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AHflCLfl  1271 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 

Présidence   de  M.  Tanon,    président 

Aiulience  du  9  novembre  1898 

MÉTROPOLE.  —  AVARIE.  —  CAUSES.  —  VICE  DE  L*ARMEMENT.  -  CONSTATA- 
TION DU  JUGE  DU  FAIT.  —  JUSTIFICATION  DE  LA  CONDAMNATION.  -  FAUTES 
DU  CAPITAINE.  —  CLAUSE  b'iiXONERATION.  "-  INAPPLICABILITÉ.  —  RES- 
PONSABILITÉ DE  L'ARMATEUR. 

Se  trouve  justifiée,  par  la  constatation  du  juge  du  fait  que  Vavarie 
a  eu  pour  cause  déterminante  le  vice  de  V armement^  la  condamna- 
tion, p'ononcée  contre  V armateur,  qui  invoque  en  vain  dans  ce 
cas  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine  et  de  ses  préposés 
insérée  au  connaissement,  laquelle  ne  peut  recevoir  effet  quimd  la 
décision  déclare  que  la  négligence  des  gens  du  navire  n'a  pas  été 
établie, 

(Compagnie  nationale  de  navigation  c.  Caussy  et  C'<') 

Ainsi  Statué  sur  le  pourvoi  de  la  C<'mpugcie  nationale  de  navigation 
contre  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  19  Jun- 
vieii898 

La  Gonr,  après  avoir  eniendii  M.  le  conseiller  Denis,  les  observalions 
de  M*  Aguillon,  avocat,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  généra! 
PuECH,  a  rejeté  le  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 
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LA  COUR, 

Sut*  It  moyen  unique; 

Attendu  qu'il  est  conj-taté  en  fait,  par  le  jujit'inent  allaqué  après  ex^^er- 
tise,  aue  le  piano  chargé  par  Caiissy  et  C*  sur  le  Chtribon^  navire  apparte- 
nant a  la  Compagnie  nationale  de  navigation,  est  arrivé  a  Saïaon  compiè- 
tehient  avarie  ;  que  cette  avarie  a  en  pour  cause  la  rupture  du  tuyau  qui 
alimente  la  salle  de  bains,  causée,  non  par  un  fait  de  navigation,  mais  par 
le  mauvais  état  de  ce  tuyau,  dont  Tarmementest  responsable  ; 

Attendu  que  la  clause  d'exonération  de  ses  faute»  insérée  par  la  Compa- 
gnie dans  le  connaissement  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  mettre  à  la 
ôhar^ô  des  demandeurs  la  preuve  do  la  responsabilité  du  transporteur;  que 
la  Constatation  par  le  jugement  du  vice  de  l'armement,  qui  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'avarie,  justiflt;  donc  la  condamnation  prononcée,  à  la- 
(quelle  l'armateur  ne  pouvait  échapper  en  invoquant  de  plus  son  exonéra- 
tion des  fautes  du  capitaine  et  de  ses  préposés,  puis(jue  l'application  de 
cette  clause  eût  impliqué  la  nëgii^^ence  des  gens  du  navire  et  que  le  juge- 
ment déclare  que  cette  négligente  n  a  pas  élé  établie; 

Par  ce3  motifs  : 
Rejette. 

Article  1272 

COUR  DK  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Préëidence  de  M«  L(ftw,  président 

Audience  du  4  novembre  1898 

SA1NT-PIKRRE-MI013ELOK.  —  DÉBAKOUEMENT.  —  DÉLIT. —  GRAVIERS.  — 
INSCRITS  HAniTlilES.  —  RESPONSARlLITÊ  PÉNALE.  —  SOLIDARITÉ.  .—  CA- 
FITAINB.  -—  SOCIÉTÉ.  —  ARMATEUR. 

Le  fait  de  débarquer  à  terre  et  d* employer  à  un  tramil  autre  que  le 

séchage  de  la  morue  les  mousses  apppelés  graviers,  constitue  le 

délit  de  debarqu^ement. 
Si,  m  principe,  les  SociMs  sont  irresponsables  en  vmtière  pénale^  il 

en  est  autrement  toutes  les  fois  que  la  loi  consacre  des  dérogations 

à  cette  règle. 
En  prononçant  solidairement   une  amende  contre  les  capitaines, 

maîtres  ou  patrons  et  les  armateurs,  à  raison  du  délit  de  drbar- 

quetnentf  la  loi  a  entendu  frapper  le  capitaine  et  Varmateury  que 

ce  demer  soit  un  être  réel  ou  un  être  moral. 

(FrÎBtel  et  Suciété  Saint^Martin  Legasse  neveu  et  C'%  c.  Ministère  public) 

Faits.  ^  La  Société  S.-^M.  Legadse  neveu  et  G'*<  armateurs  de  la 
goélette  Landaise,  et  M.  Fristel,  capilulticde  ce  bAllment,  avaient  au- 
torisé  tin  gravier  de  l'équipage  à  entier  au  service  d'un  pêcheur  de 
SaîiihPîerre,  M.  Poucbard,  poorTaider  au  sëcbage  de  la  morue.  La  So- 
ciété Legasse  et  le  capitaine  de  la  Landaise  ont  été,  A  raison  de  ce 
fait,  déférés  au  tribunal  correctionnel  comme  coupables  du  délit  de 
débarquement  prévu  ot  puni  pur  les  art.  4,  5  et  il  du  décret  du 
19  mars  I88â,  et  ont  été  condamnés  solidairement  à  50  fr.  d'amende. 
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4  JURISPRUDENCE 

Ce  jufremenl  a  été  confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'appel  des  iles 
Saint-Pierre  et  Miquoloii,  du  ^7  juillet  1898,  qui.  ayant  été  frappé  de 
pourvoi  en  cassation,  a  été  confirmé,  par  rejet  du  pourvoi,  par  la 
Chambre  criminelle 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Agcarias,  en  son 
rapport,  et  M.  Tavocat  général  Dubojn,  en  ses  conclusions,  a  statué  en 
ces  termes  : 

LA  COOR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  du  principe  de  la  personnalité  de 
Famende,  ainsi  que  des  art.  9,  il  et 464 du  Gode  pénal,  en  ce  que  la  S(»ciété 
Saint-Martin  Legasse  neveu  et  C'«  ne  pouvait  pas  èUe  condamnée  à 
Tamende  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  en  principe  qu'une  Société  commerciale,  être 
moral,  ne  peut  encourir  aucune  responsal)ilité  pénale,  ce  principe  com- 
porte certaines  exceptions  prévues  par  des  lois  spéciales  ; 

Attendu  que,  par  l'art.  5  du  décret  du  19  mars  1852.  le  débarquement, 
sans  l'intervention  de  l'autorilé  maritime  ou  consulaire,  d'un  individu 
porté  à  un  titre  quelconque  sur  le  rôle  de  l'équipage  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  oOO  fr;  que,  d'après  Tart.  \  1  du  même  décret,  cette  amende 
doit  être  prononcée  solidairement  tant  contre  l'armateur  que  contre  le 
capitaine,  maître  ou  patron:  que  ce  texte  ne  distingue  pas  entre  le  c«s  où 
l'armateur  est  une  personne  réelle  et  le  cas  oii  c'est  une  Société,  et  qu'il  y 
a  d'autant  moins  lieu  de  faire  cette  distinction  que  l'art.  5  punit  le  fait 
matériel  indépendamment  de  toute  intention;  d'où  il  suit  que  ce  premier 
moyen  doit  être  rejeté; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  qualification  des  laits  incriminés  : 

Attendu  que  du  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite  et  du 
jugement  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  approprié  les  motifs,  il  résulte  que  le 
jeune  Laporte  était  inscrit  au  rôle  de  la  goélette  Landaise  comme  gravier; 
qu'en  cette  qualité  il  ne  pouvait  être  employé  à  terre  qu'au  séchage  de  la 
morue  ;  que  néanmoins,  depuis  les  premiers  jours  de  mai  jusqu'au  3  juin, 
et  sans  l'intervention  de  l'autorité,  il  a  été  placé  au  service  d'un  sieur 
Fouchard  et  ainsi  détourné  de  sa  destination; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  bien  le  débar  juement  prévu  et  puni 
par  l'art.  5  du  décret  du  19  mars  1852  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  408  et  413  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  ré|)ondu  à  des  con- 
clusions demandant  une  enquête  pour  établir  :  l'^qiie  Fristel  était  absent 
au  moment  de  la  contravention;  2°  que  Laporte,  pendant  le  temps  qu'il  a 
servi  chez  le  sieur  Fouchard,  ne  pouvait  pas  être  employé  à  la  sécherie, 
faute  d'arrivage  de  morue;  3°  que  des  faits  analogues  au  fait  incriminé  se 
produisaient  très  fréquemment  à  Saint-Pierre; 

Attendu  que,  le  procès-verbal  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
taisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  constatations  n'en  pouvaient 
être  infirmées  par  aucune  enquête  ;qu(^  la  demande  des  prévenus  ne  cons- 
tituait donc  pas  l'usage  d'un  droit  ou  d'une  faculté;  et  que,  par  suite,  le 
jugement,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  rariêt  attaqué,  aurait  sufti- 
samment  répondu  à  cette  demande  en  constatant,  coumie  il  l'a  fait,  que 
le  procès-verbal  du  24  juin  taisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'au 
surplus  le  jugement  déclare  qu'en  présence  dos  ternies  de  l'art.  11  du  dé- 
cret il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  une  distinction  qui  n'existe  pas;  que  c'est 
bien  là  une  réponse  explicite  aux  conclusions  des  prévenus,  puisqu'elles 
ne  tendaient  qu'à  introduire  des  distinctions  dans  un  texte  qui  n'en  ad- 
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met  aucune;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  comme  les  deux 
autres  ; 

Par  ces  motifs  : 
Et,  attendu  la  régularité  de  i'arrét  en  la  forme, 
Rejette. 

Observations.  —  Nous  reconnais?  ons  avec  le  pourvoi  que  les  êtres 
moraux,  tels  que  les  Sociétés,  ne  doivent  pas  en  principe  être  pour- 
suivis en  justice,  parce  que,  toute  peine  étant  personnelle,  les  êtres 
réels  seuls  peuvent  porter  une  peine.  Aussi  certains  auteurs  ont-ils 
enseigné  que  rirresponsabilité  des  Sociétés  en  matière  pénale  était 
absolue.  (Garraud.) 

Mais  ou  admet  plus  généralement  qu'un  être  collectif  peut  être 
passible  d'une  amende  (Dalloz,  v*»  peine  n**  787  ;  Faustin  Hélie,  Code 
pénal,  vol.  1,  n"  i33,  pa^^e  218)  La  jurisprudence  a  consacré  un  sys- 
tème mixte.  Elle  décide  en  principe  l'irresponsabilité  des  êtres  mo- 
raux, au  point  de  vue  de  l'uniende,  sauf  les  cas  où  la  loi  consacre  des 
dérogations  à  celte  règle.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  ce 
«^ens  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  pouvait  être  condamnée  ft 
l'amende  pour  une  contravention  aux  lois  sur  la  poste,  commise  par 
un  chef  de  gare,  l'art.  9  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX  déclarant  les 
entrepreneurs  de  messageries  personnellement  responsabips  du  fait 
de  le  irs  employés  (Crim.  Cuss.,  24  déc.  1864;  D.  6'^  1,  46).  Calcachc 
et  P.-L.-M.  c.  M.  P. 

(let  arrêt  est  motivé  sur  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention 
matérielle,  la  Compagnie  qui  agit  de  fait  par  son  directeur  peut  être 
mise  en  cause  et  condamnée  aux  conséquences  pécuniaires  qu'en- 
traîne l'infraction,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  commettre  le  délit  qui 
exige  l'intention  comme  élément  constitutif. 

Si  nous  nous  reportons  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du 
19  mars  1852,  nous  voyons  que  les  amendes  qu'il  édicté  sout  pronon- 
cées solidairement  tant  contre  les  capitaines^  maîtres  ou  patrons  que 
contre  les  armateurs  des  bâtiments  ou  embarcations.  La  loi  veut  donc 
pour  ce  délit,  comme  pour  le  délit  prévu  par  l'arrêté  de  Prairial, 
atteindre  deux  personnes  qui  peuvent  être  deux  êtres  réels  si  le  na- 
vire est  la  propriété  d'un  armateur,  un  être  réel  et  un  êlre  moral  si 
le  navire  est  la  propriété  d'une  Compagnie. 

Ces  principes  posés,  aucune  difticulté  ne  pouvait  résulter  de  la 
qualification  des  faits  incriminés.  Les  graviers  sont  des  jeunes  gens 
qui,  tout  en  figurant  sur  les  rôles  d'équipage,  sont  laissés  è  terre 
pour  les  opérations  de  sécbage  de  la  moiue.  Ils  passent  la  revue 
irarmement,  sont  considérés  comme  virtuellement  embarqués  et  de- 
viennent inscrits  maritimes  de  ce  fait.  Us  jouissent  de  to.s  les  avan- 
tages accordés  aux  marins  inscrits  et  sont  en  même  temps  soumis  à 
toutes  los  obligations  de  l'étcit  du  marin.  Leur  temps  de  service  sur  la 
f/rave  est  considéré  comme  temps  de  navigation  et  leur  est  décompté 
lors  de  la  liquidation  de  leur  pension.  Pour  ce  motif,  on  opère  sur 
leurs  salaires  une  retenue  de  3  ^o  a"  profit  de  la  Caisse  des  invalides. 
Les  graviers  sont  soumis  à  la  juridiction  maritime  et  paisibles  de 
toutes  les  pénalités  prévues  au  décret-loi  du  24  mars  185i.  De  leur 
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côté,  lea  armateurs  reçoivent,  pour  chaque  gravier  emhixr que ^  la  prime 
de  50  l'r.,  nccordée  pour  lont  homme  taisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bûlimenl  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  (art.  t,  loi  di  ii  jjiillel 
18^i).  En  outre,  \e  gravier  esi  compté  pour  la  (î.\.iLion  du  minimum 
d'équipa.^e  qui,  sui\ant  l'art.  18  de  la  loi  di  î29  décembre  IH'Jl,  doit 
être  embarqué  sur  tout  navire  armant  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  les  graviers  régulièrement 
emiiiirqués  ne  peuvent,  90ns  aucun  prétexte,  élre  débarqués  sans 
Hnterveution  de  l*autorilé  maritime,  ou  ôlre  atfoctés  h  un  autre  tra- 
vail, détachés  à  un  service  étranger  au  séchage  de  lu  morne,  d  uue 
opération  qui  ne  se  rattache  pas  à  la  pèche,  ce  qui  constitue  alors  un 
véritable  débarquement. 

Article  1273 
CONSEIL  D'KTAÏ  (Statuant  au  coiïtbntikox) 
Présidence  de  M.  Berger 
S'hince  du  5'  août  1898 

DAIIOMEV.    —   I.    GARDii   CIVILE.  —   PKRSONPfEL   EUROPÉEN.  -^  REVOCATION, 

—  POUVOfr\S  DU  GOUVERNEUR.  —  NO.MINATION.  —  DÉCISION  MINISTÉRIBLLU. 

—  F.XCÈS  DE  POUVOIRS.  —  II.  COMPÉTENCE.  —  MKSUBE3   DISCIPUWAïRE». 

—  APPRÉCIATION.  —  CONSEIL  D*ÉTAT.  —  INCOMPÈTENCR. 

Cent  au  Gouverneur  de  la  colonie  qu'il  appartient,  après  avis  d'une 
Commission  d'enquête  devant  laquelle  le  coupable  est  admis  à 
exposer  ses  moyens  de  d^'fense,  de  prononcer  la  révocation  du  per- 
sonnel européen  de  la  Garde  civile  au  Dahomey,  et  ce  alors  même 
que  le  coupable  eut  du  sa  nomination  à  une  décision  du  Ministre 
des  colonies. 

Le  Conseil  d'Etat  n'est  point  compétent  pour  apprécier  les  faits  moti" 
vant  les  mesures  disciplinaires  dont  peuvent  me  Vobjet  les  hommes 
de  cette  garde  civile. 

(D'Auriac  c.  Gouverneur  du  Dahomey) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requtUû  présontôe  pour  le  sieur  Raymond  d'Aunac,  ancitn  ins- 
pecteur de  Z''  classe  de  la  garde  civile  du  Daliouiey,  demeurant  à  Pari*, 
23,  rue  d'Amsterdam,  et  tendant  à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  annuler  pour 
exct's  de  pouvoirs  un  arrêté  du  27  Janvier  1896  par  lequel  le  Gouverneur 
du  Dahomey  et  dépeudances  l'a  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  du  Dahomey  des  23  juin  1894  et  8  no- 
vcmhre  1894; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Tkissier,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M"  DR  Hamki,,  avocat  du  siour  d'Auriac,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M,  HoMiF-u,  maître  dos  Requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en 
ses  conclusions; 

Gonsiijéraut  que  si,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  c'est  par  déci- 
sion du  Sous-Secrétaire  d'Elat  aux  colonies  que  le  sieur  d'Auriac  a  été 
nommé  inspecteur  de  2"  classe  de  la  Garde  civile  du  Bénin,  sa  situation 
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n'en  était  pas  moins  régie  par  Ut  dispositions  de  Tarrété  réglementaire 
du  8  novembre  1894  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté  approuvé  par  le  Ministre  des 
colonies  la  révocation  du  personnel  européen  de  la  Garde  civile  est  pro- 
noncée par  le  Gouverneur  après  avis  d'une  Commission  d'enquéle  devant 
laquelle  le  coupable  est  admis  à  exposer  ses  moyens  de  défense  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  rèsle  la  compoiition  de  cette  commission  et 
les  formes  suivant  lesquelles  elle  doit  procéder; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  requérant,  révoqué  de  ses  fonctions  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  date  du  27  janvier  1896,  après  avii  d'une  Commission 
d'enquête  devant  laquelle  il  a  présenté  sa  défense,  n'est  pas  fondé  à  sou- 
lenir  que  sa  révocation  a  été  irrégulièrement  prononcée; 

Considérant  enOn  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'EJlat  d'apprécier 
les  faits  qui  ont  motivé  la  mesure  disciplinaire  dont  le  sieur  d'Auriac  a  été 
l'objet  j 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requête  ; 

Décide  : 
La  requête  susvisée  du  sieqr  d'Auriac  est  rejetée. 


Articlç  J274 
CONSEIL    D'ÉTAT 

MARTINIQUE.  ~  GUADELOUPE.  —  ÉLBCTIONS  MUNICIPAL^.— I.  É^ARÛBMBNTg. 

—  BULLETINS  DK  VOTK.  —  SUPEHIORrfÉ  DRS  BULLETINS.   -^   D(^.DUGTION. 

—  MAJORITÉ  CONSERVltlC.  —  VALIDITE.  *^    II.  RKOUÊTB   EN  ANNULATION. 

—  RKCEVABILITÉ.  —  CONDITIONS.  —  FAITS  PROBANTS.  —  lU.  OPÉRATIONS 
ÉLECT0RALK5.  —  CONSEIL  DU  CONTENTUUX.  —  AURÉTÉ.  —  ANNULATION 
POUR  FRAUDE.  —  RECOURS.  —  CONDITIONS  D*AT)MISSlBILITfi.  —  CIRCONS- 
TANCES. —  APPRÉCIAI  ION  INEXACTE.  —  PREUVE.  —  IV.  OPÉRATIONS 
ÉLECTORALES.  —  AHRÉTJÎ  D'aNNULAT  ON.  —  REQUÊTE    CONTRE   L*ARRÉTÉ. 

—  CONSEIL  Di;  CONTENTIEUX.  —  UÈLAl  OU    DÉPÔT.    —    DÉPÔT    ULTÉRIEUR. 

—  IRRECEVABILITÉ. 

/.  —  N'emporte  pas  vuUil'  d'électlom  municipales  le  fait  qu'il  a 
été  trouvé  dans  l'urne  un  nombre  de  bultetim  quelconque  en  sus 
des  émargements  si,  déduction  faite  de  ces  bulletins^  la  majorité 
reste  encore  acquise  aux  candidats  élm  (l"  espèce). 

//.  —  Doit  être  rejetée  sans  enquête  toute  requête  en  annulation 
d^  élections  municipales  base  sur  des  faits  non  appuyés  au  moins 
dun  commencement  de  preuve  [V  espèce). 

777.  —  Des  opéi^ations  électorales  ayant  et}  antmlées  par  un  Conseil 
du  contentieux  administratif  des  colonies  à  raison  de  fraudes  com- 
mises dam  la  confection  de  la  liste  électorale,  toute  requête  contre 
la  décision  qui  annule  ces  élections  doit,  pour  être  admise,  jus- 
tifier que  le  Conseil  du  contentieux  n'a  pas  fait  une  appréciation 
exacte  des  circonstances  de  l'a/]'aire  (2"  espèce), 

IV,  —  Est  irrecevable  devant  le  Coyiseil  d'Etat  la  requête  contre 
l'arrêté  du  Conseil  du  contentieux  administratif  annulant  des  opé- 
ralions  électorales,  qui  n'a  été  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  du 
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conlmtimx  qu'après  le  délai  d'un  mois  fixé  par  fart.  40  de  la  loi 
du  5  avril  1884  (3°  espèce). 

SECTION  DU  CONTENTIEUX 
Présidence  de  M.  Berger 

PREMIÈRE   ESPÈCE 

Séance  du  12  mars  1898 
(Elections  municipales    de  Ducos) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Pelade  et  autres,  conseillers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Ducos  (Martinique),  tendant  a  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  29  juillet  1897,  par  lequel  le  Conseil 
du  contentieux  administratif  de  la  colonie  de  la  Martinique,  statuant  sur  la 
protestation  formée  par  les  sieurs  Pelafçe  et  autres  contre  les  opérations 
électorales  auxauelles  il  a  été  procédé  le  27  juin  i897,  dans  la  commune 
de  Ducos  pour  1  élection  de  six  membres  du  Conseil  municipal,  a  rejeté 
cette  protestation  ; 

Considérant  que  s'il  a  été  trouvé  dans  Turne  22  bulletins  en  sus  des 
émar/?ements,  tous  les  candidats  élus  peuvent  supporter  la  déduction  de 
22  suffrages  sans  perdre  la  majorité  absolue. 

Sur  les  griefs  tirés  des  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la 
constitution  du  bureau  et  au  cours  des  opérations  électorales  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  les  requérants  ne  sont  appuyés 
d'aucun  commencement  de  preuve  ;  que  môme  plusieurs  de  leurs  alléga- 
tions sont  contredites  par  rensemble  des  documents  versés  au  dossier; 
que,  dans  ces  conditions  et  sans  qu'il  soil  besoin  d  ordonner  une  enquête, 
leur  requête  doit  être  rejetée. 
Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Pelage  et  autres  est  rejetée. 

DEUXIÈME  ESPÈCE 

Séame  du  19  novembre  1898 
(Élections  municipales  de  la  Basse-Terre) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Vital  et  autres,  électeurs  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  en  date  du  i7  juillet  1807,  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux  de 
la  Guadeloupe,  statuant  sur  la  protestation  formée  par  les  sieurs  Lavau  et 
autres  contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le 
13  juin  1897,  dans  la  commune  de  la  Basse-Terre  pour  le  renoLivellement 
du  Conseil  municipal,  a  annulé  lesdilcs  opérations. 

Considérant  que  la  décision  attaquée  est  fondée  notamment  sur  ce  que 
des  fraudés  ont  été  commises  dans  la  confection  des  listes  électorales;  que 
les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en  annulant  par  ce  motif  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  piocédé  le  13  juin  1897  dans  la  commune  de 
la  Basse-Terre,  pour  le  renouvellement  du  Conseil  municipal,  le  Conseil 
du  Contentieux  administratif  de  la  Guadeloupe  ait  tait  une  appréciation 
inexacte  des  circonstances  de  l'affaire. 
Décide  : 

Les  requêtes  sus-visées  sont  rejetées. 
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SECTION  TEMPORAIRE  DU  CONrENTlEUX 
Présidence  de  M.   Tétreau 

TROISIÈME   ESPÈCE 

S(^ance  du  18  mars  1898 
(Elections  municipales  de  la  Grande-Rivière) 

LE  CONSEIL: 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  de  Chauvigny  et  autres,  candidats 
proclamés  éJus  conseillers  municipaux  de  la  commune  de  la  Grande- 
Rivière  (Martinique),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
en  date  du  10  juin  1897,  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux  adminis- 
tratif de  la  Martinique,  stîituanl  sur  la  protestation  formée  par  les  sieurs 
Rémilien  (Théophile)  et  Fini"sl^re  (Désiré)  contre  les  opérations  électorales 
auxqtielles  il  a  été  procédé  le  9  mai  1897,  dans  la  commune  de  la  Grande- 
Rivière  pour  la  nomination  de  12  membres  du  Conseil  municijial  et  à  la 
suite  desquelles  les  requérants  avaient  été  proclamés  élus,  a  prononcé 
l'annulation  des  élections  à  l'exception  du  s'eur  Briard  (Calixte). 

Considérant  que  l'arrêté  du  Conseil  du  Contentieux  administratif  de  la 
Martinique  a  été  notifié  aux  sieurs  de  Cliauvi^ny  et  autres  le  19  juin  1897 
et  que  leur  requête  contre  ledit  arrêté  n*a  été  déposé  au  secrétariat  du 
Conseil  du  Contentieux  administratif  que  le  9  août  suivant,  c'est-à-dire 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  40  de  la  loi 
du  5  avril  1884  ; 

Qu'ainsi  ladite  requête  doit  être  rejetée  comme  non  recevable. 

Décide  : 
La  requête  des  sieurs  de  Cbauvigny  et  autres  est  rejetée. 


Article  1275 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  Contentieux) 
Présidence  de  M.  Laferrière,  président 
Smncc  du  13  mai  1898 

GUADELOUPE.  —  CRÉDIT  FONCIER  COLONIAL.  —  GARANTIE  COLONIALE.  — 
FONCTIONNEMENT.  —  EXKRCICES  1882  A  l89l.  —  DETTE.  —  RÈGLE- 
MENT. 

/.  —  Doit  seule  venir  en  atténuation  de  la  dette  coloniale  la  partie 
des  annuités  versée  par  le  nouvel  acqwreur  correspondant  à 
r amortissement  et  non  les  annuités  tout  entières, 

IL  —  Ne  doivent  pas  être  retranch''s  di's  états  de  liquidation  relatifs 
aux  prêts  suivis  d'expropriation,  les  intnéls  des  deux  semestres 
d'annuités  antérieurs  aux  poursuites.  Mais  ces  inti'réts  doivent  être 
calculés  à  raison  de  7,60  O/q  et  non  8  O/q. 

IIL  —  L'engagement,  pris  par  le  Crédit  Foncier  colonial  dans  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  la  colonie  de  la  Guadeloupe  le 
14  mai  1886,  déporter  pour  l'avenir  à  la  somme  de  20  mil- 
lions le  minimum  de  ses  prêts,  ne  peut  être  considéré  comme  la 
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condition  à  laquelle  était  subordonn'^  k  méi^ite  de  la  clause  de  cette 
même  convention  stipulant  qu*à  partir  du  i"  janvier  1886  la 
garantie  (éventuelle  de  la  colonie  était  élevée  du  maximum  annuel 
de  250,000  francs  à  celui  de  500,000  francs,  cette  clause 
devant  recevoir  son  exécution  bien  que  la  sociHé  n'ait  pas  effectué 
de  nouveaux  prêts  durant  l'exercice  1886, 

IV.  —  Les  dépenses  couvertes  par  la  garantie  coloniale  doivent  com- 
prendre les  impenses  et  frais  utilement  exposés  par  le  Crédit 
Foncier  pour  l'exploitation  des  habitations  que  cette  société  détient, 

V,  —  Les  frais  d'expertise  exposés  par  le  Crédit  Foncier  rentrmt 
dans  les  frais  d'administration  pour  lesquels  la  société  reçoit  une 
allocalion  de  1  fr,  20  et  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être 
réclamés  à  la  Colonie, 

(Crédit  Foncier  Colonial  c.  Colonie  de  la  Guadeloupe.) 

LE  CONSEIL  : 

Sur  le  rapport  de  la  Section  du  Contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampllatifprésentéi  pour  la  Société 
du  Crédit  Foncior  Colonial  dont  le  siège  est  à  Paria,  2,  rue  Mogador  pro- 
longée, agissant  poursuites  et  diligences  de  son  direcleur  en  exercice  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  en  date  du  i7  mai  i893, 
par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux  administratif  d^la  Guadeloupe  a  réglé, 
pour  le  calcul  de  la  garantie  stipulée  par  la  coqv>  ntion  du  9  août  1863,  le 
montant  des  perles  éprouvées  par  la  Société  pendant  les  exercices  1882, 
1883,  1884,  1886,  <888,  1889,  1890  et  1891,  ainsi  que  celles  qu'elle  a  subies 
sur  le  compte  spécial  de  l'habitation  Gelas; 

Vu  le  décret  du  31  août  1863  ; 

Vu  la  convention  du  9  août  1863  passée  entre  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  agissant  au  nom  des  Colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe et  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  : 

Vu  la  convention  du  14  mai  1880; 

Vu  la  loi  du  24  mai  j872; 

Ouï  M.  Baudenet,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Sabatier,  avocat  de  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  et 
M®  Dangongni^e,  avocat  de  la  Colonie  de  la  Guadeloupe,  en  leurs  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  ÂRRiviÈRE,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement, 
en  ses  conclusions  : 

Bn  oe  qui  oonoeme  l'exerolce  18S2  : 

Su7  les  conclusions  de  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  tetidant  à  ce 
que  le  solde  du  prêt  consenti  sur  rhabitaiion  Dampierre^  retiant  à  garan- 
tir apTèê  un  premier  appel  à  la  garantie  coloniale,  ne  soit  réduite  que 
de  la  vartie  de  l'annuité  versée  par  l'acquéreur  de  cet  immeuble^  qui  corres- 
pond a  r amortissement  ; 

Considérant  que  d'après  l'article  3  de  la  convention  ci-dessus  visée,  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  s'est  engagée  à  couvrir,  dans  la  limite  siiécidée 
par  ledit  article,  les  pertes  que  le  Crédit  Foncier  Colonial  pourrait  avoir 
éprouvées  dans  le  cours  d'un  exercice,  soit  sur  le  paiement  des  annuités 
dues  par  les  t^mprunteurs,  soit  sur  le  remboursement  du  capital  de  chacun 
des  prêts,  après  la  liquidation  du  gage: 
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Considérant  en  fait,  que  1«  Crédit  Fonoior  Colonial  ayant  consenti  en 
4869  un  prêt  de  60,000  francs  à  la  dame  Bouchet  sur  rhabitation  Dam- 
piarre,  a  d<^  procéder  en  187K  à  rexproprialion  de  cet  iinmeuble  et  s*en 
est  rendu  adjudicataire  moyennant  la  somme  de  20,000  francs,  et  que  la 
Colonie  a  été  appelée  à  i^arantir  le  déficit  de  cette  opération;  que  posté* 
rieurement,  et  a  la  date  du  18  avril  18*8  le  Crédit  Foncier  Colonial  a 
revendu  Timmeuble  à  la  dame  Desilles  BUnohat  moyennant  la  tomme  de 
150,000  francs  payables  par  annuités;  mais  que  la  dame  Blancbet  n'ayant 
pas  rempli  ses  engaf^ements,  Timmeuble  a  été  de  nouveau  exproprié  et 
adjugé  à  un  tiers  pour  la  somme  de  60.000  francs  et  que  le  Crédit  FVjncier 
Colonial  a  fait  pour  la  neconde  fois  appel  à  la  garantie  ; 

Considérant  que  la  revente  de  Timmeuble  à  la  dame  Deiillai  Blancbet 
n'a  pai  constitué  la  liquidation  déflnitive  du  gage  dans  le  sens  de  Tartiole  H 
de  la  convention  et  que  la  garantie  coloniale  a  continué  à  produire  ses 
effets  au  profit  du  Crédit  Foncier  jusqu'à  concurrença  des  sommes  restant 
dues  en  principal  et  accessoires  sur  le  montant  du  prêt  originaire  ;  qu'elle 
subsiste  tant  que  des  encaissements  effectifs  n*ont  pas  ptrmis  au  Crédit 
Foncier  le  racnat  des  obligations  émises  en  représentation  du  prêt  qui  sont 
restées  en  souffrance,  et  que.  dans  l'annuité  versée  par  la  dame  Oesilles 
Blancbet,  Taoïortissement  est  seul  affecté  à  ce  remboursement  ; 

Qu'il  suit  de  1&  auMl  y  a  lieu  de  ne  déduire  du  solde  non  couvert  par  un 
premier  appel  &  la  garantie,  que  ramoriissement  compris  dans  cette 
annuité  et  que  c'est  âtort  que  l'arrêté  attaqué  a  prescrit  la  déduction  de 
l'annuité  tout  entière  t 

Sur  ks  conclusions  tendant  à  faire  décider,  que  c'est  A  tort  que  le  Conseil 
du  Contentieux  administratif  a  retranché  des  défenses  couvertes  var  la 
aarantiey  les  impenses  et  frais  d'exploUatUm  de  Vkabttation  DampUrre  jusqu'à 
la  revente  : 

Considérant  d'une  part  que  le  Crédit  Foncier  Colonial  a  fait  appel  à  la 
garantie  sur  le  capital,  que,  dès  lors,  en  admettant  que  les  dénanseï  dont 
s'agit  aient  été  effectuées  dans  les  exercices  1876,  1877  et  1878,  c'est  seu- 
lement au  moment  de  la  liquidation  du  gage,  que  le  Crédit  Foncier  Colo- 
nial pouvait  demander  qu'ils  fussent  couverts  par  la  garantie;  que  la  pres- 
cription, prévu©  par  l'article  4  de  la  convention,  n'aurait  pu  lui  être  opposée 
oue  s'il  n  av^'t  pas  réclamé  la  garantie  dans  l'année  qui  a  suivi  la  liquida- 
tion du  gage  î 

Considérant  d*autre  part,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté 
des  dépenses  faites  pour  la  conservation  du  gage  et  qui  pour  ce  motif  sont 
couvertes  par  la  garantie  coloniale,  les  impenses  et  frais  utilement  exposés 
pour  l'exploitation  de  l'babitation  Damplerre  par  le  Crédit  Foncier  jusqu*à 
la  revente  ) 

Que  l'état  de  Finstruction  ne  permet  pas  de  fixer  Immédiatement  lemon« 
tant  des  dépenses  at  frais,  portés  en  compte  par  la  Société  requérante,  qui 
ont  effectivement  le  caractère  de  dépenses  qui  rentrent  dans  ces  conditions 
et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  Conseil  du  Contentieux, 
à  Toffet  d'en  faire  déterminer  la  obiffre. 

En  0%  qui  oonoeme  Pezaroie*  1888 

Sur  les  oonolusions,  tendant  à  ce  que  les  annuités  versées  par  les  acquéreurs 
de  Vhabîtation  Calbassier,  ne  soient  pas  déduites  en  totalité  du  solde  à 
garantir  ;     - 

(Même  oonsidérantaue  ci-dessus). 

Sur  les  impenses  et  frais  d'exploitation  : 

(Habitation  Calbassier,  même  considérant  que  ci-dessus). 
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En  ce  qui  concerne  l'exercice  1884 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  annuités  versées  par  les  acquéreurs 
des  habitations  Bauplan  et  Nogent  ne  soient  pas  dt^duites  en  totalité  du  solde 
à  garantir  et  sur  les  impenses  et  frais  d- exploitation  afférents  aux  deux 
immeubles  : 

(Môme  considérant  que  ci-dessus). 

Sur  deux  sommes  de  35  francs  réclamées  par  la  Société  du  Crédit  Foncier 
Colonial  pour  frais  d\xpertise  afférents  aux  habitations  Beauplan  et  Nogent  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise  rentrent  dans  les  frais  d'adminis- 
tration compris  dans  l'allocation  de  1  Ir.  20  prévue  par  la  convention  du 
9  août  1863  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'ils  n'ont  pa-  été  portés  en 
compte. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1886 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que,  pour  t exercice  1886,  le 
maximum  de  garantie  doit  être  fixé  à  500,000  francs  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  convention  ci-dessus  visée  du  14  mai  1886, 
c'est  à  partir  du  1^' janvier  1886  que  la  garantie  éventuelle  consentie  par 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  au  profit  du  Crédit  Foncier  Colonial  est  élevée 
du  maximum  annuel  de  250.000  francs  à  celui  de  500,000  francs  ; 

Que  si  la  Société  s'est  engagée  par  la  inArae  convention,  à  porter  à  la 
somme  de  20  millions  le  minimum  des  prêts,  qu'elle  s'était  obligée  à  effec- 
tuer jusiju'u  concurrence  de  10  millions  par  la  convention  du  t)  août  1863, 
il  ne  résulte  nullement  des  termes  de  la  convention  du  14  mai  1880  que 
pour  que  la  disposition  qui  élève  le  maximum  de  garantie  reçût  son  appli- 
cation dès  le  1«'  janvier  1886,  il  était  nécessaire  que  la  Société  eût  effectué 
de  nouveaux  prêts  dans  le  cours  de  cet  exercice  ; 

Qu'ainsi  la  Société  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
Tarrété  attaqué  a  décidé  que  les  sommes  à  payer  à  titre  de  garantie  pour 
l'exercice  1886  ne  peuvent  dépasser  250,000  francs. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1888 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  tort  que  r arrêté 
attaqué  a  retranché  des  états  de  liquidation  relatifs  aux  prêts  constilué'i  sur 
les  habitations  La  Moustique,  Saint-Michely  Mo?irepoSy  Dnmpierre,  Malgré- 
Tout  et  Dunoycf,  les  intérêts  des  deux  semestres  d'atmuités  antérieurs  aux 
poursuites  : 

Considérant  que  d'après  l'art.  3  de  la  convention  ci-dessus  visée  la  colonie 
de  la  Guadeloupe  s'est  obligée  à  couvrir  dans  la  limité  spécifiée  par  ledit 
article,  les  pertes  que  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  pourrait  avoir 
éprouvées  dans  le  cours  d'un  exercice,  soit  dans  le  paiement  des  annuités 
dues  par  les  emprunteurs,  soit  sur  le  remboursement  du  capital  de  chacun 
des  prêts  après  la  liquidation  du  gage; 

Considérant  que  celte  garantie  s'applique,  après  réalisation  des  gages 
hypothécaires,  aux  sommes  restant  dues  sur  le  montant  du  prêt  et  qu'elle 
s'étend,  non  seulement  au  solde  du  capital,  mais  encore  aux  intérêts  des 
annuités  antérieures  aux  poursuites  qui  n'ont  pas  été  payées  par  l'em- 
prunteur ou  par  l'acquéreur  de  l'immeuble,  et  ont  augmente  la  perte  subie 
par  la  Société  dans  la  liquidation  du  gage  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  4  §  2  de  la  conv(Mition  ci-dessus  relatée, 
les  effets  de  la  garantie  étant  épuisés  dans  le  cours  de  deux  semestres,  il 
ne  peut  être  tenu  compte  que  des  intérêts  des  deux  derniers  semestres 
antérieurs  aux  poursuites. 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  taux  des  intérêts  de  deux  semestres 
d'annuités  dus  sur  les  prêts  afférents  aux  habitations  La  Moustique,  Saint- 
Miche  l^  Monrepos  et  M aly ré-Tout  soit  fixé  à  8  O/o  •* 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  convention  du 
9  août  1863  que  la  colonie  de  la  Guadeloupe  soit  tenue,  aux  lieu  et  place 
de  Temprunteur,  du  paiement  des  intérêts  qu'il  s'est  oblijzé  à  payer;  que  la 
Colonie  s'est  engajiée  seulement  à  garantir  la  Société  dû  Crédit  Foncier, 
dans  la  limite  spécifiée  par  l'article  3,  des  partes  éprouvées  par  elle  dans 
le  cours  d'un  exercice  qui  font  obstacle  ^u  remboursement  des  obligations 
et  ont  pour  conséquence  d'eu  prolon^œr  le  service  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  Crédit  Foncier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  dans 
le  cas  où  l'expropriation  du  gj<ge  est  poursuivie  contre  l'emprunteur  origi- 
naire, les  intérêts  doivent  être  comptés  au  taux  de  8  O/o;  qu'au  contrairç 
ils  doivent  être  calculés  au  taux  de  7,66  O/o  adopté  pour  le  service  des  obli- 
gations. 

Sur  la  somme  de  35  francs  réclamée  par  la  Société  ^pour  frais  d'expertise 
relatifs  à  Chabitation  Dunoyer  : 
(Même  considérant  que  ci-dessus). 

Sur  les  conclusions  du  Crédit  Foncier  Colonial  tendant  à  ce  que  les  annuité  s 
versées  par  l'acquéreur  de  l'habitation  Dunoyer  ne  soient  poi  d'iduites  en  tota  - 
lité  du  solde  à  garantir  : 

(Même  considérant  que  ci-dessus). 

Sur  les  impenses  et  frais  d'exploitation  afférents  à  V habitation  Dunoyer  : 
(Même  considérant  que  ci-dessus). 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1889 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  ré  formation  de  f  arrêté  attaqué  y  en  tant 
qu'il  a  d4cidé  que,  par  l'effet  de  la  liquidation  de  C exercice  4893,  la  garantie 
afférente  au  prêt  constitué  sur  l'habitation  Le  Calbassier  était  éteinte  : 

Considérant  qu'il  a  été  précédemment  établi  que  c'est  à  tort  que,  pour 
l'exercice  1883,  l'arrêté  attaqué  a  déduit  du  solde  restant  à  garantir  la  tota- 
lité des  annuités  versées  par  les  acquéreurs  de  l'babitation  Le  Calbassier 
et  rejelé  des  dépenses  à  ajouter  au  solde  à  garantir,  les  impenses  et  frais 
d'exploitation  ;  que  le  Crédit  Foncier  est  fondé  à  soutenir  par  suite  de  ces 
rectifications,  que  la  garantie  due  sur  le  prêt  constitué  de  l'habitation  Le 
Calbassier  n'est  pas  éteinte  ;  qu'eu  conséquence  il  peut  faire,  pour  l'exercice 
ls8y,  à  raison  du  déficit  survenu  sur  la  revente  de  l'immeuble  aux  sieurs 
Decap  et  autres,  un  nouvel  appel  a  la  garantie  ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  i  instruction  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  Conseil  du  Contentieux  administratif  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  de  ce  déficit, 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  annuités  versées  par  les  acquéreurs 
des  habitations  Perrin  et  Saint-Félix  ne  soient  pas  déduites  en  totalité  du  solde 
à  garantir. 

(Même  considérant  que  ci-dessus). 

Sur  les  iîitéréts  des  deux  semestres  d'annuités  antérieures  aux  poursuites ^ 
réclamés  en  ce  qui  concerne  les  habitations  Grande-Plaine,  Perrin,  Moulin  à 
VEau,  Saint-Félix  et  Delair  : 

(Même  considérant  que  ci-dt*ssus). 
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Bti  ce  qui  ooACdMtt  l'exéroloti  law^ 

iâur  /es  ùonctusiotis  tendant  à  ce  que  hê  annuiips  versées  par  les  ocgtttffNMMl 
des  habitations  Ménard  et  Sdint-Charles  etJean-Èo^tiste^  ne  soient  pas  déduites 
en  iotatUé  du  solde  ù  garanHr  : 

(Même  eonsldëtani  que  ci-dessus). 

Sur  iês  impenses  et  fi'aie  (TeaipMtation  affirsnis  ù  l'habUMun  Baini-Charies 
«t  Jian-Baptistê» 
(Môitiô  considérant  que  d-desiu*). 

Sur  les  intérêts  des  deuœ  semestres  d'annuités  antérieurs  aua  poursuites 
réclamés  : 

^^  Ence  qui  concerne  t* exercice  1S90  pour  les  habitations  Barre  de  ^slù^ 
Ménardy  V Aiguillé,  Espérance,  Ûrande-Sa^iane  et  ËonneMal,  Clairange,  Saint- 
Charles  et  Jean-Baptiste,  Grand-Etang  et  Pointe  d'Antigue  ; 

È^  En  û9  qui  concerne  l'exercice  4894  pour  les  hoMtatiohs  Qrané^afé, 
Grand'Matouba,  Saint  Jacques,  Saintrac,  Bellevuef  Forte^Ile  et  Vidon  : 

(Même  considérant  que  ci^dessus). 

En  ce  qui  concerne  le  compte  de  l'habitation  Oélas  : 

Considérant  gue  la  partie  des  annuiiés  versées  par  le  sieur  Desvarieut 
acauéreur  de  l'immeunle,  qui  correspond  à  ramortissement,  doit  seule  étrt 
déauite  du  solde  du  prêt  restant  à  garantir • 

Décide  : 

Article  1*'.  —  L'arrêté  attaqué  est  réformé  en  ce  qu*il  a  S 

i^  Déduit  du  capital  restant  dû  à  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial, 
à  raison  du  déficit  rdsuliant  de  la  vente  de  Thabitation  Dampierre,  pour 
Tezercice  i882,  de  Thabitation  Le  Calbassier  pour  Texercice  4883,  des 
habitations  Deauplan  et  Nogent  pour  l'exercice  1884)  de  Tbabitallon 
Dunojer  pour  l'exercice  1888^  des  nabitalions  Perrin  et  Saiiit^FélIx  pour 
Texercice  1889$  des  habitations  Ménard  et  Saint-Cbarles  et  iean-Bapliste 
pour  l'exercice  1890  et  enfin  de  Tbabiiatiou  Gelas,  -^  la  totalité  des 
anriuités  Versées  par  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  et  uoh  pas  seulement 
la  partie  de  ces  annuités  correspondant  k  l'amortissement. 

S**  Retranché  les  intérêts  à  7,66  0/p  cl<s  deux  semestres  d'annuités  anté* 
rieurs  aux  poursuites,  dés  états  de  liquidation  relatifs  nux  habitations  La 
Moustique,  SaihI-Michel,  MoUrepos»  Dnmpierre,  Mal^^ré-tout  et  Dunoyer 
pour  Texerclce  1888,  Perrin  et  Saint-Félix  pour  Texercice  1889,  Barre-de- 
rtsle,  TAiffuille,  Espérance,  Grande-Savane  et  Bonneval,  Clairan^e.  Grand- 
Eltang  et  Pointe-d'Antigue  pour  Texercice  1890,  Grand-Café,  Grand-Matouba, 
Saint-Jacques,  Saintrac,  Bellevue,  Forte-Ile  et  Vidon  pour  l'exercice  1891. 

3^  Décidé  quô  pour  l'exercice  1886  le  maximum  de  la  garantie  due  par 
la  colonie  de  la  Guadeloupe  au  Crédit  Foncier  n'est  que  de  280,000  francs 
et  non  de  500,000  francs. 

4<>  Retranché  des  dépenses  couvertes  par  la  garantie  coloniale  les 
impenses  et  frais  utilement  faits  pour  l'exploitation  par  la  Société  requé' 
rante,  jusqu'au  moment  de  la  revente  en  ce  qui  concerne  les  habitations 
Dampierre  pour  l'exercice  1882,  le  Calbassier  pour  l'exercice  1883,  Beau- 
plan  et  Nogent  pour  l'exercice  1884,  Dunoyer  pour  l'exercice  1888  et  Saint- 
Charles  et  Jean-Baplisie  pour  l'exercice  1890. 

Article  2.  -^  Les  parties  sont  renvoyées  devani  le  Conseil  du  Contentieux 
administratif  à  l'efFet  de  faire  dcterminer  le  montant  des  impenses  et  frais 
d'exploitation  que  la  Société  justitiera  avoir  utilement  faits  pour  la  con- 
servation du  gage,  en  ce  qui  concerne  l'habitation  Dampierre  pour  l'exer- 
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oice  1882,  Thabitation  Le  GalbaMîer  pour  rexercice  1883,  les  habitalionê 
Beauplan  et  Notent  pour  Texercice  1884|  l'habitation  Duùoyer  pour 
Texercice  (888  et  ^habitation  Saint^Charles  et  Jean-' Baptiste  pour  Texer** 
clce  48ÔO. 

Les  pariM  lont  également  renvoyéeë  devabt  le  Gonieii  du  Contentieux 
administratif  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  garantie  afférente  à 
l'habitation  Le  Calbasiier  pour  l'exercice  1689i 

Article  3.  -^  Let  sommes  dues  à  titre  de  garantie  pour  l  habitation  Dam> 
pierre,  en  oe  oui  octnceme  Texercice  1882,  porteront  intérêts  à  partir  du 
jour  où  la  Société  du  Crédit  Foncier  Colonial  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande  pour  la  première  fois.  ^  Ils  seront  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  intérêts  à  partir  des  dates  auxquelles  la  Société  justifiera  en 
avoir  fait  la  demande,  relativement  à  des  intérêts  éohus  depuis  Un  an  au 
moins. 

Les  sommes  dues  pour  les  autres  exeroices  en  vertu  de  la  présente 
décision  porteront  intérêts  et  ces  intérêts  seront  capitalisés  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts  aux  dates  fixées  par  Tarrété  attaqué  pour  chacun  de 
ces  exercices,  -^  en  outre  les  intérêts  échus  des  sommes  dues  pour  ces 
e^drcices  seront  capitalisés  aux  14  novembre  1893,  10  janvier  1895, 
il  janvier  1896, 16  janvier  1897  et  b  mars  1898  pour  produire  eux-mémes 
intérêts  à  partir  de  ces  dates. 

Article  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  Société  requérante  est 
rejeté. 

ÔBSfitiVATtOMs.  ^  Cette  déoidion,  qui  tranche  Irrévocablement  des 
questions  de  la  plOB  grande  importance,  ne  Iakae  pas  que  de  sur- 
prendre. Tout  en  faveur  du  Crédit  Foncier  Colonial,  elle  pourra  avoir 
des  conséquences  désastreuses  pour  les  Colonies  qui  sont  liées  à  celle 
Société^  poor  1)1  Guadrloope  pariicullèrement  où,  en  raison  des  nom- 
breuses expropriations  consommées  pur  le  Crédit  Foncier,  la  garantie 
coloniale  fonctionne  chaque  année  pour  des  somn^.es  élevées.  Cette 
décision^  basée  sur  des  considérants  qu'on  ei!lt  peut  être  pu  souhaiter 
mieux  élnyés,  réforme,  dans  ses  parties  principales,  un  arrêté  du  Con- 
seil du  Conlentieuxde  In  Guadeloupe  en  date  du  il  mai  1893  dont  les 
moilfi^  nettement  exposés  paraisseut  cunfonnes  à  rosj»rit  de  la  con 
vention  du  9  août  1863  qui.  en  cette  matière,  est  la  loi  des  parties. 
Nous  regrettons  de  no  pouvoir,  vu  sa  longueur,  reproduire  lu  texte 
entier  de  cette  remarcjuable  décision  ;  nous  aurons  l'occasion  d'en 
citer  lesprincipiiu^  motifs  en  examinant  l'arrêt  du  13  mai  1898. 

1.  —  Le  Conseil  d'Ëtiit  a  décidé  que  le  Solde  d'un  prêt  restant  i\ 
garantir  après  un  premier  appel  û  lu  garantie  ccdoniate  ne  doit  être 
réduit  que  de  la  partie  de  Tannuité  vers»'e  par  le  tiotivel  acquéreur  de 
rimmeuble  qui  correspond  à  Tamortissement. 

Le  Conseil  du  Contentieux  avait  admis  que  la  totalité  des  annuités 
devait  venir  en  déduction  de  la  garantie  coloniale. 

«  Considérant,  dit  l'arrêté  du  Contentieux,  qu'il  est  incontestable  que, 
lorsque  le  Crédit  Foncier  poursuit  dans  le  cours  d'un  exercice  le  rembour- 
sement du  capital  d'un  prêt  par  TezécuUon  du  juagâ,  le  contrat  originaire 
du  prêt  est  définitivement  rompu  et  que  le  ga^e  entre  eu  i  ours  de  liquida* 
tion  ;  qu*il  suit  de  là  que  les  stipulations  do  paiement  de  prix  parannuités, 
insérées  par  le  Crédit  Foncier  dans  le  cahier  des  charges  lors  de  la  pour-^ 
suite  en  expropriation,  ou  celles  que  le  Crédit  Foncier,  adjudicataire! 
consent  dans  les  contrats  de  revente,  ne  peuvent  nullement  avoir  pour  effet 
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de  reconstituer  sur  la  tête  de  l'adjudicataire  ou  de  l'acquéreur  le  contrat 
de  prêt  interrompu  par  l'expropriation  de  Temprunteur  originaire,  ni 
d'étendre  la  garantie  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication  ou  du  prix  de 
revente  payables  par  annuités  ; 

((  Que  la  jurisprudence  l'a  formellement  reconnu  en  décidant  qu'en  cas 
de  revente  par  le  Crédit  Foncier  des  gages  affectés  à  ses  prêts,  la  Société 
n'est  pas  fondée  à  faire  appel  à  la  ejarantie  pour  le  remboursement  de 
toutes  les  sommes  qui  peuvent  rester  impayées  sur  le  montant  du  prix  de 
revente  ;  qu'elle  est  seulement  fondée  a  prétendre  que  la  garantie  doit 
s'appliquer  tant  au  montant  des  obligations  afférentes  au  prêt  qu'aux 
sommes  payées  pour  le  service  des  obligations  et  aux  impenses,  frais  et 
loyaux  coûts  par  elle  acquittés  pour  la  conservation  et  la  liquidation  du 
gage;  et  que  le  nouveau  règlement  de  garantie  doit  se. faire  en  imputant 
sur  le  solde  non  couvert  par  le  premier  appel  à  la  garantie  :  1°  le  dernier 
prix  d'adjudication  ;  2°  les  annuités  payées  par  l'acquéreur;  mais  en  ajou- 
tant audit  solde  :  1°  les  impenses,  frais,  etc.,  etc.  ;  et  2°  les  sommes  payées 
par  la  Société  pour  le  service  des  obligations  non  rachetées; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Colonie  demande  :  t®  à  porter  en 
déduction  des  soldes  restant  dus,  en  principal  et  accessoires,  sur  les  prêts 
en  cours  de  liquidation,  la  totalité  des  versements  successifs  faits  au 
Crédit  Foncier  par  les  acquéreurs  du  gage,  sans  distinction  entre  les 
éléments  composant  les  annuités  stipulées  dans  les  nouveaux  contrats  et 
sans  tenir  compte  des  termes  accordés  par  le  Crédit  Foncier.  » 

A  cela,  le  Conseil  d'Etat  se  borne  à  répondre  que  <(  la  garantie  colo- 
niale subsiste  tant  que  des  encaissements  effectifs  n'ont  pas  permis  au 
Crédit  Foncier  le  rachat  des  obligations  émises  en  représentation  du 
prêt  qui  sont  restées  en  souffrance  et  que,  dans  l'annuité  versée  par 
le  nouvel  acquéreur,  ramorlissement  est  seul  afieclé  à  ce  rembourse- 
ment. )}  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  voulu  admettre  cette  situation  parti- 
culière provenant  de  la  vente  sur  expropriation  ou  de  la  revente  par 
le  Crédit  Foncier  de  l'immeuble  donné  en  gage  et  constituant  rupture 
du  contrat  de  prêt  originaire. 

II.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  que  le  Crédit  Foncier  peut  réclamer 
à  la  Colonie,  dans  la  limite  du  montant  de  la  garantie,  en  même  temps 
que  le  solde  du  capital,  après  expropriation  du  gage,  les  intérêts  des 
deux  semestres  d'annuités  antérieurs  aux  poursuites.  D  après  le  Tri- 
bunal supérieur  la  garantie  coloniale  doit  s'étendre  non  seulement 
((  au  solde  du  capital  mais  encore  aux  intérêts  d'annuités  antérieures 
aux  poursuites  qui  ont  augmenté  la  perte  du  Crédit  Foncier.  »  Cette 
décision  n'est  pas  autrement  développée.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir 
dans  cette  théorie  une  violation  de  Tart.  3  de  la  convention  de  1863 
qui  n'accorde  le  recours  à  la  garantie  coloniale  que  sur  le  paiement 
des  annuités  ou  sur  le  remboursement  du  capital,  c'esit-à-dire  suri*un 
ou  Tautre. 

Nous  préférons  Je  raisonnement  du  Conseil  du  Contentieux  de  la 
Guadeloupe  : 

«  Considérant  qu'il  est  dit  dans  l'art  3  de  la  convention  que  la  garantie 
sera  aiîectée  par  préférence  aux  ressources  de  la  Société  et,  à  titre  de  sub- 
vention éventuelle,  à  couvrir  les  peites  que  le  Crédit  Foncier  Colonial 
pourraient  avoir  éprouvées  dans  le  cours  d'un  exercice  soit  sur  le  paiement 
des  annuités  dues  par  chacun  des  emprunteurs^  soit  sur  le  remboursement  du 
capital  de  chacun  des  prêts j  après  la  liquidation  du  gage; 
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«  Qu'il  en  résulte  que,  lorsque  le  Crédit  Foncier  réclame  le  rembourse- 
ment du  capital  par  l'exécution  du  ^age,  il  ne  peul  pas  réclamer  en  même 
temps  le  remboursement  des  intérêts  compris  dans  les  semestres  d'an- 
nuités ; 

«  Considérant  que  ce  serait  donner  une  fausse  interprétation  aux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  des  24  février  J888  et  4  janvier  1889  que  d'en  faire 
résulter  le  droit  de  porter  en  compte  les  deux  semestres  d'annuités  anté- 
rieurs aux  poursuites  ;  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  statué  que  sur  une  ques- 
tion de  prescription  lorsqu'il  a  dit  que  la  Colonie  n'était  tenue  de  garantir 
que  les  deux  derniers  semestres  dans  le  cas  où  la  Société  poursuit  le  rem- 
boursement des  pertes  éprouvées  sur  le  paiement  des  annuités  ;  mais  qu'il 
n'a  nullement  dit  ni  pu  dire  que  l'état  des  pertes,,  à  la  fin  d'un  exercice, 
pût  comprendre  à  la  fois  deux  semestres  d'intérêts  et  le  solde  du  capital  du 
prêt  puisque  sa  décision  violerait  les  prescriptions  formelles  de  l'article  3 
précité  : 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Colonie  demande  que  les  sommes 
portées  sous  la  rubrique  sus-indiquée  soient  retranchées  dans  chaque 
compte  particulier  des  états  de  liquidation.  » 

La  théorie  contraire  du  Conseil  d'Etat  ne  peut  que  surprendre. 

U  convient  de  remarquer  que,  contrairement  aux  conclusions  du 
Crédit  Foncier,  qui  demandait  que  le  taux  des  intérêts  des  deux 
semestres  d'annnitës  fût  fixé  à  8  O/o,  taux  des  prêts  de  la  Société,  le 
Conseil  d'Etat,  suivant  les  conclusions  delà  Colonie,  a  judicieusement 
appliqué  à  ces  intérêts  le  tnux  de  7,66  O/Q  adopté  pour  le  servi*  e  des 
obligations  du  Crédit  Foncier. 

m.  —  La  convention  passée  le  14  mai  1886  entre  la  Colonie  et  le 
Crédit  Foncier  a  élevé  à  500,000  francs  le  maximum  annuel  de  la 
garantie  lixé  primitivement  à  !25O,0OO  francs  par  la  convention  de 
1863,  sous  la  condition  que  la  Société  doublât  le  minimum  de  ses  prêts 
dans  la  Colonie  el  les  portât  ainsi  à  20  millions  de  francs.  Mais  il  est 
arrivé  que  le  Cré  it  Foncier  n'a  consenti  pendant  l'exercice  1886 
aucun  prêt  nouveau.  Il  semblait  logique,  dans  ces  conditions,  de  sou- 
tenir que  le  nouveau  minimum  de  garantie  n'était  pas  applicable  à  cet 
exercice  et  c'est  ce  que  le  Cons»  il  du  Contentieux  avait  admis  par  les 
considérants  suivants  : 

«  Considérant  que  la  convention  du  14  mai  1880,  constitue  un  contrat 
synalla^matique,  qui  ne  pouvait  devenir  obli^'atoire  pour  la  Colonie  que  si 
le  Crédit  Foncier,  en  exé(Milant  ses  engagement*,  lui  avait  procuré  les  avan- 
tages en  vue  desquels  elle  avait  consenti  son  obligation  ; 

«  Que,  du  moment  où  il  résulte  du  compte  rendu  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Crédit  Foncier  Colonial  à  rassemblée  générale  des  actionnaires 
du  31  mai  1887,  qu'aucun  prêt  nouveau  n'a  été  consenti  dans  le  courant  de 
l'exercice  1886  et  que,  par  conséquent,  la  convention  de  1886  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exéculiun,  la  Colonie  ne  peut  avoir  d'autres  obli- 
gations à  rc  mplir  que  celles  qui  résultent  pour  elle  de  la  précédente  con- 
vention de  1863  ;  que,  dès  lors,  la  somme  à  payer  par  la  Colonie  ne  peut 
être  que  de  250,000  francs  avec  les  intérêts.  » 

La  théorie  contraire  du  Crédit  Foncier  a  prévalu  devant  le  Conseil 
d'Etat  qui  a  fixé  pour  l'exercice  1886  le  maximum  de  garantie  à 
51  «0,000  francs  par  celle  seule  considération  que  la  convention  de 
1886  a  stipulé  qu'elle  aurait  son  ctlet  à  compter  du  1*'  janvier  1886, 
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admettanl  ainsi  que  les  conventions  de  ce  contrat  aient  été  imposées 
à  l'une  des  parties  et  que  l'iiutie  ait  pu  s'en  affranchir, 

IV.  — Le  Crédit  Foncier  a  pu  encore  Faire  adopter  par  le  Conseil 
d'Etat  sa  théorie  au  sujet  des  impenses  et  frais  d'exploitation,  théorie 
surprenante  quand  on  va  au  fond  des  choses. 

Il  avait  déjà  été  udujis  que  la  garantie  s'étend  aux  impenses,  frais 
et  loyaux  coûts  acquittés  par  le  Crédit  Foncier  pour  la  conservation 
et  la  liquidation  du  gage,  c'est-à-dire  les  dépenses  d'entretien  faites 
en  vue  de  la  revente  de  l'immeuble  exproprié.  Le  Crédit  Foncier, 
exagérant  la  portée  de  cette  décision  contenue  dans  uu  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  4  février  1881,  réclama  à  la  Colonie  le  remboursement 
des  dépenses  exposées  par  lui  pour  Vexploitaiion  et  Vamélioration  du 
gage.  Les  sommes  portées  de  ce  chef  sur  les  états  de  liquidation  de  la 
Société  furent  considérables  :  plus  de  90,000  fr.  pour  l'exercice  i882, 
56.000  fr.  pour  1884,  78,0'  0  fr.  i)Oiir  iS88,  etc. 

La  question  avait  une  importance  capitale  et  valait  d'être  mûrement 
examinée  et  sérieusement  débattue.  La  Colonie  fît  valoir  devant  le 
Conseil  du  Contentieux  administratif  qu^il  était  impossible  d'étendre  à 
dépareilles  dépenses  la  garantie  accordée  par  la  convention  de  1863 
au  Crédit  Foncier.  L'article  3  de  cette  convention  ne  dispose  aucune- 
ment dans  ce  sens.  «  Ne  sont  couverts  par  la  garantie  coloniale  que  les 
deux  semestres  impayés  d'un  prêt  en  cours  ou  le  reliquat  resié  en 
souffrance  du  capital  de  ce  prêt  lorsque  le  ga^e  est  liquidé.  Nulle  part, 
dans  cette  convention  étroite  et  si  favorable  pourtant  ou  Crédit 
Foncier,  il  n'est  question  d'étendre  la  garantie  aux  pertes  subies  par 
la  Société  pendant  son  administration.  »  En  décidant  que  la  Colonie 
devait  le  remboursement  des  frais  exposés  pour  la  conservation  du 
gage,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  Conseil  d'£tat  qu'il  fallait 
conserver  quand  même  nn  gage  avili,  tombé,  par  exemple,  d'une 
valeur  de  120,000  fr.  à  20,000  fr.  ;  dépenser  pour  cette  prétendue  con- 
servation des  sommes  énoimes  excédant  quatre  fois  la  valeur  de  ce 
gage  !  Ce  ne  sont  certes  pas  là  des  loyaux  coûts. 

Le  Conseil  du  Contentieux  adopta  entièrement  cette  manière  de 
voir.  Les  considérants  de  sa  décision  du  17  mai  1893  sur  ce  point 
méritent  d'être  cités  en  entier. 

u  Considérant  que  si  la  jurisprudence  a  admis  que  l'élal  des  perler  de 
chacun  des  prêts  de  Texercice  en  cours  peut  comprendre  :  1°  le  montant 
des  obligations  afférentes  à  chaque  prêt  en  souffrance  nun  rachetées; 
2<^  les  sommes  payées  pour  le  service  des  obligations  ;  3°  les  impenses  et 
loyaux  coûts  que  le  Crédit  Foncier  justifierait  avoir  exposés  pour  la  con- 
servation du  ga^e,  elle  n'a  entendu  et  n'a  pu  entendre  parler  limitative- 
ment  que  des  impenses  et  frais  de  pur  entretien  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  pu 
placer  sous  la  garantie  de  la  Colonie  les  impenses  et  frais  exposés  plus  ou 
moins  témérairement  et  sans  contrôle  pour  i'expLoilation  et  la  plus-value 
des  immeubles  adjugés  à  la  société;  que  la  convention  de  18G3  n'a  pas 
prévu,  ni  pu  prévoir  ces  impenses  et  frais  d'exploitation,  puisqu'à  l'époque 
où  elle  a  été  conclue,  le  Crédit  Foncier  n'avait  que  le  droit  de  prêter  sur 
jage  et  non  celui  d'exploiter  les  gages  adjugés  a  son  profit,  droit  qui  ne 
ui  a  élé  leconnu  implicitement  que  par  le  décret  du  31  mars  1873,  qui  n'a 
pas  pu,  en  modifiant  l'article  25  des  statuts  de  la  Société,  aggraver  la 
situation  de  la  Colonie,  étrangère  à  cette  modification  ; 
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Qu'on  ne  saurait  (Failieurs  admettre  la  prétention  du  Crédit  Foncier  de 
^érer  dans  Tintérét  commun  les  immeubles  gui  lui  sont  adjugés  jusqu'au 
jour  de  la  revente,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  résultant  de  la  convention 
de  1863;  que,  pour  gérer  dans  Tintérèt  commun,  soit  comme  mandataire, 
soit  comme  negotiorum  gestoTy  ii  faudrait  que  la  Colonie  eût  acquis  sur  les 
immeubles  adjugés  an  Crédit  Foncier  un  droit  de  co-nropriété  ou  qu'elle 
fût  la  caution  ou  l'associée  de  la  Société;  mais  qu'en  Tansence  d'une  de  ces 
qualités  qui  ne  peuvent  pas  lui  être  attribuées,  elle  ne  peut  à  aucun  titre 
Atre  déclarée  responsable  de  la  gestion  bonne  ou  mauvaise  des  agents  du 
Crédit  Foncier  ; 

Qu'il  est  constant  qu  elle  ne  garantit  que  des  opérations  de  prêt,  qu'elle 
ne  courre  que  les  pertes  éprouvées  dans  la  liquiaation  du  cage  et  que,  si 
elle  profite  de  la  plus-value  de  revente  aux  termes  de  1  article  7  de  la 
convention,  elle  n'est  intéressée  que  dans  les  limites  du  remboursement 
de  la  garantie  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  s'enrichir  aux  dépens 
d^aulrùi  puisqu'elle  ne  recouvre  jamais  an  delà  de  ce  qu'elle  a  versé  à 
titre  de  garantie; 

(c  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  conclusions  de  la  Colonie  sur 
ce  point  font  justifiées.  » 

Le  Conee'l  du  Contentieux  a  compris  que  la  Colunie  ne  pouvait  à 
aucun  litre  être  lesponsable  des  sommes  considérables  que  le  Crédit 
Foncier  se  plaisait  à  jeter  sur  les  propriétés  qu'il  détenait  soit  sous 
mine  d'une  exploilation  plus  ou  moins  régulière,  soit  pour  payer  des 
expériences  de  culture  et  de  fabrication  le  plus  souvent  malheureuses 
et  téméraires.  La  Colonie  pouvait  d'autant  moins  être  déclarée  respon- 
sable de  ces  dépenses  qu'elle  n'a  même  pas  la  faculté  de  contrôler 
les  agissemeuts  du  Crédit  Foncier  ni  de  s  immiscer  dans  son  adminis- 
tration. 

Cependant,  ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  devant  le  Conseil  d'Etat 
qui,  sans  donner  ancun  développement  à  son  appréciation,  s'est  borné 
à  décider  que  la  garantie  coloniale  devait  couvrir  les  impenses  et  frais 
utilement  exposés  pour  Texploilation  des  habitations  détenues  pur  le 
Crédit  Foncier. 

11  est  vrai  que  le  Conseil  d'Ëlat  n'a  pas  fixé  lui-même  le  montant 
des  sommes  dues  par  lu  Colonie  de  ce  chef  et  a  laissé  au  Conseil  du 
Contenlieux  de  la  Guadeloupe  le  soin  d'en  déterminer  le  chiffre.  Il  est 
permis  de  }  enser  que  ce  tribunal  n'admettra  comme  frais  utilement 
exposés  par  le  Crédit  Foncier  qu'une  très  faible  partie  des  sommes 
réclamées  par  cette  Société. 

V.  —  On  ne  comprend  pas  que  le  Crédit  Foncier  ait  de  nouveau 
porté  devant  le  Con.seil  d'Etat  la  question  de  savoir  si  la  Colonie  est 
tenue  de  lui  rembourser  ses  frais  d'expertise.  Cette  juridiction,  depuis 
le  4  janvier  1889,  a  toujours  décidé,  eneifet^  que  cette  dépense  rentre 
dans  les  frais  d'administration  pour  lesquels  le  (redit  Foncier  reçoit 
une  allocation  de  1  fr.  20.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  fait  ici  que  se  con- 
former h  sa  jurisprudence.  Faisons  remarquer  que  celte  décision  de 
1889  rejette  des  comptes  de  la  Société,  pour  le  même  motif,  les  sommes 
portées  pour  frais  de  visite  et  d'inspection  des  habitations  par  les 
agents  du  Crédit  Foucier. 
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II  est  an  point  très  intéressant  de  la  discussion  générale  par  la 
Colonie  des  comptes  du  Crédit  Foncier  devant  le  Conseil  du  Conten- 
tieux administratif  et  que  ce  tribunal  u  ré<^lé  en  principe.  La  Colonie 
soutenait  qu'elle  ne  pouvait  être  responsable,  aux  termes  de  l'art.  iO 
.  de  la  convention  de  1^63,  des  pertes  éprouvées  par  le  Crédit  Foncier 
dans  la  réalisation  des  gages  affectés  à  ses  prêts,  lorsque  Tavilisse- 
ment  du  gage  est  la  conséquence  directe  du  retard  mis  par  la  Société 
à  poursuivre  ses  débiteurs  et  du  défaut  de  surveillance  de  ses  agents 
qui  ont  laissé  péricliter  le  gage.  Il  eût  été  intéressant  de  connaître 
le  sentiment  du  Conseil  d'Etat  sur  ce  point  qui  constitue  tonte  Tuncienne 
administration  du  Crédit  Foncier;  mais,  le  pourvoi  de  la  Société  n'ayant 
pas  porté  sur  cette  partie  du  procès,  le  Tribunal  d'appel  n'a  pas  eu  à 
l'examiner.  Il  nous  parait  utile  de  reproduire  sur  cette,  importante 
question  l'opinion  du  Conseil  du  Contentieux  de  la  Guadeloupe  qui  a 
condamné,  en  termes  sévères,  la  négligence  de  lu  Société. 

ce  Considérant,  dit  la  décision  du  17  mai  1893,  que  l'art.  10  de  la  con- 
vention stipule  formellement  que  la  garantie  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
la  Société  pour  couvrir  les  pertes  qu'el'e  pourrait  éprouver  par  suite  de 
Tirrégularité  de  ses  titres  ou  de  toute  autre  faute  lourde  de  sa  part  ; 

«  Que  si  le  Crédit  Foncier  revendique  le  droit  d'accorder  sans  contrôle 
des  atermoiements  à  ses  débiteurs,  et  sans  mettre  la  Colonie  en  mesure 
d'intervenir,  il  est  tenu  par  une  juste  réciprocité  de  subir  la  responsabilité 
des  conséquences  désastreuses  que  peuvent  entraîner  ces  atermoiements 
pour  la  réalisation  des  gages  ; 

«  Que  c'est  vainement  qu'il  prétend  que  ces  atermoiements,  quelque 
exagérés  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent  avoir  d'autre  sanction  que  celle 
qui  résulte  de  lart.  4  de  la  convention,  d'après  lequel  les  effets  qui  résul- 
tent de  la  garantie  pour  le  remboursement  des  annuités  sont  épuisés 
dans  le  cours  de  deux  semestres,  sans  toutefois  que  la  Colonie  puisse 
imputer,  sur  le  solde  du  capital  restant  dû,  l'amortissement  compris  dans 
les  annuités  prescrites  ; 

«  Que  cette  sanction,  qui  s'applique  au  retard  mis  par  le  Crédit  Foncier 
à  réclamer  la  i^arantie  sur  le  remboursement  des  annuités,  ne  peut  pas 
faire  obstacle  a  la  sanction  de  Part.  10  qui  s'applique  aux  conséquences  du 
retard  mis  à  l'exécution  du  gage  ; 

«  Qu'il  est  incontestable,  qu'au  regarl  de  la  Colonie  garante,  le  Crédit 
Foncier  doit  être  déclaré  responsable  de  la  dilapidation  des  gages  et  de 
leur  abandon  par  les  débiteurs,  lorsque,  malgré  les  termes  de  l'art.  57  de 
ses  statuts,  il  a  retardé  l'exécution  des  débiteurs  en  état  de  cessation  de 
paiement  de  leurs  annuités,  et  que  son  inaction  n'a  pu  avoir  pour  but  que 
d'échelonner  les  expropriations  de  manière  à  ne  pas  laisser  les  déficits  d'un 
exercice  dépasser  le  maximum  de  garantie  de  cet  exercice  ; 

«  Qu'il  serait  injuste  de  forcer  la  Colonie  à  garantir  le  remboursement 
du  capital  d'un  prêt,  lorsque  le  Crédit  Foncier  a  laissé,  par  la  négligence 
de  ses  agents,  se  consommer  la  ruine  des  immeubles  dont  la  valeur  esti- 
mative garantissait  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  soit  vis-à-vis 
des  obligataires,  soit  vis-à-vis  delà  Colonie  intéressée  au  maintien  de  cette 
valeur  pour  être  remboursée,  lors  de  la  revente,  des  sommes  versées  pour 
le  fonctionnement  de  la  garantie  ; 

«  Que  ce  serait  accorder  une  prime  à  la  nôj^ligence  et  à  la  mauvaise  foi 
des  agents  de  la  Société  et  rendre  illusoires  les  dispositions  insérées  dans  la 
convention  en  faveur  de  la  Colonie  ; 

«  Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  suflit  pas  à  la  Colonie  d'alléguer  que 
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le  retard  à  Texécution  du  gage  a  occasionné  une  dépréciation  de  l'immeuble  ; 
que  c'est  à  elle  a  établir  l'exactitude  de  son  allégation; 

«  Qu'à  côté  de  la  question  de  principe,  il  va  une  question  d'appréciation 
des  laits,  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  1  examen,  qui  sera  fait  ultérieu- 
rement, des  circonstances  relatives  à  chaque  prêt.  » 

Le  Conseil  d'Etat  ne  prononce  pas  condamnation  contre  la  Colonie. 
Après  avoir  tianché,  corome  on  vient  de  le  voir,  les  questions  qui  lui 
avaient  été  soumises,  il  se  borne  à  renvoyer  les  parties  devant  le 
Conseil  du  Contentieux  ^administratif  chargé  d'arrêter  le  chiffre  de  la 
dette  coloniale. 

Comme  beaucoup  d'autres  dont  le  Conseil  d'Ëtat  est  saisi,  celte  ins- 
tance remonte  à  plusieurs  années.  Quand  prendra-t-elle  fin?  Pendant 
ce  temps  des  intérêts  écrasants  ont  couru  contre  la  Colonie  et  conti- 
nuent de  courir  contre  elle  !  Le  Conseil  d'Ëlat  a  prix  exactement  cinq 
ans  pour  examiner  cette  affaire  et  rendre  une  décision  qui  ne  porte 
aucune  liquidation. 

Ce  retard  est  profondément  regrettable  pour  la  Colonie  de  la  Gua- 
deloupe qui  aura  des  intérêts  capitalisés  considérables  à  payer. 

* 
*   * 

Nous  croyons  savoir  que  la  Colonie,  voulant  suivre  Texemple  de  la 
Réuuion,  avait  proposé  au  Crédit  Foncier,  avant  que  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  ait  été  rendue,  une  transaction  devant  porter  non  seu- 
lement sur  le  chiffre  de  la  dette  coloniale,  mais  encore  sur  le  fonction- 
nement de  la  garantie  pour  l'avenir.  Le  Crédit  Foncier  aurait  opposé 
À  la  Colonie  une  fin  de  non  recevoir;  nous  voulons  croire  que  nous 
sommes  mal  renseignés.  On  s'expliquerait  difficilement  une  pareille 
altitude  de  la  part  d'une  Société  qui,  depuis  sa  fondation,  a  déjà  tant 
reçu  de  la  Guadeloupe  et  qui  sait  fort  bien,  malgré  les  dispositions  de 
la  récente  décision  du  Conseil  d'Etat^  que  ses  exigences,  mai  fondées 
en  droit,  sont  profondément  iniques.  ^ 

La  Guadeloupe  aurait  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple  de  se  débar- 
rasser d'une  Société  qui  n'existe  plus  en  tant  que  société  de  prêt  :  ce 
serait  de  provoquer  sa  déchéance  auprès  des  autorités  compétenles. 
Les  motifs  ne  manquent  pas;  le  fait  d'avoir  obtenu,  après  une  liqui- 
dation judiciaire,  le  concordat  du  8  juin  1892  sutiit  à  lui  seul  pour 
obtenir  cette  déchéance.  Ce  concordat  est,  en  effet,  contraire  sur  plu- 
sieurs points  aux  statuts  de  la  société  du  26  août  1863. 

D'abord,  par  cet  acte,  il  est  créé  des  obligations  nouvelles  attribuées 
non  seulement  aux  porteurs  d'obligations  anciennes  par  voie  d'échange 
mais  encore  aux  autres  créanciers,  alors  que  l'art.  6i  des  statuts,  éta- 
blissant la  correspondance  exacte  entre  le  montant  des  prêts  et  celui 
des  obligations,  ne  permet  pas  d'attribuer  des  obligations  à  d'autres 
qu'aux  anciens  obligataires. 

Puis,  le  capital  des  obligations  nouvelles  est  porté  à  une  valeur 
autre  que  celle  qui  est  fixée  par  l'art.  65  des  statuts.  Il  s'agit  là  d'ail- 
leurs d'une  vérilable  émission  d'obligations  qui,  aux  termes  de  l'art.  64 
des  statuts,  devait  être  approuvée  par  les  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies. 
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Or«  cette  approbation  n'a  pas  même,  que  nous  sachions,  été 
sollicitée. 

De  pins,  le  Crédit  Foncier  Colonial  avait,  en  4891,  perdu  la  plus 
grande  partie  de  son  capital,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  concordat  de 
prolonger  sa  durée  pour  une  période  indéGnie,  bien  que  Tart.  79  des 
statuts  impose  à  la  Société  sa  dissolution  en  cas  de  perte  de  moitié  du 
capital. 

Knfln,  par  Tart.  10  du  concordat,  les  droits  et  actions  du  Crédit 
Foncier  Colonial  sont  transportés  à  une  Société  nouvelle  dite  «  Société 
Foncière  coloniale  »'  sans  l'approbation  des  deux  ministres,  ce  qui 
nous  parait  indispensable. 

D'an  autre  côté,  tandis  que  les  statuts  interdisent  l'intervention  de 
tiers  dans  l'administration  de  la  société,  l'art.  11  du  concordat  prévoit 
la  création  d'un  syndicat  d'obligataires  investi  d'un  droit  de  conl/'ôle 
très  étendu  sur  toutes  les  opérations  sociales. 

Le  Crédit  Foncier  a,  on  le  voit,  violé  en  plusieurs  points,  pai  son 
concordat,  les  statuts  de  1863  qui  le  régissent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Que  fait  cette  Société  à  la  Guadeloupe  depuis 
qu'elle  a  obtenu  ce  concordat?  Elle  ne  prête  plus.  Elle  se  borne  à 
administrer,  h  revendre  des  immeubles  et  à  réaliser  des  gages.  Ses 
opérations  avec  les  tiers  sont  arrêtées;  par  contre,  elle  continue  A 
faire  appel  à  la  garantie  coloniale.  De  pareils  ag:ssemcn!s  sont  con- 
traires aux  statuts  de  la  Société.  Il  est  évident  que,  ne  prêtant  plus 
depuis  plusieurs  années,  el  ne  ponvunt  plus  prêter,  elle  ne  remplit 
plus  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  ciéé;  elle  devrait  dès  lors  liquider 
sans  retard  ;  ce  cas  est  prévu  par  l'art.  80  des  statuts.  Au  lieu  de 
cela,  le  Crédit  Foncier  recule  cette  liquidation,  la  prolonge  tout  au 
moins  indéfiniment,  afin  sans  doute  de  faire  fonctionner  plus  long- 
temps la  garantie  coloniale^  dans  le  but  d'éviter  le  maximum  annuel 
prévu  par  les  conventions  de  1863  et  1886.  On  a  vu  plus  haut  que  le 
Conseil  du  C)nlentieux  administratif  a  très  sévèrement,  m  ils  très  jus- 
tement, condamné  cette  façon  d'agir. 

La  déchéance  du  Orédit  Foncier  serait  prononcée  par  décret  en 
Conseil  d'Ëiat.  Il  est  à  supposer,  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être 
sommairement  exposés,  que,  si  la  Colonie  le  dcm  mdait,  ce  décret 
serait  rendu.  On  comprend  toutefois,  à  cause  des  conséquences  que 
cet  acte  aur.iit  peut-être  pour  la  Colonie  au  point  de  vue  économique, 
qi'O  celle-ci  n'insiste  pas  pour  le  provoquer.  Par  mesure  de  récipro- 
cité, et  bien  qu'armé  de  l'arrêt  ci  dessus,  le  Crédit  Foniier  saura-t-il 
enfin  comprendre  qu'il  doit  renoncer  à  ses  prétentions  exagérées  et 
accepter  la  transaction  que  lui  commandent  le  droit  et  l'équité  ? 


Article  1276 

COUIl  D'APPEL  MIXTE  DE  TANANAHIVE 

Présidence  de  M.   Cahuzac,   conseiller,   président  p.  i. 

Audience  du  20  octobre  1898 

MADAGASCAR    —   COUTUMES   MALGACHES.    -~  ASSOCfATIONS  CONJUGALES.    — 
RÉGIME   MATRIMONIAL.   —   COMMUNAfTÉ    D'ACQUÈTS  OBLIGATOIRE.   —   LE 
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KITAy  TELO  ANDALANA.  —  DiSSOLUTrON  DU  MARIAGE.  —  PROPRES.  — 
PREUVE.  —  PRÉLKVEMENT.  —  DETTES.  —  PAIEMENT.  —  PARTAGE.  — 
PAhTS  DIFFÉRENTES.  —  LE  FAHATELON-TANANA.  ■—  ABANDON  DES  BIENS 
AliX  HÉRITIERS  DU  MARI.  —  PAIEMENT  EN  ESPÈCES  DE  LA  PART  DE  LA 
FEMME 

Les  associations  conjugales  malgaches^  qu'il  y  ait  ou  non  con- 
trat, sont  soumises  à  tin  régime  obligatoire  constitué  par  la  com- 
munauté de  tous  les  biens  acquis  au  cours  du  mariage  par  Vindus- 
trie  ou  le  travail  commun  ou  personnel  des  époux.  Ce  régime  forme 
ce  que  les  coutumes  malgaches  appellent  le  kilay  telo  andalana. 

Sont  exclus  de  cette  communauté  les  biens  des  époux  appelés  propres 
en  droit  français  et  les  intf'rêts  ou  les  fruits  de  ces  biens  qui  leur 
restent  également  propres, 

A  la  dissolution  du  mariage,  après  le  prélèvement  de^  propres  et  le 
paiement  des  dettes  communes ,  le  partage  de  cette  communauté 
s'opère  confnrmf'ment  à  un  usage  immémorial  :  le  mari  prend 
deux  tiers  y  la  femme  le  dernier  tiers  (fahatelon-tanaiia).  La  seule 
dérogation  permise  à  ce  régime  est  qu'une  part  plus  forte  que  le 
tiers  peut  être  stipulée  au  profit  de  la  femme  ;  elle  ne  peut  jamais 
être  inférieure, 

La  coutume  admettant  comme  présomption  légale  que  tous  les  biens 
existant  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  font  partie  de  la 
communauté,  il  incombe,  en  cas  de  contestation ,  à  l'époux  qui  se 
prétend  propriétaire,  de  faire  la  preuve. 

Il  est  loisible  au  juge  du  fait  de  laisser  les  biens  communs  aux 
mains  des  héritiers  du  mari  en  les  condamnant  à  payer  en  espèces 
■  à  la  femme  le  tiers  du  kilay  telo  andalana. 

(Uavaoarivony  c.  héritiers  Rainijaona) 

LA  COUR  D'APPEL  MIXTE  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit  mal<;ache  que  tous  les  biens 
acquis  pendant  le  cours  du  mariaire  par  l'industrie  ou  le  travail  commun 
ou  (personnel  des  é[)oiix  tombent  en  communauté  et  forment  ce  que  la 
coutuii.e  apprdle  le  kiUiy  tclo  andalana  (littéralement  :  trois  morceaux  de 
paille  raniré-»  l'un  af.rès  l'autre)  ; 

Qu  après  la  dissolution  du  rnariafze.  le  parta^^e  de  cette  communauté 
s'opère  en  vertu  d  un  u>a^^H  immémorial  de  la  façon  suivante  :  deux  tiers 
des  biens  sont  allrihués  au  mari  et  un  tiers  (lahatclon-tanana)  à  la 
femme); 

Attendu  que  'c  kitny  telo  andalana  e>t  le  ré^'ime  lé^al  et  obligatoire  de 
toute  associalion  conjuj^a'e,  qu'il  y  ait  ou  nr)n  coiilrat  écrit; 

Que  la  seule  dérobai  ion  admise  ()ar  la  cou  tu  nie  e>t  qu'il  peut  être  stipulé 
en  faveur  de  la  femme  un(j  part  plus  tor  e  <ians  le  partage  sans  que  jamais 
elle  puisse  être  moindre  du  tiers  ; 

Attendu  que,  cotilorm  ■ruent  a  ce  principe,  la  dame  Ravaoarivony  a 
réclamé,  en  [)remi^re  in^^tanciî.  à  Rainijaona,  son  niari  divorcé,  le  tiers 
des  biens  acquis  pondani.  la  «iiure  île  leir  n»aria^'e  ; 

Attendu  que  Kainilaona,  sans  conte>ti'r  le  droit  absolu  de  sa  femme,  a 
établi    un   compte   de    liijuiJation    de    la    conmiunanfc    en    vertu    duquel 
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Ravaoarivony,  non-seuleraenl  n'aurait  rien  à  prétendre,  mais  encore  serait 
redevable  à  son  mari  d'une  petite  somme  ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  Uainijaona  n'ont  point  été  admises  par 
le  premier  ju^e,  qui  l'a  condamne  à  payer  à  son  épouse  le  lahatelon- 
tanana,  sans  d'ailleurs  en  spécifier  la  valeur  d'une  faron  précise  ; 

Attendu  que  Rainijaona  a  relevé  appel  de  ce  jugement,  mais  qu'il  est 
décédé  au  mois  de  mars  dernier  ;  cjue  ses  héritiers  ont  déclaré  reprendre 
l'instance  et  demandent  l'infirmalion  du  ju^'ement  et  l'adjudication  des 
conclusions  prises  par  leur  auteur  en  première  instance  ; 

Attendu  qu'il  échet  aujourd'hui,  pour  solutionner  le  litière,  de  détermi- 
ner l'actif  net  des  biens  qui  composent  le  kitay  telo  andalana; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  seuls  les  produits  du  travail  ou  de  l'in- 
dustrie des  époux  entrent  dans  la  composition  du  kilay  telo  andalana; 
que  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  avant  le  mariage  ou  qu'ils  ont  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  de  succession,  donation,  testament  uu  à  titre 
onéreux  avec  leur  argent  personnel,  les  intérêts  ou  les  fruits  de  ces  biens 
leur  restent  propres  ; 

Que  le  partage  du  kitay  telo  andalana  ne  peut  s'opérer  qu'après  que 
chacun  des  époux  a  prélevé  ses  propres  et  que  les  dettes  faites  soit  pour 
les  besoins  de  leur  industrie  ou  de  leur  commerce,  soit  pour  l'entretien  du 
ménage,  ont  été  payées  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  coutume  admet  comme  présomption  légale 
que  tous  les  biens  existant  au  moment  de  la  dissolution  du  maria/?e  font 
partie  de  la  communauté  ;  qu'il  incombe,  en  cas  de  contestation,  à  l'époux 
qui  se  prétend  propriétaire  d'en  fournir  la  preuve  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Rainijaona  demande  à  opérer  le  prélève- 
ment d'une  somme  de  10,000  fr.  qui  lui  aurait  appartenu  antérieurement 
à  la  célébration  du  mariage  ;  mais  attendu  qu'il  n  apporte  aucune  preuve 
de  ses  prétentions  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  les  rejeter  ; 

Attendu  qu'il  résuite  des  documents  de  la  cause  et  des  dires  des  parties 
que  les  biens  possédés  par  les  époux,  au  moment  de  la  dissolution  de 
l'union  matrimoniale,  étaient  les  suivants  : 

10,000  fr.  en  espèces,  somme  gagnée  par  l'industrie  des  époux  pen- 
dant leur  séjour  à  Fianarantsoa,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  : 

1°  Une  somme  de  4,750  ir.  appartenant  en  propre  à  Rainijaona  et 
reconnue  par  son  adversaire  ; 

2°  Une  somme  de  650  fr.  dépensée  pour  l'entretien  du  ménage,  égale- 
ment reconnue  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'actif  composant  le  kitay  telo  andalana  s'élève  à  la 
somme  de  17,555  fr.  ; 

Attendu  que  les  immeubles  ne  sont  pas  commodément  partageables  ; 

Que,  d'autre  part,  dan**  l'état  de  profonde  division  où  se  trouvent  les 
parties,  et  pour  éviter  des  contestations  ultérieures,  il  parait  sage  et  équi- 
table de  laisser  les  biens  entre  les  mains  des  héritiers  de  Rainijaona  en 
les  condamnant  à  paver  en  espèces  à  Ravaoarivony  le  tiers  de  la  valeur  du 
kitay  telo  andalana,  qui  s'élève,  d'après  les  calculs  ci  dessus,  à  la  somme 
de  5,835  fr.  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  les  héritiers  de  Rainijaona  à  payer  à  Ravaoarivony  la  somme 
de  5,835  fr.,  rt'présentant  la  somme  de  son  faliatelon-tanana  acquis  pen- 
dant son  mariage  avec  Uainijaona,  —  et  ce  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  prononciation  du  présent  arrêt; 

Dit  que  tous  les  biens  de  la  succession  de  Rainijaona  resteront  la 
garantie  de  la  condamnation  ci-dessus  prononcée  et  qu'ils  ne  pourront  être 
aliénés  d'une  iaçon  quelconque  jusqu'à  parfait  paiement; 
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Dit,  en  outre,  qu'en  cas  de  non  paiement  dans  le  délai  fixé,  les  biens 
seront  vendus  suivant  la  procédure  ordinaire,  pour  le  prix  en  être  affecté, 
après  le  paiement  des  frais  dus  à  l'Etat,  à  Textinclion,  jusqu'à  due  con- 
currence, de  la  condamnation  prononcée  ; 

Condamne  les  héritiers  de  Rainijaoua  à  10  fr.  d'amende  de  fol  appel  ; 

Condamne  les  parties  aux  conséquences  pécuniaires  prévues  par  Tart.  230 
du  Code  malgache  de  1881  (1). 


•     Article  1277 
COUK    D'APPEL    D'HANOI 
Présidence  de  M.  ï^egendre,  président 
Audience  du  29  juin  1898 

TONKIN.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  COMMUNfCATfON.  —  REPRÉSENTATION. 
—  EXPLOtl  D'A30U|•.NEMK^T.  —  LIBELLÉ.  —  OBJET  ME  LA  DEMANDE.  — 
EXPOSÉ  SOMMAIRE  DES  MOYENS.  —  POUVOIRS  DU  JUGE. 

/.  —  La  communication  de^  livres  de  commerce  ne  peut  être  demandée 
que  dans  les  cas  prévus  et  par  les  personnes  indiquées  à  l'art,  14 
du  Code  de  Cmnmerce.  (Décidé  par  le  jugement.) 

//.  —  Il  y  a  communication  et  non  représentation  des  livres  de  com- 
merce hrsque,  sur  la  demande  d'un  commerçant,  il  est  procédé, 
par  voie  d'expertise,  à  l'examen  de  tous  les  livres  et  de  toute  la 
comptabilité  d'un  autre  commerçant.  (Décidé  par  le  juge- 
ment.) 

///.  —  Pour  décider  si  f exploit  d'ajournement  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  61,  3°,  C.  proc,  aiv.,  le  juge  n'a  qu'à  examiner 
si  les  termes  dudit  exploit  sont  suffisamment  clairs  pour  permettre 
au  défendeur  de  se  rendre  compte  de  ce  qu£  le  demandeur  exige  de 
lui  et  des  moyens  sur  lesquels  il  entend  appuyer  m  demande.  Il  n-a 
pas  à  rechercher  quel  est  le  mérite  des  moyens  invoqués  :  cest  là 
une  question  quil  appartient  au  juge  du  fond  de  trancher, 
(Décidé  par  l'arrêt.) 

(Bour^ouin-Meffre  c.  Marty  et  d'Abbadie). 


(I)  Ce  Code,  innovaïion  des  méthodistes  an|ij;licans,  qui,  dans  leur  esprit, 
n'avait  d'autre  objet  que  de  tromper  l'Europe  sur  le  degré  de  civilisation  des 
Malgaches,  avait  été  promulgué  dans  un  grand  kabary  tenu  !»ur  la  place  d'Ando- 
kala,  à  Tauanarive,  le  29  mars  1881,  eu  présence  des  habitants  de  l'Imérina,  con- 
voqués à  cet  effet  ;  cependant,  simple  théorie,  il  n'a  jamais  reçu  d'application 
pratique. 

Aussi,  bien  qu'il  faille  reconnaître  une  certaine  lar^çeur  de  vues  à  l'ensemble 
des  dispositions  de  cette  loi,  il  e^t  permis  de  re^rett'^r  que  les  magistrat?  de  la 
France  se  croient  obligés  de  la  considérer  comme  <:oti^tituant  pour  partie  un 
«  Droit  malgache  »  et  en  fasse  la  base  de  condamnations. 

Autant  il  nous  parait  nécessaire  de  conserver  à  des  peuph's  conquis  leurs  cou- 
tumes, autant  il  nous  paraît  impropre  de  leur  appliquer  des  lois  de  circonstance, 
de  facture  nouvelle  et  d'importation  étrangère. 
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Faits.  —  Par  exploit  du  6  janvier  1898,  M.  Bourgouiiï-Meffre,  indus- 
triel à  Hanoï,  a  fait  donner  assignation  à  MM.  Maily  et  d'Abbadie  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  de  première  instance  d'Haiphong, 
statuant  en  matière  commerciale,  pour  : 

«  Voir  dire  que,  sans  droit  et  eu  violation  de  Pyrticle  21  du  cahier 
«  des  charges  du  15  juin  1S86,  N  M.  Maily  et  d'Abbadie  ont  majoié 
(c  les  tarifs  du  commeroe,  tant  pour  voyageurs  que  pour  marchandises, 
u  et  les  ont  élevés  au-dessus  du  tarif  légal  maximum  ù  eux  iirposé; 
«  s'entendre  MM.  Marty  et  d'Abbadie  cou'^Iamm'r  à  payer  au  deman- 
«  deur  le  montant  des  ««ornmes  indûment  perçues  par  eux,  les  intérêts 
«  de  droit  en  sus  ;  entendre  par  le  Tiibupal  ordonner  que  par  un  on 
«  trois  experts  à  ce  désignés,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  livres, 
«  carnets  à  souche  et,  d'une  façon  ^'énéralc,  de  toute  la  comptabilité 
«  de  MM.  Marty  et  d'Abbadie,  se  référant  aux  services  subventionnés 
«  des  Messageries  iluviales;  que,  de  tout,  il  sera  extrait  les  mentions 
«  concernant  les  opérations  etfccluées  pour  le  compte  du  demau- 
c(  deur  pour  en  être,  le  rapporî,  dressé  et  tiré  tels  avantages  que  de 
«  droit,  n 

Le  Tribunal  d  Haiphong  a,  par  jugemeut  en  date  dn  18  mars  1898, 
déclaré  nul  l'exploit  d 'ajournement  du  6  janvier  précédent,  en  se 
basant  sur  ce  motif  que  si  lobjet  de  la  demande  formée  par  Bourgouin- 
Metfrc  était  bien  précisé,  le  seul  moyen  proposé  par  lui  de  faire  pro- 
céder, par  voie  d'expertise,  h  l'examen  des  livres,  carnets  à  souches, 
etc.,  de  la  Société  Marty  et  d'Abbadie,  serait  inadmissible,  et  que  dès 
lors  le  libellé  dudil  exploit  serait  vicié  par  défaut  d'exposé  de  moyens 
et  entraînerait  la  nullité  de  l'exploit  lui-même  aux  termes  de  Tart.  Hl 
3°  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  l'objet  de  la  demande  ainsi  formulée  parait  suffisamment 

f)récis;  qu'il  serait  facile  à  Marty  et  d'Abbadie  de  contrôler  l'exactitude  de 
a  réclamation  du  demandeur,  d'en  véritîerla  portée  par  le  simple  examen 
de  ses  livres,  d'acquiescer  môme,  de  faire  an  besoin  des  offres  si  l'évalua- 
tion qu'il  venait  à  faire  n'était  pas  acceptée  par  Bourgouin-MefTre  ;  qu'en 
l'espèce  donc  il  n'y  a  [)as  lieu  de  laire  état  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  5  juillet  i872; 

Attendu  que  si  Bourgouin-MelTre  offrait  de  prouver  le  bien  fondé  de  sa 
demande  par  la  représentation  de  ses  propres  livres,  sauf  à  ses  adversaires 
à  en  contrôler  la  teneur  par  la  production  des  leurs,  l'exploit  qui  exposerait 
ce  moyen  ne  saurait  être  attaqué  pour  défaut  de  précision  de  l'objet  de  la 
demande; 

Mais,  attendu  qu'à  l'appui  de  ses  prétentions,  Bourgouin-Meffre  propose, 
comme  seul  moyen,  une  expertise  pour  procéder  <  à  l'examen  des  livres, 
carnets  à  souctie,  et  d'une  façon  générale,  de  toute  la  comptabilité  du 
MM.  Marty  et  d'Abbadie,  se  référant  aux  services  subventionnés  des  Mes- 
sageries Iluviales,  pour  tlbc  du  tout,  extrait  les  mentions  concernant  les 
opérations  effectuées  pour  son  compte  »  ; 

Attendu  que  si  Bourf^ouin-Metfre  ne  faisait  que  demander  la  représen- 
tation des  livres  de  commerce  de  Marty  et  d'Abbadie,  elle  ne  pourrait  lui 
être  refusée  par  ses  adversaires,  le  ju^e  seul  ayant  toute  faculté  pour 
l'ordonner;  que  la  contestation  est  bien  en  cours,  qu'elle  a  pris  naissance 
par  l'exploit  d'ajournement  du  6  janvier   1898;  que   le  jugement  du  Iri- 
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bunal  de  commerce  de  la  Seine  du  27  mars  1890,  aussi  bien  que  Tarrét  de 
la  CoQT  de  Cassation  du  16  mars  1892,  se  rérérant  à  des  espèces  où  il  n'y 
avait  pas  encore  de  litige,  où  la  représentation  était  demandée  en  vue  pré- 
cisément d'un  procès  éventuel  (jugement  du  27  mars  1890),  avant  toute 
demande  en  paiement  et  en  quelque  sorte  pour  s'éclairer  sur  les  chances 
d'un  procès  en  révision  (arrêt  Cass.  16  mars  1892,  Pandectes,  verbo  :  Com- 
merçant, 1234  et  1893,  l,348j  ; 

Mais  attendu  que  pour  parvenir  au  but  proposé  par  Bourgouin-Mefifre, 
c'est-à-dire  à  l'extraction  des  registres  de  toutes  les  mentions  concernant 
les  opérations  efTectuées  pour  son  compte  depuis  cinq  ans,  il  serait  néces- 
saire, indispensable,  de  livrer  aux  experts,  ainsi  d'ailleurs  que  le  demande 
Bourgouin-Meffre  lui-même,  tous  les  registres,  toute  la  comptabilité  de  la 
Société  Martj  et  d'Abbadie  qui  seraient  ainsi  compulsés^  feuilletés,  exami- 
nés en  leur  entier  ; 

Or,  aitendu  qu'une  pareille  opération  constituerait  non  la  représentation 
permise  par  l'article  15  du  Code  de  commerce,  mais  bien  la  communication 
prohibée  par  l'article  14  du  même  Code  en  dehors  des  cas  qu'il  prévoit  et 
limite  ; 

Attendu  en  effet  que  la  doctrine  s'accorde  d'une  façon  unanime  à  recon- 
naître que  la  représentation  n'est  que  l'exhibition  du  registre  afin  qu'il 
f)uisse  être  consulté  à  uu  endroit  donné,  tandis  ^ue  la  communication  est 
a  remise  du  registre  pour  être  compulsé,  exaniiné  dans  son  ensemble,  ce 
qui  dévoilerait  le  secret  des  affaires  du  commerçant,  mettrait  sur  la  trace 
d'opérations  en  voie  d'exécution  et  en  compromettrait  le  secret  (Bravard- 
Vevrières,  édition  1890,  t.  I,  pp.  4,  5,  6,  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  1882, 
t.  I,  pp.  269  et  290;  Ruben  de  Couder,  1880.  p.  283;  Boistel,  1878,  p.  92; 
Dalioz,  verbo  :  Commerçant,  §§  258  et  260  ;  Bedarride,  1. 1,  p.  324  ;  Pandectes 
verbo  :  Commerçant  et  verbo  :  Observations  4211  et  4215); 

Attendu  en  outre  que  la  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  typique  du 
26  décembre  1866  (Dalioz,  1867,  1,303),  a  décidé  qu'un  commis  placier, 
chargé,  moyennant  une  commission,  de  vendre  des  marchandises  pour  le 
compte  d'un  commerçant,  n'avait  pas  le  droit  de  demander  communication 
des  livres,  à  l'efFet  d'établir  l'importance  des  ventes  effectuées  par  son 
entremise  et,  par  suite,  le  montant  de  la  commission  à  lui  due;  que  ce 
droit  n'appartenait  qu'aux  associés  ;  que  c'était  au  commis  à  fournir  son 
compte  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  refusé  à  un  commis  à  l'égard  de  son  mandant, 
pour  établir  le  montant  de  la  remise  qui  lui  est  due,  ne  saurait  être  accordé 
a  un  commerçant  pour  établir  le  montant  des  sommes  qu'il  prétend  avoir 
été  indûment  perçues  par  un  autre  commerçant;  que  cest  a  Bourgouin- 
Meffre  à  présenter  son  compte  ; 

Attendu  que  les  autres  arrêts  invo  ^ués  se  rapportent  soit  au  mode  de 
représentation  des  registres,  soit  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  soit 
à  d'autres  espèces  non  identiques  à  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  notamment  que  les  deux  arrêts  du  4  lévrier  1865  (Paris)  et 
6  janvier  1825  (Bordeaux)  ne  font  que  spécifier  en  quoi  consiste  la  repré- 
sentation ;  que  s'ils  admettaient  la  production  des  livres  d'agents  de  change 
pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend,  c'est  qu'il  y  avait  compte 
produit;  qu'il  s'agissait  seulement  d'en  vérifier  la  sincérité  contestée,  en 
ouvrant  les  registres  à  des  endroits  déterminés,  aux  dates  portées  sur  les 
comptes,  et  non  en  procédant  à  un  examen  complet  de  toute  une  compta- 
bilité ; 

Que  les  considérants  mêmes  des  deux  arrêts  font  ressortir  au  contraire 
tous  les  inconvénients  de  la  communication  déjà  signalée  par  les  auteurs; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  février  1848 
(Sirey,  1848,  1,  262-271),  constate  :  1°  que  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  la 
représentation  des  livres  sans  attendre  la  discussion  de  fond  du  procès,  ce 
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qui  est  déjà  reconnu;  2°  qu'un  Tribunal  ou  une  Cour  a  le  droit  de  confier 
à  des  experts  la  vérification  des  registres  pour  en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend;  qu'en  Tespèce,  il  s'abaissait  de  chercher  si  certains  billets 
argués  de  faux  auraient  été  négociés  par  un  banquier,  c'est-à-dire  de  con- 
sulter les  registres  à  des.  endroits  déterminés,  à  des  dates  connues 
d'avance  ; 

Attendu  que  la  communication  demandée  serait  d'autant  plus  dange- 
reuse peut-être,  que  dix  autres  demandes  identiques  ont  été  introduites 
contre  Marty  et  d'Abbadie  qui  verraient  ainsi  toute  leur  comptabilité 
examinée,  feuilletée,  compulsée,  alors  qu'il  était  tacile  aux  demandeurs 
d'offrir  la  preuve  de  leurs  prétentions  par  l'examen  de  leurs  propres 
registres,  par  la  production  des  quittances  détachées  des  registres  à  souche 
dont  ils  demandent  l'examen;  qu'on  arriverait  précisément  à  provoquer 
au  détriment  peut-être  des  intérêts  de  la  Société  Marty  et  d'Abbadie,  les 
inconvénients  qu'a  voulu  éviter  le  législateur  en  édictant  la  prohibition 
portée  en  l'article  14  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  en  conséquence  que  si  l'objet  de  la  demande  formée  par  Rour- 
gouin-Meffre  est  bien  précisé,  le  seul  moyen  proposé  par  lui  est  inadmis- 
sible; que  dès  lors  le  libellé  est  vicié  par  défaut  d'exposé  de  moyens  et 
entraîne  la  nullité  de  l'exploit  lui-même  aux  termes  de  l'artick  61  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  nullité  a  été  régulièrement  proposée  aux  termes  de 
l'article  173  du  même  Code; 

Par  ces  motifs: 
Déclare  liul  l'exploit  d'ajournement  notifié  le  6  janvier  1898  à  MM.  Marty 
et  d'Abbadie,  à  la  requête  de  Bourgouin-Meffre  ; 
Condamne  Bouigouin-Meffre  aux  dépens  de  l'incident. 

Ce  jugement  ayant  été  frappé  d'appel  pa.-  M.  Bourgouin-Meffre,  la 
Cour  d'Hanoï  a.  par  arrêt  du  29  juin  1898,  décidé  qu'en  prononçant 
la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  du  6  janvier  1898,  les  premiers 
juges  avaient  commis  une  confusion  manifeste  entre  l'expose  som- 
maire des  moyens  exigé  par  l'nrt.  61  3°  du  Code  de  procédure  civile 
et  leur  recevabilité;  et  elle  a,  en  conséquence,  infirmé  ledit  jugement, 
débouté  Marty  et  d'.\bbadie  de  leur  dem.mde  en  nullité  de  l'exploit 
du  6  janvier  1898,  et  renvoyé  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Haïphong 
pour  être  plaidé  au  fond. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  le  premier  juge  parait  avoir  confondu  l'exposé  sommaire 
des  moyens  exigé  par  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile  avec  leur 
recevabilité  ; 

Que  la  recevabilité  des  moyens  est  une  question  de  fond  et  non  une 
condition  de  la  validité  de  l'exploit; 

Attendu  qu'il  résulte  du  contexte  de  l'exploit  argué  de  nullité  que  le 
moyen  que  le  demandeur  se  propose  de  faire  valoir  est  suffisamment 
énoncé  ; 

Attendu  que  MM.  Marty  et  d'Abbadie  soutiennent  que  l'exploit  du  6  jan- 
vier 1898  est  nul  par  ce  motit  que  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  formulé 
en  ternies  assez  précis  pour  que  le  défendeur  puisse  contrôler  l'exactitude 
de  la  réclamation  et  en  vérifier  la  portée  ; 

Attendu  que  dans  l'exploit  dont  s'agit  M.  Bourgouin-Meffre  expose  que 
l'article  21  du  cahier  des  charges  du  16  juin  1886  établit  un  prix  maximum 
des  transports  efl'ectués  par  Marty  et  d'Abbadie  ;  que  ce  prix  maximum  a 
été  dépassé  par  ceux-ci  ; 
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Que  les  sommes  ainsi  perçues  peuvent  être  répétées  contre  eux  dans  les 
limites  de  la  prescription  de  Tarticle  108  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  dans  les  motifs  de  1  exploit  il  déclare  «  qu'il  ne  peut  faire 
«  aujourd'hui  une  évaluation  précise  du  préjudice  qu'il  a  subi  n'ayant  point 
«  en  mains  les  pièces  comptables  justilicatives  de  ses  réclamations;  mais 
«  qu'il  sera  facile  de  relever  sur  les  livres  de  MM.  Marty  et  d'Abbadie  les 
«  transports  effectués  pour  son  compte  et  le  tarif  qui  lui  a  été  appliqué 
•  suivant  les  cas  ; 

M  Que  ces  simples  constatations  feront  ressortir  immédiatement  et 
a  exactement  les  sommes  perçues  en  trop  par  MM.  Marty  et  d'Abbadie;  » 

Attendu  qu'une  demande  ainsi  libellée  est  une  demande  indéterminée 
et  non  une  demande  imprécisée,  les  défendeurs  ayant  entre  les  mains  les 
moyens  de  contrôler  l'exactitude  de  la  réclamation  qui  leur  est  faite  et  d'en 
vérifier  la  portée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel, 

Déboute  Marty  et  d'Abbadie  de  leur  demande  en  nullité  de  l'exploit  du 
6  janvier  1898  ; 

Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Haiphong  pour  être  plaidé  au 
fond. 

Observations.  —  1.  La  Cour  d'Hanoï,  en  infirmant  le  jugement 
frappé  d'appel,  a  fait  de  la  partie  de  l'art.  61  3<»  du  Code  de  procédure 
civile  une  saine  appréciation  Ce  qu'exige,  en  effet,  la  disposition  8us- 
vi^^ée  dudit  article,  c'est  uniquement  que  celui  qui  a  introduit  une 
action  instruise,  dans  l'exploit,  son  adversaire  de  ce  quil  exige  de 
lui,  qu'il  lui  indique  Tobjet  de  sa  demande  et  en  même  temps  les 
moyens  à  l'aide  desquels  il  se  propose  d'en  établir  le  bien  fondé.  Il 
faut,  en  un  mot,  comme  le  dit  Dailoz  (Rép.  v*  Exploit  n*^  511),  que  le 
demandeur  «  indique  non  seulement  quïd  petatur,  mais  encore 
a  causam  petendi.  »  Ce  que  le  juge  chargé  de  statuer  sur  la  validité 
de  l'exploit  d  ajournement  a  à  examiner,  c'est  uniquement  si  les 
termes  dudit  exploit  sont  suffisamment  clairs  pour  permettre  à  l'adver- 
saire de  se  n^ndre  compte  de  ce  qui  lui  est  demandé  el  des  moyens 
invoqués  par  le  demjinder.r  à  l'appui  de  sa  demande.  (Sur  ces  principes 
courants  et  les  di^érentes  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la 
jurisprudence,  Cf.  Dailoz  Rép,  V"  Exploit  n""  510  et  suiv.  ;  supplément 
eod.  verbo  n**"  I80  et  suiv.  ;  Code  de  procédure  civile,  art.  61 ,  n"  .;5î  et 
suiv.  ;  adde  Puzier-Hermann  V°  iijournement  o^*  47^6  et  2:29  auteurs  et 
arrêts  ci: es).  Mais  la  s'arrête  sa  mission.  Il  n'a  pas  à  rechercher  si  les 
moyens  invoqués  sont  ou  non  de  nature  à  justifier  ta  demande;  il  n'a 
pas  I  examiner  leur  mérite,  Texamen  de  la  recevabilité  des  moyens 
rentrant  dans  les  attribfitions  du  juge  di  fond. 

Or,  dans  l'espèce,  que  demandait  M.  Bourgouin-Mefl^re  au  Tribunal? 
De  «  dire  que  sauf  droit  et  en  violation  de  l'art.  21  du  Cdhier  des 
«  clpir^^es  du  15  juin  1886,  MM.  Marty  et  d'Abbadie  avaient  m.ijoré 
u  les  tarifs  du  commerce  tant  pour  les  voyageur?  que  pour  marcban- 
i(  dises  et  les  avaient  élevés  au-dessus  du  tarif  lé^al  maximum  h  eux 
«  imposé,  »  el,  en  conséquence,  de  c  les  condamner  à  payer  au 
«  demar.deur  le  montant  des  sommes  indûment  perçues  par  eux  et 
«  les  intérêts  de  droit  en  sus.  >  Sans  doute  l'exploit  ne  fixait  pas  le 
montant  des  sommes  ainsi  réclamées,  mais  il  indiquait  au  Tribunal  le 
moyen  de  l'établir  «  en  ordonnant  que,  par  un  ou  trois  experts  à  ce 
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«  désignés,  il  serait  procédé  à  TexHinen  des  livres,  cnrnelu  à  soucbeet 
«  d'une  façon  générale  de  toute  la  comprabilité  de  MM.  Marty  et 
c  d'Âbbadie  se  référant  aux  services  suitventîonncs  des  Messageries 
c  fluviales.  »  Dès  lors,  si  la  demande  ainsi  libellée  constituait  une 
demande  indéterminée,  elle  neconstiti:ait  pas  du  moins  une  demande 
împrécisée,  puisque,  de  Taveu  même  du  jngemeul  de  première  ins- 
tance, les  défendeurs  avaient  entre  les  mains  les  moyens  «•  de  conlrôler 
a  l  exactitude  de  la  réclamation  du  demandeur  et  d'en  vérilier  la 
a  portée  par  le  simple  examt  n  de  ses  livres.  »  H  suit  de  lA  que  le 
Tribunal  était  mal  fondé  à  prétendre  que  €  le  seul  moyen  pro^o^épar 
«  le  demandeur  étant  inadmissible,  le  libellé  de  l'exploit  était  vicié 
H  par  défaut  d'exposé  de  moyens  et  entraînait  la  nullité  de  l'exploit 
c  lui-  même  aux  termes  de  l'art.  6  du  Gode  de  procédure  civile.  »  En 
décidant  ainsi,  en  effet,  le  premier  juge  ne  se  contentait  pas  seule- 
ment de  recbercber  la  seule  obligation  à  laquelle  ils  fussent  cependant 
soumis  d'après  les  principes  ci-dessus  rappelés,  si  les  termes  de 
l'exploit  étaient  suffisamment  clairs  pour  permettre  à  MM.  Marty  et 
d'Abbadie  de  se  rendre  compte  de  la  demande  qui  leur  était  adressée 
et  des  moyens  que  M.  l'ourgouin-Meffre  entendait  faire  valoir  pour 
faire  triompher  cette  demande,  il  examinait  encore  quel  était  le  mérite 
dn  moyen  invoqué  et  tranchait  ainsi  une  question  sur  laquelle  il 
appartenait  au  juge  du  fond  seul  de  statuer.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a 
a  déclaré  nul  l'exploit  d'ajournement. 

II.  Mais  si  ea  décision  [ouclmni  la  validité  de  t exploit  d'ajournement 
n'était  pas  fondée,  il  en  est  tout  autrement  de  la-  solution  par  lui 
donnée  louchant  la  recevabilité  de  la  demande,  La  question  de  savoir 
si  la  communication  des  livres  de  commerce  peut  être  Ciemandée  en 
dehors  des  cas  prévus  et  par  des  personnes  autres  que  celles  indiquées 
à  l'art.  14  du  Code  de  commerce,  aussi  bien  que  celle  de  savoir  s'il  y 
a  communication  ou  représentation  des  livres  de  commerce  lorsque, 
sur  la  demande  d'un  commerçant,  il  est  procédé,  par  voie  d'expertise, 
à  l'examen  de  tous  les  registres  et  de  toute  la  comptabilité  d'un  autre 
commerçant,  ne  saurait  faire  de  doute.  La  décision  du  Tribunal  sur 
ces  deux  points  est  conforme  à  une  doctrine  et  à  une  jurisprudence 
constantes  (Aux  nombreux  auteurs  et  arrêts  cités  par  le  jugement  du 
Tribunal  d'HaiphoQg  a^We  Dalloz  supplément  V°  Commerçant  n°  128 
et  Civ,  rej.  29  avril  1897,  D.  97,  i,  288  et  la  note.) 


Article  1278 
COUR    D'APPEL    DE    SAIGON   (2-  Chambue) 
Présidence  de  M.  Crémazy,  président 
Audience  du  8  juillet  1897 

COCUINCmNE.  —  droit  ANNAMITF.  —  ARBITRAGE. — ARBITRE  FRANÇAIS, — 
LOI  APPLICABLE.  —  MATIÈRK  INDIGÈNE.  —  COMPROMIS.  —LITIGE  PORTÉ  LN 
APPEL.  —  DÉPÔT  DE  LA  SENTENCE.  —  GREFFjfi  DU  TRIBUNAL.  — ORDON- 
NANCE D'EXEQUATUR.  —  COMPÉTENCE.  —  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL.  — 
VALIDITÉ. 
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La  cofistitution  d'un  arbitre  pour  statuer  sur  un  diU'érend  est  auto- 
risée endroit  annamite  y  mais,  si  des  Annamites  ont  constitué  un 
arbitre  français,  la  validité  de  T arbitrage  n'est  pas  subordonnée  à 
l'observation  des  règles  du  Code  de  pivcédure  civile  français,  ces 
règles,  qui  ont  organisé  l'arbitrage  dans  la  métropole,  n'étant  pas 
applicables  en  matière  indigène. 

Par  suite,  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  Annamites  sur  un  dif- 
férend pendant  devant  la  Cour  a  pu  être  déposée  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  première  instance  et  l ordonnance  d'exequatur  de  la  sen- 
tence rendue  par  un  magistrat  du  Tribunal  de  première  instance 
a  pu  être  considérée  comme  régulière. 

(Vo-van-Thu  c.  Duong-thi-Lanh  et  autres) 

Faits.  —  Pour  mettre  fin  à  un  diQéreDd  relatif  à  des  terres  de  pal- 
miers d'eau,  d'habitation  et  autres  existant  entre  lui  et  Duong-thi- 
Lanh,  Vo-van-Thu  a  sur,  appel,  et  alors  que  la  Cour  de  Saigon  avait 
déjà  rendu  plusieurs'  arrêts,  résolu  de  recourir  à  l'arbitrage.  Le 
20  janvier  1896,  il  signa  avec  ses  adversaires  un  compromis  aux 
termes  duquel  M.  Bonnefoy,  géomètre-experl,  élait  nommé  arbitre 
avec  mission  de  statuer  d'après  les  règles  du  droit  'et  de  rendre,  en 
dernier  ressort,  par  écrit,  un  jugement  dont  l'exécution  serait  assurée 
par  tel  moyen  que  de  droit. 

L'arbitre  a  rendu  sa  senence  le  6  mai  1896  et  l'a  déposée  le  21  du 
môme  mois  au  gretfe  du  Tribunal  civil  de  Mytho.  Une  ordonnance 
d'exequatur  a  été  rendue  par  un  lieutenant  déjuge  de  ce  siège.  Vo- 
vau-Tlàu  a  frappé  cette  ordonnance  d*appel.  Mais  par  arrêt  du  5  no- 
vembre 1896,  la  Cour  de  Saigon  s'est  déclarée  incompétente  et  a 
décidé  que  l'ordonnance  ne  pouvait  être  attaquée  que  devant  le  Tri- 
bunal de  Mytho,  par  la  voie  de  l'opposition.  Le  9  février  897,  le  Tri- 
bunal de  Mytho  s'est  déclaré  compétent  et  a  rejeté  au  fond  l'oppo- 
sition de  Vo-van-Thu. 

Vo-van-Thu  a  interjeté  appel.  Il  a  soutenu  devant  la  Cour,  comme 
il  l'avait  fait  devant  le  Tribunal  :  1°  qu'ayant  été  compromis  sur  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Saigon,  la  sentence  arbitrale  eût  dû  être  déposée 
au  greffe  de  cette  Cour  et  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le 
Président  de  la  Cour  :  2®  que  la  sentence  arbitrale  ayant  été  rendue 
à  Saigon,  la  minute  eût  dû  être  déposée  au  gretfe  de  Saigon  et  non 
au  greffe  de  Mytho. 

La  Cour  a  confirmé  en  ces  termes  la  sentence  du  premier  juge 
après  avoir  entendu  à  l'audience  publique  du  24  juin  1897,  M"*  Bolet, 
avocat  de  Vo-van-Thu,  appelant,  et  M°  Portret,  avocat  de  l'intimée 
Duong-thi-Lanh,  veuve  de  Nguyen-van-Gian,  ensemble,  en  ses  con- 
clusions motivées,  M°  Michel,  substitut  du  Procureur  général  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  l'arbitrage,  juridirtion  conférée  d'uu  commun  accord  par 
des  plaideurs  divisés  d'intérêts,  qui  s'en  remettent  aux  lumières  et  à  Tex- 
périence  d'un  tiers  du  soin  de  trancher  leur  différend  sans  appel,  ni 
recours  en  cassation,  ou  par  la  voie  de  la  requête  civile,  est  autorisé  en 
droit  annamite;  mais  qu  il  faut  ajouter  que  la  plupart  des  dispositions  du 
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Code  de  procédure,  qui  ont  orgtinisé  celle  institution  volontaire  dans  la 
métropole,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  indigène  ; 

Que  de  l'étude  comparée  des  textes  de  l'une  et  l'autre  législation  ressort 
ce  double  résultat,  qui  doit  seul  être  suivi  dans  la  pratique  des  affaires 
contentieuses  ou  non,  à  savoir  : 

i^  Qu'aux  tribunaux  incombe  la  mission  d'apprécier  la  validité  du 
compromis  passé  entre  contractants  Annamites,  Chinois  ou  autres; 

2**  Que  le  jugement  de  l'arbitre  reste  à  l'état  de  simple  avis,  tant  qu'une 
ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil  ne  lui  a  pas  conféré  la  force 
exécutoire  ; 

Que  la  Cour,  sans  avoir  eu  à  se  préoccuper  de  la  valeur  juridique  de 
l'opposition  formée  par  Vo-van-Tbu  et  s'étant  déclarée  incompétente  dans 
un  précédent  arrêt,  a  renvoyé  l'examen  de  la  contestation  devant  le  juge- 
président  du  Tribunal  de  Mylho,  saisi  de  la  connaissance  du  litige  après 
une  ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  lieutenant  de  juge,  qui  a  régu- 
lièrement décidé,  le  21  mai  de  l'année  dernière,  que  la  sentence  arbitrale 
de  l'expert  Bonnefoy  ne  renfermait  a  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre 
public.  » 

Que  le  VŒU  du  législateur  annamite  se  trouve  pleinement  rempli  par  ce 
mode  rapide  de  procéder; 
Confirme. 

Observations,  -t-  L'arrêt  a  décidé  que  Vo-van-Thu  était  mal  fondé 
dans  son  opposition  à  Tordonnance  d'exequa'ur  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  plupart  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui 
régissent  Tarbitrage  en  France  ne  seiaient  pas  applicables  en  matière 
annamite.  Jl  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  réponse  aux  conclusions 
de  Vo-van-Thu  est  suffisanle.  Nous  croyors  qu'il  y  avait  lieu  d'abord 
de  se  préoccuper  des  termes  du  compromis  qui  formait  la  loi  des 
parties  et  d'apprécier,  en  même  temps  que  sa  validité,  la  portée  que 
lui  auraient  donnée  les  plaideurs,  (t'.iv.  Cass.,  30  janvier  1894.  Tribune^ 
1894,  art.  590,  p.  299.)  Si  l'arbitre  a  été  autorisé  à  juger  ex-aequo  et 
bono  et  sans  se  préoccuper  des  régies  du  droit,  la  décision  de  la  Cour 
est  justifiée  par  ce  motif  que  le  vœu  du  législateur  annamite  s'est 
trouvé  rempli,  les  parties  ayant  suivi  une  procédure  rapide  qu'il 
n'avait  pas  prévu.  Mais  telle  ne  nous  parait  pas  être  la  portée  du 
compromis  ou  tout  au  moins,  y  avait-il  un  doute  sur  lequel  la  Cour 
devait  s'expliquer.  Les  conclusions  d'appel  de  Vo-van-Thu  s'expri- 
maient ainsi  :  u  Attendu  que  les  termes  du  compromis  attestent  que 
a  les  parties  oiit  voulu  solutionner  leur  différend  par  un  arbitrage 
«  éminemment  français  en  la  forme  et  se  sont  inspirées  à  chaque  ligne 
«  des  articles  du  C-de  de  procédure  civile,  seules  prescriptit)ns  régis- 
«  sant  l'arbitrage;  qu'ainsi,  sans  qu'elles  1  aient  expressément  déclaré, 
((  l'arbitrage  français  est  devenu  le  leur.  » 

Il  est  impossible  de  méconnaître  la  force  de  cette  argumentation.  Si 
la  renonciation  au  statut  personnel  ne  se  présume  pas,  cette  renon- 
ciation peut  être  implicite  et  la  jurisprudence  admet  qn'elle  peut 
résulter  nécessairement  de  l'acceptation  d'une  juridiction  étrangère 
aux  plaideurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  et  l'application  des  lois  françaises  pour  l'exécution 
d'une  sentence  arbitrale  et  la  solution  des  difficultés  qui  en  résult*^- 
raient  découlaient  de  ce  qun  le  Bey  de  Tunis  avait  réclamé  ou  accepté 
l'arbitrage  de  l'empereur  Napoléon.   (C.  de  Paris,  14  décembre  1893. 
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Tribune,  1895,  art.  511,  p.  80.  Tril».  Stine,  30  juin  1891.  Tribune, 
1891-92,  i»rt.  54,  p.  13o.) 

Si  l'iulerprélation  proposée  par  Vo-van-Tliu  est  exacte,  les  parties 
oui  renoncé  à  être  jugées  Fuivant  !•  nr  fintut  personnel  et  leur  décla- 
ration a  entraîné  l'application  de  la  loi  ftançaise  sous  l'empire  de 
laquelle  elles  pouvaient  du  reste  lé<.*itiniement  se  placer.  (Art.  1  de 
l'arrêté  du  i20  novembre  1877.  BuUet.  off.  de  la  Cochinchine,  1877. 
p.  349.  .^rt.  15  du  décret  du  17  juin  1889.  Journ.  off.  du  21  juin  1889. 
Art.  18  du  décret  du  17  mai  1895.  Journ.  off.  du  19  mai  1895  et 
Tribune,  1895,  p.  377.) 

Dès  lors,  les  règles  du  droit  français  devenaient  npplicables  sans 
distinction;  la  sentence  arbitrale  devait  dre  déposée  au  greffe  de  la 
Cour  de  Saigon  et  rendue  exécutoire  par  le  Président  de  celle  Cour 
(art,  1«  20,  j  2.  pr.  civ.)  ei  In  nullité  qui  résullail  de  la  procédure 
d'exeqiialur  suivie  l\  Mylho  élant  d'ordre  pul>fic  :ie  pouvait  être  cou- 
verte. (^Dalloz,  V"  ArbiL-'M^e,  n*»  1880  tl  Civ.  Cass.,  U  juin  {%W, 
Dallez,  y  Arbilrage,  n°  1177)  On  peui  donc  reprocher  à  Ta r ré t  son 
laconisme  sur  les  deux  questions  qi.e  lui  posaient  si  nettement  les 
Goncluitons  de  rappelant.  Il  es!  vrai,  Tarrét,  statuant  sur  un  diff'érend 
entre  Annamites,  a  cru  pouvoir  s  appuyer  uniquement  sur  ce  que  le 
vœu  du  législateur  annam  te  était  ieni[)li.  ^'ais  cette  déclaration  est 
insuffisante  aiors  qu'il  s'agit  d'une  institution  qui  ne  parait  pas  avoir 
Fon  équivalent  soit  dans  la  coutume  soit  dans  la  loi  annamite  el  qui 
par  conséquent  doit  être  légie  exclusivement  par  la  Ini  française.  La 
Cour  de  Cassation  a  rendu  en  matière  de  requête  civile  un  arrêt  qui 
doit  être  appliqué  par  voie  d'analogie  à  l'arbitraire.  Klle  a  décidé  que 
les  Annamites  peuvent,  en  rc  prévalant  de  la  loi  française,  être  admis 
à  uirerde  lu  requête  civile,  bien  que  les  décrets  relatifs  à  l'organisa- 
tion judiciaire  de  la  Cocbinchiiie  et  Tarrélé  du  20  novembre  1^77  ne 
mentionnent  pas  cette  voie  extraordinaire  de  recours.  Mais  alors  les 
indigènes  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  loi  française,  (llequétes, 
31  juillet  1894.  Tribune,  1894,  art.  6il,  p.  392;  Dalloz,  189t>,  1,  297; 
voyez  aussi  Saigon,  16  mars  1892,  Tribune,  1893,  art.  416,  p.  343; 
Saigon,  23  septembre  1S91,  Tribune.  ^891-1892,  art.  150,  p.  430; 
Saigon,  lîi  janvier  1.-93,  TViôune,  1893,  art.  367,  p.  217.  Le  réper- 
toire de  Dalloz  cité  dans  le  même  sens  :  Saigon,  17  décembre  189 1, 
Journal  judiciaire  d'Indo  Chine,  1893,  p.  248,  et  en  sens  inverse 
Saigon.  8  sept.  1892,  Journal  judiriaire  d'hido-Chine,  1893,  p.  189.) 


Article  1279 

TRIBUNAL   DE  PREMIÈRE  INSTANCE   DE   FONDICHÉRY 
(Chambre  du  Conseil) 

Présidence   de   M.    Sorg,   président 

Audience  du  10  octobre  1898 

INDE.  —  contrainte  PAR  CORPS.  —  INDIGÈNES.  —  DÉCRET  DO  12  FÉ- 
VRIER 1898.  —  ABROGATION  DU  DÉCRET  DU  12  AOUT  1891.  —  LÉGISLA- 
TION ANTÉRIEURE.-— LOIS  DU  17  AVRIL  1832  ET  DU  13  DÉCEMBRE  1848. — 
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REHISE  EN  VIGUEUR.  —  DURÉE  DE   LA  CONTRAINTE.  —  APPRÉCIATION  PAR 
LE  JURT. 

Le  décret  du  12  février  1898  (1),  qui  a  abrogé,  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes  des  établissements  français  de  l'Inde,  le  décret  du 
12  août  1891  (2)  portant  application  à  certaines  colonies  de  la 
loi  du  22  juillet  1867  qui  'a  aboli  la  c&ntrainte  par  corps ^  a  eu 
pour  effet  de  replacer  ces  indigènes  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  sur  la  matière. 

Partant,  le  juge  peut,  en  conformité  de  la  loi  du  17  avril  1832  et 
spécialement  de  celle  du  13  décembre  1848  (art.  12)  prononcer  la 
contrainte  par  corps  de  six  mois  à  cinq  ans. 

(Âmassalacramany  c.  Contributions  directes). 

Ainsi  statué  sur  ]es  conclusions  de  M.  de  Ciieyert,  procureur  de  la 
République. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  le  décret  du  42  février  1898,  promulgué  dans  la  colonie  le 
1er  avril  1898,  a  abrogé  en  ce  qui  concerna  les  indigènes  des  établissements 
français  dans  Tlndele  décret  du  12  août  1891  portant  application  aux  colo- 
nies de  la  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par  corps; 

Que  les  indigènes  se  trouvent  par  suite  replacés  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  sur  la  matière  ,  c'est-à-dire  des  lois  du  17  avril  1832 
et  du  13  décembre  1898; 

Qu'aux  termes  de  l'article  12  de  cette  dernière  loi  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  est  de  six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Attendu  que  M«  Bayoud  s'en  rapporte  à  justice. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeaut  en  matière  civile  et  en  dernier  ressorl, 

Donne  acte  à  M.  Bayoud  de  son  rapport  à  justice  ;  ditny  avoir  lieu  à  la, 
mise  en  liberté  du  demandeur  ;  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
six  mois  à  partir  du  jour  de  l'arrestation. 

Observations.  —  Le  demandeur  qui  se  trouvait  incnrcérë  depuis 
cinquante  jours  pour  une  dette  intérieure  à  100  fr.,  arriéré  d'une 
contribution  directe,  réclamait  l'application  en  sa  faveur  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  •iîi  juillet  1867. 

Letie  demande,  ainsi  qu  *  l'a  décidé  à  bon  droit  le  jugement  ci- 
dessus  rapporté,  ne  pouvait  être  accueillie,  en  présence  des  termes 
formels  du  décret  du  12  février  1898 

Le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  d.ms  nosétabiissenients 
de  l'Inde  se  justifie  sans  doute  pur  d'excellentes  misons,  ce  sont  celles 
visées  dans  le  rapport  au  Président  de  ia  République  précédant  le 
décret  du  i^  février,  c'est-à-dire  les  dangers  réSiiitant  de  l'insuffisance 
des  garanties  réelles  et  de  la  facilité  pour  les  débiteurs  de  mauvaise 
foi  de  se  réfugier  sur  le  territoire  anglais  (Y.  ordontiance  de  référé  du 


(1)V.  Tribune  1898,  III,  p.  59. 
(2)  V.  Tribune  1891-1892,  p.  191. 
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Président  du  Tribunal  de  Pondichéry  du  14  septembre  1898,  7nbune 
1898.  I,  art.  1267,  p.  324). 

ToutefoiB,  il  importe  de  remarquer  que  la  législation  antérieure  à 
1867,  qui  se  trouve  ainsi  rétablie,  est  excessive  quant  h  la  durée  de  la 
contrainte,  surtout  si  Ton  considère  les  conditions  très  larges  de  Tap- 
plicatioii  de  cette  mesure,  suivant  la  législation  locale. 

L'article  25  de  l'arrêté  du  26 mai  18. '7  dispose  en  effet  ce  qui  suit  : 
c  Le  juge  peut  toujours  ordonner,  h  la  reguéte  du  demandeur,  Tem- 
cr  piisoi.nen^ent  immédiat  des  débiteurs  inaiens  qu'il  a  condamné?  et 
a  qui  ne  fournissent  point  caution.  Cette  me?ure  peut  être  prise  contre 
a  les  étrangersi  quel  que  soit  le  montant  de  leur  dette  et  pour  les 
ce  sommes  excédant  10  roupies,  soit  24  franc»  on  capital,  contre  les 
c  domiciliés  sur  le  territoire,  mais  qui  n'y  possèdent  point  de  propriété 
((  et  qui  pourraient  chercher  à  t^e  soustraire  aux  poursuites. 

«  D'-ins  ces  deux  cas,  l'arrestation  provisoire  et  le  dépôt  aiixthanes, 
a  ou  poslcs  de  po  ice,  peuvent  être  ordonnés  par  le  juge  sur  la  simple 
c  vt:e  des  titres,  même  avant  le  jour  de  l'audience;  mais  alors  le 
o  demandeur  doit  consigner  d'abord  au  greffe  de  la  police  une 
<t  somme  potir  dommages  et  intéiêts,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le 
(f  juge  et  qui  ne  peut  être  inférieure  i\  iO  roupies.  » 

Ainsi,  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  simple  ordonnance 
du  juge,  et  même,  A  titre  provisoire,  avant  jugement,  contre  toutes 
peri^onnes,  sans  distincliou  de  sexe  ni  d'âge,  et  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  dette  pourvu  qu'elle  dépasse  10  roupies  s'il  s'agit  d'un  de 
nos  Jiitionaux,  et  même  pour  une  somme  moindre  s'il  s'agit  d*un 
étranger. 

Or,  l'article  12  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  appliqué  avec  raison 
par  le  jugement  rapporté,  déclare  que  In  durée  de  la  contr.iinte  par 
corps  est  de  6  mois  h  5  ans  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  déter- 
minée par  ladite  loi.  c'est-à  dire  en  définilivedansla  majorité  des  cas, 
et  no  amment  en  matière  civile. 

Six  mois  d'incarcération  au  minimum  pour  une  dette  de  10 roupies, 
et  même  d'une  somme  moins  forte  si  le  débiteur  est  étranger,  l'on 
conviendra  que  cela  est  rigoureux! 

D'autre  part,  l'ordonnance  du  juge  qui  autorise  la  contrainte,  n'en 
détermine  pas  lu  durée,  l'arrêté  de  18i7  ne  prescrivant  pus  celle 
mention  ;  le  débiteur  eA  donc  obligé  de  se  pourvoir  en  jugement  à  cet 
eflet,  d'où  pour  lui  des  frais  qui  autorisent  une  prolongation  de  con- 
trainte s'il  I  e  peut  les  payer. 

11  Ferait  donc  désirable  qu'un  décret  nouveau  vînt  compléter  celui 
d.:  12  lévrier  1898  et  faire  cesser  ces  abus.  Les  dispositions  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  2-2  juillet  1867,  qui  règlent  la  durée  de  la  contrainte  en 
matière  criminelle,  corn  ctinnnelle  et  de  police,  pourraient  être  éten- 
dues aux  matières  ci\ile  et  commerciale  à  l'égard  des  Indiens,  et  cette 
durée  devrait  êtie  déterminée,  conformément  ti  ce  texte,  par  l'ordon- 
nance d'arrestation. 
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Article  1280 

TRIBUNAL  DK  PREMIÈKE  INSTANCE  DE   FOIlT-DE-FRANCE 

Présidence  de  M.  Simonkau,  pn'^sident 

Audience  du  12  juin  1897 

MARTINIQUE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  COURTIERS  MARITIMES.  —  CAPITAINES 
FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS.  —  COURTAGE  ILUCITE.  —  PRÉJUDICE.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

Les  agents  ou  commissionnaires  des  chargeurs  peuvent  passer  des 
contrats  d'affrètemmt  pour  leurs  commettants,  sans  recourir  à 
Vintervention  des  courtiers  maritimes. 

Pour  la  conduite  des  navires,  le  privilège  des  courtiers  maritimes  ne 
s  exerce  obligatoirement  qu'à  regard  de  ceux  des  capitaines  étran- 
gers ne  parlant  pas  français,  pour  la  langue  desquels  ils  sont 
commissionm^s. 

Les  capitaines  français  ou  étrangers,  parlant  la  langue  française, 
peuvent  faire  seuls  et  directement  leurs  opérations,  mais  ils  ne 
doivent  réclamer  l'assistance  d  aucune  personne,  en  dehors  des 
courtiers  maritimes. 

Le^  capitaines  étrangers  ne  parlant  pas  français,  pour  la  langue  des- 
quels il  n^existe  pas  de  courtiers  commissionnés,  peuvent  réclamer 
l'assistance  de  toute  personne,  et  choisir  librement  leur  inter- 
prète. 

L'action  en  dommages-intérêts,  résultant  d'actes  de  courtage  illicite, 
doit  être  exercée  conjointement  par  tous  les  courtiers  intéressés, 

(Labat  c.  PJissonneau  et  C^") 

Ainsi  jugé,  après  plaidoiries  de  M*»  de  Lacoste  et  de  Gentile, 
avocats. 

LE  TRIBUNAL  : 

En  ce  qui  concerne  le  courtage  d'affrètement  : 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  pour  la  conclusion  des  ail'rèteinents,  les 
courtiers  maritimes  seuls  peuvent  servir  d'intermédiaires  entre  les  parties, 
mais  qu'il  est  admis  que  les  intéressés  n'ont  besoin  de  s'adresser  à  eux 
qu'autant  qu'ils  ne  contrarient  pas  directement  ensemble,  et  qu'ils  ne 
recourent  pas  à  des  représentants,  mandataires  et  commissionnaires  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  cjue  Plissonneau  et  G*"  soient  les  con- 
cessionnaires ou  les  agents  des  usmes  du  Petit-Bourg  et  de  la  Rivière-  . 
Salée  ;  que,  dès  lors,   rien  ne  s'oppose  à  ce   qu'ils  passent  des   contrats 
d'alîrètement  pour  leurs  commettants; 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  des  navires  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  sieur  L...,  employé  de  la  maison  Plisson- 
neau et  G'*,  a  conduit  en  douane  à  Fort-de- France,  pour  le  compte  de  ses 
patrons,  dilTérents  capitaines  de  navires,  tant  français  (qu'étrangers,  et  les 
a  assistés  dans  leurs  opérations  de  sortie  ; 

Attendu,  quant  aux  navires  français,  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  si 
on  ne  peut  contraindre  un  capitaine  à  réclamer  l'intervention  d'un  cour- 
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lier,  il  faut  que  ce  capitaine  fasse  diractement  et  .par  (ui-mêmc  ses  opé- 
rations, qu'il  se  présente  personnellement  et  seul  dans  les  bureaux  de 
Tadministration,  qu'il  rédig'e  seul  ses  déclarations  ;  que,  spécialemn nt,  celui 
qui  assisterait  le  capitaine  ou  qui  rédigerait  pour  lui  ses  manifestes,  com- 
loettrait  le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  de  courtier,  alors  même 
que  le  capitaine  aurait  personnellement  comparu  ou  signé  les  décla- 
rations; 

Atti^ndu  que  si  exception  à  cette  règle  est  faite  en  faveur  de  certaines 
personnes  intéressées  dans  le  chargement,  l'armateur,  le  propriétaire  ou 
le  consignataire  unique  de  la  cargaison,  ou  leurs  commis,  Plissonneau  et 
C*  ne  justifîent  avoir  agi  en  aucune  de  ces  qualités,  à  Tégard  des  navires 
quittant  la  Colonie  et  conduits  à  la  sortie  de  Forl-de-France  par  leur 
employé  L...; 

Attendu,  quant  aux  navires  étrangers,  que  L...  a  reconnu  n'avoir  assisté 
que  des  capitaines  parlant  français; 

Attendu  que  si  le  privilège  du  courtier  disparaît  en  présence  d'un  navire 
étranger,  pour  la  langue  duquel  il  n'est  pas  commissionné,  cela  ùe  doit 
s'entendre  que  des  navires  dont  les  capitaines  ne  parlent  pas  la  langue 
française;  que,  quant  aux  capitaines  étrangers  parlant  français,  ils  se 
trouvent  dan&  la  même  situation  que  les  capitaines  de  navires  français,  et 
sont  tenus,  s'ils  ne  font  pas  en  personne  leurs  opérations,  de  se  faire 
assister  par  un  courtier  maritime. 

En  ce  qui  concerne  les  dommagcS'int&réts  : 

Attendu  que  ces  faits  étant  acquis,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  Labat 
justifie  d'un  préjudice  personnel  qui  en  soit  pour  lui  la  conséquence; 

Attendu  que  si  Labnt  était  seul  courtier  maritime  à  Fort-de- France,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  eût  éprouvé  un  préjudice  dès  qu'on  aurait  employé 
un  autre  intermédiaire  que  le  sien; 

Mais  attendu  qu'il  existe  deux  courtiers  à  Fort- de-France,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  §  3  du  décret  du  11  décembre  1864,  ils  exercent  cumula- 
tivement  les  fonctions  d'agents  de  change,  de  courtiers  de  marchandises 
et  d'assurances,  et  de  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires; 

Attendu  que  rien  ne  permet  de  penser  que  si  Plissonneau  et  C»«  eussent 
recouru,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  à  l'intervention  d'un  courtier, 
dans  les  cas  ci-dessus  relevés,  ils  se  fussent  adressés  à  Labat  plutôt  qu'à 
son  confrère  ;  (jue,  dan*  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
le  préjudice  qu  il  croit  avoir  éprouvé  ; 

Attendu  cependant  que  les  faits  arquis  au  débat  constituent  une  faute  à 
la  charge  de  Plissonneau  et  C'«;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'attribuer 
les  dépens  à  Labat,  à  titre  de  réparation  ; 

Par  ces  motifs  : 
Juffeaut  commercialement  et  en  premier  ressort, 

DéDoute  Labat  de  sa  demande,  condamne  Plissonneau  et  G*«  aux  dépens 
pour  tous  dommages. 

Observations.  —  Il  est  intéressant  de  consuller  sur  les  différentes 
questions  résolues  dans  le  jugenent  qui  précède  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  Droit  commercial^  i.  IV,  n®  1028;  Prindectes,  V°  Affrètement, 
n^  76  ;  Bédarrîde,  Droit  commercial.  Des  bourses  de  commerce,  n<^371. 

Appel  n'a  pas  été  interjeté  de  ce  jugement. 
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Article  1281 

COUR  DE  CASSATION  (Cu  civile) 

Présidence  de  M.  MAzEAu,^preinier  président 

Audience  du  27  décembre  1898 

MADAGASCAR.  —  TRIBUNAL  MIXTE.  *-  CREATION  ANTÉRIEURE  A  LA  CONQUÊTE. 
—  JUGEMENT.  —  INEXISTENCE  LÉGALE.  —  APPEL.  —  COUR  DE  TANANA- 
RIVK.  —  JURIDICTION  FRANÇAISE.  —  INCOMPÉTENCE.  —  CASSATION.  — 
ARRÊT  d'office. 

La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  juridiction  française  créée  posté- 
rieurement a  la  conquête,  est  incompétente  pour  connaître  en  appel 
des  décisimis  rendues  par  le  Tribunal  mixte  organisé  antérieure- 
ment à  l'occupation  française  pour  statuer  en  premier  et  dernier 
ressort  sur  les  différends  entre  Français  et  Malgaches. 

Le  Tribunal,  non  réorganisé  après  la  conquête  par  un  acte  régulier 
de  l'autorité  française,  n'a  du  reste  aucune  existence  légale  et  ses 
décisions  ne  sont  pas  de  véritables  jugements,  ce  quil  appartient  à 
la  Cour  suprême  de  déclarer  même  (t office 

(Comptoir  national  d'Escompte  c.  Audriaroifîdy  et  antres.) 

Faits.  — .  Anlér  eureinent  A  la  conquéle,  il  existait  5  Tiincinarive  un 
Bureau  des  affaires  concernant  les  étrangers,  adminislralion  olîicielle, 
composée  de  trots  fonctionnaires  llovas,  et  auxquels  les  Français 
étaient  obligés  de  s'adresser  dans  leurs  dill'érends  avec  les  Malg.tches. 
Nos  nationaux  eurent  rarement  A  se  féliciter  do  foncjonnement  de.  ce 
Bureau  dont  les  membres  étaient  surtout  préoccupés  de  favoriser 
leurs  compatriotes  ou  de  s'enricbir  eux-mêmes  en  s'appropriant  les 
sommes  qu'ils  avaient  été  chargés  de  recouvrer.  L'intervention  du 
Bureau  était  cependant  impossible  à  éviter,  la  mauvaise  foi  des  auto- 
rités malgaches  mettant  obstacle  à  la  création  du  Tribunal  mixte 
prévu  dans  le  troité  signé  le  17  décembre  1885  entre  le  gouverne- 
ment français  et  la  Conr  d'Emyru**. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ce  traité,  un  Tribunal  composé  d'un 
Français  et  d'un  Malgache  devait  être  chargé  de  juger  les  litiges 
entre  Français  et  indigènes;  mais  ce  Tribunal  ne  fut  organisé  efiecti- 
vement  que  le  8  octobre  1895,  après  l'entrée  de  l'armée  française  à 
Tananarive. 

Le  (  omptoir  d'Escompte,  dont  un  grand  nombre  de  valeurs  se 
trouvaient  en  souffrance,  assigna  devant  le  Tribunal  mixte  trois  de 
ses  débiteurs  et  aussi  les  anciens  membres  du  Bureau  des  affaires 
malgaches  qu'il  prétendait  rendre  responsables  du  non  paiement  des 
effets  souscrits  par  ses  emprunteurs.  Le  8  décembre  4895,  le  Tribu- 
nal mixte  statuait  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  nommés  Andria  Matary,  Rakalo  et  François  de  Sales 
Rakato  doivent  au  Comptoir  d'Kscompte  :  1°  1,339  fr.  20,  'effet  échu  le 
34  août  1892;  2*370  fr.  05,  intérêts  de  cettejï^omme  jusqu'au  29  février  4896, 
total  :  l,y09  fr.  25  ; 

«  Attendu  qu'à  l'échéance  du  billet  dont  s'agit  les  souscripteurs  des 
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billets  étaient  partailement  sulvables,  puisqu'ils  possédaient  une  maison 
et  des  esclaves  estimés  750  pisbtres  et  de  nombp»îUses  marchandises; 

«  Attendu  que  si  le  bureau  des  affaires  concernant  les  étrangers  a 
exercé  contre  eux  les  poursuites  réclamées  par  le  Comptoir  d'Escompte,  ce 
dernier  n*en  a  jamais  été  informé; 

«  Attendu  en  effet  qu'un  agent  du  Bureau  des  affaires  étrangères,  le 
nommé  Ralsimaman^a,  a  vendu  les  marchandises,  esclaves  et  maison 
dénommés  ci-dessus,  sans  effectuer  le  moindre  versement  dans  la  caisse  du 
Comptoir  d'Escompte  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
<  Condamne  le  Bureau  des  affaires  étrangères,  et  pu  particulier  Rat^ima- 
manga,  Audriamifidy  et  Rainitafîmamanga  à  payer  au  Comploir  dé- 
compte la  dette  de  Audriamikary,  Rakalo  et  François  de  Sales  Rakuto,  inté- 
rêts et  principal  et  charge  le  gouvernement  malgache  d'assurer,  sous  sa 
responsabilité,  le  paiement  de  cette  dette  par  le  Bureau  des  affaires  étran- 
gères dans  le  délai  d'un  mois  après  la  significatiou  du  présent  juge- 
ment. » 

Cette  décision  fut  signifiée  au  gouvernement  malgache  le  25  fé- 
vrier ^896.  Sis  mois  pins  lard,  le  26  septembie  1896,  Jes  (rois  anciens 
membres  du  Bureau  des  affaires  étrangères  déftiièront  ce  jugement  à 
la  Cour  d'appel  de  Tananarive  qui  venait  d'être  créée  par  an  décret 
iU\  28  septembre  1895.  Devant  celte  Cour,  le  Comptoir  national  d'Ks- 
compte  souleva  trois  fins  de  non  recevoir  contre  Tuppel,  soutenant  : 
\^  que  le  jugement  du  8  décembre  189Ô  était  définitif,  le  traité  franco- 
malgache  du  17  décembre  1885  ne  prévoyant  que  le  dernier  ressort  ; 
2*  Subsidiaiiement,  qu'eu  tons  cas  les  dél  lis  d'appel  étaient  expirés  ; 
3*  Knfin  que  les  anciens  membres  du  Bureau  mal^^')cile  n'avaient  pas 
qualité  pour  interjeter  appel.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tanana- 
nve  du  14  octobre  1896  ropoussa  ces  trois  fins  do  non  recevoir, 
débouta  le  Comptoir  d'Kscompte  de  sa  demande  en  ce  qui  concernait 
l'irrecevabilité  de  l'appel,  le  déclarant  mal  fondé  en  l'étal  dans  sa 
demande  de  <'ommnges-intérêts  et  renvoya  à  huitaine  pour  plaider 
au  ïond.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  reproduits  m  extenso  sous 
Tarticle  1033,  Tribune  des  Colonies^  année  1897,  page  73.  Nous 
prions  nos  lecteurs  de  s'y  reporter. 

Le  Comptoir  d'Escompte  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
et  il  a  formulé  son  moyen  de  cassation  en  ces  termes  : 

«  Incompétence,  excès  de  pouvoir,  fausse  application  et  violation  des 
articles  4  au  traité  du  17  décembre  1885,  promulgué  le  7  mars  1886,  1  et 
7  du  décret  des  28-30  décembre  1895,  1  et  9  du  décret  des  9-i0  juin  1896 
et  des  principes  de  l'appel  en  ce  que  la  Cour  de  Tananarive,  juridiction 
française,  s'est  déclarée  compétente  pour  connaître  par  la  voie  de  l'appel 
d'un'  jugement  rendu  par  un  Tribunal  mixte,  juridiction  exceptionnelle, 
organisée  par  le  traité  de  1885,  comme  statuant  en  premier  et  dernier 
ressort  sur  les  différends  entre  Français  et  Malgaches.  » 

Les  membres  de  l'ancien  Bureau  des  affaires  malgaches  mis  en 
cause  devait  la  Cour  de  cassation  ont  établi,  au  moyen  de  dépêches 
émulées  du  général  Ducbesne  et  du  résident  général  Laroche,  que 
Je  commandaïU-chet' do  la  prév()lé,  désigné  comme  membre  français 
du  Tribunal  mixte,  n'avait  jamais  été  investi  du  droit  de  connaître 
des  affaires  civi'es  et  que  même  il  lui  était  interdit  de  connaître  des 
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atlaircs  queicoiiques,  soil  civiles,  eoit  criiniiieileH,  uutériuuics  à  l'en- 
irée  de  i'nrmée  frnnçnise  à  Tananarlve. 

C'e>l  diin»  C6B  conditions  de  fait  que  lu  Gonr  de  caRBation  n  rendu 
Tarrôt  Bitivant.  api  es  avoir  ohlendu  iM.  le  conf^eillir  D^atSTg  en  rod 
i.-ippoit,  les  avocats  des  parties  en  leurs  obser\atinns  ei  M.  l'avocal 
^'énéial  Sarrut  en  ses  conclusions  : 

LA  COUK  : 

Vu  les  décrets  des  28-30  décembre  1895,  et  9  et  iO  juin  1896  qui  ont 
créé  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  et  défini  sa  compétence  ; 

Attendu  que  li^s  défendeurs  en  cassation  ont  dt^féré  par  appel  à  la  Cour 
dt^  Tananarive  une  di^cision  qualifu^e  de  jugement  du  Tribunal  mixte  prévu 
par  Tarlicle  4  du  traité  du  17  décembre  f88o  et  orfranisé  le  8  octobre  1895, 
îiprèe  entente  entre  le  général  en  chef  et  le  gouvernement  malgache,  et 
que,  par  arrêt  du  14  octobre  1806,  ladite  Cuur  a  déclaré  l'appel  recevable 
en  la  forme,  remettant  h  huitaine  pour  statuer  au  fond; 

Mais,  attendu  que,  d  une  part,  la  juridiction  attribuée  par  le  traité  d» 
1885  au  résident  français  ne  pouvait,  en  supposant  même  que  le  traité  ne 
fût  pas  anéanti  par  la  conquête,  être  transtérée  à  un  juge  autre  que  ce  ré- 
sident, et  d'autre  pari  que,  soit  pour  modifier  la  composition  du  Tribunal 
mixte,  soit  pour  en  créer  un  nouveau,  il  aurait  fallu  un  acte  régulier  de 
Tautorilé  publique  et  j^péciaimient  un  arrêté  du  général  en  chef  comman- 
lant  le  corfm  d'ocrupation,  ledit  arrêté  dAment  promulgué  et  pub'ié  au 
Bulletin  officiel  de  iMadagascar;  que  lu  BxUkiin  offitncl  ne  contient  aucun 
acte  de  ce  genre  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  prétendu  Irihuual  dont  il  s'agit  n'avait  pas 
d'existence  légale,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  c^issiition  de  le  déclarer, 
même  d'office;  qu**,  par  ^uil»,  les  dc^fisions  qu'il  a  pu  rendre,  ne  sont  pas 
tie  véritables  jugetit^^nts;  que  les  droits  des  parties  restent  entiers  et 
qu'elles  peuvent  les  faire  valoir  «insi  qu'elles  aviseront  en  se  conformant  à 
ta  loi  ;  que  l'appel  n*étail  donc- pas  receyahle  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ain^i  qu'elle  Ta  fait,  la  Cour  d'appel  do  Tana- 
narive a  violé  les  dispositions  slls-vl^ées  et  a  commis  un  exc»;s  de  [)ouvoir; 

Sans  qu'il  soit  besom  de  ^tatue^  sur  le  moyen  additionnel, 

Casse..  ..  et  renvoie  devant  la  Cour  de  la  Réunion. 


Amicle   128^ 

COUli  DE  CASSATION  (Ch.  ci\iminelle) 

Présidence  de  M.   I  cew,  pii^'sident 

Audience  du  0  décembre  1898 

SÉNÉGAL.  —  COURS  OAS^ISLS.   —   COUPS   ET    BLESSURES.     —  QUESTIONS   AU 
JURY.  —  QUESTION  D'tXCUSE.  —  REPUS 

Viok  les  art,  321  et  339  du  Code  dlnslruction  criminelle  Varrêt 
qui  refuse  de  poser  une  question  soulevée  par  l'accusé,  si  le  fait 
allégué  reconnu  constant  constitue  une  excuse  Ivgale  (1). 
(Gomis  c.  Ministère  public) 


(I)  Cet  arrêl  est  conforme  n  la  Jurisprudence  et  à  la  Doctrine.  La  Cour 
d'assises  n'a  pas  &  appréf  ier  si  la  circonstance  iuvoquée  existe  matériellement 
ui  à  rechercher  si  la  question  résulte  ou  non  des  débots.  C'est  au  jury  à  appré- 
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Ainsi  statué,  sur  lo  pourvoi  formé  par  le  nommé  Gomis  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saint-Louis,  du  5  octobre  1898,  qui  l'a 
condamné  à  cinq  iins  de  réclusion  ponr  coups  et  blessures. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roulier,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Duboin,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  relevé  d'otiice  et  pris  de  la  violation  des  art.  321  Code 
pénal  et  339  Code  d'instruction  criminelle. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  339  précité  tout  fait  d'excuse,  admis 
comme  tel  par  la  loi  doit,  quand  il  est  allégué  par  la  défense,  à  peine  de 
nullité,  être  soumis  au  jury; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  expresses,  Gomis  a  proposé  le  moyen 
d'excuse  prévu  par  l'art.  3*21  du  Code  pénal  en  prétendant  «  qu'il  avait  été 
assailli  par  plusieurs  personnes  dans  la  nuit,  frappé  et  renversé  »; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  a  refusé  la  position  de  la  question  par  ce 
double  motif  :  i^  que  les  blessures  faites  à  Gomis  ne  présentaient  aucun 
caractère  de  gravité,  et  2^  que  la  question  ne  résultait  pas  des  débats; 

Attendu  il  est  vrai,  que  l'art.  321  du  Code  pénal  ne  rend  le  meurtre  et 
les  blessures  excusables  qu'autant  qu'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups 
ou  des  violences  graves  envers  les  personnes; 

Mais  attendu  que,  par  ses  conclusions,  Gomis  a  allégué  des  violences 
d'une  gravité  incontestable;  que  la  solution  de  cette  question  appartenait 
exclusivement  à  la  Cour  d'assises  statuant  avec  le  concours  des  assesseurs; 
que  la  Cour  composée  seulement  des  magistrats  n'avait  pas  à  formuler 
d'appréciation  à  ce  sujet  ni  à  soumettre  préalablement  la  question 
d'excuse  à  un  contrôle  qu'elle  ne  pouvait  exercer  ni  directement  ni  indi- 
rectement; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  ; 

Par  ces  motifs  : 
Casse  et  renvoie  devant  la  mém&Cour  composée  d'autres  juges. 


Article  1283 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminklle) 

Présidence  de  M.  Lasw,  présider^t 

Audience  du  26  novembre  1898 

ALGÉRIE.  —  JURÉ.  —  communication  AVEC  LE  DEHORS. 


cier  les  débats  sur  ce  point,  et  en  substituant  son  appréciation  à  celle  du  jury, 
la  Cour  conimet  un  excès  de  pouvoir.  (Cassation,  19  mars  18^5;  15  avril  1841  ; 
9  avril  1846;  i"  octobre  1857;  2  octobre  \H6i.) 

Dés  que  le  fait  allégué  à  titre  d'excu?e  a  réellement  ce  caractère,  il  n'appar- 
tient plus  à  la  Cour  d'examiner  s'il  convient  d'admettre  ou  de  rejeter  la  question 
requise  ;  celle  question  doit  nécessairement  être  soumise  à  l  appréciation  du 
jury.  (Noujiuier,  La  Cour  d'assises,  t.  IV,  p.  265  ) 

Ces  décisions  sont  d'ailleurs  la  conséquence  des  règle»  ordinaires  sur  la  compé- 
1en«e:  en  fait,  compétence  du  jury  pour  déclarer  d'une  manière  irréfragable,  si  la 
circonrtance  invoquée  existe  matériellement  et  moralement,  et  si  les  débats  eu  ont 
fourni  la  preuve;  eu  droit,  pouvoir  de  la  Courdedécider  si  la  cinonstance  propo- 
sée, au  cas  où  elle  rentre  dans  les  termes  de  la  loi,  a  les  caractères  de  l'excuse 
légale.  A  quoi  bon,  en  effet,  soumettre  au  jury  une  question  qui  ne  pourrait  avoir 
d'effet  utile? 

Cf.,  Cass.,  19  mars  1835;  22  janvier  1852;  30  janvier  IS59.  D.,  1859,  1,  327. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  43 

La  communication  des  jurés  avec  le  dehors  n'eM  prohibée  qu'autant 
qu'elle  est  relative  à  l'affaire  et  peut  avoir  une  influence  sur  le 
verdict  (1). 

(Moktar  Bouziana  ben  Henni  c.  Ministère  public) 

A\n%ï  statue  sur  le  pourvoi  de  Moklar  Bouziana  ben  Henni  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d  assises  d'Alger,  du  26  octobre  4898,  qui  l'a  con- 
damné à  sept  ans  de  travaux  forcés. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Ddboin,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  312  et  343  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  en  ce  que  l'un  des  jurés  aurait  eu  des  communications 
avec  le  public. 

Attendu  qu'un  arrêt  de  donné-acte,  statuant  sur  des  conclusions  prises 
par  la  défense,  constate  qu'au  moment  où  le  jury  sortait  de  sa  chambre 
des  délibérations,  le  dixième  juré  s'est  dirigé  vers  le  fond  de  la  salle  d*au> 
dience  et  s'est  un  instant  mêlé  au  public  ;  mais  attendu  que  ledit  juré, 
rappelé  par  l'huissier  de  service,  est  immédiatement  revenu  prendre  sa 
place  au  banc  du  jury  et  qu'en  fait  il  n'a  communiqué  avec  personne; 
qu'au  surplus,  le  jury  n'ayant  point  été  renvoyé  dans  sa  chambre  des  déli- 
bérations, celte  communication,  si  elle  avait  eu  lieu,  n'aurait  pu  exercer 
aucune  influence  sur  le  verdict  qui  était  dès  lors  définitif;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  être  annulé  pour  violation  des  textes  sos- 
visés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Et  attendu  que  la  procédure  a  été  régulière,  et  la  peine  légalement 
appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  ; 

Rejette  le  pourvoi. 

Article  1284 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
Présidence  de  M.  Quesnay  de  Bëaurepaire,  président 
Audience  du  30  novembre  1898 

métropole.  —  I.  NAVIGATION  FLUVIALE. — PRESCRIPTIONS  RÉGLEMENTAIRES. 
—  OMISSION.  —  ABORDAGE.    —    APPRÉCIATION    SOUVERAINE.  —  II.  CHOSE 


(1)  Jurispradence  constante.  —  D'ailleura  les  articles  312  et  353  ne  portent 
pas  ta  peine  de  la  nullité.  Cette  peine  ne  peut,  en  tout  cas  être  prononcée  que 
pour  lefi  conimnnicalions  des  jurés  qui  seraient  relatives  à  l'affaire  et  de  nature 
a  exercer  sur  le  jugement  une  prévention  illé^rale  et  une  influence  nuisible  à 
Taccusé.  (Cas.,  16  avril  1857  ;  28  décembre  1860.)  —  Cf.  Cass.,  1"  mars  1888. 

Par  arrêt  du  13  décembre  1888,  la  Cour  a  ëualement  décidé  que  la  communica- 
lion  d'un  juré,  même  pendant  le  cours  des  débats,  ne  peut  eutralner  la  nullité 
et  justifier  son  remplacement  qu'autant  qu'elle  a  été  relative  à  l'affaire  soumise 
à  la  dérision  du  jury;  à  plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  com- 
monication  s'est  produite  pendant  une  suspension  d'audience. 

Ceei  par  application  de  la  mêuie  théorie  que  l'on  ne  considère  pas  comme  une 
manifestatioo  d'opinion  de  nature  à  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  de  condam- 
nation des  paroles  prononcées  par  un  juré  au  cours  des  débats  et  susceptibles 
d'être  interprétées  dans  les  deux  sens.  (Cass.,  6  mai  1892.) 


Digitized  by 


Google 


44  JURtSPBUDKNCfi 

JUGftE.  -  JU8TICK  RÉPRESSIVK.  —  DÉCISION. —M ÉRlTtt  VIS  A-VI8  DU  JCOB 
CIVIL.   —  ABORDAGE.  —  QUASl-l  ÉLIT. 

/.  —  L'arrêt  qui,  pour  établir  à  qui  incombe  la  respomaUUté  d*un 
abordage  dans  des  eaux  fluviales,  déclare,  statuant  suivant  /es 
circonstances  de  la  cause  et  par  appréciation  de  l'état  des  lieux, 
que  les  prescriptions  concernant  les  signaux  phoniques  comme  les 
feux  de  bord  m  sauraient  servir  de  règle  invariable  de  conduite 
dans  un  fleuve  comme  la  Loire,  et  qu'en  consf^quence,  doM  une 
telle  navigation,  la  règle  fondammUale  est  la  règle  de  tribord ^  ne 
viole  aucune  des  dispositions  de  loi  applicables  à  lu  matière,  en- 
core bien  que  ledit  arrêt  ait  en  même  temps  déclaré  que  lesdites 
prescriptions  ont  été  principalement  édictées  en  me  de  la  navigation 
en  mer, 

//.  —  Le  principe  d* après  lequel  les  décisions  de  la  justice  répressive 
ont  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce  oui  a  été  né- 
cessairement  et  ceiHainement  décidé  par  le  juge  criminel. 

Par  suite  ^  le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite  pour  cause  d'abor- 
dage, par  un  Tribunal  maritime  commercial,  n'exclut  pas  forcé- 
ment le  simple  quasi-délit  prévu  par  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil  et  donnant  ouverture  à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts. 

(Société  Navale  de  l'Ouest  contre  Lesourd  et  autres) 

Ain^i  statué  P'ir  rejet  mir  l6  premier  moyon  et  par  cassation  sur  h; 
deuxième,  sur  le  [)ourvoi  de  la  Société  N-ivale  de  TOueeit  oonire  un 
arrêt  de  l;i  Cour  de  Hencies,  du  31  décembre  1896. 

La  Cour,  après  avfûr  entendu  le  rapport  df  M.  Durand,  conseiller, 
MM.  GossET,  Dkvin,  BoiviN-CiiAMPEAUX  et  Sabatier,  avocats,  en  leurs 
observations,  et  M.  Saurut,  avocat  généiMl»  en  ses  conclusions  con- 
formes, a  rendu  son  arrêt  dans  les  tormes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Après  délibéré  en  Chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Atleiidii  que  pour  déclarer  la  Société  iNavale  de  TOuest  responsable, 
dans  l'espèce,  de  l'abordaf^e  par  le  steamer  Saint-Marc  des  gabares  renior- 
quccs  par  le  SaitU-Julcs,  Tarrêt  attaiiué  s'est  fumlu  sur  ce  que  le  Saint- 
Marc,  c|ue  gui<lail  alors  le  pilote  Kcvjlly,  nNHait  pas  \euu  >ur  tribord 
lorsqu'il  avait  aperçu  les  leux  du  Saint'Jules,  ainsi  qu'il  aurait  dû  te  taira 
pour  se  conformer  eu  règlement  général  du  !•'  septembre  18*^4  et  à  l'ar- 
rêté préfectoral  du  27  seplembre  1889  réglant  la  navigation  dans  la  Basse- 
Loire;  qu'en  réponse  à  Tallégalion  ^e  la  Société  Navale  que  1«;  Snint-Marc 
aval  silïlô  deux  fois  pour  indiquer  qu'il  se  mainlenait  à  bâbord,  il  a,  après 
avoir  dit  que  ces  avertissements  paraissaient  n'avoir  pas  été  entendus  à 
bord  du  Saint-Jules,  ajouté,  il  est  vrai,  que  les  prescriptions  concernant 
les  signaux  phoniques  comme  les  feux  de  bord,  ont  été  principalement 
édictées  en  vue  de  la  navigation  en  mer,  mais  qu'il  a  déclaré  on  mémo 
temps  qu'elle-«  ne  sauraient  servir  «le  règle  invariable  de  conduite  tians  un 
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fleuve  comme  la  Loire,  dont  le  cours,  déjà  sinueux,  se  complique  encore 
des  sinuosités  d'un  chenal  sujet  à  de  fréquents  déplacements  et  qu'en  con- 
séquence, dans  une  telle  navigation,  la  re^le  fondamentale  est  ia  règle  de 
tribord  ;— -  qu'on  stitnant  ainsi  dans  les  circonsla)ices  dé  la  cause  et  par 
npprécintion  de  Tétat  des  lieux,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  les  dispositions  de 
loi  visées  au  deuxième  moyen  ; 

Rejette  ce  moyen  ot  par  suite  le  pourvoi  en  temps  qu'ii  est  form^  contre 
Grandjouant  et  la  veuve  Godard  et  C*«. 

Sur  le  premier  moyen  ; 

Et  d*abord  sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  ce  moyen  : 

Attendu  que,  en  nppel,  comme  en  pr>'miere  instance,  la  Société  Navale 
de  rOuest  soutenait  que  dans  Tabordage  du  31  décembre  1894  elle  n*était 
pas  en  taule  et  que  Lesourd  était  seul  responsable  du  fait  de  son  préposé 
le  patron  du  Saint-Jules  ;  qu'elle  ne  demandait  donc  pas  à  être  relevée  et 
garantie  par  le  défendeur  des  condamnations  qui  pourraient  élre  pronon- 
cées contre  elle,  mais  qu'elle  lui  imputait  la  responsabilité  directe  et  en- 
tière de  Tabordage;  — -  attendu,  dès  lors,  que  bien  que  Grandjouan  et  la 
veuve  Godard  ne  se  soient  pas  pourvus  eu  cassation,  la  Société  iNavale  de 
l'Ouest  a  qualité  pour  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
application  à  Lesourd  du  bénéfice  de  la  chose  ju^ée  en  faveur  de  son  pré- 
posé par  le  Tribunal  maritime  commercial  de  Nnutcs,  le  10  juillet  1895,  et 
que,  en  ras  de  cassation,  elle  sera  recevaMe  à  maintenir  devant  les  juges 
de  rcnvc.i,  comme  elle  Ta  fait  devant  les  premiers  juges,  que  la  responsa- 
bilité de  l'abordag  incombe  au  défend^^ur  et  que  les  ronséquences  ne 
sauraient  en  être  mises  à  sa  charge  à  elle-même;  —  rejelle  la  fin  de  non 
recevoir; 

Et  statuant  au  fond;  —  vu  l'art.  3  Code  instruction  criminelle, l'urt.  1350, 
3«  et  l'art.  1352  Code  civil;  , 

Attendu,  en  droit,  que  lé*  principe  d'après  lequel  les  décisions  do  la 
justice  répressive  ont  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  de 
tous  doit  ôtre  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  civil  do 
méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  et  certainement  décidé  par  le 
juge  criminel; 

Attendu,  en  fait,  que  le  Tribunal  maritime  commercial  de  Nantes,  en 
déclarant  le  patron  du  Saint^Jules  non  coupable  d'avoir  occasionné  par 
défaut  de  vigilance  la  perle  de  la  gabare  Le  Rhône^  a  seulement  écarté 
1  imputation  du  fait  incriminé  en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars  1891;  qu'une  telle  décla- 
rotioui  do  laquelle  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  ce  patron  n'ait 
absolument  commis  aucune  faule  ayant  concouru  à  amener  l'abordage  et 
qu'il  eût  pris  toutes  les  précautions  propres  à  le  prévenir,  n'exclut  pas 
forcômeiit  le  simple  qiinsi^délit  prévu  par  les  art.  1382  et  suivants  Code 
civil,  «t  donnant  ouverttire  à  une  aclirm  civile  on  dommages-intérêts;  que 
la  décision  du.  Tribunal  marilime  commercial  de  Nantes  et  Taclion  en 
dnmmag-s-iniéréts  intentée  contre  Lesourd  comme  civilement  respon- 
sable des  faits  du  patrim  du  Suint-Jults  n'étaient  donc  pas  inconciliables; 
^  que,  d^s  lors,  eu  disant  (pi'ii  y  avait  chose  jug<e  au  profit  de  Lesiouid, 
en  vertu  de  la  semence  d'cïcquillement  dont  avait  bénéficié  son  préposé  et 
qti'en  conséquence,  aucune  responsabilité  ne  lui  incombait  dans  l'abordage 
du  31  décembre  1894,  r»«rrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  Wê  articles  de  la  loi  ci-dessu:»  visés  ; 
Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule,  mais  seulement  au  chef  disant  qu'il  y  a  chose  jugée  au 
proll'  de  Lesourd,  en  verin  «le  la  sentence  d'acquittement  rendue  en  fa- 
veur du  natron  du  Saint-Jules,  le  10  juillet  1893,  par  le  Tribunal  commer* 
cial  tnatltime  do  Nantes. 
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ARTICLE   1285 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 

Présidence  de  M.  Mâzeau,  premier  président 

Atidience  du  18  octobre  1898 

MARTINIQUE.  —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  PERMANENCE.  —  ERREUR.  — 
DÉLAI  —  COMPÉTENCE. 

Le  principe  de  la  permanence  des  listes  électorales  dispense  Vélecteur 
régulièrement  inscrit  de  surveiller  le  maintien  de  son  droit  électoral. 

En  conséquence,  est  recevahle  devant  le  juge  de  paix,  juge  d'appel  des 
décisions  municipales,  même  après  le  délai  de  vingt  jours  prescrit 
par  Vart.  2  de  la  bi  du  7  juillet  1874,  toute  demande  de  rectifi- 
cation d'erreur  survenue  dans  une  inscription  et  découverte  après 
la  clôture  des  opérations  de  révision  de  lu  Commission  municipale. 
(Fitte-Duval  c.  Blanc) 

Ainsi  slatné  par  rejel  du  pourvoi  formé  contre  une  décision  du  Tri- 
bimai  de  paix  de  Fort  de-Fniiice,  du  16  mai  1897. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Falcimaigne  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que  le  sieur 
Blanc  était,  en  1893,  inscrit  sur  là  liste  électorale  de  la  commune  de  Fort- 
de-France,  sous  ses  véritables  prénoms  de  Marre-Kmile,  et  avec  Tindication 
exacte  de  ^on  âge,  qui  était  de  cinquante-cinq  ans;  qu'en  1896,  une  double 
erreur  a  été  commise  dans  Tinscription  le  consternant,  qu'il  a  figuré  alors 
sur  la  liste  avec  les  prénoms  de  Marius-I£mite  et  avec  Tàge  de  trente-huit 
ans;  qu'il  a  été  néanmoins  admis  à  participer  au  vote  pendant  la  dite 
année  4896;  qu'^n  1898,  il  a  continué  à  être  porté  sur  la  liste  sous  les 
mêmes  prénoms  de  Marius-Ëmiie  et  avec  1»  même  âge  de  trenle-huit  ans; 
qu'enûn,  à  raison  du  doute  que  ces  mentions  inexactes  ont  fait  naître 
sur  sou  identité,  il  n'a  pu  prendre  part  au  scrutin  du  8  mai  dernier; 

Attendu  que  litanr,  dont  l'inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune de  Fort- de-France  avait  été  régulière  à  l'origine,  était  protégé  par 
le  principe  de  la  permanence  des  listes;  qu'il  n'avait,  par  conséquent, 
aucune  diligence  à  faire,  pour  surveiller  le  maintien  de  son  droit  électoral 
et  qu'on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  n'avoir  pus  contesté,  au  momeni  de  la 
révision  annuelle,  les  inexactitudes  qui  s'étaient  introduites  dans  «on  ins- 
cription et  de  n'en  avoir  pas  alors  demandé  la  rectification  à  la  Commis- 
sion municipale; 

Attendu  que  l'erreur  n'ayant  été  découverte  que  le  8  mai  1898,  après  la 
clôture  des  opérations  de  révision,  la  Commission  municipale  ne  pouvait 
plus  être  utilement  saisie  d'une  réclamation  a  ce  sujet; 

Attendu  que,  si  la  Commission  municipale  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  statuer  sur  une  demande  en  rectification  tardivement  produite  par  suite 
de  l'i^'norance  dans  lai|uelle  est  resté  l'électeur  d'une  erreur  commise  dans 
les  mentions  relatives  à  son  iiscriplion.  celte  impossibilité  équivaut  au 
rejet  de  la  dile  demande;  que  le  recours  aii  juge  de  paix,  juge  d  appel  des 
décisions  des  Commissions  municipales,  est  alors  la  seule  voie  de  recours 
qui  demeure  ouverte  au  réclamant; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  publica- 
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tion  des  listes  dans  lequel  doivent  être  formées  les  demandes  en  inscrip- 
tion, en  radiation  ou  en  rectification,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
7  juillet  1874,  nVst  pas  opposable  à  Télecteur  précédemment  inscrit,  auquel 
le  principe  de  la  permanence  des  listes  donne  un  droit  acquis  à  son  ins- 
cription, tant  qu  une  décision  régulière  et  portée  à  sa  connaissance  n'a 
pas  prononcé  sa  radiation; 

Attendu,  dès  lors,  ^u'en  déclarant  recevable  Tappel  du  sieur  Blanc  et 
en  y  faisant  droit,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi. 

Par  ces  mollis  : 
Rejette. 

Article  1286 

COUR  DE  CASbATlON   (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lobw,  président 

Audience  du  7  juillet  1898 

INDE.  — 1.  JUGEMENTS  ET  ARRETS.—  COMPOSITION  DE  LA  COUB. —MAGISTRAT 
NOMMÉ  EN  REMPLACEMENT  D*UN  MAGISTRAT  DÉCÉDÉ.  —  RAPPORT  KT  PLAI- 
DOIRIES. —  RÉGULARITÉ.  —  If.  DROIT  HINDOU.  —  BANQUEROUTE  SIMPLE. 
—  ÉLKMENTS  DU  DÉLIT.  —  DÉPENSES  EXCESSIVES.  —  BILAN.  —  INVEN- 
TAIRE. —  STATUT  PERSONNEL.  —  MAJORITÉ  Ï^DOUE.  —  ACTE  DE  COM- 
MERCE.  —    BANQUEROUTE. 

/.  —  Est  régulier  V arrêt  rendu  par  la  Cour  composée  de  magistrats 
dont  l'un,  désigné  en  remplacement  d'un  magistrat  décédé,  n'avait 
pas  assisté  à  la  première  audience  de  la  Caur,  alors  que  citation 
nouvelle  a  été  donnée  aux  prévenus  après  ce  décès  et  que  lu  Cour, 
à  une  audience  ultérieure,  a  entendu  le  rapport  et,  après  ce  rap- 
port, les  prévenus  et  leurs  avocats. 

//.  —  Le  délit  de  banqueroute  simple  est  suffisamment  caractérisé 
lorsque  l'arrêt  comtate  que  les  prévenus  ont  fait  des  dépenses 
excessives,  n'ont  pas  déposé  leur  bilan  dans  le  délai  légal  et  n'ont 
pas  tenu  d'inventaire  ; 

m.  —  Les  Indous  doivent  être  considérés  comme  majeurs  dès  qu'ils 
ont  accompli  leur  seizième  année,  et  cela  aussi  bien  devant  le  juge 
correctionnel  que  devant  le  juge  civil  ; 

Ils  peuvent  donc,  à  16  ans^  faire  le  commerce  et,  par  suite,  être 
condamnés  comme  coupables  de  banqueroute  en  cas  d'infractiou 
aux  articles  585  et  586  du  Code  de  commerce, 

(Aroulmarianadin  Oubagaroud  et  autres  c.  Ministère  public.) 

Ainsi  stiituë  par  rejet  du  pourvoi  d'Aroulmarianadin  Oubagaroud 
et  de  Vîoiirou<;aisBachelly  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pon- 
dicliéry  du  3  février  1898,  rendu  sur  le  pourvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  29  juillet  1897,  cassant  un  autre  arrêt  de  la 
Conr  d*appel  de  Pondicht^ry  du  6  mars  prt'cédeiit,  pour  être  statué  à 
iio:ivcau  sur  l'appel  interjeté  par  les  sus-nommés  d'un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Pondichéry  du  31  décembre  1896,  qui  avait 
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proDODcë  contre  eux  ]e^  condamnatii  tis  énoncées  à  rarrôt  c:-.')prè8 
rapporté. 
Aprèf«  les  débats  qui  ont  eu  lieu  publiquement  à   l'audience  du 

30  décembre  1897«  in  <]our  a  déclard  nieilre  l'atfaire  en  délibéré  pour 
son  iirrêt  ètie  rendu  dans  une  auditMice  ultérieure. 

Un  des  membres  de  la  Cour  éinnt  décédé  avant  le  prononcé  de 
l'arrêt,  Taffuire  a  été  appelée  à  la  diligence  de  M.  le  Procureur  gêné- 
rai  à  l'audience  publique  du  3  février  1898,  les  prév<3nus  aynnt  été 
dûtnent  cités  n  companiitre  à  ladite  audience  aux  fins  de  l'instance, 
suivant  exploit  de  l'huissier  V.   MourouuassamyoJéar ,  en  date  du 

31  janvier  l897. 

L'arrêt  dont  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  : 

Ouï  M.  Vaissié,  conseiller,  présidant  raudience,  en  son  rapport  ; 

Ouï  les  prévenus  en  leurs  moyens  (i*af»pel  et  de  défense  présent^'^s  tant 
par  eux-mêmes  que  par  leurs  dufen^ours.  M*"  us  Nantkuil,  Vallabvoassqu 
eL  G».  ,  les  prévenus,  aidis  de  leurs  interprètes,  uyunl  eu  la  parole  les 
derniers  ; 

Le  Ministère  public^  en  ses  réquisitions  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  KOtammenl  le  jti^'cment  reniiu 
I  ar  le  Tribunal  correftionnel  de  Pondichôry,  en  date  dn  31  d»*îcembre  4896, 
lequel  jugement  a  condamné  les  f»rrvenu»  Aniulmarianadin  Ouba^'oroud 
et  Mourou^'aissarhetlv,  le  premier  à  la  peine  «ie  quinze  joui-s  d'emprison- 
nement et  le  second  à  six  jours  de  la  même  peine,  a  condamné  le  Trésor 
public  aux  dépens  de  Tinslance,  conformément  à  Partirle  587  do  Cole  de 
Commerce,  sauf  son  retours  contre  les  lailiis  solidHircmcnt,  a  Ordonné 
conformément  aux  dispositions  de  rarlirle  GOO  du  même  C'tde,  que  l'extrait 
dii  présent  jugement  sera  transcrit  sur  les  n-^islres  du  ^lelîe  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Pondichéry,  et  aflL'hé  p^^ndant  Irois  mois  dans  la  salle 
d'audience  et  a  ordonné  en  outre  l'iuserlion  dudit  Ju^'cment  dans  le  journal 
désigné  dans  la  colonie  pour  recevoir  les  annonces  commerclaK^s  etce,  par 
application  des  articles  !)8b,  §  !•%  586,  §  4,  6.  8,  9.  10  et  il  du  Code  do 
Commerce.  402  et  463  paragraphe  in  fine  du  Code  pénal  pour  délit  de 
banqueroute  simple  ; 

Vu  aussi  Tiinét  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  29  Juillet  1897  ; 

Après  on  avoir  délibéré  conformément  à  la  lo  ; 

Attendu  iprà  la  suite  dei»  Ju^e  ncnts  déclaratifs  de  faillite  p)*onoucét> 
le  80  juillet  et  le  93  septembre  1896  parle  Tribunal  de  Commerce  île  Pon- 
dicnéry  contre  la  Société  en  nom  coib  ctif  Oubu^aroud  et  Mourougaista- 
cliollv  et  fixant  la  cessation  «les  paiements  au  8  juinier  1S96.  lesdils  failli.* 
ont  été  traduit»  devant  le  Tribunal  corrcciionncl  de  Pondichéry  sous  la 
prévention  d'avoir  contr«venu  aux  dispositions  des  articles  58î5  et  il86  du 
Code  de  Commerce  et  402  du  Code  pénal  <  ayant  à  Pomlicbéry,  depuis 
mnins\ie  trois  ans,  étant  commerçants  faillis  : 

i^  Fait  des  dépenses  jugées  excessives  ; 

2'>  Après  la  taillile,  payé  un  créancier  au  détriment  de  la  masse  ; 

3*  Souscrit  des  en/^agement  jugés  trop  onéreux  ; 

4^  Omis  de  déposer  leur  bi  an  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration  de 
faillite  ; 

5*  Omis  de  tenir  régulièrement  les  livres  et  inventaires  imposés  par  la 
loi; 

Attendu  qu'après  avoir  écarté  les  deuxième  et  tnusiônie  chefs  de  la 
prévention,  le  Tribunal  a  retenu  les  trois  autr.  s  et  a  condamné  Oubaga* 
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roud  à  quinze  jours  de  prison  et  Mourougaissachefcty  à  dix  Jours  de  la  mdme 
peine  ; 

Que  les  prévenus  ont  fait  appel  de  ce  jugement  ; 

Qu<^  Pappei  est  recevabte  : 

Va  rappel  a  minima  inlerjeté  également  par  le  Ministère  public  dans  tes 
délais  de  la  loi  ; 

Au  foui  : 

Eu  ce  qui  cuucernc  Oubagaroiid  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  la  Société  en  nom  collectif  form^se  par  Oubagaroud  et  Mou- 
rougaissachettj  a  pris  naissance  en  janvier  1892  ; 

Qu'il  résulte  des  déclarations  mômes  d'Oubagaroud  qu'en  novembre  1Ô93 
la  Société  avait  fuit  d(^  mauvaises  affaires,  qui  avaient  nécessité  de  sa  paît, 
aifinne-t-il,  un  emprunt  de  15,000  roupies  au  sieur  Salla-Balia  Souprama- 
niachetty  ;  ^  •  . 

Attendu  qu'après  avoir  versé  à  la  caisse  sociale  10,000  roupies,  Oubaga- 
roud a  disposé  des  «,000  roupies  qui  lui  restaient  en  faveur  de  sa  sœur, 
supérieure  du  couvent  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours ; 

Que  si,  comme  il  le  prétend,  un  retour  favorable  de  la  fortune  lui  avait 
laissé  l'espoir  de  rétablir  ses  affaires,  it  aurait  dû,  au  moins,  restituer  à 
Saiia-Baila  Soupramaniachetty  les  5,000  roupies  dont  il  n'avait  que  faire, 
et  se  conformer  au  précepte  :  nemo  liberalis  niai  liheratus  ; 

Que  cette  insouciance  a  laissé  intacte  une  dette  qu'il  aurait  pu  réduire 
d'ilutaut,  dette  qui  a  nécessité  de  sa  part  l'hypothèque  consentie  à  Satla- 
Batla-Soupramaniachtftty  en  mars  1896,  c'est-à-dire  deux  mois  après  la 
cessation  des  paiements; 

Attendu,  en  outre»  qu'au  3  février  1890,  c'est-à-dire  un  mois  après  la 
dite  cessation,  Oubagaroud,  sous  le  prétexte  que  l'argent  restant  à  la 
caisse  sociale  ne  suffisait  pas  à  désintéresser  les  créanciers  de  la  Société, 
et  de  plus,  dit-il,  pour  ne  pas  indisposer  son  associé,  a  prêté  ou  payé  à  ce 
dernier  une  somme  de  4,000  roupies  qui  restaient  en  caisse,  frustrant 
ainsi  ses  créanciers  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  qu'en  mars  1896,  c'est-à-dire  deux  mois  après  sa  censation  de 
paiements,  Oubagaroud,  qui  venait  d'écrire  à  ses  créanciers  de  Marseille 
qu'il  ne  pouvait  tenir  ses  engagements  à  leur  égard,  consontiit  au  sieur 
Salla>Balla-Soupramaniachetly  une  hypothèque  sur  sa  maison  et  son  jar- 
din pour  la  somme  de  13,000  roupies  empruntées  en  1894,  dans  les  condl* 
tions  déjà  connues; 

Que  ce  fait  constitue  de  toute  évidence  un  engagement  fait  au  détriment 
de  <a  masse,  après  la  cessation  des  paiements»  ^ui,  s*il  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale,  peut  être  retenu  au  pomt  de  vue  moral; 

Sur  le  troisième  chef  : 

Attendu  que,  d'après  les  rapports  des  syndics,  il  est  permis  de  croire 
que  les  engagements  pris  par  Oubagaroud  et  Mourougaissachetly  n'étalent 
pas  onéreux,  puisque  déjà,  à  maintes  reprises,  ils  en  avaient  contracté 
d'aussi  considérables  et  lès  avaient exôcut's;  qu'il  convient  donc  d'écarter 
ce  chef  de  la  prévention; 

Sur  le  quatrième  chef  : 

Attendu  que  les  prévenus  reconnaissent  qu'ils  n'ont  pas  déposé  leur 
bilan  au  grotfe  dans  les  délais  impartis  par  la  loi; 

Sur  le  cinquième  chef  : 

Attendu  qu'ils  reconnaissent  également  qu'ils  ne  tenaient  pas  de  livre 
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irinventaire,  n'en  ayant  pas  besoin ,  disent-ils,  puisqu'ils  ne  faisaient  que 
le  commerce  des  arachides; 

Mais  attendu  que  cette  excuse  ne  saurait  être  admise,  le  livre  d'inven- 
taire étant  rigoureusement  exigé,  son  absence  pouvant  constituer  le  délit 
de  banqueroute  simple,  quels  que  soient  les  usages  du  pays.  —  (Orléans, 
15  novembre  1835,  Cassation,  8  décembre  1829,  etc.)  —  D'autant  plus  que 
le  livre  journal  tenu  par  les  prévenus  Tétait  assez  irrégulièrement  et  conte- 
nait, d'après  les  syndics,  des  débits  et  des  crédits  fictifs  ainsi  que  des 
omissions. 

En  ce  qui  concerne  Mouroogaissachetty; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'après  la  mort  de  son  père,  c'est-à-dire  en  1892,  le  prévenu, 
alors  âgé  de  dix-sept  ans  et  huit  mois,  a  formé  une  société  en  nom  collectif 
au  capital  de  50,000  roupies  avec  Ouhagaroud  ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque  jusque  dans  le  courant  de  1896,  Mou* 
rougaissachetty  a  touché,  d'après  ses  propres  aveux  : 

i^  23,750  roupies  pour  une  part  qui  lui  revenait  dans  une  liquidation; 
2^  des  bijoux  pour  une  somme  de  29,896  roupies,  dans  un  partage  inter- 
venu entre  lui  et  son  commun  en  biens,  le  sieur  Candassamy;  i**  22,(i00 
roupies  empruntées  à  divers;  4»  5,000  roupies  prêtées  sur  reçu  par  Can- 
dassamy; 5°  4,000  roupies  prises  dans  la  caisse  sociale,  en  1896;  6*  7,665 
roupies  provenant  d'un  reliquat  de  liquidation,. soit  92,241  roupies; 

Attendu  qu'après  avoir  prélevé  sur  cette  somme  25,000  roupies  pour  sa 
mise  sociale  dans  la  Société  Oubagaroud,  12,000  roupies  pour  l'accomplis- 
sement de  legs  pieux  laits  par  son  père,  1,000  roupies  pour  frais  de  pro- 
cès, soit  38,000  roupies,  il  reste  encore  disponible  une  somme  de  64,241 
roupies  (jae  le  failli  prétend  avoir  dépensés  pour  ses  besoins  personnels  et 
ses  plaisirs; 

Attendu  que  pendant  les  cinq  années  durant  lesquelles  Mourougaissa- 
chetty  aurait  dépensé  ces  grosses  sommes,  le  prévenu  était  nourri  et  logé 
chez  sou  commun  en  biens.  —  Qu'il  devait,  en  outre,  toucher  de  forts 
revenus  sur  ses  biens,  en  territoire  anglais,  biens  dont  on  ne  connaît  pas 
la  valeur  exacte,  mais  qui  sont  jugés  très  importants; 

Qu'en  présence  d'un**  pareille  situation,  il  est  impossible  de  croire  que 
ces  dépenses  censées  faites  par  Mourougaissachetty  n'aient  été  exagérées 
et  de  beaucoup  supérieures  à  celles  que  comportaient  sa  caste  et  son  état 
de  fortune; 

Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième  chefs,  qu'on  ne  saurait  les  rete- 
nir à  la  charge  de  Mourougaissachetty,  les  faits  n'étant  pas  établis;  attendu 
qu'il  convient  de  retenir  à  la  charge  de  Mourougaissachetty,  ainsi  que 
pour  Oubagaroud.  les  quatrième  et  cinquième  chefs  de  la  prévention, 
c'est-à-dire  le  dépôt  tardif  du  bilan  et  Tabsence  du  livre  d'inventaire  ;  que 
ces  faits  matériels  ne  sont  pas  contestés  par  le  prévenu,  qui  fournit  à  cet 
égard  les  mêmes  excuses  qu'Oubagaroud; 

Attendu  que  pour  échapper  à  la  prévention,  les  prévenus  soulèvent  deux 
moyens  de  droit,  à  savoir  : 

1®  Que  l'intention  frauduleuse  n'a  pas  été  relevée  à  leur  charge,  et 
qu'on  ne  saurait  de  ce  chef  leur  faire  application  de  la  loi; 

2"  Mourougaissachetly,  qu'étant  mineur  de  vingt  et  un  ans,  au  moment 
de  son  entrée  dans  la  Société,  on  ne  saurait  lui  faire  application  des 
articles  585,  etc.,  du  Code  de  commerce,  puisqu'il  n'était  pas  commerçant, 
le  Code  de  commerce  ne  reconnaissant  cette  qualité  qu  aux  majeurs  de 
vingt  et  un  ans  ou  aux  mineurs  émancipés  conformément  à  l'article  2  du 
Code  de  commerce. 
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Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'intention  frauduleuse  est 
nécessaire  pour  consliluer  le  délit  de  banqueroute  simple.  Que  la  Juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  (Cassation,  2  juin 
1870;  Chauveau  et  Hélie.  t.  V,  p.  314.)  —  La  faute  suffit.  —  La  faute,  c'est- 
à-dire  un  fait  dépendant  de  la  volonté  et  qu'on  était  libre  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire.  Dans  respèc»*,  les  prévenus  auraient  pn,  s'ils  l'avaient  voulu» 
ne  pas  se  livrer  à  des  dépendes  exagérée?.  L'intention  n'existerait  plus  si 
les  prévenus  avaient  é:é  victimes  d'événements  qu'ils  ne  pouvaient  empê- 
cher et  qui  enchaînaient  leur  volonté. 

Sur  le  deuxième  point  concernant  Mourou^aissachetty  seul; 

Attendu  que  le»  statuts  personnels  des  Indous  fixent  la  majorité  à  seize 
ans  révolus.  Qu'à  partir  de  cette  époque,  Tlndou  a  la  libre  disposition  de 
sa  fortune,  qu'il  peut  contracter,  aliéner,  acheter  et  faire  tout  commerce; 

Que  la  distinction  faite  par  la  défense  entre  la  capacité  civile  et  la  capa- 
cité commerciale  ne  résulte  que  d'une  exception  et  non  de  la  régie  qui 
permet  de  l'aire  le  commerce  à  tout  individu  majeur,  et  ne  le  permet  au 
mineur  émancipé  que  dans  certaines  conditions; 

Que  le  statut  personnel  du  Français  lui  permettant  de  faire  du  com- 
merce dès  qu'il  est  majeur,  c'est-à-dire  dès  qu'il  a  vinfçt  et  un  ans,  il  faut 
faire  le  même  raisonnement  pour  Tlndou,  dont  les  statuts  personnels  fixent 
la  majorité  à  seize  ans  ; 

Que  si  rindou  est  soumis  au  régime  du  Code  pénal,  c'est  que  les  lois  de 
police  et  intéressant  l'ordre  public  sont  en  tous  pays  applicables  aux  habi- 
tants d'un  Etat  quels  que  soient  leur  statut  personnel  et  leur  nationalité, 
que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce;  que  la  promulgation  dans  l'Inde 
française  du  Code  de  commerce,  pas  plus  d'ailleurs  que  celle  du  Code 
civily  n'a  pu  modifier  en  rien  les  statuts  personnels  des  Indous,  qu'on  a 
toujours  considérés  comme  valablement  commerçants  dès  Tàge  de  seize 
ans. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  suffisamment  établi  en  fait  et  en  droit  que 
Oubagaroud  et  Mourougaissachetty  ont  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  585  et  586  du  Code  de  commerce  et  402  du  Code  pénal,  pour  avoir, 
étant  commerçants,  faillis  à  Pondichéry  depuis  moins  de  trois  ans,  com- 
mis le  délit  de  banqueroute  simple  : 

i^  £n  faisant  des  dépenses  jugées  excessives; 

2f*  En  omettant  de  déposer  leur  bilan  dans  les  trois  jours  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ; 

Z^  En  omettant  de  tenir  régulièrement  les  livres  et  inventaires  imposés 
par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ; 

Faisant  application  des  articles  sus-visés  dont  il  a  été  déjà  donné  lec- 
ture en  première  instance  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  mais  émendant  quant  à  la  peine, 
condamne  Aroulmarianadin-Oubat'aroud  et  Mourougaissachetty,  chacun  à 
10  jours  d'emprisonnement  ; 

Condamne  le  Trésor  public  aux  dépens  de  Tinstance,  conformément  à 
l'article  587  du  Code  de  commerce,  sauf  son  recours  contre  les  faillis  soli- 
dairement; lesquels  dépens  sont  liquidés  à  la  somme  de 

Ordonne,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  600  du  même  code 
que  l'extrait  du  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  grefTe  du 
Tribunal  de  commerce  de  Pondichéry  et  affiché  pencmnt  3  mois  dans  la 
salle  d'audience. 

Ordonne,  en  outre,  Tinserlion  du  dit  arrêt  dans  le  journal  désigné  dans 
la  colonie  pour  recevoir  les  annonces  commerciales. 
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Jugé  et  prononcé  publiauemcul  au  Palais  de  Justif-e  à  Pondicbéry,  en 
audience  correctionnelle  de  la  Cour  d'Appel,  le  jeudi  3  février  1898,  où 
siégeaient  MM.  Charles  Vaissié,  conseiller  le  plus  ancien,  président  Tau- 
dience  par  empêchement  de  M.  le  Président;  L.  Sorp",  président  du  Tri- 
bunal ae  première  instance  de  Pondichéry  ;  Monnerot-Diimainei  j«ige 
suppléant  par  intérim  près  ledit  tribunal;  ces  dçux  derniers  désignés,  le 
premier  par  ordonnance  de  M.  le  Président  de  la  Cour  d'Appel,  en  date  du 
16  novembre  1897,  et  le  second  par  une  ordonnan-e  de  M,  le  Président  de 
la  Cour  d'Appel,  en  date  du  26  janvier  J898.  pour  siéger  dans  la  présente 
affaire,  par  empêchement  de  MM.  les  Conseillers  Frutcau  et  Jore  et  le  con- 
seiller auditeur  Hoslein  qui  ont  connu  de  l'affaire  ; 

AroulroHrianadin  Oabagaroud  s'est  pourvu  en  cnssalion  contre  ledit 
nrrél. 

Après  «voir  entendu  M.  le  conseilUîr  Vktelay  en  E^on  rappori, 
IM.  l'avocat  général  DuvALensescoDcIn-ionset  M*'SÀi*V£Lel  Le  Sueur, 
avocats,  en  leurs  (  bservations,  la  Chambre  criminelle  a  rejeté  le  pour- 
voi dans  les  teimes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  d4  la  violati4)n  de  larliele  È09  du  Code  d*m«- 
trtiction  criminelle,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  rappori  de  Vaffaire 
a  été  fait  après  que  Af.  Monnerot-Dumaine,  juge  suppléant  par  inlérim  au 
Tribunal  de  première  instance  de  Pondichéry^  a  été  appelé  à  compléter  la 
Cow  en  remplacement  de  M.  Meillet,  décédé,  après  que  la  cause  avait  été  mise 
en  délibéré. 

Attendu  qu'après  avoir  dit  que  les  débats  ont  eu  lieu  à  l'audience  pu*- 
blique  du  30  décembre  1897  et  que,  l'affaire  ayant  été  mise  en  délibéré, 
une  citation  nouvelle  a  été  donnée  aux  prévenus  après  le  décès  de 
M.  Meillet,  et  que  par  suite  de  cette  citation,  l'affaire  a  été  appelée  à  l'au- 
dience du  3  lévrier  1898,  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  c<mstate  qu'elle  a 
entendu  le  rapport  de  M  le  conseiller  Vaissié  et  qu*elle  ajoute,  à  la  fin  de 
sou  arrêt,  qu'elle  a  ju^é  et  prononcé  publiquement  à  la  dite  audience  à 
laquelle  assistait  notamment  M.  Monnerot-Dumaine,  uornmé  pour  rem- 
placer M.  Meillet; 

Attendu  que  la  seconde  citation  portait,  comme  la  première,  que  les 
prévenus  étaient  appelés  à  comparaître  devant  la  Cour  de  Pondichéry  pour 
y  être  jugés  à  nouveau  sur  la  prévention,  conformément  à  l'arrêt  de  cas* 
sation  du  29  juillet  1897  ; 

Qu'il  résulte  implicitement,  mais  nécessairement  dans  ces  circonstances, 
de  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrêt  entrepris,  que  le  rapport  de  l'af- 
faire a  été  fait  par  M.  Vaissié  le  3  février  1898  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
iSIO  en  ce  quil  ne  serait  pas  constaté  que  M,  Monnerot-Dumaine,  qui  a 
participé  à  Varrét,  aurait  assisté  à  Vaudience  où  les  débats  de  l'affaire  ont  eu 
lieu  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  ce  qui  précède  que  le  rappori  a  été  fait  à  l'au- 
dience du  3  février  1898  et  que  1  arrêt  attaqué  énonce  que  les  prévenus 
ont  été  entendus  en  leurs  moyens  de  défense  et  d'appel,  tant  par  eux- 
mêmes  que  par  leurs  défenseurs,  après  l'audiiion  du  rapport;  qu'il  est 
donc  certain  que  les  débats  ont  recommencé  à  l'audience  sus-visée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  402  du  Code  pé- 
nal, 585  et  586  du  Code  de  commene  (;t  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  les  constatations  de  Tarrét  entrepris  ne  caractériseraicut  pas  légale- 
ment le  délit  do  banqueroute  simple  ; 
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Attendu  qne  les  prévenus  ont  été  déclarés  convaincus  du  délit  de  ban- 
qui^route  simple  pour  avoir  fait  des  dépenses  exccsâives,  pour  n'avoir  pas 
déposé  leur  bilan  au  grefTe  dans  le  délui  imparti  par  la  loi  et  pour  n*avoir 
pas  tenu  un  livre  d'inventaire,  et  que  soit  par  ses  propres  motifs,  soit  par 
suite  de  l'adoption  de  ceux  des  premiers  juges,  Tarrét  constate  expressé- 
ment la  faute  commise  par  les  prévenus  à  I  éf^ard  de  ces  trois  chefis  ; 

Que  le  délit  sus-visé  est  donc  légalement  caractérisé; 

Sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  2,  585,  586  du 
Code  de  commer^ce»  402  du  Code  pénal  et  3  de  Tarrété  réglementaire  du 
27  janvier  1778,  ainsi  que  de  la  fausse  application  de  rarréte  du  6  janvier 
1819,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  attribné  la  qualité  de  commerçant  à  un 
mineur  de  21  ans  : 

Attendu  que  les  statuts  personnels  des  Indous  Axent  leur  m^orilé  à 
16  ans  révolus;  qu*à  partir  du  jour  où  il  a  atteint  cet  âge,  tout  indou  a  la 
libre  disposition  de  na  fortune,  qu'il  peut  acheter,  aliéner,  procéder  à  tous 
les  contrats  et,  par  suite,  faire  tout  commerce; 

Que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'ailleurs,  qu'on  a  toujours  considéré  les  In- 
dous comme  pouvant  être  valablement  commerçants  dès  qu'ils  ont  accompli 
leur  seizième  année  ; 

Que  cette  conséquence  s'impose  nécessairement  en  Tabsence  de  tout 
texte  restrictif  de  la  capacité  civile  des  Indous  à^és  de  16  ans; 

Attendu  que  la  Cour  de  Pondichéry  a  donc  justement  considéré  Monr- 
rougaissachetty  ^aé  de  plus  de  16  ans  au  momeut  où  il  s'est  associé  avec 
Oubagarom  pour  faire  le  commerce  comme  étant  commerçant; 

Attendu  que  le  délit  de  banqueroute  simple  est  un  délit  spécial  qui  dé- 
rive de  la  qualité  de  commerçant  et  que  Mourougaissachetty  ayant  fuit 
légalement  le  commerce  et  ayant  été  déclaré  en  faillite,  a  été  à  bon  droit 
déclaré  coupable  de  ce  délit  pour  avoir  enfreint  les  dispositions  des  articles 
585  et  586  du  Code  de  commerce  ; 

D*où  il  suit  qu'aucune  des  dispositions  légales  et  réglem<*ntaire8  visées 
au  soutien  du  pouvoir  des  demandeurs,  n'a  été  soit  violée,  soit  fiuissement 
appliquée  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motih  : 
Rejette  le  pourvoi  d'Aroulmarianadin  Oubagarom  et  de  Mourrougaissa- 
chetly  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry  en  date  du  3  février 
dernier. 


Article  1287 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.   criminelle) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Avdimce  du  24  juin  1898 

BÉUNiON.  -^  GOUH  D'ASSISES.  —  FAUX  EN  ÉCRITURES  DE  CCmiERCE.  — 
BILLETS  SOUSCRITS.  —  GARAGTÈRB  COMUERCIAL.  —  DÉPAUT  DB  QUESTION 
AU  JUBT.  —  CASbATiON. 

Le»  peines  portées  par  la  loi  pour  la  répression  du  crime  de  faux  en 
matière  d'écritures  de  commerce  ne  peuvent  être  prononcées  par  la 
Cour  d'assises  s'il  m  résulte  pas  des  questions  posées  au  jury  que 
les  billets  à  ordre  falsifiés  avaient  un  caractère  commercial. 

(Channyock  c.  Ministère  public.) 
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Ainsi  jugé  par  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saint- 
Denis  (Réunion),  en  date  du  16  avril  IS9H. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Chambarbauc,  en  son 
rapport  et  M.  l'avocat  général  Duval  en  ses  conclabions^  a  rendu 
Tarrôt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Vu  Tart.  147  du  Code  pénal  et  les  art.  337  et  408  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  Channyock  a  été  condamné  à  la  peine  de  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  pour  crime  de  faux  et  usage  de  faux  en  écriture  de  commerce^ 
sans  qu'aucune  des  questions  posées  au  jury  implique  que  les  billets  à 
ordre  falsifiés  aient  été  revêtus  de  la  signature  de  commerçante  ou  qu'ils 
aient  eu  pour  cause  des  opérations  commerciales  ;  que  le  jury  a  été  inter- 
rogé seulement  sur  la  question  de  savoir  si  Channyock  a  frauduleusement 
fabriqué  ou  Tait  fabriquer  des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  en  vin  ou  en 
marchandises  et  d'y  avoir  apposer  ou  fait  apposer  ta  fausse  signature  de 
diverses  personnes  sans  énoncer  que  les  signatures  fausses  émanaient  de 
commerçants  ;  que  le  caractère  commercial  de  ces  billets  à  ordre  ne 
résultai!  pas  de  ce  qu'il:»  étaient  causés  valeur  en  marchandises,  ni  de  ce 
qu'ils  étaient  transmissibles  jiar  voie  d'ordre; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  à  la  peine  portée  par 
l'art.  147  Code  pénal  sur  une  déclaration  du  jury  incomplète  l'arrêt  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  ledit  article  ; 

Mais,  attendu  que  l'accusation  telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  n'est  pas  purgée  et  qu'il  appartient  au 
Président  de  la  Cour  d'assises  de  soumettre  au  jury  les  éléments  du  crime 
de  faux  en  écriture  de  commerce  dont  Channyock  est  accusé  ; 

Casse et  renvoie  devant  l'autre  Cour  d'assises  de  Tlle  de  la  Réunion. 


Article  1288 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger,  président. 

Audience  du  16  décembre  1898 

DAHOMEY.  —  TRANSPORTS  MARITIMES.  —  MARCHANDISES.  —  LIVRAISON 
sous  PALAN.  —  CONNAISSEMENT.  —  DÉLAI.  -—  DÉCHARGEMENT.  — 
MOYENS  INSUFFISANTS.  —  DESTINATAIRE.  —  FAUTES.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Encore  bien  qu'aucune  clause  du  connaissement  ne  fixe  de  délai  pour 
l'exécution  de  l'obligation,  stipulée  à  l'égard  du  destinataire  des 
marchandises,  de  prendre  livraison  sous  palan  à  l'arrivée  du  navire 
et  lors  même  que  le  fait  de  Vimportance  de  ces  marchandises  cons- 
titua pour  le  transporteur  une  nécessité  de  dépasser  la  durée  nor- 
male de  rescale  pour  en  opérer  le  déchargement,  le  destinataire 
n^en  est  pas  moins  tenu,  a  peine  de  dommages-intérAs  envers  le 
transporteur,  de  se  prémunir  des  embarcations  nécessaires  pour 
assurer  cette  opération  dans  des  conditions  de  rapidité  convenables 
et  en  rapport  avec  la  puissance  des  moyens  dont  est  muni  le  navire 
pour  extraire  les  maichandises  des  cales  et  les  placer  sous  palan. 
(Chargeurs  réunis  c.  l'État.) 
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LE  CONSEIL. 

Vu  la  reqaéte  présentée  par  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  dont  le 
sièf^e  est  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  tendant  b  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  réformer  une  décision,  en  date  du  24  juin  1893,  par  laauelle  le 
S ou8> Secrétaire  d'Éiat  «tes  Colonies  a  refusé  «le  lui  allouer  les  inaemnités 
rérlaniées  par  elle  à  raison  des  relards  apportés  par  Tadministration  dans 
le  décharf^ement,  à  Kotonoii,  du  matériel  de  l'Etat  transporté  dans  ce  port 
par  ses  paquebots,  au  cours  de  Tannée  1892  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  l'exploitation  du  service  maritime  postal 
entre  le  Havre  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  annexé  à  la  loi  du 
15  mars  1889  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Ouï  M.  Rousseau,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ou!  yL'  MoRiLLOT,  avocat  de  la  Compagnie  des    Chargeurs   réunis    et 

M^  DANCOiNGiNÉE  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis,  adjudicataire  de 
l'exploitation  du  service  maritime  postal  entre  le  Havre  et  la  Côte  occiden- 
tale d'Afrique,  a,  pendant  Tannée  1892,  transporté  à  diverses  reprises,  à 
Kotonou,  pour  le  compte  de  TElat,  des  quantités  importantes  de  matériel 
et  d^approvisionnements,  destinés  »  l'expédition  du  Dahomey;  que  les 
paquebots  sur  lesquels  ces  marchandises  avaient  été  embarquées  ont  été 
retenus  à  Kotonou,  par  les  opérations  de  déchargement,  pendant  des 
périodes  variant  de  sept  à  vingt-hu.t  jours,  alors  que  la  durée  habituelle 
de  l'escale  en  ce  port  n'est  que  de  vin^t-quatre  heures  ;  que  la  Compagnie 
soutient  que  ces  retards,  qu  elle  ne  pouvait  prévoir,  lui  ont  causé  un  pré- 
judice dont  il  lui  est  dû  réparation  par  l'Etat  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des 
charge:!,  l'Administration  était  tenue  de  prendre  livraison,  sous  palan,  des 
marchandises  qui  lui  étaient  destinées,  mais  qu'aucune  disposition  du  con- 
trat ne  fixait  de  délai  pour  Texécution  de  cette  obligation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  la  (compagnie  qui  avait  accepté  sans 
aucune  réserve  de  transporter  à  Kotonou,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
quantités  de  matériel  s'élevanL,  suivant  les  divers  voyages,  de  700  à  1,650 
tonneaux,  n'ignorait  point  que  leur  déchargement  ne  pourrait  être  effectué 
pendant  la  durée  normale  de  l'escale,  elle  était  néanmoins  en  droit  de 
l'OBipter  que  TEtal  réunirait  à  Kotonou  les  chalands,  allèges  ou  embarca- 
tions nécessaires  poàr  assurer  cette  opération  dans  des  conditions  de  rapi- 
dité convenables  et  en  rapport  avec  la  puissance  des  engins  dont  étaient 
munis  ses  paquebots  pour  extraire  les  marchandises  des  cales  et  les  placer 
sous  palan  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  divers  documents  versés 
au  dossier  que  l'Administration  ne  disposait  pas  à  Kotonou,  à  l'époque  où 
ont  été  effectués  les  transports  dont  s'agit,  de  moyens  suffisants  pour  satis- 
faire aux  conditions  ci-dessus  indiquées;  que  la  prolongation  de  séjour  des 
Eaqnebots  à  l'escale,  au  delà  des  limites  amsi  déterminées,  doit  être  attri- 
uée  à  cette  insuffisance,  et  que  l'Etat  est  responsable  du  dommage  qui  en 
est  résulté  pour  la  Compagnie  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  ce  dommage  en 
fixant  à  80,000  francs  Tindemnité  à  payer  par  l'Etat  à  la  Compagnie. 

Décide  : 
Art.   1".  —  La  décision   du   Sous-Secrétaire  d'Etat  des   Colonies   en 
date  du  24  juin  1893  est  annulée. 

Art.  2  —  L'Etat  paiera  à  la  Compagnie  la  somme  de  80,000  francs. 
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Artiglb  1289 

TRIBUNAL  SUPftRIEDa  DG  PAPEETE 

Présidence  de  M.  Charlier,  prësidenl  p.  i 

Audience  du  21  septembre  1898 

TAHITI.  — I.  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  ASSOCIÉ.  —  DÉCÈS.  -—  aÉRITIER  KÎNBUR. 
—  PÈRE  TUTEUR.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  CONTINUATION.  —  P\CTE 
SOCIAL.  —  II.  SOCIÉTÉ  ANCIENNE.  —  TERME.  —  EXPIRATION.  —  CORTl- 
NrATION  DES  OPÉRATIONS.  —  PROROGATION  TACITE.  —  IDENTITÉ  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  III.  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉ.  —  PAETAQB.  —  RKGLES  A 
SUIVRE.  —  BASES  ET  CONDITIONS.  —  EXPERTISE. 

/.  —  Lorsque  le  pacte  social  stipule  qu'en  cas  de  décès  des  associés, 
lu  société  continuera  entre  les  associés  survivants  et  l'héritier  du 
prédécédé,  cet  héritier,  même  mineur^  se  trouve  substitué  à  son 
auteur  par  le  fait  même  de  l'acceptation  de  l'hérédité,  sans  qu'une 
autorisation  spéciale  de  son  tuteur  soit  nécessaire, 

IL  —  Une  société  n^est  pas  réputée  dissoute  par  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée^  mais  elle  doit  au  contraire  être  considérée 
comme  tacitement  prorogée  lorsaue  tou^  les  associés  ont  continué 
les  opérations  après  ce  terme.  Cest  alors  la  même  société  qui  con- 
tinue et  non  pas  une  nouvelle  société  qui  succède  à  la  première. 

IIL  —  Les  règles  du  partage  en  matière  de  succession  doivent  être 
appliquées  aux  sociétés  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise 
pour  décider  dans  quelles  conditions  et  sur  quelles  bases  il  sera  pro- 
cédé au  partage. 

(De  Gasamajor  c.  Laharra^^ue,  etc.) 

Ainm  jugé  par  le  Tribunal  supérieur  de  Papeete  k  rassistance  de 
M.  Charlier,  président  p.  i  ,  Fabre,  juge,  Louis,  juge  p.  i.,  sur.  les 
plaidoiries  de  M*'  Goupil,  Langomazino  et  Bonbt  et  sur  lea  conclusions 
du  Ministère  public,  sur  l'appel  et  par  confirmation  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  première  instance  de  Papeete,  da  34  mars  1896. 

LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR: 

Considérant  qu'à  la  date  du  18  septembre  i860,  une  société  civile  a  été 
formée  entre  les  sieurs  Cardella,  Gnillasse,  Laharra^ue,  Merlhes,  Martigny 
et  Robin  à  Teffet  d'acheter  et  d'exploiter  le  domaine  d'Atimaono  et  ses 
dépendances  ;  que  celte  société  étant  venue  èi  terme  le  18  septembre  1886, 
les  associés  réduits  an  nombre  de  cinq  par  suite  du  décès  du  sieur  Guil> 
lasse  et  de  Facquisilion  de  sa  part  sociale,  la  renouvelèrent  pour  une 
année  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  10  décembre  1886  ;  que,  pen- 
dant le  cours  de  cette  première  prorogation,  le  sieur  Marti  g  ny  étant  décédé 
le  6  juin  1887,  fut  remplacé  dans  la  société  d*Atimaono  par  le  sieur  Louis- 
Georges  de  Gasamajor,  son  neveu  et  héritier  mineur,  conformément  à  la 
clause  contenue  dans  l'article  13  ainsi  conçu  du  pacte  d'association  :  «  En 
<f  cas  de  mort  de  Tun  des  associés,  la  Société  continuera  entre  les  soussi- 
«  gnés  survivant»  et  les  héritiers  de  l'associé  décédé,  mais  si  ces  héritiers 
K  préfèrent  toucher  le  montant  de  la  part  de  l'associé  décédé,  ils  eu  feront 
«  la  demande  écrite,  laquelle  pourra  leur  être  accordée,  s'il  j  a  lieu,  par 
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«  décision  prise  en  assemblée  générale,  et  couformémi'nt  aux  modes  et 
'c  disposiiionB  qui  seront  alors  établis  à  cet  égarii,  etc.,  etc...  n 

Considérant  que  la  clause  contenur:  dans  cet  article  est  une  stipulation 
parfaitement  licite  ;  que  l'article  1868  du  Code  civil  la  prévoit  formelle- 
ment sans  toutefois  faire  de  distinction  entre  les  bérili'rs  majeurs  et  les 
héritiers  mineurs;  qu*il  n'apparti*nt  donc  pas  au  juge  de  créer  une  inra- 
pacité  qui  n a  pas  été  édictée  par  la  loi  elle-même;  que  d'ailleurs,  une 
clause  de  ce  genre  constitue  une  charL'e  de  l'hérédité  à  laquelle  les  héri- 
tiers qui  acceptent  la  succession  sont  t«'nud  de  se  soumettre  ;  que,  par 
reiïet  de  cette  stipulation,  les  héritiers  même  mineurs  sont  substitués  à 
leur  auteur  sans  avoir  besoin  de  faire  acte  de  volonté.  (Aix,  16  décembre 
1868.  Cassation,  iO  mars  1885). 

Considérant  que  le  mineur  de  Casamajor  s'est  donc  trouvé  faire  partie, 
en  sa  qualité  d'associé  de  la  Société  française  d'Atima*  no,  sans  que  son 
père,  administrateur  légal  de  ses  biens/  ait  en  besoin  de  manifester  sa 
volonté  d'une  façon  quelconque  ;  qu'nu  contraire,  il  en  eût  été  autrement 
si  le  sieur  de  Ca.^aniajor  p^re  avait  profita  de  la  clause  qui  permettait  à 
rhéritier  de  toucher  le  montant  de  sa  part  avec  Tassentiment  des  autres 
co-associés  ;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  il  aurait  con^enM  une  véritable 
aliéuation  des  droits  de  son  filn,  tandi;*  qu'en  le  laissant  dans  la  Société, 
ce  dernier  ne  faisait  q«  e  subir  les  charges  de  l'h-  redite  qui  lui  était  dé- 
volue. 

Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  cet  article  13  de  l'acte  d'asso- 
ciation, qui  a  été  reproduit  plus  haut,  il  était  loisible  aux  af^sociés  survi- 
vants de  refuser  la  faculté  du  rcnibourHcment  de  sa  part  à  l'héritier  qui 
en  aurait  fait  la  demande,  s'ils  <  stimaieut  que  ce  retrait  pouvait  nuire  à  la 
marche  de  la  Société  ;  que,  dans  celte  hypoLbène.  le  père  administrateur 
légal  se  serait  alors  trouvé  dans  la  nécessité  de  laisser,  malgré  lui,  son 
ûls  faire  partie  de  la  Société,  ou  bien  de  refuser  la  succession  qui  lui  et  it 
échue  :  que  l'on  ne  peut,  par  conséifueut,  reprocher  au  sieur  de  Casama- 
jor,  père,  d'avoir  accompli  un  a  te  qui  ne  rentrait  pas  dans  ceux  que  tout 
le  monde  reconnaît  le  droit  de  faire  seul  an  père  administrateur  légal  des 
biens  de  ses  enianLs  mine^irs:  qu'en  effet,  et  sans  vouloir  établir  aucun  pa- 
rallèle entre  la  tutelle  et  l'administration  légale  du  père  de  famille,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  la  jurisftru  leuce  a  décidé  que  :  u  la  stipulation 
«  d'un  acte  de  société  portant  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la 
u  société  continuera  avec  ses  héritiers,  oblige  les  héritiers  mineurs  aussi 
«  bien  que  les  majeurs,  et  que  leur  tuteur  n'a  besoin  d'aucune  autorisa- 
n  tion  pour  consentir  valablement  à  la  rontiniiation  de  rette  société  (Aix, 
«  16  décembre  1868);  que  l'on  ne  saurait  donc  refuser  au  père  adminis- 
tt  trateur  légal  on  droit  qui  existe  pour  le  tuteur,  d'autant  plus  que  dans 
a  le  système  qui  pousse  la  protection  des  mineurs  jusqu'à  ses  plus  extrêmes 
o  limites,  on  accorde  qu'il  est  permis  au  pfjre  administrateur  de  faire  seul 
«  tous  les  a'-les  que  le  tuteur  peut  accomplir  sans  a  leune  autorisation  ;  » 

Considérant  que  l'acte  de  prorogation  du  10  décembre  1886,  étant  venu 
lui-même  à  terme  e  12  s*  ptembre  1887  Ja  Société  n'en  continua  pas  moins 
à  foncti  inner  régulièrement  juftqu'au  18  juin  1888,  époque  à  laquelle  inter- 
vint un  nouvel  acte  de  prorogation  pour  une  durée  de  neuf  années,  acte 
auquel  le  si  ur  Cardella  signa  pour  le  sieur  du  Casaniajor  père  en  vertu  des 
pouvoirs  réguliers  qu'il  teuail  ae  lui; 

Considérant  que  |>ar  acte  authentique  des  4  et  6  juin  1889  le  sieur 
Merlhes,  l'un  des  associés,  ayant  vendu  sa  part  sociale  an  sieur  Simonin, 
et  ce  dernier  ayant  obtenu  to  30  janvier  1894  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  Ih  Société  française  u'Àtiniaono  fut  déclarée  dissoute  à  partir  de 
cette  même  date  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Casamajor  père  étant  décédé  au  cours  de 
Tannée  1894,  sa  veuve,  la  dame  Marie-Thérèse  Martigny,  en  sa  qualité  de 
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tulrice  naturelle  el  léf^ale  de  son  (ils  Geor;.'es,  a  formé  une  demande  inci- 
dente à  THClion  en  parta^^e  de  la  Société  d'AtimaonOi  introduite  par  le 
sieur  Laharra|;|:ue  suivant  requête  du  31  mai  1895,  demande  incidente  ten- 
dant à  faire  déclarer  son  fils  mineur  re-lituable  contre  Pacte  de  proroga- 
tion de  Société  du  1K  juin  1888,  à  faire  dire  la  Sociétr'  d^Atimaono  dissoute 
le  18  septembre  1887  à  Tégard  de  son  (ils  mineur  et  à  faire  liquider  ses 
droits  sur  le  pied  d'un  cinquième  de  Fac'if  net  de  la  Société  au  30  juin 
1887: 

Considérant  maintenant  qu'il  est  établi  ^ue  c'est  à  bon  droit  que  le  mi- 
neur de  Casamajor  est  entré  dans  la  Société  d'Atimaono  à  l'époque  du 
décès  de  son  oncle,  que,  pour  répondre  a  la  denian<Ie  de  la  dame  veuve 
de  Casamajor,  il  y  a  lieu  d'examiner  quelle  a  été  la  situation  de  cette 
société  du  12  septembre  1887,  époque  à  laquelle  la  première  prorogation 
est  venue  à  terme,  Jusqu'au  18  juin  1888,  date  du  second  acte  de  proro- 
gation ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  cette  Société  a  continué  par  suite 
d'une  prorog.ilion  tacite  ou  bien  si  c'est  une  nouvelle  société  quia  été  for- 
mée par  l'acte  du  18  juin  1888;  que,  cette  première  question  une  fois  tran- 
chée, il  sera  facile  de  déterminer  quel  a  ét»^  l'acte  accompli  par  le  sieur 
de  Casamajor  père  et  quels  étaient  ses  pouvoirs  à  l'égard  dudit  acte  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'une  Société  n'est  pas  réputée  dissoute  par  l'ex- 
piration du  terme  fixé  pour  sa  durée,  mais  qu'elle  doit,  au  contraire,  être 
considérée  comme  tacitement  prorogée  lorsque  tous  les  associés  ont  con- 
tinué les  opérations  sociales  après  ce  terme  ;  que  rien  n'a  été  changé  dans 
la  marche  de  la  Société  et  qu'il  n'a  été  fait  ni  liquidation  ni  inventaire  ; 
que  la  jurisprudence  s'est  non  seulement  prononcée  dans  ce  sens  d'une 
façon  unanime,  mais  qu'elle  a  été  jusqu'à  décider  que,  dans  certains  cas. 
une  société  pouvait  être  considérée  comme  piorogée,  même  postérieure- 
ment à  un  acte  authentique  qui  constatait  sa  dissolution  si,  en  fait,  ses 
opérations  avaient  continué  comme  par  le  passé  (1)  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'une  société  prorogée  n'est  pas  une  société 
nouvelle  ;  que  c'est  la  même  société  qui  continue  d'exister  sans  interrup- 
tion, entre  les  mômes  personnes,  pour  le  même  objet,  par  les  mêmes 
moyens  ;  que  c'est  la  même  société  dont  la  vie  se  prolonge  au  delà  du 
terme  qui  lui  avait  d'abord  été  assigné  ;  que  ce  n'est  pas  une  société  nou- 
velle qui  naît  après  l'extinction  de  la  première  (Dalloz-Société)  ;  que,  par 
conséquent,  la  continuation  de  la  Société  n'est  pas  un  contrat  qui  exige 
les  mêmes  conditions  de  validité  que  la  formation  de  la  Société  ;  que  cette 
théorie,  adoptée,  en  général,  par  la  jurisprudence,  est  également  admise 

ftar  la  majorité  des  auteurs  ;  que  notamment  Troplong  l'a  exposée  dans 
es  termes  suivants  :  «  C'est  la  même  société  subsistant  sans  interruption 
<f  entre  les  mêmes  personnes,  avec  le  même  capital  et  les  mêmes  moyens, 
«  avec  le  rn>^me  but  et  le  même  objet,  et  ne  présentant  de  modification 
«  aue  dans  le  temps  de  sa  durée  changé  par  la  volonté  des  parties.  Le  mot 
«  de  prorogation,  employé  par  l'article  18C6  du  Gode  civil,  exclut  toute 
a  idée  d'intermittence  dans  l'existence  de  la  Société;  il  esi  le  synonyme  de 
«  ce  que  l'article  40  du  Code  de  c^immerce  appelle  continuation  de  société. 
('  La  Société  prorogée  au  delà  du  terme  primitivement  convenu  est  donc 
«  un  étut  d'intégrité  tout  à  fait  semblable  à  celui  de  la  Société  dont  l'une 
«  des  danses  porterait  que  la  mort  d'un  des  associés  ne  l'empêcherait  pas 
«  de  continuer  avec  les  héritiers  ou  avec  les  associés  survivants  »  ; 

Considérant,  en  fait,  que  la  Société  française  d'Atimaono  a  toujours 
subsisté  ;  «  qu'après  chacune  des  d'Uix  dissolutions,  nulle  liquidation  n'a 
«  été  laite  ni  même  tentée,  les  associés  continuant  leurs  opérations  et  con- 
«  servant  leurs  relations  sociales  pendant  près  de  huit  années  —  deux  des 


(1)  Cf.  Poudichéry,  U  décembre  1890.  Tribune,  1895,  art.  701,  p.  108. 
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c(  associés,  les  sieurs  Merlhes  et  Cardella,  sont^  Tun  après  l'autre,  gérants 
«  de  la  Société,  le  sieur  Robin  en  devient  le  bailleur  de  fonds,  la  Société 
a  a  des  délibérations  où  les  membres  agissent  en  sociétaires,  elle  modifie 
«  à  grands  frais  son  mode  d'exploitation,  fait  des  acquisitions  importantes 
«  de  malériel  nouveau.  —  Jamais  elle  n'est  plus  active  ayant  à  lutter 
«  contre  des  circonstances  défavorables  ;  en  ce  qui  concerne  particulière- 
«  ment  les  associés  domiciliés  en  Europe,  les  sieurs  Laharrague  et  de 
«  Casamajor,  ceux-ci  demandent  et  reçoivent  des  comptes  qu'ils  dis- 
«  cutenl,  approuvent  ou  désapprouvent  et  même,  par  leurs  critiques  de 
«  l*administration  de  la  Société  et  leurs  discussions  avec  le  gérant,  recon- 
€<  naissent  encore  l'existence  de  la  Société.  »  (Tribunal  supérieur  de  Pa- 
peete,  30  mai  1895.) 

Considérant  que,  si  la  loi  exige  encore  pour  la  validité  de  la  prorogation 
d'une  société  la  volonté  unanime  de  tous  les  associés,  cette  circonstance 
ne  saurait  faire  défaut  dans  l'espèce  actuelle,  puisque,  ainsi  qu'il  vient 
d*être  dit,  le  sieur  de  Gasamajor  a  demandé  et  reçu  des  comptes  et  qu'il  a, 
d'aillei/rs,  ratifié  toutes  les  opérations  antérieures  de  la  Société  par  %on 
adhésion  %u  contrat  de  prorogation  du  i8  juin  1888  ; 

Considérant  dès  lors  et  après  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut,  que  Ton  est 
amené  à  se  demander  pourquoi  le  sieur  de  Casamajor  père  qui  a  pu,  en 
agissant  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  d'administrateur  légal,  laisser 
entrer  son  ûls  dans  la  Société  d'Atimaono  au  mois  de  juin  1887,  n'aurait 
plus  eu  le  droit  de  l'y  maintenir  quelques  mois  après,  alors  surtout  que 
ce  dernier  fait,  laissant  subsister  l'état  de  choses  existant,  entraînait,  il 
semble,  des  conséquences  bien  moins  graves  que  celle  de  retirer  son  fils 
de  la  Société  dont  il  aurait  été  obligé  alors  de  demander  la  liquidation 
et  le  partage  :  qu'il  suffit  d'ailleurs,  pour  réfuter  une  semblable  théorie, 
de  rappeler  qu'une  société  prorogée  est  un  état  d'intégrité  absolument 
sembiai)le  à  là  Société  dont  1  une  des  clauses  porterait  que  la  mort  de  l'un 
des  associés  ne  Tempécherait  pas  de  continuer  avec  les  héritiers  de  l'asso- 
cié décédé  ; 

Considérant  que  Ton  ne  peut  davantage  s'arrêter  à  l'objection  formulée 
par  la  dame  veuve  de  Casamajor  qui,  pour  justifier  sa  réclamation,  invoque 
les  risques  que  l'on  lllisait  courir  au  patrimoine  de  son  fils  en  le  mainte- 
nant dans  une  société  de  personnes  ;  qu'il  est^  en  effet,  de  toute  évidence 
que  ces  risques  étaient  les  mêmes  lorsque  le  mineur  de  Casamajor  est 
entré  dans  la  Société,  et,  puisque  son  père  avait  le  droit  de  les  accepter  à 
cette  époque,  pourquoi  n'aurait-il  pas  pu  faire  de  même  quelques  mois 
après,  dans  des  circonstances  absolument  identiques? 

Considérant  donc  qu'en  agissant  ainsi,  le  sieur  de  Casamajor  père  n'a 
nullement  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  qu'il  n'a  consenti  aucune  aliénation 
des  biens  de  son  fils  mineur,  et  que  l'acte  qu'il  a  fait  ne  saurait  rentrer 
que  dans  les  actes  d'administration  que  le  père,  administrateur  légal,  peut 
accomplir  en  toute  liberté. 

En  ce  qui  concerne  la  rescision  du  contrat  du  48  juin  1888  pour  cause  de 
lésion  : 

Considérant  que,  par  la  solution  donnée  à  la  question  précédente,  il  a  été 
répondu  implicitement  à  cette  demande  ; 

Adoptant  au  surplus,  sur  ce  point,  les  moti's  du  premier  juge  : 

En  ce  qm  concerne  la  misaion  des  experts  ainsi  que  les  opérations  de 
comptes^  liquidation  et  partage  : 

Considérant  qu'aux  term^'s  de  l'article  820  du  Code  civil,  le  vœu  de  la 
loi  est  que  le  partage  soit  fait  en  nature  et  que  la  vente  par  licitation  ne 
doit  avoir  lieu  qu'au  cas  où  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  com- 
modément ;  qu'aux  teimes  dr*  l'article  882  du  Code  civil,  il  est,  en  outre, 
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rerommaudé  d*éviter  autant  que  possible  de  morciler  les  héritages  et  de 
diviser  les  exploitations  ; 

Considérant  (^ue,  dans  Tespèce,  le  Tribunal  supérieur  ne  possède  point 
les  éléments  d  appréciation  pour  doiider  si  le  partage  dont  s*a|^it  doit 
être  fait  en  nat  ire  ou  autrement*  et  qu'une  expertise  devient  lans  ce  but 
indispensable  ; 

Considérant  que  la  mission  des  experts  n'est  pas  d'effectuer  le  partage 
en  mettant  fin  à  Téxistence  de  la  personne  morale  de  la  société,  mais 
d'établir  les  bases  d'une  opération  à  laquelle  il  sera  ultéiieurement  pro- 
cédé ;  qu*il  est,  en  eflTcl,  de  jofisprudence  et  de  doctrine,  que  la  Société, 
quoiaue  dissoute  ^n  fait,  n'eu  continue  pas  moins  à  subsister  pendant  la 
liquidation  jusquà  la  clôture  ilu  parUige  q  à,  seulement  lorsqu'il  est  défi- 
nitif, rend  les  ass«>ciés  propriétaires  de  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Considérant  que  le  partage  des  biens  dépendant  d'une  société  ne  peut 
avoir  lieu  qu'aprAs  le  paiement  des  dettes  de  la  Société  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  826  du  Code  civil,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants 
ou^i  la  majorité  des  co-béritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  seront  vendus  ; 

Cou  idérant  que  TacLif  de  la  Société  d'Atimaono  se  compose  à  la  fois  de 
biens  mobiliers  et  immobiliers  ;  qu'd  importe  donc  de  savoir  si  la  vente 
des  meubles,  nécessaires  peut-être  à  l'exploitation  des  iromeublt-s,  ne 
serait  pas  de  nature  à  déprécier  la  valeur  desdits  immeubles  et  à  nuire  à 
leur  exploitation  ;  qu'à  la  mission  déjÀ  donnée  aux  experts  par  leTiibunal 
de  première  instance,  il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  celle  de  rechercher  s'il  est 
possible,  sans  dôprécie rie  domaine  d'Aiirnaono,  de  vendre  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  à  l'extinction  du  passif  social,  les  bes- 
tiaux et  antres  objets  mobiliers  j*ouvaiit  se  trouer  sur  le  domaine. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  la  dnme  Martigny,  veuve  de  Casamajor,  ès-qualités,  et  au 
sieur  Gnrdella  de  ce  qu'ils  adhèrent  à  la  demande  de  liquidation  et  par- 
tage de  la  Société  française  d'Atimaono; 

Donne  défaut  contre  les  sieurs  Huet,  Simonin,  Badot  et  Young  ; 

Déclare  recevables  en  la  forme  l'appel  principal  <îo  la  dame  veuve  de 
Casamajor  et  l'appel  incident  du  sieur  Laharrague  et  des  époux  Merihes; 

Confirme  le  ju^empnt  du  Tribunal  de  première  instance  île  Papeete  du 
24  mars  1896  ;  dit  toutefois  qur«  les  experts  désignés  devront,  en  oulre, 
reihorcher  s'il  est  possible,  sans  déprécier  le  domaine  d'Atimaono,  de 
vendre,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  à  l'extinction  du  passif 
social,  les  bestiaux  et  autres  objets  mobiliers  ; 

Met  les  époux  Merihes  hors  de  caus^. 

Condamne  la  dame  veuve  de  Casamajor  aux  dépens  de  l'incident  tant  en 
appel  qu'en  première  instance. 

Observations.  —  Ncis  avons  déjà  rapporté  diux  arrôls  du  Trib  nnl 
supérieur  de  Papeete.  stalnant  eiili.)  les  mêmes  partie^,  à  roccusîoD 
des  mêiiies  difliculîés  relatives  a  l\  Sociélé  exislani  entre  elles. 
(7  juin  I.N%.  Tribune,  1897,  art.  1021,  p.  47.  16  sephmbte  1897, 
Tribune,  1898,  Jurisp.,  an.  1170,  p.  99.) 
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Article  1290 

COUIi  D'APPEL  DE  PONDICHÉKY 

Présidence  de   M.    Brublle,  président 

Audience  du  28  juin  1898 

INDE.  —   I.  APPEL.  RÉFÉRft.   —  DÉFENDEURS  NON  INTIMÉS.   —   INTÉBÊT 

DISTKNCT.  —  RECEVABILITÉ.  •—  II.  DÉPENS.  —  CONnAMNATION.  —  APPEL. 
RBCEVABI  .ITÉ.  —  III.  PAGODE. — BIENS  IMMEUBLES.  — RÉCOLTES.  —  FER- 
MIERS. —  ADMINISTRATEURS.  -  TRÉSORIERS.  —  RÉFÉRÉ.  —  SEQUESTRE. 
—  NOMINATION.  —  COMPÉTENCE. 

/.  —  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est  recevable  bien  que  tous 
les  d^fendiurs  n'aient  pas  été  intimée  devant  la  Cour,  alors  surtout 
qu'ils  ont  des  intérêts  séparés  et  distincts. 

IL  —  L'appelant  qui  a  été  condamné  aux  d'^pens  est  recevable  de  ce 
chef  à  interjeter  appel  et  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  pour 
défaut  d'intérêt,  abrs  même  que  l'objet  du  litige  aurait  disparu 
pendant  l'instance. 

III.  —  //  appartient  au  juge  du  référé  d'ordonner  les  mesures  con- 
servatoires urgentes,  par  exemple  de  nommer  un  séquestre  chargé 
de  percevoir  la  part  des  récoltes  produites  par  les  terres  dépendant 
d'une  pagode,  en  cas, de  contestation  entre  les  administrateurs ^  le 
trésorier  et  les  fermiers  de  la  pagode  sur  leurs  qualités  respectives. 

(Soumassoundirapoullé  c.  Calianassamdarapoullé  et  autres.) 

Faits.  —  La  p.igode  de  Tirnoular  possède  «les  terres  à  culture  qui 
]ui  donnent  nn  revenu  annuel  important,  lequel,  ajouté  à  une  subven- 
tion .'innuelie  de  2,315  roupies,  permet  de  célébier  avec  pompe  l.i 
grande  fête  qui  a  lieu  dans  les  preiriers  moi»  de  chaque  année. 

Celte  pagode  okI  udroinisirée  pur  uu  Comité  d'adminisi ration,  régi 
quant  }i  sn  compoi*ition  et  ses  attributions  par  un  arrêté  du  IQ  sep- 
tembre lH!»i,  lequel  S)  écifie,  enirauires  choses,  que,  seul,  le  Comité 
d'une  pupodt!  a  qualité  pour  pérer  les  Htfaires  de  cette  pagode. 

L»î  15  jiii'let  4H97,  il  lut  piocéHé  d  réiectî»  n  d'nn  membre  «lu  Co- 
mile  du  lu  pa^'ode  de  Tirnoular,  en  rempluceiuent  d'un  nommé  Snu- 
prayabuuiiïker,  décédé.  Cotte  él>xtioii,  bien  qu'bomnlognée  par  M.  le 
Juge  de  Piiix  de  Karikiil  le  28  septembre  i8U7,  a  été  annulée,  le 
lîi  mars  .*98,  par  M.  le  Gouverneur  de  la  Colonie,  vn  (^onpcil  ppvé, 
pour  le  motif  que  l'élu,  Stmyoyrr,  ne  possédait  |)as,  dans  l'aidée  lie 
lirnonlMr  elle-même,  di.'s  iinnu*uli!es  ucquitlaul  nn  impôt. 

Sonpriiylounaïkor,  «<»îs?af)l  m  qualité  de  ti écolier  du  Comité 
d  iii.ministiiition,  avait,  le  27  septembre  18U5,  ailermé  toutes  les  terres 
de  la  pagode  pour  7  uns  ai:x  nommés  Cannonssamyuiiïker  et  Soundi* 
ranaïker.  I^e  Président  du  Comitô  de  Tambyiam,  et  uu  membre  élu, 
Souiiiansoundirapoullé,  estimanl  que  le^  buix  du  27  septembre  4895 
«étaient  entacliés  dii  dol  et  dt;  simulation  onf,  par  ajournement  du 
2  avril  18  6,  demandé  leur  aiuinlniion,  en  mettant  en  cause  leurs 
coliègnes  du   Comité  Souprayalounaïker,  Sivass.vanibafaniodely  et 
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CalianassonndirapouDé,  et  aussi  les  bénéficiaires  des  baux  at laqués, 
les  sieurs  Camoussamynaïker  et  Soundiranaïker. 

Dans  le  cours  de  cette  instance  il  fut  établi  que  les  fermiers  avaient 
sons-afferraé  les  terres  aux  cultivateurs  affectés  au  service  de  la  pa- 
gode; 

Entre  temps  et  suivant  délibération  du  Comité  du  1 1  août  1897, 
Sonroassoundirapoullé  a  été  nommé  trésorier  et  chargé,  h  ce  titre,  de 
récolter  toutes  les  sommes  et  tous  les  bien?  revenant  à  la  pagode. 
Cette  délibération  avait  é\6  portée  par  voie  d'huissier  à  la  connais- 
sance des  nommés  Calianasoundirapoulié  et  SivadamLaraniodely,  qui 
s'étaient  abslenas  d'y  prendre  purt. 

Soumassonndirapoiiilé  voulant  exercer  ses  attribution!^,  et  sans  vou- 
loir préjudicier  à  l'action  en  nullité  de  bail  du  i'I  septembre  1895, 
encore  pendante  devant  Je  tribunal,  avait  fait  as>itiuer  li*  lU  janvier 
48ÎI8.  (levant  le  jupe  des  rétérés  de  Karikal,  les  sous-fermiers  de  Can- 
nounamynaïker  et  de  Soundiranaïker,  à  l'effet  do  recevoir  d'eux  la 
part  des  r(^col tes  revenant  à  la  pagode  pour  Tannée  agricole  1897- 
«898. 

Les  cultivateurs  appuyés  par  les  nommés  Calianassoundirapoullé  cl 
Sivassidambaramodely ,  ayant  contesté  à  Soumassoundirapoullé  sa 
qualité  de  trésur>er,  le  juge  s'est  déclaré  incompétent. 

Sur  appel,  cette  ordonnance  a  été  infirmée  par  Trirrêt  suivant,  sur 
les  plaidoiries  de  M«  Gaudart  pour  rappelant  et  MM"  Vallabadassou 
et  Pierre,  avocats-conseils,  el  Tambtpoullé,  conseil  agréé  pour  les 
intimés,  après  conclusions  de  M.  Nivert,  slibstitul  de  M.  le  Procu- 
reur général  : 

LA  COUR  : 

Considérant  que  suivant  exploit  en  date  du  31  janvier  1898»  l'appelant  a 
fait  assigner  devant  le  Président  du  Tribunal  de  première  Instance  de  Ka 
rikal,  tenant  l'audience  des  référés,  les  sieurs  Vaïlilaigom  el  consorts  pour 
voir  dire  et  ordonner  «  que  les  requis,  cul  li  va  leurs  de  la  pagode  deTirnou- 
«  lar,  seront  tenus  d^  livrer  entre  les  mains  du  requérant,  trésorier  de  la 
«  dite  pagode,  la  part  de  vellys,  argent,  pai'le  et  autres  revenant  à  la 
«  même  pagode  sur  bonnes  el  valables  quittances,  qui  leur  seront  délivrées 
«  par  ledil  trésorier,  sans  que  ceci  ne  puisse,  en  aucune  façon,  préjudicier 
«  aux  droits  el  actions  d<>s  deux  parties;  condamner  tous  contestants  aux 
«  dôpens  »»  ; 

Que  tes  défendeurs  ont  déclaré  :  ne  vouloir  payer  qu'en  qualité  de  sôus- 
fermiers  d'un  sieur  Souprayalounaïker  el  non  comme  cultivateurs  de  la 
pagode,  et  dénier  à  Soumassoundirapoullé,  sa  qualité  de  trésorier  de  la 
pagode  ; 

Qu'alors,  sont  intervenus  les  sieurs  Calianassoundarapoullé  et  Sivassi- 
dambararaodely,  agissant  en  qualité  d  administrateurs  de  la  pagode,  les- 
quels ont  aussi  déclaré  conJesler  au  demandeur  cett»'  qualité  ; 

Que,  par  ordonnance  en  ilate  du  3  mars  1898,  le  jupe  des  nlérés,  sons 
le  double  motif  qu'il  n'était  pas  comf»élenl  i°  pour  statuer  sur  la  aualilé 
de  sous-fermiers  ou  de  simples  cultivateurs  à  atlribuer  aux  défendeurs; 
2®  pour  statuer  sur  la  qualil*^  de  trésorier  de  la  pagode  contestée  à  Sou- 
massoundirapoullé, a  déboulé  ce  dernier  de  sa  demande  el  l'a  condamné 
aux  dépens; 

Qu'appel  de  cette  ordonnance  a  été,  dans  les  délais  utiles,  interjeté  par 
le  sieur  Soumassoundirapoullé,  à  la  date  du  14  avril  1898,  à  rencontre 
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seulement  des  sieurs  Gaiianassoundarapoullé  et  Sivassidambararaodely 
d'une  pari,  et  des  sieurs  VaUiluigom,  Convindui,  Sidambarum  el  Amour- 
dalingom«  d'autre  part; 

Qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  mérite  de  cet  appel  ; 

En  la  forme  : 

Considérant  que  les  sieurs  Sivassidambaramodely,  Sidambarapoullé  et 
Gonvindui  soutiennent  que  cet  appel  n'est  pas  recevablo  : 

i'*  Parce  que  six  seulement  d'^s  défendeurs  en  première  instance  sont 
intimés  en  appel; 

2«  Parce  qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  faire  solutionner  la  question,  les  ré- 
coltes étant  faites  depuis  longtemps; 

Qu'il  échet,  avant  tout,  dVzaminer  ces  deux  points. 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  bien  que  la  cause  de  l'obligation  des  défendeurs  soit  la 
même  et  que  les  moyens  proposés  pour  se  refusera  la  demande  leur  soient 
communs,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  ont  chacun  un  intérêt  abso- 
lument distinct  et  séparé,  et,  qu'ils  S'>ient  sous-fermiers  ou  cultivateurs,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  leur  créancier  soit  obligé  d'agir  de  la  même  façon  en- 
vers les  uns  et  envers  les  autres  ; 

Qu'il  est  possible  et  même  probable  que,  depuis  l'ordonnance  rendue  en 
première  instance,  les  défendeurs  non  intimés  en  appel,  sont  entrés  en 
arrangement  nvec  l'appelant,  de  telle  sorte  que  les  frais  faits  à  leur  égard 
auraient  pu  être  déclarés  frustatoires  et  laissés  à  la  charge  de  l'appelant, 
alors  même  qu'il  obtiendrait  gain  de  cause  ; 

Que  ce  moyen  n'e<<t  donc  pas  valable  et  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  considérations,  que  l'appel 
est  recevable  par  cela  seul  que  le  sieur  Soumassoundirapoullé  a  été  con- 
damné aux  dépens,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si,  malgré  que  les 
récoltps  Soient  faites  depuis  longtemps,  l'appelant  ne  pourrait  proflter  de 
la  mesure  par  lui  sollicitée  en  première  instance  ; 

Que  le  second  moyen  doit  donc  aussi  être  écarté,  et  l'appel  déclaré  rece- 
vable. 

Au  fond  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  juge  des  référés  a  estimé  qu'il  lui 
était  demandé  de  prononcer  tant  sur  la  qualité  du  demandeur  que  sur 
celle  des  défendeurs;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  l'assignation, 
déjà  rappelée,  que  le  demandeur  entendait  qu'il  ne  soit,  par  les  qualités 
prises,  «  en  aucune  façon  préjudicié  aux  droits  et  actions  des  parties  »; 

Que  la  véritable  question  soumise  au  juge  des  référés  était  celle  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  mesure  quelconque  conservatoire  dans  le 
cas  oh  l'instance  tngagée  au  principal  serait  tranchée  de  telle  ou  de  telle 
façon  ;  mesure  nécessitée  par  l'urgence  puisque  la  récolte  était  sur  le  point 
de  se  faire  ; 

Que  cette  question  est  évidemment  de  la  compétence  du  juge  des  référés 
qui  devait  l'examiner,  l'accorder  ou  la  refuser  ; 

Que  l'ordonnance  doit  donc  être  infirmée; 

Et,  considérant  que  l'affaire  est  en  état,  que  c'est  le  cas  d'évoquer  et  de 
statuer  définitivemenr.  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  au  procès  ne  contestent  pas  de  oir  à  la 
pagode  de  Tirnoular  une  partie  des  récoltes  produites  par  les  terres  par 
eux  cultivées,  qu'ils  ne  contestent  pas  non  plus  que  le  prélèvement  de  la 
part  de  la  pagode  a  généralement  lieu  surfaire  au  moment  où  le«*  récoltes 
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s*opèrent;  qu*ils  ne  contostent  pas  non  plus  8*étre  libérés  précédemment 
ès-mains  du  trésorier  de  ladite  pagode; 

Qu'il  y  avait  lieu,  pour  eux,  de  demander  acte  au  juge  de  ce  quMls 
étaient  prêts  à  verser  la  part  des  dites  récoltes  revenant  à  la  pagode  entre 
les  mains  de  qui  il  serait  par  justice  ordonné,  et  acte  des  réserves  qu'ils 
faisaient  sur  la  qualité  de  trésorier  que  se  donnait  le  demandeur  Soumas- 
soundirapoullé,  et  lieu  pour  le  jnge  de  faire  droit  à  cette  demande; 

Que  cette  altitude  des  sieurs  VaUilaigom  et  consorts  est  suffisamment 
justifiée  par  Tintervention,  aux  débats,  des  sieurs  Calinnasoundarapoullé  et 
Sivassidambaramodely,  administrateurs  d«  ladite  pagode; 

Qu*en  agissant  ainsi,  ils  ne  commettaient  aucune  faute  et  ne  devaient  sup- 
porter aucune  partie  des  dépens  puisque  ia  mesure  soUicilée  était  toute 
dansTintérèt  de  la  pagode  et  rendue  nécessaire  par  le  procès  existant  entre 
Âroumouyatambiram  et  Soumassoundirapoullé  d'une  part,  et  les  sieurs 
Ramoliiigapoullé,  Vi-souprayalanaîk,  Sivassidambaramodely,  Ganuoussa- 
mynaïk  el  Soundiranaîk,  dont  les  sieurs  Vuïlilaigom  et  consorts  se  pré- 
tendent les  sous-fermiers; 

Qu'il  y  avait  simplement  lieu  autisi  pour  le  juge  de  donner  acte  aux  in- 
tervenants des  réserves,  par  eux  prises,  quant  à  la  qualité  du  trésorier  qun 
se  donnai:  Soumassoundirapoullé,  tout  en  laissant  à  leur  charge  le8  dépens 
de  leur  intervention  insuffisamment  justifiée  et  provocatrice,  puisqu'ils 
agissaient  sans  mandat  du  Comité  d'administration  ; 

b)t,  considérant  que  le  demandeur  en  référé  Justifiait  par  ailleurs  (r^s 
suffisamment  de  l'urgence  et  de  l'intérêt  de  la  mesure  sollicitée  par  lui , 
vu  la  saison  «le  l'année  où  l'on  ^e  trouvait  et  l'ap  roche  dn  la  grande  tête 
de  Tirnoular,  qu'i  y  avait  lieu  de  lui  arcurder  «ette  demande  sous  condi- 
tion de  fournir  bonne  et  valable  caution,  tout  en  laissant  à  sa  charge  le 
surplus  «les  dép  ns.  la  mesure  sollicitée  étant  dans  son  intorôt  exrlusit; 

Que  les  mêmes  raisons  déterminantes  existent  en  r.our  irappel,  sauf  en 
ce  qui  COU' erne  les  dépens,  les  intimés  concluant  formellement  au  rejet 
des  conclusions  du  demandeur  : 

Considérant  que  les  sieurs  Calianassouiidara,  onUé,  Vaîtilaigofn  et  Amour- 
dalmgom-Aroumasbalapoulié,  quoique  régulièrement  réass  gnés,  n'ont  |»as 
com|«aru,  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  défiuilif  c«»nlie  eux. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  itératif  et  déOnitif  défaut  contre  Calianassoundarapoullé,  Vaïtilai- 
gom  et  Amourdaluigom-Arounassalapoullé; 

Reçoit  Soumassoundirapoullé  appelant  de  Tordounance  de  référé, 
rendue  par  le  Président  du  Tribunal  de  Karikal,  en  date  du  3  mars  1898; 

Dit  et  déclare  que  le  magistrat  était  compétent  pour  statuer  sur  l'allaire 
qui  lui  était  >ouuiise; 

Infirme  en  «'onséquence  la  dite  ordonnance; 

Décharge  Soumassoundirapoullé,  ès-qualité  qu'il  déclare  agir,  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ; 

Evoquant  et  statuant  à  nouveau  ; 

Dit  que  sans  préjudice  au  principal,  et  toutes  réserves  étant  données  aux 
sieurs  Vaïlilaigom  et  consorts  et  Calianassoundarapoullé  pour  contester  la 
qualité  de  trésorier  de  la  pagode  de  Tirnoular,  prise  par  Soumassoundira- 
poullé et  à  ce  dernier  pour  contester  la  qualité  de  sous-fermiers  que 
réclament  les  sieurs  Vaïlilaigom  et  consorts,  ces  d-rniers:  Vaïlilaigom, 
Covindin,  Sidambarom  et  Amourdalingom-Arounassalapoullé  devant  verser 
entre  les  mains  de  Soumassoundirapoullé  U  part  de  la  pagode  dans  les 
produits  des  terres  cultivées  par  eux  ; 

Dit  que,  préalablement,  Soumassoundirapoullé  devra  fournir  bonne  et 
valable  caution  jusqu'à  concurrence  de  2,000  roupies,  1/6  environ  de  la 
somme  à  laquelle  il  évaluait,  en  première  instance,  la  perte  causée  à  la 
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pagode  par  le  relard  du  payement  apporté  par  les  débiteurs  de  1b  pagode 
a  se  libérer; 

Laisse  à  la  ch  rge  de  SoumassoundirapouIIé  lous  les  frais  de  première 
Inslaiice,  faits  contre  les  sieurs  Valtilaigom  et  consorts  et  tous  les  dépens, 
sauf  ceux  occasionnés  par  Tintervention  des  sieurs  Calianassoundarapoullô 
et  Sivassidambaramodely,  lesquels  resteront  à  leur  cbar^e  ; 

Condamne  les  intéressés  en  tous  les  dépens  d  appel  dont  2/3  pour  les 
sieurs  Caliuuassoundarapoullé  et  Sivassidarabiramolely.  ... 


Article  1291 

r.OURDVXPPKL  DR  SMGON  (2«  coambre). 

Pré?i»!enc»»  i^e   ».  Grémazt,  vîce-prési  !cnt 

Audience  du  25  janvier  1804 

COCHHfCDlNB.  —    DROIT  CHINOIS    ANNAMITE.  — BASES  DU  DROIT  PRIVÉ  (V). 

—  COMMUNAUTÉ   FAMILIALE    D*    BIENS   (B).  —  INSCRIPTION    AU  BÔ  (G). 

—  GESTION  UE  L'HÉRITIER.  —  PÉRIODE  LKGALE  DE  DELIL  (0).  —  PROHIBI- 
TION TKMPORAIBE  DU  PARTAGE.  —  VOCATION  HÉRÉDITAIRE  DES  FILS  ET 
DES  PILLFS  (K).  —  ACQUISITION  DK  TERRE  PENDANT  L'iNDIVÏSIOW  (P). 

Ce  qui  caractérise  la  vie  familiale  de  l'Extrême-Orient,  c'est  Véta-- 
blissement  d'une  communauté  légale  de  biens  entre  succès- 
sibles  au  décès  des  père  et  mère. 

Cette  institution  domestique  est  présum^^e,  jusqu'à  preuve  contraire, 
rélcU  normal  du  peuple  annamite.  Elle  se  révèle  aux  tiers  par 
l'inscription  au  dia-bô  du  fils  aîné,  détenteur  des  bims  patri-- 
moniauxy  quil  gère  dans  r intérêt  collectif  de  ses  cohéritiers. 

Le  dia-bô  est  un  registre  sur  lequel  le  village,  personne  morale ^  est 
tenue  d'inscrire  toutes  les  mutations  immobilières. 

A  la  mort  de  l'auteur  commun  s'ouvre  une  période  de  deuil,  origi- 
nairement de  trois  anSy  réduite  aujourd'hui  à  vingt-sept  mois. 
Pendant  cette  période,  il  est  interdit  aux  enfants  de  partager  entre 
eux  l'héritage  ancestral. 

Les  enfants,  qu'ils  soient  nés  de  la  femme  de  premier  ou  de  second 
rang,  ou  issus  d'une  concubine,  ont  un  droit  égal  à  la  vocation 
héréditaire.  Aucune  distinction  n'est  à  faire,  dans  l'Annam,  entre 
les  fils  et  les  filles.  En  Chine,  les  filles  sont  exclues  de  la  suc- 
cession paternelle. 

L'inscription  au  hà  ne  confère  aucun  avantage  privatif  à  l'héritiei^  ; 
tout  ce  qu'il  acquiert  pendant  l'indivision  successorale,  étant 
censf^  provenir  de  l'emploi  des  fonds  communs ,  s'incorpore  au 
patrimoine  héréditaire  et  doit  être  partagé  en  même  temps  que  la 
succession. 

(Ng»yen-van-Bien  c.  Lé-thi-Mang.) 

Ainsi  stiitué  sur  les  conclusions  de  M.  Michel,  substitut  du  pro- 
cureur général,  après  plaidoiries  de  MM"'  Paris  et  Garros,  avocats- 
défenBeors. 
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LA  COUR  : 

Attendu  que  la  communauté  de  biens  est  l'état  légal  de  la  famille  anna- 
mite (art.  82  du  Code),  tant  que  nVst  pas  rapportée  la  preuve  juridique 
d'une  séparation  d'intérftts  pécuniaires  (art.  89,  décret  l®*"  du  Code  anna- 
mite) ; 

Que  cette  communauté  de  biens  s'établit  ostensiblement,  au  décès  du 
père  de  famille,  par  l'inscription  an  dia-bô  du  fils  aîné,  continuateur  de  la 
personne,  du  culte  domestique  et  des  attributions  familiales  du  de  cujus  ; 

Que  l'état  d'indivision  des  successibles  sortis  d'une  môme  souche  se 
perpétue  entre  eux  à  l'infini,  sans  limitation  de  durée  depuis  l'expiration 
du  deuil  triennal,  jusqu'à  la  réalisation  d'un  partage,  qui,  d'ordinaire,  est 
par  écrit,  mais  qui  peut  être  verbal  ; 

Attendu  crue  l'hypothèse  d'un  «  partage  verbal  »  des  biens  de  Pham- 
van-Dat  —  a  laquelle  se  rallie  le  tribunal  —  est  combattue  par  l'inscrip- 
tion unique  de  Pbam-van-Maï  (son  fils)  au  bô  «  depuis  1867  jusqu'en  1886, 
«  époque  à  laquelle  le  fils  a  transformé  une  partie  de  la  terre  eu  rizière  et 
((  en  a  augmenté  la  contenance  »; 

Qu'à  l'appui  de  ce  prétendu  «  partage  verbal  »  opéré  en  1845  entre  le 
frère  et  les  deux  sœurs.  thi-Luoc  et  thi-Daî,  le  tribunal  invoque  «  l'usage 
«  fréquent  de  donner  des  immeubles  aux  garçons  et  de  l'argent  ou  autres 
«  valeurs  mobilières  aux  filles»;  que  cet  usage,  h'il  a  jamais  existé,  a 
disparu  depuis  un  temps  immémorial; 

Qu'au  contraire,  la  coutume  annamite  (G),  s'inspirant  d'i  lées  plus  conci- 
liantes, plus  humanitaires,  a  fait  fléchir  la  rigueur  du  droit  antique,  qui 
excluait  les  filles  de  la  succession  paternelle,  et  a  admis  une  voration  héré- 
ditaire identique  pour  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
lignée  (1); 

Qu'à  l'égard  des  accroissements  de  terre  pendant  l'indivision,  par  voie 
d'acquisitions  à  titre  onéreux  ou  de  concessions  à  titre  gratuit,  ils  profitent 
à  l'hérédité,  parce  qu'étant  venus  se  joindre  et  s'incorporer  au  domaine 
anceslral,  ils  sont  présumés  avoir  été  obtenus  à  l'aide  de  l'emploi  des 
fonds  communs,  et  doivent,  par  conséquent,  être  partagés  comme  biens 
patrimoniaux; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Bentré  en  date  du  42  octobre  1893  ; 
Statuant  à  nouveau, 

Ordonne  le  partage,  avec  commission  du  chef  de  canton  de  la  localité 
pour  y  procéder  dans  les  formes  de  droit,  des  trois  parcelles  de  rizière 
décrites  dans  les  qualités  ei  provenant  de  la  succession  de  Pham-van- 
Dat; 

Ordonne  l'inscription  séparée  de  chaque  cohéritier  au  bô; 

Condamne  Lé-thi-Mang  en  tous  les  dépens; 

Restitution  de  l'amende  consignée  par  Nguyen-van-Bien. 

Observations.  —  A.  Les  bases  du  droit  privé  en  Chine  et 
dans  l'Annaoi  (régime  patriarcal  —  croyances  religieuses  —  piété 
filiale)  ont  été,  pour  la  première  fois,  énoncées  et  reconnuei  juridique- 
ment par  la  deuxième  Chambre  de  l.i  Cour  d'appel  de  Tlndo-Chine, 
présidée  par  notre  Irc-^  distingué  coll.iborateur  M.  Crémazy.  — Voyez 
notamment  :  Arrél  du  20  octobre  i89J,  Tribune,  art.  HO^;  Arrêt  du 
24  novembre  1892,  Tribune,  art.  3t)8  ;  Arrêt  du  20  juillet  1893,  Tri- 
bune, art.  481. 


i\)  Conforfiie,  Saigon,  12  janvier  1891,  que  nous  rapporterons  prochainement. 
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B,  Communauté  familiale  de  biens  ou  collectivisme  fami^ 
liai  on  copropriété  du  père  et  des  enfants  on  communauté  de  biens 
entre  héritiers  au  décès  des  pè^e  et  mère.  —  Vnyoz  notammorl  ; 
vrrét  de  )n  Cour  d'appel  de  Tlndo  Chine,  du  28  mai  1891,   Tribune^ 

art.  55;  Arrêt  du  :'5  juin  189',  Tribune,  ait.  71;  Arrêt  du  28  mai 
1891,  7a7>Mn<?,  arl.  liO;  Arréï  du  15  décembre  1892,  Tribune,  art. 
345;  Arrêl  du  6  avril  l«9:t.  Tribune,  art.  461  ;  Xrrêt  du  H  janvier 
1894,  Tribune,  art  564. 

C.  Inscription  d'un  fils  au  bô  après  le  décès  du  père.  — 
Voyez  nolamni  nt  :  Arrêt  de  'a  Cour  d'appel  de  Hudo-Chine,  du 
15  décembre  I89i,  Tribune,  art.  3j5;  Arrêt  du  3  novembre  1892, 
Tribune,  art.  347;  Arr«tdu  20  avril  1893,  Tribune^  art.  445;  Arrêt 
du  lOaoïU  1893,  Tribune,  art.  5(»0;  Arrêt  du  U  janvier  1894,  Tri- 
bune, a  ri.  564. 

/>.  Période  légale  de  deuil.  Voyez  notamment  :  Arrêt  de  la 
Cour  d*appel  de  Tlndo-Chine.  du  28  mai  1891,  Tribune,  art.  ItO; 
Arrêt  du  29  décembre  1892,  Tribune,  art.  579. 

c  D'après  le  rituel  chinois,  les  parents  du  défunt  prennent  le  deuil 
«  sept  jours  après  le  décès.  La  durée  du  deuil  pour  un  père  ou  une 
ce  mère,  qui  est  normalement  de  trois  ans,  a  été  réduite  h  vingt-sept 
f  mois.  Pendant  30  jours,  les  plus  proches  parents  ne  doivent  pas  se 
araser  la  tête.  Les  vêtomeuts  de  grand  deuil  sont  blancs;  ceux  de 
a  demi-deuil,  bleus.  Quand  l'Empereur  meurt,  tous  les  sujets  doivent 
c«  laisser  pousser  leurs  cheveux  pendant  100  jours,  d  —  La  piété 
filiale  en  Chine,  par  v>.  Dabry  de  Thi  rs«nt,  c«»nsul  de  France,  1877, 
p.  45.  t  Deuil  de  trois  ans,  appelé  tchan  tsouei  (ordinairement  vingt- 
u  six  mois  s»  ffi^^eut).  I  e  mari  et  lu  femme  le  portent  pour  les  parents 
(i  du  mari;  la  femme  et  les  concubines  pour  Tliomme.  »  —  Le  droit 
de  famille  chinois,  par  M.  von  Moellendorll*,  Shanghaï,  1896,  p.  1'. 

a  La  piété  filiale  im  ose,  entre  autres  devoirs,  la  rigoureuse  obser- 
u  vance  des  riti*s  conceinanl  le  deuil.  Le  Code  Chinois,  dans  un 
a  tableau  contenant  les  règles  à  observer  pour  le  deuil  suivant  les: 
«différents  degrés  de  parenté  (Ta-Tsing-liou-li  ^  Préliminaires, 
«  titre  X),  prescrit  \\\\  deuil  (en  chinois  sang)  de  trois  ans  pour  la 
c  mort  d'un  père,  d'une  mère,  d'un  grand-père  ou  d'une  grand'mère 
«  du  côté  pater  el,  les  vêtements  seront  faits  d'une  étoite  de  chanvre 

€  grossière  et  leurs  l>ords  ne  seront  pas  ourlés Une  peine  assez 

(1  sévère  est  intligén  aux  enfants  qui  négligent  de  porter  le  deuil  de 
u  leurs  parents,  ou  qui.  pendant  la  durée  du  deuil  légal,  participent 

€  à  des  réjouissances  (art.  179  du  Ta-Tsing-liou-li) Les  fonction 

<  naires  publics  sont  tenus  de  suspendre  l'exercice  de  leurs  fonctions 
a  pendant  toute  la  période  du  deuil  occasionné  par  la  mort  de  leur 

cf  père  ou  mère  (même  article) Ce  seul  fait  que  certains  délits  ont 

u  été  commis  pendant  ta  période  du  deuil  légal  constitue  une  circons- 
«  lance  aggravante  (art.  3T2  du  Ta-Tsing-liou-li).  —  La  puissance 
a  paternelle  en  Chine,  par  M.  Scherzer,  1878,  pp.  61  et  suiv. 

u  La  loi  fixe  le  mode  et  la  durée  du  deuil  auquel  on  est  tenu  après 
«  la  mort  d'un  membre  de  la  famille,  et  il  y  a  des  peines  sévères  pour 
u  ceux  qui  ne  Tobserveni  pas  Les  lonctionnaires  qui  ont  perdu  leur 
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c  père  ou  'eur  mère  sont  obligés  de  ceuer  loutes  lOiicliont  pendant 
((  trois  ans.  Le  mariage  leur  ebt  interdit  durant  tout  ce  temps.  En  cas 
a  d'infraction  à  la  loi,  ils  sont,  de  même  que  ceux  qui  sont  pourvus 
«  d'un  grade  littéraire,  dégradés  et  jugés  comme  un  simple  particu- 
u  lier.  »  —  Voyez  M.  Dabry  de  ihieisimt,  opère  citalOj  p.  54. 

E.  Vocation  héréditaire  des  lils  et  des  filles  à  la  suc- 
cession paternelle.  —  Voyez  notamment  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
«*îndo-Chine,  du  20avril  i89:i,  Tribune,  art.  445;  Arrêt  du  22  juin 
1893,  Tribune,  art.  446;  Arrêt  du  20  juillet  4893,  Tribune,  art.  481. 

F.  Acquisitions  ou  concessions  de  terres  pendant  l'indi- 
vision successorale.  —  Voyez  notamment  ;  Arrêts  de  Ih  Cour  d*appel 
de  rindo-CLine,  des  15  et  22  di'cembie  1892,  Tribune,  art.  345; 
Arrêt  du  24  novembre  1892,  Tribune,  art.  368;  Arrêt  du  14  décembre 
1893,  Tribune,  art.  614. 

G.  La  coutume  annamite.  Il  coiîvient  de  rapf>eler  que  la 
France,  au  lendemain  de  son  occupation  de  la  (  ocbinchine,  h  garanti 
h  ses  nouveaux  sujets  de  ruhpecter  leurs  lois  civiles,  leurs  institutions 
familiales,  leurs  rites  et  nsaf^^es.  Aussi  nos  tribunaux  de  la  Cochin- 
chine  se  font-ils  une  règle^  en  vertu  du  dcciel  du  25  juillet  1864, 
d'appliqiter  ilans  leurs  décisions,  en  statuant  en  matière  civile  à 
regard  des  indigènes,  soit  le  Code  cbinitis  (Ta-Tsing-liou-li),  soit  Je 
Code  annamite,  soit  la  coutume,  quand  elle  est  établie  de  temps 
immémorial  et  non  sujette  i\  conlruverso. 

H.  La  piété  filiale.  —  Voyez  notamment  :  A«rêt  de  la  Cour 
d*appel  de  rindo-Cliine,  du  iO  auût  1^93,  Tribune,  art.  500;  Arrêt 
du  5  octobre  1893,  Tribune,  art.  533;  Arrêt  du  19  octobre  1893,  Tri- 
bune, art.  579;  Arrêt  du  30  décembre  1893,  Tribune,  art.  613. 


ARTICLE  1292 

TRIBUNAL  DE  IMIEMIÈRE  INSTANCE  D&  ^ONDlCHKBY 

Présidence   de   M.    Soao,   président 

Audience  du  12  décembre  1898 

INDE.  —  CONTBAlNTE  l»AR  CORPS.    —   moiGBNES.    —    RÉTABLISSEMENT.    — 
MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  LÉGISLATION  APPLICABLE 

La  contrainte  par  corps  qu'avait  abolie  la  loi  du  22  juillet  1867, 
rendue  applicable  aux  établissemenis  français  de  l'Inde  par  le 
décret  du  12  août  1891,  ayant  Hé  remise  en  vigueur  dans  ces 
établissements  par  le  décret  du  12  février  1898,  son  application 
doit  se  faire  conformément  à  la  l'gislation  locale  antérieure,  c'est- 
ànlire,  en  matière  commerciale,  suivant  les  prescriptions  de 
l'art.  5  delà  loi  du  17  avril  1832,  qui  prononçatt  l'emprisonne- 
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ment  d'un  an  hrsqw  la  condamnation  principale  ne  s'élevait  pas 
àôOO  fr.H) 

(Singarav6loa|>oullé  c.  Venoacheltiar.) 

AinÇii  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Ch.  Moulin,  procureur  de  la 
Hi^publique. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  Singaravoioupoullé  demande  son  élargissement  en  vertu 
de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848  ; 

Mais  attendu  que  l'article  i^'  de  cette  loi  a  été  seul  promulgué  dans  la 
colonie  par  arrêté  du  8  mars  1849  ; 

Que  la  publication  intégrale  qui  en  a  été  faite  au  Bulletin  officiel  ne  sau- 
rait suppléer  la  promulgation  (Cass..  23  juillet  1898,  Tribune  des  Colonies, 
1898,  1,  art   1253,  p.  298)  ; 

Que  d'ailleurs,  t  article  2  de  Tarrélé  sus-visé  déclare  que  la  lé^islatinn 
antérieure  sur  la  contrainte  par  corp^,  est  remise  en  vigueur  telle  qu'elle 
existait  a  Tépoque  du  décret  du  9  mars  1848; 

Que  lii  loi  du  17  avril  1832,  promulguée  dans  la  colonie  par  Tarrôté  du 
22  juillet  1833  et  dont  cerlains  arlicles  ont  été  dé  larés  communs  aux  natifs 
(art.  2  dudit  arrêté)  est  donc  seule  app'icable; 

Qu'aux  ternies  de  l'article  5  de  ladite  loi,  lequel  est  com[»ri8  lans  la 
nomenclatne  de  l'article  2  de  Tarrêlé,  la  durée  de  l'emprisonnement  pour 
dette  commerciale  est  d'un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
principale  ne  s'élève  pas  à  500  fr.  ; 

Par  ces  motifs  : 
Jugeant  en  matière  civile  et  en  dernier  ressort, 
Déboute  le  demandeur  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 


Article  12^93 
TRIBDNAL   DE  PREMIÈRE  LNSTANCE  DMlAlPHONG 

(JU&BANT  CQERBCTIOKNELLElIBnT) 

Présidence  de  M.  Lencou-Barsme,  juge-président 
Audience  du  6  octobre  1898 

TONKIN.  —  I.  DÉLITS.  —  DOUANES  ET  RÉGIES.  —  ALCOOL.  —  FABRICATIOW 
CLAHDKSTINE.  —  HESPONSABILITÉ.  —  CARACTÈRES  CIVIL  ET  PÉRAL.  — 
VÉNALITÉS.  —ARRÊTÉ  LOCAL  DU  I  '  JUIN  1897.  —  VILLAGE  ANNAMITE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  LY  TRUORG.  —  RÉSIDENT  JUGE  DE  PAIX.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  11.  COMPÉTENCE.  —  JlRIDICTlON  CORRECTIONNELLE.  —  CONTRA- 
VENTION. —  RESPONSAB  LITÉ.  —  ACTION  CIVILE.  —  ACTION  PÉNALE.  — 
SIMULTANÉITÉ.  —  MISE  EN  CAUSE  DU  CONTREVENANT.  —  CONDAMNATION 
ANTÉR'EURE.  —  INSUFFISANCE. 

/. — Aie  caractère  de  responsabilité  civile  et  non  pénale  ne  constituant 
point  par  elle-même  une  contravention  entraînant  l'application 


0)a  Trib.  de  Poudichéry,  10  octobre  1898.  {Tribune,  1899,  I,  art.  1279,  p.  33 
et  la  note.) 
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d'une  peine  d'emprisonnement,  la  responsabilité  édictée  par 
l'art.  14  de  l'arrêté  local  du  i"  juin  1897 ^  contre  les  autorités 
du  village  annamite  qui,  ayant  connaissance  de  la  fabrication  clan- 
destine d'alcool,  n'ont  fait  aucun  acte  pour  prévenir  le  délit  et 
Vempêcher  de  se  commettre.  C'est  donc  à  tort  qu'un  résident,  fai- 
sant fonctions  déjuge  de  paix  au  Tonkin,  prononce,  pour  les  délits 
commis  par  un  halktant  du  village,  le  maintien  en  état  d'arrêt  du 
«  Ly  Truong  » . 

//.  —  La  juridiction  correctionnelle  n'est  compétente  pour  statuer 
sur  l'action  civile  en  responsabilité  qu'autant  qu'elle  est  saisie  en 
même  temps  de  l'action  pénale  et  que  l'auteur  de  la  contravention 
est  lui-même  poursuivi. 

C'est  en  vain  que  pour  faire  admettre  son  action  en  réparation  du 
préjudice  à  elle  causé  pour  fabrication  clandestine  d'alcool,  l'ad- 
ministration des  Douanes  et  Régies  invoque  de  précédentes  condam- 
nations, prononcées  par  le  même  tribunal  contre  led('linquant, 

(Douanes  el  Régies  du  Toukin  c.  le  village  de  La  Xa.) 

Ainsi  statué  après  conclusions  de  M.  Carré,  juge  suppléant,  l'aisant 
fonciicn  de  miuislère  pub'ic,  sur  la  poursuite  de  radminislralion  des 
Douanes  et  Régies,  représentée  par  M.  Amy,  receveur  principal. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  !•'  octobre  dernier  de  Badaud,  pré- 
posé des  Douanes  et  Réf^ies  à  Haîphong,  l'Administrateur  des  Douanes  et 
Régies  a  fait  donner  assignation  au  \illage  de  La  Xa,  en  la  personne  de 
son  Ly-Truong,  lu  nommé  Tran-Tat-Dat,  pour  : 

Attendu  que  le  nommé  Thong  est  prévenu  d'avoir  au  village  de  La  Xa, 
à  la  date  du  31  août  dernier,  été  trouvé  se  livrant  à  la  fabrication  clan- 
destine de  l'alcool,  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  10  de  Parrôté 
du  1"  janvier  18in,  suivant  procès-verbal  de  Parrot,  commis  des  Douanes 
et  Régies  ; 

Attendu  que  les  autorités  du  village  avaient  connaissance  de  ladite 
fabrication  clandestine  et  n'ont  fait  préalablement  à  la  constatation  de 
l'infraction  aucun  acte  pour  prévenir  le  délit  el  l'empêcher  de  se  com- 
mettre ; 

Vu  l'art.  14  de  l'arrêté  du  i«  juin  i837  ; 

S'entendre  déclarer  responsable  des  condamnations  pécuniaires  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  ledit  Thong  ; 

Mais  attendu  que  la  responsabilité  édictée  par  Tart.  14  de  l'arrêté  du 
1«'  juin  1897  est  une  responsabililé  civile  et  non  pénale,  ne  constituant 
par  elle-même  aucune  contravention  susceptiMe  d'entraîner  la  peine 
d'emprisonnement  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  Résident  de  Mandinb,  faisant  fonc- 
tions de  juge  de  paix  et  agissant  par  son  chancelier,  a,  par  sa  décision  du 
!•'  septembre,  maintenu  en  état  d'arrestation  ledit  Tran-Tat-Dat,  en  vertu 
des  art.  i 4  et  15  de  l'arrêté  du  !«'  juin  4897  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
liberté  immédiate  du  nommé  Tran-Tat-Dat  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'administration  des  Douanes  et  Régies  n'a 
entendu  assigner  ledit  Tran-Tat-Dat,  représentant  le  village  de  La  Xa,  que 
comme  civilement  responsable  des  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
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noncées  contre  le  nommé  Tran-Van-Thong,  ainsi  que  l'énonce  l'assigna- 
tion, le  Tribunal  n'est  saisi  d'aucune  contravention  de  fabrication  clandes- 
tine d'alcool  dont  serait  prévenu  ledit  Thong;  qu'aux  termes  des  art.  ?, 
C.  ïnsL  crim.,  et  74,  G.  pén.,  le  Tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur 
inaction  civile  en  responsabilité  qu'autant  qu'il  est  saisi  en  mémt)  temps 
de  l'action  pénale  et  que  l'auteur  de  la  contravention  est  lui-même  pour- 
suivi ; 

Attendu  que  l'administra  Lion  des  Douanes  et  Régies  voudrait  faire  état 
de  condamnations  qui  auraient  été  précédemment  prononcées  contre  le 
susnommé  Tran-Van-Thong  par  le  Tribunal  correctionnel  de  céans - 

Mais  attendu  que  l'assignation  ne  vise  point  lesdites  condamnations  et 
leur  quantum  et  que  d'ailleurs  le  Tribunal  a  épuisé  sa  compétence  par  les 
condamnations  qu'il  a  pu  prononcer  contre  Tbong  par  un  jugement  précé- 
dent; que,  dès  lors,  c'est  devant  le  Tribunal  civil  et  non  le  Tribunal  cor- 
rt-ctionnel  que  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  aurait  dû  porter  son 
action  en  responsabilité,  (Dalloz,  compétence  criminelle,  n^  307  et  suivants, 
314-319  ;  Rolland  de  Villarges,  G.  Instcrim.,  art.  3.) 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  14  de  l'arrêté  du  1"  juin  1897 
ne  constitue  pas  par  elle-même  une  contravention  entraînant  l'application 
d'une  peine  u'eniprisonoement  ; 

Ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  Trau-Tat-Dat  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause  ; 

Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  civile  en  responsabilité 
intentée  par  l'administration  des  Douanes  et  Régies  au  village  de  La  Xa, 
à  l'occaS'On  d'une  contravention  qui  aurait  été  constatée  à  l'encontre  d'un 
nommé  Tran-Van-Tbong,  le  Tribimai  n'étant  point  saisi  de  cette  contra- 
vention on  en  étant  dessaisi  par  un  jugement  précédemment  prononcé; 

Renvoie  l'administration  des  Douanes  et  Régies  À  se  pourvoir  ainsi  qu'elle 
avisera. 


Article  1:294 

TRI'  UN  AL     E  PAIX  A  COMPÉTENCE  ÉTENDUE  DE  LA 

COTE-D'IVOIRE 

Présidence  de  M.  Roger- Villamur,  président 

Audience  du  3  février  1898 

GAT£-D*IV01RB.  —  COMPÉTENCE.  —  MATIÂRE  MORILIÈRB.  —  DÉROGATION 
CONTRACTUELLE  A  LA  RÈGLE  c  ACTOR  SEQUITUR  FORUM  RB[.  »  —  SANCTION 
DU  CONTRAT. 

En  matière  mobilière,  le  Tribunal  compétent  est  y  en  principe,  celui 
du  domicile  du  défendeur,  mais  il  est  loisible  aux  parties  de  déro- 
ger ^  par  des  conventions,  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  — 
Cette  dérogation  lie  les  juges. 

(Chaban  c.  Société  française  de  la  Côte-d'Ivoire) 

LE  TRIBUNAL: 

Statuant,  en  malière  de  commerce,  par  jugement  en  premier  rei|ort; 
Attendu  que  le  20  janvier  1898,  Pascal,  pris  en  qualité  d' agent-mandataire 
de  la  «  Société  Française  de  la  Côte-d'Ivoire,  »  à  Grand-Bassam,  a,  par  exploit 
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rôguliëremenl  dressé  par  M*  Antoine  Daplomb,  hui  sier  aadil  lieu,  élé  cité, 
à  la  requête  de  Cbaban,  ancien  agent  de  la  Société  à  Grand-Bassani,  en 
paiement  d'une  somme  de  3,227  fr.  75,  provenant  de  salaires  et  commis* 
sions>  et  en  10,000  fr.  df<  dommages  et  iut<^réts,  pour  le  préjudice  résul- 
tant des  faits,  objet  de  faction  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  le  compte,  établi  à  Mar- 
seille par  les  agents  de  la  Société,  a  été  complété  à  Grxnd-Bassam  et 
remis  au  reqnérant.  qui  )'a  reconnu  «"xact,  et  sur  ce  qu'aucune  réclama- 
tion ne  peut  être  produite  contre  la  gérance  du  demandeur,  puisque,  par 
lettre  du  48  novembre  1897,  Pascal  déclare  qu'en  présence  des  explications 
et  justifications  fournies,  il  le  maintient  dans  ses  faoctions; 

Attendu  que  le  re(]uérant  invoque,  en  outre,  à  Tappui  de  sa  demande 
en  paiement  de  salaires  et  commissions  et  en  dommages  et  intérêts,  la 
qualité  d'agent- mandataire  remplie  nar  Pascal,  aualilé  qui  donne  à  ce  der- 
nier pleins  pouvoirs  pour,  au  nom  de  la  Société  mandante»  effectuer  tous 
règlements  de  comptes  dans  la  colonie  ; 

Attendu  que  la  cause  appelée  à  Taudience  du  22  janvier  dernier,  Pascal, 
avant  d'entreprendre  toute  défense  au  fond,  a  proposé  une  eiceplion  d'in- 
compétence fondée  sur  ce  que«  aux  termes  du  contrat,  intervenu  le 
!«'  août  1894,  au  siège  social  de  la  «  Société  Française  de  la  G6te-dlvoire,  » 
à  Marseille,  entre  Adrien  Fraissinet  et  G'*»  et  Gh'aban,  les  parties  ont  con- 
venu qu'en  cas  de  contestations  entre  elles,  ces  contestations  seraient 
jugées  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  et  sur  ce  que  des  diffi- 
cultés nombreuses  existent  présentement,  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
de  comptes,  entre  la  Société  et  le  requérant; 

Attendu  que  le  demandeur,  alléguant  que  la  clause  du  contrat,  relative 
aux  difficultés  entre  parties,  ne  saurait  viser  que  l'interprétation  du  traité, 
conclut  k  ce  que  l'exception  d'incompétence  ne  soit  pas  admise; 

Attendu,  en  fait,  que  le  refus  de  paiement,  opposé  par  Pascal,  et  la  cita- 
tion qui  a  frappé  ce  dernier  établissent  surabondamment  que  des  difficultés 
existent  entre  la  «  Société  Française  de  la  Gête-d'Ivoire  »  et  Ghaban ,  au 
si^jet  du  règlcuient  définitif  du  compte  du  requérant; 

Attendu  qu'il  est  indéniable  que  sa  qualité  (l'agent-mandataire  autorise 
Pascal  à  elTectuer  des  règlements  de  comptes  dans  le  pays; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  si,  en  matière  mobilière,  le  Tribunal  com- 
pétent est,  aux  termes  de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile,  celui  du 
domicile  du  défendeur,  il  est  loisible  aux  parties  de  déroger  à  la  règle 
actor  sequitur  forum  rei  par  des  conventions; 

Que  cette  dérogation  lie  les  juges  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  d'une  clause  du  contrat  précité  que 
choix  a  été  fait,  en  cas  de  liUge,  de  la  juridiction  consulaire  de  Mar- 
seille ; 

Attendu  que  cette  clause,  ftarfaitement  licite,  doit,  à  moins  d'un  accord 
préalable  contraire,  être  observée  ; 

Que  le  fiait  de  Ghaban  de  n'être  plus  au  service  de  la  «  Société  Française 
de  la  Gôte-d'Ivoire  »  n'entraîne  pas,  en  ce  qui  regarde  la  demande  actuelle, 
la  caducité  du  contrat  du  l»'"  août  1894; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  son  incompétence ,  renvoie  Ghaban  à  exercer  son  action  devant 
les  juges  compétents  et  le  condamne  aux  dépens. 
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Article  1295 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Uew,  président 

Audience  du  17  décembre  1898 

ALGÉRIE.  —  DÉBITS  JDE  BOISSONS.  —  OUVERTURE.  — SUJETS  ESPAGNOLS.  — 
LOI  DO  17  JUILLET  1880.  —  APPUCATION 

La  convention  consulaire  du  7  janvier  1862  entre  V Espagne  et  la 
France  met  obstacle  à  V application  aux  Espagnols  en  Algérie  des 
dispositions  du  décret  du  5  mai  1881  rendant  applicable  dam  la 
colonie  la  loi  du  17  juillet  1880  à  tout  autre  qu'aux  étrangers. 

En  conséquence  y  les  sujets  Espagnols  en  Algérie  sont  assimilés  aux 
nationaux  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'ouverture  des  débits 
de  boissons  à  consommer  sur  place. 

(Ministère  public  c.  Ascencio) 

Ainsi  jugé  sor  le  pourvoi  du  iV.inistèie  public  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  TIemcen  du  19  octobre  1898  refusanl  de  faire  applica- 
tion aux  sujets  Espagnols  des  peines  portées  par  le  décret  du  29  dé- 
cembre t851. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias  et  sur  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Mérillon,  a  rendu  Tarrêt  suivant  ; 

LA  COUa  : 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi  du  17  juillet  1880 
et  de  la  violation,  faute  d'applica.Uon,  du  décret  du  29  décembre  1851, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  appliqué  à  un  sujet  Espagno.l  la  peine 
établie  par  l'article  4  de  la  loi  de  1880  et  non  les  peines  déterminées  par 
l'article  3  du  décret  de  1851  : 

Attendu  que  le  nommé  Ascencio,  sujet  Espagnol,  ayant  ouvert  à  Aîn- 
Fezza,  sans  permission  ni  déclaration  préalable,  un  débit  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  a  été  condamné  pour'  défaut  de  déclaration,  alors 
que,  diaprés  le  pourvoi,  il  aurait  dû  Tétre  pour. défaut  de  permission; 

Attendu  que  le  décret  du  29  décembre  1851,  aux  termes  duquel  aucun 
débit  de  boisson  à  consommer  sur  place  ne  peut  être  ouvert  sans  la  per- 
mission préalable  de  Fautorité  administrative,  a  été  rendu  applicable  en 
Algérie  par  un  autre  décret,  en  date  du  5  janvier  1852; 

Attendu  que  la  loi  du  17  iuillet  1880,  qui  a  substitué  à  cette  permission 
la  simple  formalité  d'une  déclaration  préalable,  a  été  elle-même  rendue 
applicable  en  Algérie,'  mais  avec  cette  réserve  expresse  que  les  dispositions 
du  décret  du  29  décembre  1851  y  demeureraient  en  vigueur  à  Tégard  des 
étrangers  et  des  indigènes  musulmans; 

Attendu  que  la  convention  consulaire  du  7  janvier  1862  entre  la  France 
et  l'Espagne  stipule  dans  son  article  1«'  que  «  les  sujets  des  deux  pays 
pourront  exercer  toute  espèce  d'industrie,  laire  le  commerce  tant  en  gros 
qu'en  détail,  en  payant  les  droits  et  patentes,  et  observant,  dans  tous  les 
cas,  les  conditions  établies  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur  pour 
les  nationaux  ))  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  cette  convention,  les  Espagnols  peuvent,  tant 
en  France  que  sur  les  autres  territoires  soumis  à  la  domination  française, 
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exercer  toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  Français  eux-mêmes  ;  qu'un  débit  de  boissons  à  consommer 
sur  place  constitue  incontestablement  un  commerce;  que  la  loi  du 
17  juillet  1880,  qui  règle  les  conditions  d'exercice  de  ce  commerce,  n'a 
donc  pas  pu  être  déclarée  applicable  aux  Français  en  Algérie  sans  y  de- 
venir par  cela  môme  également  applicable  aux  sujets  Espagnols  ;  d'où  il 
suit  qu'en  condamnant  Ascensio  pour  défaut  de  déclaration  préalable,  et 
non  pour  défaut  d'autorisation,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement 
appliqué  la  loi  du  17  juillet  1880,  ni  violé  le  décret  du  29  décembre  1851  ; 

Par  ces  motifs  : 
Et  attendu  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme  *, 
Rejette. 


Article  1296 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 

Présidence  de  M.  Quesnat  de  Bëaurepaire,  président 

Audience  du  30  novembre  1898 

MÉTROPOLE.  —  I.  FAITS  INCRIMINÉS. —  JUGEMENT  DÉCLARANT  L'INEXISTENCE 
DB  DÉLIT.  —  APPEL.  —  ARRÊT  DÉCLARANT  l'EXISTENCE  DE  QUASI  DÉLIT. 
—  DÉCISIONS  C0NCILIABLE6.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  PRINCIPE  NON  VIOLÉ.  — 
II.  RÈGLEMENTS  MARITIMES,  —  NAVIRE  A  VAPEUR.  —  VOILIER.  —  REN- 
CONTRE. —  ORDRE   DE   ROUTE.  —  ARRÊT.  —  MOTIFS.  —  CONTRADICTION. 

/.  —  Le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite  n'impliquant  pas  nécessaire- 
ment l'inexistence  des  faits  incriminés ,  les  tribunaux  peuvent 
déclarer  que  ces  faits,  non  constitutifs  de  délits  prévus  et  punis 
par  la  loi  pénale,  constituent  des  quasi-délits  prévue  par  les 
art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil. 

En  conséquence,  ne  porte  pa^  atteinte  au  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  V arrêt  qui  accueille  une  action  en  dommages-intérêts  par  le 
motif  que,  sans  avoir  un  caractère  punissable,  les  actes  incriminés 
peuvent  constituer  un, quasi-délit. 

IL  —  //  n'y  a  pas  contradiction  dans  les  motifs  d'un  arrêt  qui 
déclare,  d'une  part,  qu'un  navire  à  vapeur  était  en  faute  en  ne 
s'écartant  pas  de  la  route  d'un  voilier,  dès  qu'il  l'avait  aperçu 
courant  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer,  et  qui,  d'autre  part, 
lui  fait  gnef  d'avoir,  en  obliquant,  au  dernier  moment,  à  tribord, 
rendu  la  collision  inévitable,  s'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
que  l'ordre  de  se  porter  à  tribord  n'a  été  donné  par  le  capitaine  du 
vapeur  que  dix  à  douze  minutes  après  la  perception  du  feu  vert 
du  voilier  (l).  , 

(Société  générale  de  transports  maritimes  c.  Crédit  foncier  Colonial) 


(1)  Cf.  Tribune,  1899,  I,  art.  H84,  p.  43. 
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Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  de  la  Sociéié  générale  de  transports 
contre  un  arrél  de  la  Cour  d'Aix  du  7  a^ril  1897, 

Le  pourvoi  était  basé  9ur  les  moyens  suivants  : 

4»'  Moyen.  —  Violation  de  Tart.  i351  C.  civ.,  de  l'art.  3  Code  instr. 
crim.,  des  art.  2,  10,  M  et  12  de  la  loi  du  10  mars  1891,  et  des  art.  17, 
23  et  24  du  règlement  du  {•'  septembre  1884  et  fausse  application  des 
art.  1382  et  suiv.  C.  civ.  et  407  C.  com.  en  ce  que,  bien  qu  une  décision 
du  Tribunal  maritime  commercial  du  18  janvier  1897  ait  déclaré  le  capi- 
taine Derbez  non  coupable  dMnfraction  aux  règlements,  Tarrêt  attaqué  a 
repoussé  Texception  cie  chose  jugée  tirée  par  les  demandeurs  de  cette  déci- 
sion et  a  déclaré  la  Société  des  Transports  maritimes  responsable  de 
Tabordage  par  Tunique  motif  que  le  capitaine  Derbez  avait  commis  une 
faute  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  du  décret  de  1854  qui  lui 
prescrivait  de  s'écarter  de  la  roule  de  V Adèle,  rendant  une  décision  incon- 
ciliable avec  celle  de  la  juridiction  répressive. 

2*  Moyen.  —  Violation  des  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ  ,  407,  C.  com.  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  pour  déclarer  la  Société  des  Trans- 
ports maritimes  responsable  de  l'abordaçe  de  V Adèle,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé  sur  des  motifs  absolument  contradictoires,  les  uns  donnés  directe- 
ment par  la  Cour  et  desquels  il  résulterait  que  la  faute  du  capitaine 
Derbez  a  consisté  à  ne  |  as  manoeuvrer  pour  s'écarter  de  la  route  du 
voilier  aussitôt  qu'il  a  aperçu  celui-ci,  les  autres  donnés  par  le  jugement 
et  desquels  il  résulterait  quVucun  abordage  ne  se  serait  produit  si  chacun 
des  navires  avait  purement  et  simplement  suivi  sa  roule  et  que  la  seule 
cause  de  l'abordage  a  été  une  fausse  manc^uvre  sur  tribord  exécutée  par 
le  vapeur. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Durand,  conaeiller,  en  son  rap- 
port, MM<*  Sabatjer  et  Gosset,  avocats,  en  leurs  observations, 
M.  Sabbot,  avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes,  a  rendu 
Tarrét  suivant  : 

LA  COUK  : 
Sîir  le  pi-emiar  mayen  : 

Attendu  qu'en  déclarant  par  sa  sentence  du  t8  janvier  1897,  le  capitaine 
Derbez  non  coupable  d'iofraction  aux  règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre 
et  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment,  le  Tri- 
bunal maritime  commercial  de  Marseille  n'a  écarté  ces  fails  incriminés 
qu'en  tant  qu'ils  auraient  élé  constitutifs  des  délits  prévus  et  punis  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars  1891  :  qu'une  telle  déclaration  n'implique  pas 
nécessairement  l'iiiexislence  de  ces  faits  et  n'exclut  pas  forcément  le 
simple  quasi-délit  prévu  par  les  art.  1382  et  suiv.,  C.  civ.  et  donnant  ou- 
verture à  une  action  en  aommages-intérêts  ;  que  la  décision  du  Tribunal 
maritime  commercial  de  Marseille  et  l'action  en  dommages-iutéréts 
intentée  par  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial  contre  la  Société  géné- 
rale des  Transports  maritimes  à  vapeur,  comme  civilement  responsable  de 
raborda^^e  du  voilier  V Adèle  par  le  vapeur  les  Andes  n'étaient  donc  pas 
inconciliables;  que,  dès  lors,  en  accueillant  cette  action,  par  le  motif  que, 
sans  avoir  un  caractère  punissable,,  les  actes  du  capitaine  Derbez  pou- 
vaient constituer  un  quasi-délit,  l'arrél  attaqué  n'a  pas  porté  atteinte  au 
principe  de  l'autorité  due  à  la  chose  jugée,  ni  xiolé  les  articles  de  loi 
mvoqués  par  le  premier  moyen. 
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Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  fonstatations  de  Tarrêt  attaqué  que  Tordre  au 
vapeur  les  Andes  de  se  porter  sur  tribord  u'a  été  donné  par  le  capitaine 
Derbez  que  dix  ou  douze  minutes  environ  après  la  perception  du  feu  vert 
du  voilier  V Adèle;  que  dès  lors  la  Cour  d'Aix  a  pu,  sans  contradiction, 
di^clarer,  d'une  part,  que  ce  vapeur  était  en  faute  de  ne  pas  s'être  écarté 
de  la  route  du  voilier,  «  dès  qu'il  l'avait  aperçu  courant  de  manière  à 
risquer  de  se  rencontrer,  »  et,  d'autre  part,  lui  faire  çrief,  avec  la  décision 
des  premiers  juges  dont  elle  a  adopté  les  motifs,  d  avoir,  en  obliquant 
au  dernier  moment  à  tribord,  rendu  la  collision  des  deux  navires  inévi- 
table; qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  méconnu  la  pres- 
cription de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ni  violé  les  autres  ariicles 
visés  au  deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 

ARTICLE  1297 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Mazeau 

Audience  du  8  novembre  1898 

INDE.  —  APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  TAUX  DU  RESSORT.  —  ARRÉRAGES.  - 
ACTION  EN  PAIEMENT.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  NULLITÉ  DU 
TITRÉ.  —  TAUX  DU  RESSORT. 

Lorsqu'un  débiteur  oppose  à  l'action  principale  formée  contre  lui  la 
nullité  du  contrat  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  pour  une  somme 
inférieure  à  1,500  /r.,  la  demande  en  nullité  de  la  convention 
constitue  une  demande  reconventionnelle  et  soulève  un  litige  dont 
l* intérêt  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

(Mahalatchouraama  c.  Bezavada). 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  ie  conseiller  Paye  en  son  rapport, 
M*  Lesueur,  avocat  du  pourvoi,  en  ses  observations  et  M.  l'avocat 
général  Desjardins  eu  ses  conclusions,  a  ansi  statué  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838, 

Attendu  que  Bezavada,  es  qualités,  avait  assigné  la  dame  Mabalatchou- 
mama  en  paiement  d'une  somme  de  120  roupie.s,  soit  environ  288  fr.  ; 
qu'il  invoquait  un  acte  sons  seing  privé,  aux  termes  duquel  les  auteurs  de 
la  demanderesse  en  cassation  se  seraient  obligés  à  payer  annuellement, 
pour  des  fêtes  religieuses,  une  somme  de  100  roupies,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  donné  une  pièce  de  terre  pouvant  rapporter  une  somme  équiva- 
lente, ou  un  capital  de  850  roupies;  que,  par  des  conclusions  formelles, 
insérées  aux  qualités  du  jugement,  ladame  Mabalatcboumama  a  demandé 
reconventionnellemeni  la  nullité  du  titre  qui  lui  était  opposé,  et  a  ainsi 
soulevé  un  litige  dont  l'intérêt  dépassait  le  taux  du  dernier  ressort;  que  le 
juge  de  première  instance  ne  fouvait  alors  statuer  sur  les  deux  demandes 
qu*à  charge  d'appel  ;  que,  la  compétence  étant  déterminée  par  fobjet  de 
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la  demande,  et  non  par  sa  légitiinilé,  la  Cour  de  Pondichéry  s*est  fondée 
à  tort,  pour  déclarer  Tappel  non  recevable,  sur  ce  que  la  contestation 
avait  été  soulevée  «  en  désespoir  de  cause  ))  et  sur  ce  que  «  Tobligation 
avait  toujours  été  exécutée  sans  difficulté  »  ;  qu'en  statuant  ainsi,  elle  a 
violé  les  dispositions  de  farticle  de  loi  susvisé  ; 
Casse. 

Observations.  —  L'arrêt  de  cassation  que  nous  rapportons  est  en 
divergence  avec  la  jurisprudence  ^généralement  admise  par  la  Cour 
de  cassation  et  des  Cours  d  appel.  Dans  le  dernier  état  de  celte  juris- 
prudence, on  admettait  que  si  le  moyen  de  nullité  du  titre,  invoqué 
par  la  défense  contre  la  demande  principale,  ne  devait  et  ne  pouv.ûi 
avoir  pour  effet  une  condamnation  au  profit  de  celui  qui  soulèverait 
l'exception,  mais  qu'il  avait  seulement  pour  conséquence  de  faire 
écarter  sa  demande,  il  n'avait  pa^  le  caractère  d'une  demande  recou- 
ventionnelle,  mais  simplement  d'une  exception  qui  suivait  le  sort  du 
principal  et  ne  pouvait  par  suite  intluer  sur  la  détermination  du  res- 
soi t.  Voyez  Crépon,  TratV^  rfe /'appe/,  n'732;  Civ.  Cass.,  15  février 
485  ,  I).  50-1-120.  S.  50-i  348;  30  décembre  .885.  D.' 85-1-96,  S.  86- 
1-59  ;  12  janvier  1886  ,  D.  86-1  248  ;  Metz,  8  mars  1854,  D.  55-2-Ui  ; 
Besançon,  23  décembre  1868,  D.  69-2  4^);  11  janvier  1879,  D.  79-1- 
l:i9. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  la  Chambre  civile  a  décidé  que 
l'exception  de  nullité  du  titre  introduisait  dans  la  contestation  un  élé- 
ment indéterminé  et  que,  par  suite,  bien  que  sa  demande  fût  infé- 
rieure an  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  était  recevable.  Elle  a 
considéré  sans  doute  que,  le  contrat  argué  de  nullité  engageant  les 
parties  pour  une  durée  indéterminée,  les  conclusions  du  défendeur 
avaient  modifié  le  taux  du  ressort.  (Voyez  dans  ce  sens  Alger,  20jnin 
1859,  D.  60-2-Hl.) 

Article  1298 

COUR   DE   CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  26  juillet  1898 

INDE.  —  TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  SIGNATURE.  —  LECTURE  DU  TESTAMENT. 
OFFRE  DE  PREUVE.  —  PERTINENCE.  —  REJET.  —  COUIl  D'APPEL  —  APPRÉ- 
aATlON  SOUVERAINE. 

Est  régulier  le  testamenl  mystique  que  le  testateur  a  spontanément 
chargé  un  ami  de  rédiger  pour  lui  sur  ses  indications,  qu'il  a 
ensuite  revàu  de  sa  signature,  puis  remis  au  notaire  après  l'avoir 
fait  placer  sous  ses  yeux  dans  une  enveloppe  cachetée  et  scellée,  en 
faisant  au  notaire  la  déclaration  prévue  par  l'art.  976  C.  Civ, 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  qu'une 
offre  de  preuve  est  ou  n'est  pas  pertinente,  —  Cette  appréciation  ne 
tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation, 

(Pouchepanayagniammale  c.  Diviniadapoullé) 
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Ainsi  stHtué  par  la  Chambre  des  Requêtes  snr  le  poarvoi  formé  par 
Poucbepanayagniaromale  conlre  un  ^rrôt  de  la  Cour  d'Aix  du  11  juin 
«896(m6un6  des  Colonies  1K97,  art.  97  »,  p.  427),  statuant  sur  le  ren- 
voi prononcé,  après  cassation  d'un  nrrél  de  la  Cou <  de  Pondicbéry 
du  <•'  août  1891  {Tribune,  1891,  art  655,  p.  513). 

Ln  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Ballot -Beaupré  en 
soa  rapport,  M*  Lesueur,  avocat  du  pourvoi,  en  ses  obs  rvations,  et 
M.  Tavocut  général  Mklcot  en  ses  conclusions,  a  rejeté  le  pourvoi  en 
ces  terra  t  s  : 

LA  COUa  : 

Sur  le  moyen  unigue,  pris  de  la  violation  des  art.  978  et  1356  C.  Civ„ 
252  Code  de  Proc.  civ.;  —  1°  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  attaqué,  a  déclaré 
valable  un  testament  mystique  rédijs^é  par  un  tiers,  dont  le  testateur  n'a 

fias  pri$  connaissance  lui-même,  de  l'aveu  même  du  défendeur  éventuel, 
e  jour  de  Taccom plissement  des  formalités  propres  à  ce  ^enre  de  testa- 
ment; 2°  en  ce  qu  il  a  repoussé  le  moyen  tiré  de  Timpossibililé  physique 
accidentelle  de  lire  où  se  trouvait  le  testateur  à  raison  de  raffaiblissement 
causé  audit  jour  par  la  maladie,  et  Toffre  de  preuve  à  l'appui  de  ce 
moyen,  non  en  constatant  la  possibilité  physique  do  lire,  mais  seulement 
le  lait  que  le  testateur  avait  pu  signer  et  qu  il  était  dans  un  état  de  lucidité 
d'esprit  suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  certaines  demandes  et 
réflexions;  3<»  en  ce  qu'il  a  écarté  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  testateur, 
ayant  réclamé  la  lecture  du  testament  par  un  tiers,  avant  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formantes,  avait  été  empêché  de  prendre  ainsi  connais* 
sance  dudit  testament  par  les  agissements  du  défenaeur  éventuel  et  Toffre 
de  preuve  à  l'appui  de  ce  moyen,  non  en  niant  Texistence  des  faits  articu- 
\é%,  mais  par  le  motif  que  le  testateur  n'avait  pas  persisté  dans  son  désir^ 
soit  pnrce  qu'il  avait  lu  le  testament  antérieurement  au  jour  de  U  passa- 
tion de  Tacte,  soit  parce  qu'il  avait  pleine  confiance  en  celui  qu'il  avait 
chargé  de  rédiger  son  testament,  p*  ésomption  qui,  si  elle  peut  trouver  place 
dans  le  système  qui  n'exige  pas  la  lecture  du  testament  mystique  par  le 
testateur,  au  cas  où  ce  dernier  remet  le  testament  au  notaire  en  affirmant 
que  l'écrit  contient  ses  dernières  volontés,  ne  peut  être  opposée  quand  il 
n'est  pas  contesté,  comme  dans  l'espèce,  que  le  testateur  avait  réclamé, 
faute  de  le  lire  lui-même,  la  lecture  de  son  testament  par  un  tiers. 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  : 

Attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la 
cause,  la  Cour  d'Aix  constate  que  pour  tester  en  la  forme  mystique, 
Cojandé,  après  avoir  confié  à  un  tiers  la  rédaction  de  l'acte  contenant  ses 
dernières  volontés,  avait  lui-même  pris  lecture  de  cet  acte,  lorsque,  le 
25  mars  liB90,  il  l'a  remis  au  notaire  conformément  à  l'art.  276  C.  Civ.; 
que  le  moyen,  à  cet  égard,  manque  donc  en  fait; 

En  ce  qui  concerne  les  deuxième  et  tfoisième  branches  : 

Attendu  que,  pour  repousser  comme  non  pertinente  l'offre  de  preuve 
formulée  dans  les  conclusions  subsidiaires  cie  la  demanderesse,  la  Cour 
d'Aix,  dont  la  décision  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
I  est  livrée  à  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  Cassation, 

Rejette. 
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Article  4299 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  Requêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  présidenl 

Audience  du  18  juillet  1898 

MÉTROPOLE.  -^  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  ORDONNANCE  DB  1737.  — 
RECEVABILITÉ.  —  TRIBUNAUX  APPARTENANT  A  DES  RESSORTS  DIFFÉRENTS. 

—  CONNAISSEMENT.  —  ATTRIBUT. ON  DE  JURIDICTION.  —  TRANSPORTEUR. 

—  DESTINATAIRE.  —  VALIDITÉ. 

Est  recevable  la  demande  eri  règlement  de  juges  formée  en  vertu  de 
l'art.  10,  litre  II,  de  l'Ordonnance  de  1737  contre  un  arrêt  rendu 
sur  l'appel  confirmatif  d'un  jugement  et  tendant  au  renvoi  de 
f affaire  devant  un  tribunal  d'un  ressort  différent. 

La  clause,  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de  contestation,  toutes 
demandes  et  actions  judiciaires,  même  par  voie  de  garantie, 
devaient  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  a  été  créé  le 
connaissement,  est  valable  alors  même  que  le  connaissement  réunit 
les  conditions  substantielles  de  ce  contrat  et  a  été  exécuté  par  les 
parties. 

(Fraissinet  et  €'•  c.  Cesari) 

Ainsi  jugé  sur  hx  domnnde  en  règlemeul  de  juges  formée  par  la 
Compagnie  Pruissinet  contre  un  nnôt  de  Ui  Cour  de  Raslia  du  17  no- 
vembre 189  ,  rendu  au  profit  de  M.  Cesari. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Alphandi^RY  on  son 
rapport,  M®  Rigot,  avocat  de  la  Compagnie,  en  ses  observations  et 
M.  l'avocat  générai  Melcot  en  ses  conclusions,  a  rendu  i'arrét  gai- 
vont  : 

1  A  COUa  : 

Vu  l'art.  19  du  tilre  II  de  TOrdonnance  d'août  1737  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  a  été  déboutée  du  déclinatoire 
qu'elle  avait  proposé  devant  les  juges  de  première  instanc»  et  d'appel  ; 
Qu'elle  esl,  dès  loi*s,  recevable  à  se  pourvoir  en  règlement  déjugea  contre 
larr^tde  la  Cour  d'appel  de  Baslia  du  17  novembre  1896,  qui  a  rejeté  ce 
déclinatoire  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  26  mai  1896  la  Compagnie  marseillaise  de  navi- 
gation à  vapeur  Fraissinet  et  C'«  s'e^t  chargeai  de  transporter  deux  caisses 
de  clous  à  destination  de  Haslia  et  à  l'adresse  de  Philippe  Cesari  ;  qu'il 
était  stipulé  par  l'art.  22  du  connaissement  qu'en  cas  de  contestation, 
toutes  demandes  ou  actions  judiciaires,  môme  par  voie  de  garantie, 
devraient  être  portées  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  (à 
Texclusion  de  tout  autre)  dont  les  chargeurs  et  réclamateurs  acceptaient 
la  compétence; 

Attendu  qu'une  des  deux  disses  ayant  étA  trouvée  brisée  au  moment  de 
Tarrivée  de  la  marchandise  et  un  manquant  ayant  été  conitaté,  Philippe 
Cesari  a  assigné  la  Gompa^Miie  devant  le  Trib  luul  de  (Commerce  de  Bastia 
en  réparation  du  préjud.cc  à  lui  causé  et  s'cj^t  iondé  sur  l'évaluation  du 
manquant  faite  en  présence  de  l'agent  le  ladite  Compagnie  pour  prétendre 
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qu'il  serait  résulté  de  cette  évaluation  contradictoirement  fixée  un  nouvel 
engagement  entre  les  parties  indépendant  des  stipulations  du  connaisse- 
ment; qu'à  ce  motif,  accueilli  par  les  premiers  juges,  Tarrét  contre  lequel 
la  Compagnie  s'est  pourvue  en  règlement  de  Juges,  a  ajouté  un  motif  tiré 
de  certaines  irrégularités  du  connaissement  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  clause  attributive  de  juridiction  au 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  est  pré- 
cise et  formelle  ;  qu'elle  a  été  acceptée  par  toutes  les  parties  ;  que  d'ailleurs 
la  novation  ne  se  présume  pas  et  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  claire- 
ment résulter  de  l'acte  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  connaissement  est  valable  et  obligatoire 
pour  les  parties,  s'il  réunit  les  conditions  substantielles  destinées  à  assurer 
leurs  droits  respectifs,  bien  qu'il  ne  satisfasse  pas  à  toutes  les  exigences 
des  art.  281  et  282  Code  Com.  dont  les  dispositions  ne  sont  point  prescrites 
à  peine  de  nullité  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  dans  la  circonstance,  Phi- 
lippe Cesari  se  soit  servi  du  connaissement  pour  se  faire  délivrer  la  mar- 
chandise qui  lui  était  expédiée  de  Marseille  ;  que  c'esl  donc  à  tort  que  la 
Cour  d'appel  de  Bastia  a  repoussé  le  déclinatoire  d'incompétence  proposé 
par  la  Compagnie  en  décidant  aue  le  connaissement  n'était  pas  opposable 
au  destinataire  parce  qu'il  n'indiquait  point  le  nom  du  navire  et  celui  du 
capitaine  dont  la  signature  était  remplacée  par  la  griffe  de  la  Com- 
pagnie ; 

Attendu  qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  par  le  défendeur  qui  a  reçu 
assignation  suivant  exploit  du  5  avril  1898, 

Par  ces  motifs  : 
Déclare  la  demande  en  règlement  de  jug^s  recevable  ;  donne  défaut 
contre  le  défendeur  et  statuant  au  fond,  annule  la  procédure  suivie  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Bastia,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
la  même  vilje  le  17  novembre  1896  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite,  renvoie 
Philippe  Cesari  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille. 

Obsbrvations.  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  règlement  de 
juges  basée  sur  l'art.  20  de  l'Ordonnance  de  1737,  Comparez,  requête, 
:àO  décembre  1893.  Tribune.  1894,  art.  513,  p.  H5.  Sur  la  validité  de 
la  clause  attributive  de  compétence  au  tribundi  du  lieu  où  a  été  Ciéc 
le  connaissement,  voir  Kequéte  30  novembre  1891.  Tribune,  1891-92, 
art.  120,  p.  332;  Alger,  7  février  18iM,  Tribune,  1891-92,  art.  38, 
p.  102  ;  Alger,  29  janvier  1895,  Tribune,  1895,  art.  786,  p.  358;  Cass. 
Req..  23  février  18  i8,  Tribune,  1898,  I,  arl.  1195,  p.  132. 


Artiglb  1300 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  BERGEii ,  président. 

Séance  du  13  janvier  1899 

NOUVELLE-CALÉDONIE  —  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  RECOURS.  —  ARRÊTÉS  DE 
CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  DES  COLONIES.  —  REQUÊTE.  —  ADMISSIBILITÉ. 
—  CONDITIONS.  —  DÉCLARATION  DE  RECOURS.  —  NOTIFICATION.  —  ANTÉ- 
RIORITÉ A  l'enregistrement  de  la  requête. 

Les  requêtes  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  Conseils  du  Con- 
tentietix  des  colonies  devant,  à  peine  de  nullité,  conformément  aux 
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dispositions  combinées  des  articles  Si6  et  suivants  du  décret  du 
5  août  1881,  être  accompagnées  d'une  expédition  de  la  déclara- 
tion de  recours  et  de  Voriginal  de  la  signification  ou  du  récépissé 
de  la  notification  de  cette  déclaration  --cette  déclaration  et  sa 
notification  doivent  nécessairement  précéder  V enregistrement  au 
Cqnseil  d'Etat  de  la  requête  en  recours. 

(Ville  de  Nuuméa  c.  Malignon) 

Ainsi  sUitué  sur  la  requête  présentée  par  la  ville  de  Nouméa,  repré- 
sentée par  son  maire  en  exercice  à  ce  dûment  autorisé,  tendant  à  ce 
qu'il  plût  au  Conseil  annuler  : 

40  tin  arrêté  en  date  du  3  janvier  1895,  par  lequel  le  Conseil  du 
Contentieul  administratif  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  prescrit  la  com- 
parution des  experts  devant  lui; 

2**  Un  arrêté,  en  date  du  3  janvier  1895,  par  lequel  ledit  Conseil 
a  condamné  la  ville  de  Nouméa  k  remblayer  à  ses  Trais  deux  parcelles 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Malignon  et  à  payer  à  ce  propriétaire 
diverses  indemnités  à  raison  des  dommages  que  lui  auraient  causés 
les  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville. 

La  ville  de  Nouméa,  prétendait  en  la  forme,  que  le  Conseil  du  Con- 
tentieux étnit  irrégulièrement  composé  quand  il  a  pris  les  arrêtés  atta- 
qués; qu'en  effet,  l'arrêté  du  Gouverneur  qui  a  désigné  pour  Tannée 
1895  les  deux  magistrats  appelés  à  f  lire  partie  du  Conseil,  n'avait  été 
pris  que  le  19  janvier  1895;  que,  dès  lors,  les  de<ix  magistrats  qui 
avaient  siégé  le  3  janvier  1895  étaient  sans  qualité  pour  prendre  part 
fin  jugement; 

Au  fond^  que  le  Conseil  du  Contentieux  était  incompétent  pour 
prescrire  à  la  ville  Texëcution  de  travaux  déterminés,  sous  peine 
d'une  astreinte  en  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  ;  que  c'était  à 
tort  qu'il  avait  entériné  le  rapport  des  experts  alors  qu'ils  avaient 
omis  de  répondre  sur  un  des  points  qu'ils  étaient  chargés  de  recher- 
cher; qu  en  effet,  ils  devaient  examiner  si  les  travaux  effectués  par  la 
ville  auraient  procuré  aux  immeubles  du  sieur  Malignon  une  plus-value 
pouvant  compenser  en  tout  ou  en  partie  le  préjudice  subi  par  lui  ; 
que  pour  les  dommages  antérieurs  à  1888  le  sieur  Malignon  avait 
renoncé  à  s'en  prévaloir  à  condition  que  la  ville  lui  fournirait  138  mètres 
de  moellons;  que  la  ville  a^ait  rempli  son  obligttion  pour  la  plus 
grande  partie  ;  que  les  dommages  postérieurs  à  1888  étaient  com- 
pensés par  la  plus-value  procurée  aux  immeubles  du  sieur  Malignon  ; 
qu'une  expertise  était  nécessaire  pour  déterminer  le  chiffre  de  cette 
plus-value; 

La  ville  de  Nouméa  concluait  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
que  à  titre  de  solde  d'indemnité,  et  toutes  compens.itions  faites  ponr 
plus-values  elle  offrait  an  sieur  Malignon  4  mètres  cubes  de  moel- 
lons à  prendre  en  carrière  ou  une  somme  de  200  francs  ;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  ime  expertise  pour  évaluer  le  montant  de  la  plus- 
value  procurée  aux  immeubles  du  sieur  Malignon  ; 

£n  réponse,  le  sieur  Malignon  s'est  borné  à  demander  le  rejnt  de  la 
requête  par  le  motif  que  la  déclaration  de  recours  n'aurait  été  notifiée 
au  sieur  Malig.ion  qu'après  l'enregistrement  de  la  requête  en  recours 
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au  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  en  dehors  des  délais  prescrits  par  le 
décret  du  5,avrU  i^^8l,  et  à  ce  que  la  ville  soit  condamnée  en  Ions  les 
dépens  ; 
Le  Conseil  a  rendu  Tarrét  ^uivanl  : 

LE  CONSEIL  : 

Vu  les  décrets  du  5  août  et  du  7  f  epterabre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI. 

Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  Reqnôles,  en  son  rapport; 

Oui  M"  Lrsukur,  avoca'.  de  la  ville  de  Nouméa  et  Tavocat  du  sieur  Mali- 
gnon,  en  leurs  observations  ; 

Ouï  Bi.  Jagerschiiidt,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  dos  dispositions  combinées  des  articles  86  et  suivants  du 
décret  du  9  août  1881,  rendu  applicable  à  la  iNouvelle-Calédonie  par  le 
décret  du  7  septembre  suivant,  il  résulte  que  les  requêtes  au  Conseil 
d'Etat  contre  tes  arrêtés  des  Conseils  du  Contentieux  adniiiiistratit  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  accompagnées  d'une  expédition  de  la  «léclaralion 
de  recours  et  de  Toriginal  de  la  significalion  ou  du  récépissé  de  la  noliflca- 
tion  de  cette  déclaration  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  de  recours 
et  sa  notification  au  défendeur  doivent  nécessairement  précéder  Tenre- 
gislrement  au  Conseil  d'Ktat  de  la  requête  en  recours  ;  qu'en  effet,  aux 
termes  des  articles  88,  89  et  9i  du  décret  du  5  août  l88f,  c'est  k  notifica 
tion  de  la  déclaration  de  recours  qui  fait  courir  tous  les  délais  de  procédure 
tant  contre  te  défendeur  que  contre  le  demandeur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  seulement  le  19  oc- 
tobre 1895,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'enregistrement  de  la  requête 
en  recours  au  Confteii  d  Etat  que  la  déclaration  de  recours  de  la  ville  de 
Nouméa  a  été  notifiée  au  sieur  Matignon  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Malignon  est  fondé  à  soutenir  que  la  requérante  n'a  pas  satisfait 
aux  prescriptions  du  décret  du  5  août  1881  et  que  sa  requête  n'est  pas 
recevable ; 

Décide  : 

Article  1*'.  —  La  requête  de  la  ville  de  Nouméa  est  rejetée. 
Article  2.  —  La  ville  de  Nouméa  est  condamnée  aux  dépens. 


Article  1301 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentikux) 
Présidence  de  M.  Berger 
SMnce  du  13 janvier! 899 

métropole  —  I  COMMISSARIAT  COLONIAL.  —  MISE  EN  RÉFORME,  —  CONSEIL 
D*HNOUÊTE.  LÉGISLATION  APPLICABLE.  --  II.  MISE  EN  RÉFORME  — AIDK- 
COMML^SAIRK  COLONIAL.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  DÉLAI.  —  llî. 
SOLDE  DE  RÉFORME.  —  REFUS  DE  LIQUIDATION.  —  ANNULATION.  —  IV. 
DEMANDE  1*E  MISE  EN  ACTIVITÉ.  —  REFUS.  —  RECOURS  IRRMCBVABLE. 

/.  —  Le  corps  du  commissariat  colonial  ayant  êt^,  depuis  le  ratla^ 
chement  des  colonies  au  ministère  du  commerce,  puis  la  crr'alion 
du  ministère  des  colonies  (i),  soustrait  à  r autorité,  du  Ministre  de 


(I)  Voir  la  loi  du  20  mars  1894,  qui  a  créé  le  Ministère  di>ft  Colouies  {Tinàune 
des  Colonies,  Documents,  p.  184). 
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la  marine,  k  règlement  du  4  janvier  18S4  mr  la  forme  des  Con- 
seils d'enquête  de  l'armée  de  mer  ne  saurait  plus  lui  être  appli- 
cable. 

Le  décret  du  5  octobre  1889,  portant  constitution  du  commissariat 
colonial,  n'ayant  pas  été  pris  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  n'a  pu  rendre  applicable  à  ce  commissariat  le 
décret  du  4  janvier  1884. 

Par  suite,  sont  irrégulières,  lorsqu'il  s'agit  dun  aide^cammissaire 
colonial,  la  composition  d'un  Conseil  d'enquête  réuni  d'après  les 
règles  de  ce  décret,  puis  la  décision  du  Président  de  la  République 
prononçant,  après  avis  de  ce  Conseil,  la  mise  en  réforme  de  cet 
officier. 

IL  —  Mais  cette  décision,  si  elle  n'a  pas  été  déférée  au  Conseil  d'Etat 
dans  Iss  trois  m^ois  de  la  notification  à  ^intéressé,  devient  définitive 
à  l'égard  de  celui-^i  et  ne  peut  être  ultérieurement  déférée  par  Im 
au  Conseil  d'Etat. 

III.  —  Cest  donc  à  tort  que  le  Ministre  refuse  de  liquider  la  solde 
de  réforme  à  laquelh  a  droit  cet  aide-commissaire. 

IV.  —  N'est  pas  susceptible  dé  recours  au  Conseil  d'Etat  la  décision 
par  laquelle  le  Ministre  de  la  Marine  refuse  de  rappeler  cet  officier 
à  Vactivité. 

(Guyot  c.  Ministre  des  Colonies) 

Faits.  —  M.  Evarisle  Guyot,  aidc-coinmissuire  colonial,  a  ëlë  placé 
dans  la  posflion  de  réforme  par  décision  présidentielle  du  31  oc- 
tobre 1895. 

Cette  mesure  avait  été  prise,  après  avis  d'un  Conseil  d'enquôte 
composé  d'après  les  règles  posées  pnr  le  décret  du  3  janvier  1884| 
relatif  aux  Conseils  d'enquête  de  larmée  de  mer. 

M.  Guyot  n'a  pas  frappé  la  décision  du  Président  de  la  Républiqne 
de  recours  au  Conseil  d'Ktat  dans  !e  délai  légal,  mais  il  a  sollicité  la 
liquidation  de  s«i  solde  de  réforme. 

Celle-ci  lui  a  été  refusée  par  le  Ministre  des  Coloniea,  à  la  suite  de 
deux  avis  de  la  Section  des  Finances  du  Conseil  d'Etat  qui  déclaraient 
illégale  la  composition  du  Conseil  d*enquéte  devant  lequel  avait  C'^m* 
paru  M.  Guyot  et  irrégnlière  la  mise  en  réforme  de  celuUcl. 

Ces  deux  avis,  portant  les  dites  du  38  avril  et  du  2  décembre  1896, 
sont  ainsi  conçus  : 

!•  Avis  du  28  avril  1896 

La  section  de  finances,  etc.,  etc., 

Vn  les  lois  du  19  mai  1834  et  du  17  août  1879; 

Vu  le  décret  du  14  mars  1889  rattachant  radministraiion  des  colonies  au 
Ministère  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1^94,  portant  création  du  Miuislère  des  colonies  ; 

Va  le  décret  du  5  octobre  1889,  portant  constitution  du  corps  du  com-> 
missariat  colonial  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  31  octobre  1895,  prononçant  la  mise  en 
réforme,  par  mesure  disciplinaire,  de  l'aide-commissaire  Guyot  ; 
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Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  lois  et  règlements  militaires  ont  pu 
être  rendus  applicables  par  décret  à  un  corps  de  fonctionnaires  ne  relevant 
ni  du  Ministre  de  la  guerre,  ni  du  Ministre  de  la  marine; 

Considérant  que  Tarticle  13  de  la  loi  du  16  mai  1894,  constitutive  de 
l'état  des  officiers,  dispose  que  la  reforme,  par  mesure  disciplinaire,  est 
prononcée  «  d'après  l'avis  d'un  Conseil  d'enquête ,  dont  la  composition 
et  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique ;  » 

Considérant  que  c'est  ainsi  que  la  composition  et  les  formes  des  Conseils 
d'enquête  ont  été  organisés  par  les  règlements  des  21  mai  1836  et 
29  juin  1878  pour  l'armée  de  terre  et  du  3  janvier  1884  pour  l'armée  de 
mer; 

Considérant  que  le  commissariat  général  a  été  rattaché  au  ministère  du 
commerce  par  le  décret  du  14  mars  1889  et  que,  se  trouvant  par  là  entiè- 
rement soustrait  à  l'autorité  du  Ministre  de  la  marine,  il  ne  saurait  plus 
être  regardé  comme  appartenant  à  l'armée  de  mer; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  pat-  décret  du  5  octobre  1889,  portant 
constitution  du  corps  du  commissariat  colonial,  le  décret  du  3  janvier  1884, 
relatif  aux  Conseils  d'enquête  de  l'armée  de  mer  lui  a  été  déclaré  appli- 
cable, cet  acte  ne  constitue  pas  un  règlement  d'administration  publique 
avec  les  lormes  qui  le  caractérisent,  et  qu'il  ne  saurait  en  emprunter 
l'autorité  par  une  référence  pure  et  simple;  et  qu'au  surplus  la  réglemen- 
tation de  1884  ne  se  prêterait  pas  à  une  pareille  adaptation  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  décret  du-3  janvier  18j^4  serait,  en  plusieurs 
points,  inapplicable  au  corps  du  commissariat  colonial  ; 

Uu'ainsi,  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  1,  2,  3  et  4  du 
décret  de  1884,  on  a  dû  faire  intervenir  deux  ministres  différents  pour  la 
nomination  des  membr  s  du  Conseil  d'enquête  relatif  au  sieur  Guyot, 
lequel  n'est,  en  aucune  façon,  le  subordonné  de  l'un  de  ces  deux  ministres, 
le  ministre  de  la  marine  ;' 

Considérant  que  deux  des  membres  de  ce  Conseil  appartiennent  à 
l'armée  de  mer  avec  lesquels  le  commissariat  colonial  ne  possède  plus 
aucun  lien  ; 

Considérant  que,  par  suite,  la  mise  en  réforme  du  sieur  Guyot  ne  saurait 
être  tenue  pour  régulière  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver  la  solde  de  réforme  proposée 
en  sa  faveur. 

2^  Avis  du  2  décembre  1896 

La  Section  des  finances,  etc.. 

Vu,  etc.. 

Considérant  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arrêt  précité  que  la  composition  et  les 
formes  des  Conseils  d'enquête  doivent  être  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  ; 

Que  le  décret  du  5  octobre  1889  ne  présente  pas  cette  garantie  et  qu'il 
ne  saurait,  en  outre,  se  référer  purement  et  simplement  au  décret  portant 
rèf^lement  d'administration  publique  et  relatif  aux  Conseils  d'enquête  de 
l'armée  de  mer  ; 

Considérant  que  le  corps  du  commissariat  colonial  ne  saurait  être  regardé 
comme  appartenant  à  l'armée  de  mer,  car  autrement  l'article  26  du  décret 
du  5  octobre  1889.  appliquant  audit  corps  les  dispositions  des  décrets  du 
28  juin  1858  et  du  3  janvier  1884,  eût  été  inutile  et  sans  raison; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  concevoir»  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  un  corps  organisé,  en  armes,  et  soumis  aux  lois  mili- 
taires dépendant  d'un  autre  ministre  que  celui  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
an  point  de  vue  de  l'or^^anisation  et  de  la  discipline  générale  ; 

Que  cette  impossibilité  est  constatée  par  le  décret  du  25  mai  1889,  ratta. 
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chant  au  déparlement  de  la  marine,  au  point  de  vue  de  Torganisation  mili- 
taire, da  commandement  et  de  la  discipline  générale,  les  corps  spéciaux 
et  indigènes  aux  colonies  et  par  le  rapport  cjui  le  précède,  où  il  est  dit  que 
placer  les  troupes  sous  la  direction  du  Ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies  serait  une  mesure  contraire  au  texte  de  la  Joi  et  une 
anomalie  et  au'il  a  fallu  rechercher  les  moyens  de  concilier  à  la  fois  les 
dispositions  ae  la  loi  avec  l'organisation  nouvelle  du  sous-secrétariat  des 
colonies,  tout  en  laissant  au  Ministre  de  la  marine  le  commandement  des 
troupes  qui  étaient  antérieurement  administrées  par  la  Direction  et  TAd- 
ministration  des  colonies; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que,  jusqu'en  1884,  le  décret  du  29  juin  1878, 
relatif  aux  Conseils  d*enquète  de  l'armée  de  terre  a  été  apjpliqué  à  l'armée 
de  mer,  en  vertu  d'une  simple  décision  ministérielle,  l'irrégularité  de  cette 
situation,  qualifiée  de  provisoire,  n'en  est  pas  moins  incontestable  et  qu'on 
ne  peut  s'en  autoriser  pour  la  renouveler; 

Que  cette  irrégularité  et  la  nécessité  impérieuse  d'y  mettre  fin  a,  du 
reste,  été  reconnue,  ainsi  qu'il  en  est  témoigné  par  le  rapport  qui  précède 
le  décret  du  3  janvier  1884; 

Considérant  que  les  commissaires  coloniaux,  étant  restés  en  possession 
de  l'état  d'officier,  qui  ne  peut  se  perdre  que  pour  l'une  des  causes  prévues 
à  l'art.  1"  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ont  conservé,  dès  lors,  le  droit  à  l'ap- 
plication intégrale  de  toutes  les  règles  protectrices  de  cet  état,  telles  qu'elles 
sont  édictées  dans  le  décret  du  3  janvier  1884,  rendu  par  délégation  de 
ladite  loi  ; 

Or,  considérant  qu'en  tout  état  de  cause,  la  plupart  des  dispositions  de 
ce  décret  sont  inapplicables  au  corps  des  commissaires  coloniaux,  ainsi  que 
la  section  l'a  déjà  fait  ressortir  dans  le  troisième  considérant  de  son  avis 
du  28  avril  1896,  et  que  cette  partie  essentielle  de  l'avis  de  la  Section  des 
finances  n'a  pas  été  contesté  dans  la  réponse  du  Ministre  des  colonies  ; 

Est  d'avis,  etc.. 

M.  Guyol  se  trouvait  donc,  d'une  part,  considéré  comme  dans  la 
position  de  réforme,  s'il  demandait  à  être  remis  en  activité,  d'autre 
part,  comme  non  en  réforme,  s'il  demandait  la  liquidation  de  sa 
solde. 

Il  prit  alors  le  parti  de  déférer  à  la  fois  au  Conseil  d'Etat  la  décision 
présidentielle  du  31  octobre  1895,  le  refus  du  Ministre  des  Colonies  h 
ses  demandes  successives  tendant  à  être  remis  de  activité,  enfin  le 
rejet  de  sa  demande  de  solde  de  réforme. 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  vient  de  rendre  sur  ce 
recours  larrêt  suivant  :  au  rapport  de  M.  Pigbat,  auditeur,  après 
avoir  entendu  M*  Sauvel,  avocat,  en  ses  observations  et  M.  Jagers- 
CHMiDT,  en  ses  conclusions  conformes. 

LE  CONSEIL  : 

Considérant  que,  dans  ses  observations,  en  date  du  31  août  1897,  pré- 
sentées en  réponse  à  la  communication  de  la  requête,  le  Ministre  des  colo- 
nies refuse  de  rappeler  le  sieur  Guyot  à  l'activité  et  de  liquider  à  son  pro- 
fit une  solde  de  réforme;  qu'ainsi  ces  observations  constituent  une  décision 
sur  laquelle  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de  statuer; 

Sur  la  demande  de  rappel  à  l'activité  : 

Considérant  que  le  requérant  se  fonde,  pour  demander  son  rappel  à 
l'activité,  sur  ce  qu'il  aurait  été  irrégulièrement  mis  en  réforme  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  1  instruction  que  la  décision  du  Prési- 
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dent  de  la  République,  en  date  du  31  octobre  1895,  qui  a  prononcé  la  mise 
en  réforme  du  sieur  Guyot,  lui  a  été  notifiée  avant  la  fin  de  J'année  i89r>  et 
que  sa  requête  n'a  élé  enregistrée  au  secrétariat  du  Contenlieiix  du  Con- 
seil d'Etat  que  le  18  mai  1897,  c'est-à-dire  après  Teipiralion  du  délai  de 
trois  mois  imparti  par  le  décret  du  22  juillet  1806;  que  les  lettres  adres- 
sées au  Ministre  des  Colonies  par  le  sieur  Guyot  ne  pouvaient  le  dispenser 
de  se  pourvoir  en  temps  utile  devant  la  juridiction  contentieuse  contre  la 
décision  présidentielle  et  aue  celle  du  Ministre  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
rouvrir  au  profit  du  requérant  le  délai  de  recours  imparti  par  le  décret 
présenté  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  décision  du  Ministre  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ; 

Sur  la  demande  de  liquidation  d'une  solde  de  réforme  ; 

Considérant  que  le  sieur  Guyot  ayant  été  mis  en  réforme  est  fondé  à 
demander  la  liquidation  d'une  solde  de  réforme  ; 

Décide  : 

Art.  l^f.  —  La  décision  du  Ministre  des  colonies,  en  date  du  31  août 
1897,  est  annulée  en  tant  qu'elle  a  rejeté  la  demande  du  requérant  tendant 
à  la  liquidation  d'une  solde  de  réforme. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Guyot  est  renvoyé  devant  le  Minisire  des  Colouies 
pour  la  liquidation  d'une  solde  de  réforme. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Guyot  e&t 
rejeté. 


Article  13  2 

CONSUL  D'ÉTAT  (statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.   Berger 

Séance  du  23  décembre  1898 

algérie.  —  commune  mixte.  —  adjoint.  —  révocation.  —  néctssité 

d'un  Décret 

Si  sous  k  régime  des  arrêtés  des  20  mal  1868  et  24  novembre  1871 , 
les  adjoints  des  communes  mixtes  en  Algérie  ne  pouvaient  être 
révoqués  que  par  le  gouveiiisur  général^  il  n^en  est  pas  de  même 
depuis  le  décret  du  7  aviil  1884  qui  prescrit  que  ces  adjoints 
sont  élus  par  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  :  il  y  a 
lieu  de  leur  appliquer  les  principes  généraux  du  droit  électorai 
contenus  notamment  dans  la  lai  du  5  avril  1884.  Par  suite,  il 
faut  un  décret  pour  les  révoquer, 

(Gonlayac  c.  Ministre  de  l'intérieur) 

Ainsi  slatiié  par  lejet  de  la  requête  du  sieur  Contaync,  ancien 
adjoint  spécinl  de  la  section  d'Afn-Pakroum,  commune  mixte  d'Aïn- 
Mlila,  sur  le  rapport  de  M.  Pichat,  conseillct  d'Elal  et  les  conclusions 
de  M.  Saint-Paul,  après  observations  de  M^  Douchié  de  Belle, 
avocat. 
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Article  1303 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  Contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séance  du  2  décembre  1898 

métropole.  —  T.  fonctionnaire  de  la  marine.  —  retraite  d'office. 

—  SUPPBESSION  d'emploi.  —  EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  RECOURS.  —II.  PEN- 
SION. —  RETRAITE  D'oFFICE.  —  CONDITIONS.  —  AGE.  —  III.  SOUS-DIREC- 
TEUR. —  SUPPRESSION  d'emploi.  —  EMPLOI  NOUVEAU.  —  MISE  A  LA 
RETRAITE  ULTÉRIEURE  ILLÉGALE. 

/.  —  Est  recevable  le  recours  pour  excès  de  fxmvoir  dirigé  contre  une 
décision  présidentielle  portant  mise  à  la  retraite  d'un  fonctionnaire 
pour  suppression  d'emploi^  lorsque  ce  fonctionnaire  soutient  que 
son  emploi  n'a  pas  été  réellement  supjyrimé  et  que  cette  décision 
équivaut  à  une  révocation. 

IL  —  Le  Ministre  de  la  Marine  ne  peut  pas  admettre  d'office  à  la 
retraite  un  fonctionnaire  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  de  service 
ou  d'âge  exigées  par  la  loi  du  9  juin  1853,  en  dehors  du  cas  d'ex- 
ception spécialement  prévu  par  cette  loi. 

IIL  —  Lorsqu'un  sous-directeur  de  l'administration  de  la  marine, 
après  suppression  de  son  emploi  de  sous-directeur,  a  été,  tout  en 
conservant  son  titre  et  son  traitement,  chargé  d'un  bureau  dans  la 
même  administration,  ce  fonctionnaire  ne  saurait  être  mis  à  la 
retraite  par  suppression  d'emploi,  du  chef  de  la  suppression  de  son 
ancienne  sous-direction. 

(Toutain  c.  Ministre  de  la  Marine.) 

Faits.  — L'arrêt  que  nous  rapportons  a  résolu  d'intéressantes  qaes- 
tioDs  soulevées  dans  des  conditions  de  fait  qu'il  esi  nécessaire  de  rap- 
peler. 

M.  Toutaiu  reinpli«sait  dans  l'Administration  centrale  du  Ministère 
de  In  Marine  le  poste  de  sous -directeur  du  Ministère  de  la  Marine  mar- 
chande, sous  l'empire  du  décret  de  réorganisation  de  l'Administration 
centrale  du  Ministère  de  la  Marine^  du  7  avril  1896. 

Cet  emploi  ayant  été,  un  mois  plus  tard,  supprimé  par  le  nouveau 
décret  de  réorganisation  de  la  même  administration  du  23  mai  1896  (1), 
M.  Toutain  avait  été,  par  application  de  la  disposition  transitoire  de 
l'art.  30  de  ce  dernier  règlement  (2)  chargé  du  bureau  de  la  navigation 
commerciale,  tout  en  conservant  le  titre  de  sous-directeur. 


(i)  11  n'est  pas  inutile  de  remaraoer  qae  cette  administration,  a  été,  depuis  ce 
décret,  réorganisée  une  troisiôme  fois  par  Décret  du  27  août  1898. 

(2)  L'art.  30  du  décret  du  23  mai  1896  était  ainsi  conçu  :  — «  Les  fonctionnaires 
dont  les  titres  sont  supérieurs  à  ceux  que  comportent,  d'après  le  présent  décret, 
les  emplois  qui  leur  seront  confiés,  pourront,  par  mesure  transitoire,  être  main- 
tenus dans  ces  titres  et  conserver  le  traitement  y  afférent,  mais  il  ne  sera,  en 
aucun  cas,  pourvu  à  leur  remplacement.  » 
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PostërieureiLent  enfin,  une  décision  présidentielle  du  S  août  1896 
l'avait  admis  d'office  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  suppres- 
sion d'emploi,  (Il  avait  oO  ans  de  services,  raais  non  60  ans  d'âge.) 

M.  Toutaîn  attaqna  celte  décision  devant  le  Conseil  d'Etat  soutenant 
que,  si  sa  mise  à  la  retraite  par  suppression  d'emploi  était  possible  et 
eût  été  légale  au  lendemain  du  décret  du  30  mai  1896,  qui  suppri- 
mait le  poste  de  sous- dire cteur  de  la. Marine  marchande,  cette  mesure 
avait  cessé  d'être  possible  à  partir  du  jour  où  il  avait  été  chargé  du 
bureau  de  la  navigation  commerciale,  dès  lors  que  ce  bureau'^ji'éi^W 
pas  supprimé. 

En  réponse  à  ce  recours,  le  Ministre  de  la  Marine  soutint,  d'abopd, 
que  M.  Toutain  n'avait  été  chargé  du  bureau  de  la  navigation  commer- 
ciale  qu'à  litre  transitoire  et  que  par  suite,  il  pouvait,  même  une  fois 
chargé  de  ce  bureau,  être  mis  à  la  retraite  à  raison  de  la  suppression 
de  son  emploi  de  sous-directeur  de  la  Marine  marchande. 

Il  ajoutait  :  «  un  fonctionnaire  ayant  accompli  plus  de  30  ans  de  ser- 
vices, peut  toujours  être  mis  à  la  retraite  d'office  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'alléguer  contre  lui  aucun  motif  de  suppression  d'emploi  ou 

iuitre En  présence  d'une  jurisprudence  constante,  nettement  et 

depuis  longtemps  établie,  il  est  superflu  de  rappeler  que  Vâge  mini- 
mum de  60  ans  est  exigé  du  fonctionnaire  qui  demande  sa  retraite, 
non  pas  à  celui  à  qui  le  gouvernement  la  donne,  » 

Le  Ministre,  enfin,  prétendit  que  la  décision  attaquée  n'était  pas 
susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Ëtiit 
et  invoquait,  comme  précédent,  l'arrêt  du  4  juin  1879  (aff.  Houlié). 

Le  Conseil  d'Etat,  par  Tarrêt  ci-après,  a  abandonné  la  doctrine  de 
cet  arrêt  et,  sur  les  deux  autres  points  également,  il  a  condamné  la 
thèse  du  Ministre. 

Le  Conseil  a  statué  comme  suit  : 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Toutain,  ancien  sous-directeur  au  Ministère  de  la  Marine,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Printemps,  n°  1,  tendant  à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  une.  décision  du  Président  de  la  République,  du 
2  août  1896,  qui  Ta  admis,  pour  cause  d^  suppression  d'emploi,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  a  partir  du  15  septembre  1896  ; 

Vu  les  lois  des  9  juin  1853  et  21  mars  1885  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1896; 

Vu  les  lois  des  7,  14  octobre  1790  et  10  mai  1872; 

Ouï  M.  Chareyre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M»  Sauvkl,  avocat  du  sieur  Toutain,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

Considérant  que  Je  poste  de  sous-directeur  à  la  direction  de  la  Marine 
marchande,  dont  le  sieur  Toutain  était  titulaire,  ayant  été  supprimé  par  le 
décret  du  23  mai  1896,  qui  a  modifié  l'organisation  de  l'Administration 
centrale  du  Ministère  de  la  Marine,  ce  fonctionnaire  a  été,  par  décision  du 
4  juin  1896,  prise  en  conformité  de  la  disposition  transitoire  de  Fart.  30 
du  décret  susdaté,  chargé,  tout  en  conservant  son  titre  de  sous-directeur, 
du  bureau  de  la  navigation  commerciale  ; 

Considérant  que,  1  emploi  confié  au  sieur  Toutain,  n'ayant  pas  été  ulté- 
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rieurement  supprimé,  le  requérant  ne  pouvait  pas  être  admis,  le  2  août 
i896y  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. pour  cause  de 
suppression  d'emploi  ;  que,  d'aulre  part,  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  ne 
réunit  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  9  juin  1853  pour  avoir  droit 
à  une  pension  d'ancienneté; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  mesure  prise  à  Têtard  du  sieur  Toutain 
est  de  nature  à  produire  les  effets  d'une  révocation  et  que  ce  dernier  est 
dès  lors  fondé  à  demander  l'annulation  susvisée  pour  inobservation  des 
formalisés  prescrites  par  l'article  27  du  décret  du  30  mai  1896  ; 

Décide  : 
La  décision  ci-dessus  visée  du  Président  de  la  République  est  annulée. 

Observations.  —  Depuis  cet  arrôl,  M.  Toutain  a  demandé  au  Mi- 
nistre sa  réintégration  effective  dans  TAdministration  centrale  et  le 
paiement  des  arrérages  échus  de  son  traitement  à  compter  de  sa  mise 
à  la  retraite  annulée  par  le  Conseil  d'Etal, 

M.  le  Ministre  lui  a  refusé  ce  paiement,  «  aacune  disposition  de 
l'arrêt  ne  contenant  le  principe  d'une  allocation  semblable.  »  (Déci- 
sion du  5  janvier  1899.) 

M.  Toutain  a  frappé  cette  décision  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  ;  nous  ferons  connaître  la  suite  que  recevra  ce  recours. 


Article  1304 

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DK  PAPEETE 

Présidence  de  M.  Liontël,  président 

Audience  du  27  octobre  1898 

TAHITI.  —  droit   TAHITIEN.  —  LAGONS.  —  RIVAGE   DKS    IlES   OU   ATTOLES. 

—  LOI    INDIGÈNE.    —     PROPRIÉTÉ    PRIVÉE.    —    CODE   CIVIL.   —  DOMAINE 
PUBLIC.  —  PROMULGATION.  —  NON  RÉTROACTIVITÉ.  —  DROITS  ANTÉRIEURS. 

—  VALIDITE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  OFFRE   DE-  PREUVE.    —  PER- 
TINENCE —  POUVOIR  DU  JUGE. 

/.  —  Atjuv  termes  des  lois  et  usages  tahitiens  reconnus  dans  l'acte 
dC annexion  du  29  juin  1880,  les  rivages  des  îles  et  lagons  sont 
susceptibles  d'appartenir  aux  particuliers. 

Si,  à  dater  de  la  promulgation  du  Code  civil  à  Tahiti  en  1866,  tous 
les  biens  désignés  dans  l'art.  566  comme  insusceptibles  de  propiiété 
privée  sont  devenus  des  dépendances  du  domaine  public,  cette  dis- 
position de  lot  n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif  et  porter  atteinte  aux 
droits  privés  antérieurement  acquis. 

IL  —  La  preuve  testimoniale  est  en  principe  admissible  à  Végard  de 
la  propriété  de  ces  droits. 

II J.  —  Il  appartient  au  juge  de  décider  si  les  faits  offerts  en  preuve 
sont  pertinents  et  rejeter  l'offre  de  preuve  si  les  documents  de  la 
cause  suffisent  à  éclairer  le  débat. 

(Etablissements  français  de  l'Océanie  c.  Hérédité  Pomare  lYet  les  mineures 

Pomare  V.) 

10 
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Le  Tribunal  supérieur^  après  avoir  entendu  en  ses  conclusions  et 
plaidoiries  M«  Goupil,  défenseur  de  l'Etal,  M*  Bonet  pour  les 
mineures  Pomare  V  et  l'hérédité  Pomare  IV,  ensemble  en  ses  con- 
clusions M.  Charlier,  procureur  de  la  République,  chef  du  service 
judiciaire,  a  rendu  le  jugement  suivant,  sur  Tappel  interjeté  par 
MX.  Gallet,  gouverneur,  et  Véron,  chef  du  service  administratif  des 
Etablissements  français  de  lOcéanie,  d'un  jugement  rendu  le  3  mai  1898, 
par  le  Tribunal  civil  de  Papeete. 

LE  TRIBUNAL  : 

Considérant  que  l'Etat  ne  conteste  point  aux  intimés  le  droit  de  reven- 
diquer les  lies  ou  plutôt  la  terre  qui  entoure  les  lacs  dont  il  s'agit  au 
procès  ;  qu'il  convient  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration  ; 

Considérant  dès  lors,  qu'un  litige  ne  pouvant  s'élever  qu'entre  l'hérédité 
Pomare  et  les  nombreux  indigènes  ayant  également  revendiqué  ces  terres, 
il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  4  §  2  du  décret  du  iS  août  4868 
ainsi  conçu  :  «  Les  contestations  entre  indigènes,  relativement  à  la  pro- 
«  priélé  des  terres,  seront  soumises  à  la  juridiction  spéciale  maintenue 
il  par  l'ordonnance  de  S.  M.  la  reine  Pomare  IV,  »  juriaiction  maintenue, 
au  surplus,  au  moins  provisoirement,  par  les  déclarations  du  roi  Po- 
mare V  en  date  du  29  décembre  1887,  ratifiées  par  la  loi  du  10  mars  1891; 

Mais,  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  lacs,  que  l'Etat 
s'oppose  à  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte,  par  les  motifs  suivants  : 

1°  Ces  lacs  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  aux  termes  de 
la  législation  française  appliquée  à  Tahiti  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et 
les  droits  des  indigènes,  acquis  postérieurement  au  28  mars  1866,  étant 
réglés  par  les  Codes  français",  aucune  preuve  ni  orale,  ni  écrite,  ne  peut 
être  faite  de  cette  propriété  depuis  cette  dernière  époque,  en  admettant 
qu'elle  eût  pu  l'être  avant,  ce  qui  est  contesté; 

2°  La  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise  que  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (arL  1346)  ou  si  l'hoirie  Pomare,  qui 
l'offre,  avait,  elle  ou  ses  auteurs,  été  mise  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  du  droit  qu'elle  invoque  ; 

3^  La  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise,  les  faits  à  établir 
n'étant  ni  pertinents,  ni  môme  vraisemblables; 

Qu'il  échet  d'examiner  la  portée  de  ces  fins  de  non  recevoir. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'à  n'envisager  les  lacs  revendiqués  qu'au  point  de  vue  du 
droit  français,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  seraient  compris  dans  le  domaine 
public  maritime;  qu'il  suffit  en  elîet  de  constater  que  les  îles  Tuamotu, 
dont  plusieurs  ont  de  10  à  20  lieues  de  longueur,  «  sont  des  Attoles,  c'est- 
«  à-dire  de  longs  récifs  raadréporiques,  à  fleur  d'eau,  ou  s'élevant  très  peu 
«  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  entourant  des  lacs  ou  lagons;  que 
€  l'eau  des  lagons  se  renouvelle  par  des  canaux  sous-marius  qui  y  entre- 
«  tiennent  un  courant  constant  et  par  la  mer  qui  passe  par-dessus  les 
«  récifs  ;  qu'un  grand  nombre  de  ces  lacs  communiquent  avec  la  mer  par 
«  une  Qu  plusieurs  passes  plus  ou  moins  larges  ou  profondes,  »  quelques- 
unes  donnant  accès  aux  plus  grands  navires  (Instructions  nautiques  et  ren- 
seignements sur  les  lies  et  dangers  de  l'Océan  Pacifique  Sud)  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  d'annexion  du  29  juin  1880, 
ratifié  par  la  loi  du  30  décembre  suivant,  la  France,  renouvelant  l'engage- 
ment par  elle  pris  dans  l'acte  du  protectorat  du  9  septembre  1842,  a  for- 
mellement promis  de  respecter  les  lois  et  coutumes  tahitiennes  relatives 
à  la  propriété  immobilière  ;  qu'il  convient  par  suite  de  rechercher  la  situa- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  93 

lion  juridique  des  lacs,  non  au  point  de  vue  de  la  législation  française, 
mais  à  celui  des  lois  et  coutumes  tahitiennes; 

Considérant  qu  à  cet  égard,  et  sans  tenir  compte  de  l'opinion  des  pre- 
miers voyageurs  arrivés  dans  les  îles  de  la  Société,  qui  relaient  que  «  la 
mer  était  divisée  en  propriétés  comme  la  terre,  »  11  e^i  impossible  de  con- 
server un  doute  en  présence  des  textes  léf^islatifs  tahiliens  relatifs  aux 
lacs,  passes,  trous  à  thon,  rivages  de  la  mer,  portant  que  tous  ces  lieux  ont 
des  propriHcUres  (loi  24»  art.  3  de  1842,  code  de  1845,  code  de  1848,  ces 
deux  derniers,  sanctionnés  |  ar  la  reine  Pomare  IV  et  les  gouverneurs, 
MM.  les  capitaines  de  vaisseau  Bruat  et  Lavaud)  ; 

Considérant  que  vainement  TLtat,  invoquant  les  termes  d'une  loi  posté- 
rieure du  24  mars  1862  sur  ï enregistrement  des  terres  où  il  n'est  plus  ques- 
tion de  lacs,  bras  de  mer  ou  passes,  veut  en  conclure  que  la  propHété  de 
ces  biens  ne  pouvait  plus  avoir  un  caractère  privatif;  outre  que  dans 
fart.  1«^  il  est  parlé  de  propriétés  immobilières,  il  suffit  de  consulter  les 
registres  établis  en  veriu  de  cette  loi,  pour  constater  que  dans  nombre  de 
districts  des  «  portions  de  mer  »  ont  été  enregistrées  Comme  propriétés 
privées  de  divers  indigènes; 

Qu'il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  avec  l'Etat  que  les  droits  sur  ces 
«  portions  de  mer  »  étaient  considérés  comme  de  pures  abstractions,  qu'on 

{>eut  voir  la  preuve  du  contraire  dans  les  minutes  des  arrêts  de  la 
laute  Cour  tahitienne  ;  qu'on  y  trouve  au  moins  15  arrêts  statuant  sur 
des  contestations  relatives  à  la  mer.  Il  suffira  de  reproduire  ici  l'un 
d'eux  : 

«  Ce  jourd'bui,  il  a  été  statué  sur  la  propriété  d'une  partie  de  mer  et  de 
u  récifs...  Cette  contestation  relative  à  la  mer  a  été  examinée.  Le  Prési- 
«  dent  a  prié  le  Ministère  publir  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  la  loi 
a  relative  à  cette  contestation.  Il  a  lu  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  26. 

«  Après  avoir  entendu...  l'objet  du  litige  a  été  partagé  par  les  Toohitu  : 
«  la  partie  de  la  mer  s'étendant  depuis  le  récif  jusqu'à  la  limite  des  eaux 
t.  profondes  a  été  adjugée  à...  et  celle  s'étendant  depuis  cette  limite  jusqu'à 
«  la  plage  a  été  donnée  à...  »  (Voir  arrêts  29  août  1850,  n«  84  ;  20  janvier 
Î854,  n«>  88;  9  mai  1851,  n»  96;  26  aoftt  1851,  n°  110;  5  mai  1852,  n»»  13!  : 
28  août  1852,  n°  105;  4  septembre  1852,  n»  179;  17  janvier  1854,  n«>  255  et 
7  septembre  1854.  n«  261); 

Considérant  que  les  bénéficiaires  des  arrêts  précités  pouvant  invoquer  la 
présomption  légale  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  les  auteurs  d'inscrip- 
tions prises  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1852  et  non  contestées,  avant 
acquis  après  cinq  ans  des  titres  irrévocables  de  propriété,  aux  termes  de 
Part.  4  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1858,  confirmée  par  la  loi  du 
4  avril  1866,  il  convient  de  rechercher  quel  a  pu  être  l'effet  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  28  mars  1866  qui  a  rendu  les  codes  français  applicables 
dans  les  Etats  du  Protectorat  ; 

Considérant  que,  selon  les  appelants,  la  promulgation  du  Code  civil  a 
modifié  l'état  de  la  propriété  tahitienne.  et  converti  eu  biens  de  TElai 
toutes  propriétés  privées  rentrant  dans  la  définition  du  domaine  public  ; 
que  cette  pensée  est  nettement  formulée  dans  le  passage  suivant  (p.  22)  du 
mémoire  présenté  en  son  nom  : 

«  Que,  tout  au  plus,  pourrait-on  dire,  que  cette  application  du  Code  civil 
K  (art.  538)  a  constitué  une  sorte  d'expropriation  générale  des  rivages, 
«  lais  et  relais  de  la  mer  et  des  lacs,  et  que  le  droit  à  une  indemnité  était 
«  ouvert  aux  propriétaires  si  ceux-ci  se  considéraient  vraiment  comme 
«  expropriés.  » 

Considérant  que  l'Etat  invoque  au  surplus  la  jurisprudence  de  la 
Haute  Cour  tahitienne  dont  le  premier  arrêt,  en  date  du  28  juillet  1866, 
est  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  les  règles  établies  par  les  Codes  français  ont  été  rendues 
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«  applicables  aux  sujets  du  Proleclorat  par  la  loi  du  28  mars  1866,  consa- 
«  crant  le  principe  déjà  établi  par  Tordonuance  do  12  décembre  1865; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  538  du  Code  Napoléon,  les  rivages, 
a  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  ne  sont  pas  sus- 
«  ceptibles  d'une  propriété  privée,  et  sont  considérés  comme  dépendances 
«  du  domaine  public  ; 

«  Dit  qu'il  ne  peut  exister  de  litifçe  entre  les  parties,  à  l'égard  du  bras 
<(  de  mer  et  du  récif  susnommés  ;  en  conséquence,  les  déboute  de  leurs 
«  prétentions  sur  ce  point.  » 

Considérant  que  cette  doctrine  et  cette  jurisprudence  ont  été  appuyées 
de  l'autorité  des  conclusions  écrites  du  Ministère  public  ;  que  pour 
repousser  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  rappelé  par  le  pre- 
mier juge  et  après  avoir  cité  Dalloz  disant  :  «  qu'il  ny  a  pas  de  droit 
((  acquis  contre  la  plus  grande  félicité  de  l'Etat,  »  le  Ministère  public  a 
formulé  à  son  tour  ce  principe  «  que  l'intérêt  général  doit  toujours  dominer 
a  les  intérêts  individuels.  » 

Qu1l  devient  dès  lors  indispensable  d'en  examiner  le  mérite  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  mars  i86(>  est  une  loi  sur  Corganisation 
judiciaire]  qu'en  admettant  que  le  législateur  ait  eu  réellement  1  intention 
de  constituer  le  domaine  public  en  rendant  applicable  le  Code  civil  et  par 
suite  l'article  538,  il  n'est  pas  raisonnable  d'interpréter  sa  volonté  autre- 
ment que  ne  l'ont  été  les  lois  qui  ont  eu  pour  but  direct  de  fixer  les  carac- 
tères de  la  Domanialité  publique  ; 

Considérant  que  l'Edil  de  Moulins  de  février  1566  sur  Tinaliénabilité  du 
domaine  de  la  Couronne  a  toujours  été  entendu  en  ce  sens  que  les  droits 
régulièrement  acquis  avant  sa  promulgation  devaient  être  respectés; 

Que  redit  du  mois  d'avril  168:^  concernant  les  droits  de  propriété  sur 
les  lies,  atterrissements,  passages,  bacs,  ponts,  moulins,  etc.,  etc.,  ainsi 
que  la  loi  du  16juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie, 
confirment  expressément  en  la  propriété,  possession  et  jouissance  des 
biens  devenus  domaniaux  par  définition,  tous  ceux  qui  rapporteront  des 
titres  de  propriété  auparavant  l'année  1566  —  dans  le  premier  cas  —  ou 
avant  la  promulgation  de  la  loi  dans  le  second  cas  ; 

Consid<Tant  qu'appelé  à  statuer  sur  l'effet  de  sa  déclaration  ou  de  la 
délimitali'in  faite  par  l'autorité  administrative  du  domaine  public,  le  Tri- 
bunal des  conflits  a  décidé  qu'on  ne  peut  priver  les  citoyens  des  droits  qui 
résultent  pour  eux  de  la  propriété  acquise  alors  que  le  fonds  était  suscep- 
tible de  propriété  (décisions  des  29  mai  1850  et  3  mars  186Q^  ; 

Qu'ainsi,  la  promulgation  des  codes  français  en  1866,  indépendamment 
de  toute  réservr,  ne  devrait  être  interprétée  qu'avec  le  tempérament 
voulu  par  l'art.  2  du  Code  civil  :  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle 
n'a  point  d'effet  rétroactif  ; 

Qu'on  doit  dès  lors  être  d'autant  plus  surpris  des  prétentions  émises  au 
nom  de  l'Etat,  que  la  loi  du  28  mars  1866  a  pris  soin  de  réserver  les  droits 
acquis  avant  sa  promulgation  ;  qu'en  effet,  l'article  9  invoqué  par  les 
défenseurs  de  l'Etat  est  ainsi  conçu  : 

«•  Les  actions  fondées  sur  les  droits  acquis  postérieurement  à  celte  pro- 
«  mulgation  seront  jugées  d'après  les  règles  du  Code  français  »  ; 

Qu'un  semblable  texte  est  clair,  précis;  qu'il  laisse  sans  contestation 

f)ossible  sous  l'empire  de  la  loi  tahitienne  les  droits  acquis,  c'est-à-dire 
es  droits  nés  antérieurement  à  sa  promulgation;  qu'on  ne  conçoit  pas  le 
système  de  l'Etat,  alors  surtout  que  le  texte  précité  est  précédé  à'un  autre, 
portant  que  «  les  tribunaux  prendront  pour  base  de  leurs  décisions  les 
«  droits  établis  pai  les  lois  tahitiennes  et  les  jugements  qui  les  ont  appli- 
«  quées  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'on  ne  saurait  tenir 
compte  de   la  jurisprudence   de  la   Haute    Cour   tahitienne    appliquant 
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lart.  538  du  Code  civil  à  des  actions  fondées  sur  des  droits  antérieurs  à 
1866  ; 

Qu'on  ne  saurait  non  plus  avoir  égard  à  la  prétendue  inutilité  de  la 
promulgation  des  Codes  français  résultant  de  ce  que  le  Tribunal  refuse- 
rait d'adopter  la  doctrine  de  l'expropriation  générale  tacite  et  sans  indem- 
nité préalable  ;  qu'en  effet ,  cette  promulgation  aura  réglé  selon  nos  lois 
Tordre  des  successions,  la  forme  des  testaments,  de  l'adoption,  de  la  dona- 
tion, etc.,  toutes  questions  laissées  auparavant  quelque  peu  à  Tarbitrairea 
en  dépit  de  la  loi  du  30  novembre  18oo,  dont  l'article  71,  par  exemple,  ^ 
exigé  an  écrit  pour  les  donations,  valables  avant  1852,  si  elles  avaient  et 
faites  devant  trois  témoins,  hui-raatira  dignes  de  foi  ; 

Considérant  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  la  reconnaissance  for- 
melle du  droit  des  indigènes  de  posséder  avant  1866  des  lacs,  bras  de 
mer,  trous  à  thons,...  etc...,  n'implique  en  aucune  façon  que  ces  biens 
aient  été  réellement  l'objet  d'une  appropriation  ;  dès  lors,  à  partir  du 
28  mars  1866,  tous  lacs,  passes,  rivages  et  bras  de  mer,  non  encore  pos- 
sédés privativement,  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce  et  ont  constitué  des 
dépendances  du  domaine  public; 

Considérant  que  c'est  cette  situation  connue  de  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  aux  Colonies  qui  l'a  déterminé  à  prescrire  au  Gouverneur  dans  sa 
lettre  du  12  juin  1890  de  n'exécuter  le  décret  du  31  mai  précédent  régle- 
mentant la  pèche  des  huîtres  perlières,  que  dans  le  sens  du  respect  absolu 
de  la  propriété  indigène  ;  cette  lettre  n'a  fait  que  rendre  hommage  au  prin- 
cipe de  la  non  rétroactivité  des  lois;  elle  n'était  pas  inutile  puisque  malgré 
la  netteté  et  la  précision  des  expressions  soulignées  par  M.  le  Sous-Secré- 
taire d'Etat,  on  a  soutenu  qu'elles  avaient  un  sens  caché; 

Considérant  qu'il  importe  aussi  d'observer  que  le  domaine  public  ne  se 
compose  pas  seulement  de  ces  biens  qui,  selon  notre  conception  franco- 
romaine  ,  ne  comportent  qu'une  jouissance  commune  et  dont  la  privation 
ne  semble  guère  préjudiciable  a  l'individu,  mais  de  tous  les  biens  qui 
reçoivent  de  l'autorité  supérieure  une  affectation  d'intérêt  général  ;  qu'il 
semble  indifférent  de  priver  quelqu'un  de  la  propriété  d'un  bras  de  mer; 
que,  cependant,  le  système  de  l'Etat  adopté,  il  faudrait  aussi  admettre  que 
presque  toutes  les  propriétés  de  Tahiti  situées  entre  la  route  coloniale  et 
la  mer,  lesquelles  sont  recouvertes  à  l'époque  des  grands  flots,  font  partie 
depuis  1866  du  domaine  public; 

Considérant,  au  surplus,  qne  l'Etat  semble  admettre  que  les  lacs  reven- 
diqués ont  pu  appartenir  à  Pomare  IV;  «  si,  dit-il,  la  loi  du  28  mars  1866 
«  n'a  pu  être  appliquée  à  S.  M  Pomare  IV  elle-même,  dont  les  droits 
a  avaient  été  acquis  avant  cette  loi,  e  le  doit  l'être  à  ses  héritiers  dont  les 
«  droits  ne  se  sont  ouverts  que  le  t7  septembre  1877.  » 

Considérant  qu'un  tel  système  est  inadmissible;  que  toutes  le«  citations 
des  auteurs  faites  par  les  défenseurs  de  l'Etat  établissent  seulement  que  le 
législateur,  sans  violer  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  peut 
priver  des  héritiers  présomptifs  de  leurs  espérances  sur  une  succession  non 
ouverte  ; 

Considérant  qu'une  telle  loi  n'a  pas  été  faite  ;  que  les  défenseurs  de 
l'Etat  commettent  une  confusion  entre  les  droits  acquis  avant  1806  et  pou- 
vant être  compris  dans  la  succession  de  Pomare  IV.  et  les  droits  sur  cette 
succession  qui  n'ont  pu  être  acquis  qu'à  sa  mort,  mais  l'ont  été  ipso 
facto;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  la  domanialité  des  lois. 

Sur 7e  deuœié^me  moyen  : 

Considérant  que  les  droits  revendiqués  auraient  été  acquis  avant  1866  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  mars  «  la  preuve  testimoniale  sera 
«  toujours  admise,  sauf  le  cas  d'inscription  devenue  définitive  »  ;  que  cette 
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disposition  se  trouve  confirmée  par  l'art..  11  du  décret  du  24  août  1887 
modifié  par  celui  du  24  septembre  1895;  que  ces  textes  ne  distinguent  pas 
et  qu'il  importe  peu  que  les  intimés  aient  été  ou  non  mis  dans  Timpos- 
sibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  oue,  si  la  di>iposilion  de  Tart.  7  précité  ne  permet  point 
d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  de  principe  à  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  elle  n'implique  pas  obligation  pour  le  juge  d^entenare  des 
témoins,  lorsque  les  faits  articulés  ne  lui  paraissent  point  pertinents  (Cas- 
sation, 29  décembre  1866)  ou  qu'ils  sont  conçus  en  termes  trop  vagues, 
alors  surtout  que  le  Juge  trouve  dans  les  pièces  des  documents  suffisants 
pour  fixer  son  opinion  sur  les  faits  en  litige  (Cassation,  21  juin  1837; 
18  mars  1898); 

Considérant  qu'il  serait  en  \ain  objecté  que  c'est  là  une  règle  du  droit 
français  inapplicable  en  droit  tahitien;  qu'il  est  manifeste  que  c'est  là  une 
règle  d'interprétation  ou  plutôt  de  sens  commun  applicanle  à  toutes  les 
législations;  qu'au  surplus,  il  résuite  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation tahilienne  (25  avril  1870,  7  octobre  1871,  4  août  1876)  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  tabitienne,  c'est  à  la  loi  ou  à  la  jurisprudence  française 
qu'il  faut  recourir; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  en  droit  français  que  toutes  les  fois 
que  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  le  magistrat  peut  admettre  les 
présomptions,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes 
art.  1353); 

Considérant  que  les  intimés  n'articulent  aucun  fait  dont  ils  entendent 
déduiie  la  preuve  de  leurs  prétendus  droits  de  propriété  sur  les  lacs  reven- 
diqués; qu'on  ne  peut  vraiment  tenir  compte  de  cette  circonstance  rap- 
portée par  Vincendon  Dumoulin  et  Desgraz  (lie  Tahiti,  2«  partie,  p.  790), 
aue  pour  payer  une  indemnité  de  2,853  dollars,  réclamée  par  un  capitaine 
de  la  marine  anglaise,  le  24  novembre  1835,  la  reine  fournit  pour  sa  part 
36  tonnes  de  nacre,  —  une  souveraine  pouvant  posséder  36  tonnes  de  nacre 
sans  être  propriétaire  des  lagons  où  on  la  pêche,  surtout  dans  un  pays  où 
le  tribut  que  tout  naturel  devait  au  Roi,  aux  Grands  et  aux  Prêtres,  était, 
avant  le  Protectorat,  payé  en  nature  [Revue  du  monde  colonial ,  1864,  Lau- 
goraazinoj  ; 

Considérant  que  les  hoiries  Pomare  IV,  Pomare  V  et  consorts  invoquent 
leur  descendance  (art.  70  de  la  loi  du  30  novembre  1855)  ;  qu'ils  reconnais- 
sent toutefois  n'être  pas  en  état  d'établir  leur  généalogie  par  écrit,  mais 
offrent  de  la  prouver  par  témoins  ; 

Considérant  qu'il  semble  excessif  d'admettre  les  mineurs  Pomare  V  à 
prouver  par  témoins  qu'ils  descendent  à  la  9»  génération  de  Tu,  «  roi  des 
«  Tuamotu,  fils  de  Tagaroa,  issu  lui-même  du  premier  homme  Timakino- 
«  kmo,  fils  de  Atea-Nui,  personnage  légendaire,  lequel  était  fils  de  Tahito- 
«  fenua  dont  le  père,  Teturau,  a  été  créateur  du  ciel  et  de  la  terre; 

Que  cette  preuve  serait  d'ailleurs  inopérante,  le  fait  d'être  descendant 
de  Tu,  n'étaolissant  point  la  propriété  des  intimés  sur  7,  9,  plutôt  que  15 
ou  20  lagons  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  pour  le  Tribunal  d'autoriser  les  inti- 
més à  faire  la  preuve  de  leur  propriété  alors  que,  pour  lui,  la  preuve  qu'ils 
n'ont  jamais  été  propriétaires  résulte  de  l'examen  même  du  dossier; 

Considérant  que  parmi  les  éléments  qui  déterminent  cette  conviction,  il 
faut  citer  : 

1®  L'instabilité  même  des  prétentions  des  descendants  de  Tu,  portant 
d'abord  sur  7,  puis  sans  motif  snr  9  lac?,  et  finissant  par  la  revendication 
d'un  droit  exclusif  de  pêche  sur  ces  lacs  (conclusions  du  21  juillet 
1898)  ; 
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2*»  En  l'absence  de  toute  réserve  de  la  part  de  Pomare^iV  et  de  Pomare  V 
touchant  leurs  prétendus  droits  de  4834  à  1890  —  on  comprend  aisément, 
que,  cédant  à  la  violence  en  1834,  époque  à  laquelle  la  reine  Pomare  IV 
érrivait  au  capitaine  Seymour,  de  la  marine  de  S.  M.  Britannique,  qu'elle 
retirait  son  gouvernement  de  l'archipel  de  Tuamolu  et  reprenait  ses  lois, 
elle  n'ait  pomt  son^é  à  formuler  des  réserves  ;  mais  ces  réserves  ne  sont 
venues,  ni  en  1842,  lors  de  rétablissement  du  protectorat  français,  ni  en 
1874,  époque  à  laquelle  l'autorité  française  a  dû  intervenir  pour  empêcher 
la  destruction  des  nacres  que  ne  préservait  pas  assez,  au  dire  des  intimés, 
l'esprit  de  lucre  de  ceux  qui  les  péchaient,  ni  en  1880,  lors  de  l'acte  de 
cession  de  Tahiti  à  la  France  ; 

3®  L'absence  de  tout  acte  de  possession  de  la  part  de  la  reine  et  de  son 
î^uccesseur.  On  comprend  d'autant  moins  celte  abstention,  qu'une  rede- 
vance, si  minime  fût-elle,  devait  produire  un  revenu  appréciable  pour  une 
reine  décedée  sans  fortune  et  dont  l'Ktat  français  a  payé  les  dettes; 

La  Reine  son^^eait  si  peu  à  faire  acte  de  propriétëure  sur  les  lacs,  qu'on 
lit  dans  les  conclusions  du  21  juillet  1808,  page  28,  quelle  prenait  beaucoup 
de  soin  à  cacher  son  origine  ; 

4°  L'inaclion  de  Pomare  IV  et  de  Pomare  V  qui  ne  se  prévalent  ni  de 
la  loi  du  24  mars  1852,  ni  des  ordonnances  du  6  octobre  1868,  !•''  mars 
1874,  30  octobre  1877,  dont  ifs  sont  les  auteurs,  pour  faire  inscrire  leurs 
prétendus  droits  sur  les  lacs  de  Tuamolu.  alors  surlout  qu'ils  ont  eu  soin 
de  faire  enregistrer  des  biens  situés  à  Tahiti  et  Moorea  (Voir  notamment 
rinscription  au  district  Parc  du  terrain  où  est  édifié  le  Palais- Royal,  n*  30, 
folio  5)  ; 

En  vain  les  intimés  prétendent  que  celte  inaction  leur  est  commune 
avec  celle  de  U  à  12,000  habitants  de  Tuamotu.  D'abord  ceux-ci  n'ont 
jamais  revendiqué  les  lacs  à  titre  de  propriété  privée,  et  quant  à  leurs 
terres,  ils  étaient  en  possession,  ce  qui  explii{ue  suffisamment  leur  inac- 
tion; 

Enûn,  lorsqu'en  1866,  parut  dans  le  Messager  de  Tahiti  (alors  journal 
officiel),  Tarrêt  de  la  Haute  Cour  tahitienne,  qui  inaugurait  une  jurispru- 
dence pouvant  préjudicier  de  la  façon  la  plus  grave  aux  droits  prétendus 
sur  les  lacs  salés,  rivages  de  la  mer...  etc..  lu  silence  de  la  Reine,  qui 
Tonnait,  avec  le  Gouverneur,  la  Cour  de  Cassation  tahitienne,  ne  peut 
s'expliquer  que  si  elle  ne  se  croyait  aucun  droit  sur  les  lagons  de  Tuamolu 
aujourd'hui  revendiqués  par  les  héritiers. 

Par  ces  motifs  : 

Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  l'Etat  a  pu  ou  non  prescrire 
les  lagons  dont  il  s'agit  : 

Reçoit  MM.  G«illel;  gouvenuîur,  et  Véron,  chef  du  service  administratif 
des  Établissements  français  de  TOcéanio,  appelants  du  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  Papeete  en  date  du  3  mai  1898; 

Le  confirme,  en  tant  qu'il  a  leçu  le  prince  Teriihinoialua  a  Pomare,  les 
princesse  Tamatoa  a  Pomare  intervenants  au  procès,  mais  seulement  quant 
aux  lacs  des  îles  Nikueru,  Marokau,Tckokola,  Havahere,  Negonego,  Reitoru 
et  Tauere; 

L'infirme  sur  tous  les  autres  chefs,  et  faisant  ce  que  le  l^*"  juge  aurait  dû 
faire,  se  déclare  incompétent  sur  la  validité  des  mesures  administratives 
dont  le  rapport  est  demandé  —  renvoie  les  intimés  à  se  pourvoir  de  ce 
chef  ainsi  qu'ils  aviseront; 

Reçoit  les  sieurs  et  dame  Tahilox,  le-i  sieurs  et  demoiselles  Tairapa 
intervenants  au  procès  ;  donne  acte  a  l'Etal  de  ce  qu'il  n'élève  aucune 
contestation  quant  aux  îles  elles-mêmes;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  de 
ce  chef  :  dit  hors  procès  également  les  lacs  des  îles  Uekareka  et  Amanu  ; 
déboute  les  hoiries  Pomare  IV  et  Pomare  V  ainsi  que  les  »ieur  et  dame 
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Tahitox,  les  sieur  Qt  demoiselles  Tairapa  de  toutes  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Nota. — Comparez,  Trib.  de  l'«  instance  de  Papeete,  12  avril  1892, 
Tribune,  1891-1892,  art.  262,  p.  771;  Trib.  sop.  de  Papeele , 
1"  juin  1893,  Tribune,  1894,  arl.  665,  p.  535.  Le  jugement  qui  pré- 
cède est  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  Nous  donnerons  Tarrôl. 


Article  1305 

COUR  D'APPEL  DE  PONDICHÉRY 

Présidence  de  M.    Bruelle,  président 

Audience  du  25  juin  1898 

INDE.  —  I.  SERMENT  DÉCISOIRE.  —  CRÉANCIER.  —  BIJOUX.  —  NANTISSE- 
MENT. —  RESTITUTION  DU  GAGE.  —  REMBOURSEMENT  DES  AVANCES.  — 
PREUVE.  —  II.  DÉLATION  DU  SERMENT.  —  COUTUME§  HINDOUES.  —  IN- 
COMPATIBILITÉ. —  POUVOIR  DU  JUGE.  —  REÏUS. 

/.  —  Il  appartient  au  juge  de  refuser  d'admettre  lu  délation  du 
serment  décisoire,  notamment  pour  établir  les  conditions  dans  les- 
quelles des  bijoux  ont  été  donnés  en  nantissement  et  les  avances 
faites  par  le  créancier  nanti. 

IL  —  Le  juge  peut  se  fonder,  pour  écarter  le  serment,  sur  ce  qu'il 
était  inutile  de  le  déférer,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause  el 
sur  ce  qu'il  importe  de  recourir  le  moins  souvent  possible  à  ce 
moyen  de  preuve,  étant  données  les  mœurs,  us  et  coutumes  de 
rinde. 

(Coupoussamychetty  et  Bangarammale  c.  Calvé  Sangarachettyar) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Pondiehéry  à  l'assistance  de  MM.  Vaissié, 
Fruteau  et  JoRÉ,  conseillers,  sur  les  plaidoiries  de  M®  Candassamt- 
ASSARf,  conseil  agréé,  pour  Tinliméet  sur  les  conclusions  de  M.  Nivert, 
substitut  de  M.  le  Procureur  général. 

LA  COUR  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  leur  demande  (réclamation  de  bijoux),  les 
appelants  produisent  une  convention  intervenue  à  la  date  du  15  mai  4895 
entre  l'intimé  et  le  sieur  Grindé-Sivaramachetty,  agissant  en  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  et  d'administrateur  des  biens  dépendant  de  la 
succession  de  Gougilom  Soundisammalle,  de  Pondiehéry; 

Que  de  l'examen  de  ce  titre  il  appert  que  Calvé  Sangarachetty  s'est  en- 
gagé à  remettre  les  bijoux  à  lui  nantis  et  placés  sous  scellés  entre  les 
mains  de  Grindé  Sivaramachetty  dans  le  même  état  et  sans  que  le  sceau 
soit  dérangé,  contre  le  paiement  de  la  somme  que  le  dit  Calvé  Sangara- 
chettyar aura  lui-même  déboursée  pour  acquitter  la  somme  due  à  un  sieur 
Oupouttour  Abhayechettyar  par  Coupoussamychetty,  en  capital,  intérêts  et 
frais  ; 

Que  la  demande  est  donc  pleinement  justifiée  puisque  Couppoussamy- 
chetty  et  Bangarammalle  offrent  de  rembourser  à  Calvé  Sangarachetty 
tout  ce  que,  de  son  côté,  il  justifiera  avoir  déboursé  en  l'acquit  de  la  dette 
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SUS  rappelée,  sous  déduction  toutefois  de  la  somme  de  110  roupies,  précé- 
demment payée  ; 

Considérant  que  l'intimé,  sans  contester  le  tire  produit  et  l^s  dires  des 
demandeurs,  se  refuse  à  leur  demande  sous  prétexte  : 

1°  Que  les  appelants  Tavaient  autorisé  à  payer  à  la  banque  de  l'Indo- 
Chine  les  sommes  dues  par  leur  père  et  beau-père  Sivaramachetty  eu  pro- 
mettant de  répondre  du  reliquat  conjointement  et  solidairement  avec  ce 
dernier  et  avec  Manicammalle,  leur  mère  et  belle-mère  ; 

2^*  Qu'il  aurait,  à  l'occasion  du  mariage  des  appelants,  avancé  pour  les 
irais  de  la  cérémonie  nuptiale  une  somme  de  800  roupies  que  ceux-ci  se 
seraient  engagés  à  lui  rembourser  conjointement  et  solidairement  avec 
Sivaramachetty  et  ^(anicammalie,  déjà  dési;;;nés; 

Considérant  qu'il  n'apporte  à  l'appui  de  ses  prétentions  aucune  preuve, 
pt  qu'elles  restent  ainsi  à  l'état  de  pures  allégations  ;  que  le  premier  juge, 
ayant  cru  toutefois  devoir  déférer  le  serment  décisoire  sur  ces  deux  points 
aux  demandeurs,  aujourd'hui  appelants,  il  importe  d'examiner  si  ce  ser- 
ment pouvait  être  utilement  déféré  en  l'espèce,  et  si  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  ne  sufEsaient  point  pour  permettre  au  juge  de  trancher 
le  différend  sans  employer  un  moyen  auquel,  vu  les  mœurs,  us  et  cou- 
tumes de  rinde,  il  importe  de  recourir  le  moins  souvent  possible  ; 

Or,  considérant,  aune  part,  que,  la  convention  susdatée  étant  du 
13  mai  1895,  il  est  difficile  de  concilier  l'existence  d'une  dette  antérieure 
de  Sivaramachetty,  Manicammalle  et  des  appelants  envers  l'intimé  avec 
l'engagement  pris  par  celui-ci  de  rendre  les  bijoux  nantis  sur  le  seul  rem- 
boursement de  la  somme  payée  à  Ouppoutour  Abbayechetty  ;  d'autre  part, 
qu'à  Tépoque  où  ces  engagements  auraient  été  pris,  Bangarammalle  était 
mineure  puisque,  née  en  1881,  ainsi  qu'il  appert  d'un  extrait  des  actes  de 
naissance  de  l'état-civil  de  Pondichéry,  elle  n'est  devenue  majeure  que  le 
19  août  1897;  d'autre  part,  encore,  que  partie  des  bijoux  étant  la  propriété 
personnelle  de  Bangarammalle  pour  les  avoir  reçus  en  donation  de  la 
dame  Gouguilom  Soundirammalle,  suivant  acte  en  rapport  de  M"  Souboa- 
modeliar,  notaire  à  Pondichéry,  le  2  avril  1891,  ces  bijoux  ne  sauraient 
garantir  les  dettes  contractées  par  Gouppoussamychetty,  Sivaramachetty 
et  Manicammalle,  sans  le  consentement  valable  de  ladite  Bangarammalle*; 
que  le  serment  sur  les  faits  sus-énoncés  n'est  donc  pas  décisoire  au  procès 
et  ne  pouvait  être  déféré. 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  Bangarammalle  et  Gouppoussamychetty  appelants  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance  le  Pondichéry,  le  17  janvier 
1898  ;  faisant  droit  audit  appel  : 

Infirme  et  met  à  néant  le  dit  jugement. 

Evoquant  et  statuant  à  nouveau  : 

Dit  et  déclare  non  décisif  le  serment  déféré  par  Calvé  Sangarachettyar 
aux  appelantes  ;  dit  que,  au  surplus,  les  circonstances  de  la  cause  s*op- 
posent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  et. 

Déboutant  l'intimé  de  toutes  ses  Uns  et  conclusions  en  lesquelles  il  est 
déclaré  mal  fondé. 

Condamne  le  dit  sieur  Galvé-Sangarachettyar  à  remettre  à  Bangaram- 
malle et  à  Gouppoussamychettjr  les  trois  bijoux  :  collier,  bague  et  boucle 
d'oreille  décrits  en  l'exploit  d'ajournement  contre  payement  de  la  somme 
qu'il  justifiera  avoir  payée  au  sieur  Ouppoutour  Abbaychetty  en  extinction 
de  la  dette  résultant  de  l'obligation  du  16  janvier  1894  et  de  celles  (ju'il 
justifiera  avoir  payées  aux  bénéficiaires  des  nantissements  des  trois  bijoux 
susdits,  sous  la  déduction  toutefois  de  la  somme  de  100  roupies,  déjà 
payée. 
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OBSERYATioits.  —  La  jurisprudence  des  Cours  d'nppel  et  de  la  Tour 
de  cassulion  décide  aujourd'hui  d'une  niauière  constante  qu'il  appar- 
tient au  juî^e  d'admettre  on  de  refuser,  suivant  les  circonstances  de 
la  cause,  le  serment  dccisoire  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 
Le  serment  peut  être  refusé  notamment  parce  que  les  tiiits  allégués 
sont  contredits  par  les  documents  du  procès,  n'ont  rien  de  sérieux  ou 
sonl  invraisemblables,  ou  s»nt  injurieux  et  vexatoires.  —  Vovez 
Gass.,  il  mars  1884,  1).  ^5-4-144;  S.  85-1-4%;  Sti  juillet  l884/l>. 
85-1  153;  S.  861-344;  31  octobre  1893,  D.  91-1-108;  S.  94-1-16.  — 
Alger,  17  février  1894,  D.  95-2  263.  Malgré  cetle  unanimi;é  de  la 
Jurisprudence^  les  aulciirs  soutiennent  en  grande  majorité,  que  le^ 
ju;:e8  ne  peuvent  refuser  le  serment  lorsqu'il  est  déféré  légalement. 
Ils  s'appuiejit  sur  ce  que  le  serinent  constitue  im  mode  de  preuve  tout 
spécial  par  lequel  la  parJ**  qui  le  défère  dessaisit  le  juge  pour  saisir 
i^on  adversaire  lui-même  de  la  décision  du  litige.  Or,  si  le  juge  est 
dessaisi,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas  statuer.  C'est  eu  ce  sens  que 
s'expriment  MM.  Krng-Basse,  Office  du  Juge,  n°  66;  Demolombe, 
Ml,  not)15.  Laurput,  Code  civil,  XX,  n*»  258;  Colmet  de  Santerre, 
Code  civil,  V.  n*  337  et  Revue  critique,  l.  XXV,  p.  4-4.  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  Il,  n°  1316.  Mais  nous  croyons  que  la  solution  de  la 
Jurisprudonce  est  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  135K 
aux  termes  duquel  le  serment  peut  être  déféré.  Aucune  obligation 
d'admettre  le  serment  n'est  donc  écrite  dais  la  loi. 


Article  i:U)6 
COUR    D'APPEL    D'HANOI 
Présidence  de  M.  Legendre,  président 
Audience  du  85  mai  1898 

TONKIN.  —  DROIT  ANNAMITE.  —  CO-PBOPHIÉTÉ  FAMILIALE.  —  YEDYE  USU- 
FRUITIÈRE. —  DROIT  d'administration.  —  IMMEUBLES.  —  INTERDICTION 
d'aliéner.  —  BXCEPriON.  —  CONDITIONS.  • 

La  veuve  annamite^  usufruitière  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  n'a  d'autre  pouvoir  sur  ces  biens  que  ceux  d'un 
administrateur  ;  Valiénation  des  immeubles,  qui  lui  est  interdite 
en  principe,  m  lui  est  permise  que  pour  le  paiement  des  dettes 
exigibles  de  la  succession  et  sous  la  condition  quelle  soit  assistée  du 
truong-toc,  représentant  légal  des  enfants  mineurs  et  de  tous  les 
co-héri tiers  majeurs  (1). 

(Truong-van-Tu  et  autres  c.  Rui-lhi-Tho  et  autres) 

Ainsi  statué  par  la  Cour  à  lassisUuice  de  MM.  Tourné  et  Avril, 
conseillers,  sur  les  conclusions  de  vi.  Toussaint  de  Ouièvrecourt, 
occupant  le  siège  du  Ministère  public,  après  plaidoiries  de  >IM^  Lau- 
RANS  et  Mettetal,  avocats. 


(1)  Cf.  Sûij^on  :  M  mai  1891.  Trihxaie  91-92,  art.  55,  p.  I46;  20  avril  1813.  Tri- 
bune, 93,  art.  443,  p.  410,  1  juin  1894.  Trifjime,  97,  art.  102^.  p.  61;  12  sep- 
tembre 189V,  Tvihune,  Ofi,  a.t.  9Ul,  p.  215;  4  ortolue  1^9 1,  Trihunp,  95,  art.  874, 
p.  119. 
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LA  COUR 


Attenda  que  Topposition  formée  par  les  nommés  Tmong-van-Tbi, 
Traong-tbi-L6  et  Truong-thi-Lieu,  à  l'arrêt  de  défaut  rendu  par  ia  Cour 
de  Céans  le  20  octobre  4897,  enregistré,  est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

AUendu  qu'en  droit  annamite,  il  est  de  principe  que  la  femme  survi- 
vante est  investie,  (ant  que  dure  son  veuvage  rituel,  de  l'usufruit  légal 
«les  biens  et  valeurs  de  la  succession  de  son  mari,  la  nue-propriété  restant 
aux  enfanta  continuateurs  du  de  cujus; 

Que  la  loi  lui  attribue  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  admi- 
nistrer, conserver  les  biens  de  la  succession,  en  percevoir  les  fruits  ;  mais 
au'elle  lui  interdit  formellement  de  les  aliéner  et  lui  impose  Tobligation 
e  les  rendre,  à  son  décès,  dans  leur  intégralité  aux  nus-propriétairés  ; 

Attendu  que  cette  règle  absolue  dans  son  principe,  souffre  cependant 
exception  et  ces^e  d'être  applicable  lorsque  la  succession  est  grevée  de 
dettes  et  qu'il  est  urgent,  pour  les  éteindre,  de  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  ; 

Que,  dans  ce  cas,  la  femme  est  autorisée  à  aliéner  les  biens  de  la 
famille;  mais  que,  pour  que  la  vente  soit  bonne  et  valable,  il  faut  : 

1^  Que  l'aliénation  soit  justifiée  par  la  nécessité  urgente  d'éteindre  les 
dettes  de  la  succession  ; 

2*  Que  la  veuve  soit  assistée  à  l'acte  du  Trnong-Toc,  représentant  légal 
des  minears  et  de  tous  les  co^hériti^rs  majeurs; 

Attenda  que ,  sur  ce  dernier  point,  ia  question  s'est  posée  de  savoir  si, 
ponr  aliéner  la  terre  patrimoniale  indivise,  la  mère  devait  être  assistée  de 
tons  les  co-héritiers  majeurs  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  seulement; 

Que,  bien  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Saigon,  bésitante  dans  le 
principe,  paraisse  s'être  définitivement  prononcée  depuis  en  faveur  du 
second  système,  il  y  a  lieu  cependant  de  se  conformer  à  la  règle  nettement 
posée  par  les  articles  83  et  87  du  Gode  annamite  et  de  décider  que  la 
vente  du  bien  patrimonial  ne  peut  valablement  être  faite  que  si,  indépen- 
damment du  Truong-Toc,  la  veuve  est  assistée  de  tous  les  co-héritiers 
majeurs  sans  exception  ; 

Attendu  en  fait,  que  suivant  acte  public  passé  en  1875,  en  présence  des 
notables  du  village  de  Nhon-my,  la  femme  Tbi-Ganb,  veuve  usufruitière, 
assistée  de  ses  deux  Ûls  majeurs,  les  nommés  Danh  et  Duc,  a  vendu  aux 
époux  Bui-van-N^bi,  auteurs  de  la  femme  Bui-thi-Tho,  une  rizière  de 
3  bectares,  70  ares,  provenant  de  la  succession  de  son  mari  Hien,  pour  le 
prix  de  550  piastres  ; 

Que  le  seul  examen  du  titre,  suffit  à  démontrer  que  la  vente  dont  les 
appelants  Truong-vau-Tui,  Truong-thi-Lê  et  Truong-thi-Lieu,  poursuivent 
l'annulation,  a  été  faite  en  dehors  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ; 

Que  tout  d'abord,  il  est  à  remarquer  qie  Tacte  a  été  dressé  hors  ia  pré- 
sence du  Truong-Toc,  et  sans  l'assistance  de  tous  les  co-héritiers; 

Que  seuls»  les  nommés  Danh  et  Duc  ont  comparu  et  signé  l'acte  ; 

Qu'il  n'est  point  justifié,  d'autre  part,  qu'au  moment  de  l'aliénation,  la 
venderesse  se  trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  vendre  pour  payer  les 
dettes  de  la  succession  ; 

Que  la  dit*«  venderesse  soutient  à  la  vérité  qu'elle  subissait  avec  ses  deux 
Ûls,  la  contrainte  par  corps  et  que  c'est  pour  obtenir  sa  libération  aue  la 
vente  a  été  consentie;  mais  que  rien,  dans  la  cause,  ne  vient  confirmer 
cette  allégation  aussi  peu  fondée  du  reste  que  la  déclaration  insérée  à 
l'acte  qu'elle  était  obligée  de  vendre  parce  qu'elle  était  pauvre  et  dans 
r impossibilité  de  payer  les  impôts  afférents  à  la  succession  ; 

Qu'elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'à  l'époque  sus-indiquée,  un  juge- 
ment ait  été  obtenu  contre  elle  qui  justifiât  cette  niesure  de  rigueur; 
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Qu'au  surplus  il  paraît  certain  que,  dès  1866,  date  à  laquelle  est  décédé 
Tauteur  commun  Hien,  à  1875,  date  de  la  vente,  Tliérédité  n*é»ait  f^revée 
d'aucune  dette  successorale  ; 

Attendu  que,  des  pièces  produites,  il  résulte  au  contraire,  que  la  vente  a 
été  uniquement  faite  pour  permettre  aux  nommés  Danh  et  Duc  —  les 
seuls  enfants  qui  aient  figuré  à  Tacte,  —  de  parvenir  au  piaiement  d'une 
dette  personnelle  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'au  cours  de  Tannée  1873,  les  sus-nommés 
ont  emprunté  du  chef  de  CJ»nton  Sach  une  somme  de  300  piastres  et  qu'en 
garantie  de  ce  prêt  ils  ont  engagé  la  terre  patrimoniale  indivise  ; 

Que  ne  pouvant  se  libérer,  ils  ont  souscrit.  Tannée  suivante  (1874)  de 
nouveaux  engagements  ; 

Qu'enfin  en  1875,  pressés  d'acquitter  leur  dette,  ils  ont,  en  Tabsence  de 
leurs  frères  et  sœurs,  et  au  mépris  de  leurs  droits,  vendu  au  nommé  Bui- 
van-Nghi,  flls  du  chef  de  canton  Sach,  la  terre  précédemment  engagée  par 
eux  à  ce  dernier  ; 

Que,  pour  donner  à  la  vente  les  apparences  de  la  légalité,  ils  ont,  il  est 
vrai,  fait  participer  à  l'acte,  bien  qu'elle  fût  déjà  gravement  atteinte  du 
mal  qui  devait  l'emporter  trois  ans  plus  tard,  leur  luère  Thi-Canh,  mais 
qu'on  ne  saurait  se  méprendre  sur  le  véritable  caractère  de  cette  inter- 
vention ; 

Que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent,  jusqu'à  l'évidence,  que  la 
vente  a  été  faite,  non  comme  on  le  prélend,  pour  payer  les  impôts  affé- 
rents au  bien  patrimonial  ou  pour  soustraire  la  venderesse  aux  effets  de 
la  contrainte  par  corps,  mais  bien  pour  acquitter  une  dette  étrangère  à  la 
succession  ; 

Que  par  suite  la  dite  vente  est  nulle,  que  c'est  à  bon  droit  que  les  appe- 
lants en  demandent  l'annulation  et  qu'il  y  a  lieu  pour  la  cour  d'en  pro- 
noncer la  nullité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  les  nommés  Truong-van-Tu,  Truong-thi-Lô  et  Truong-thi-Lieu  en 
leur  opposition  ; 

Et  statuant  comme  cour  de  renvoi, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel. 

En  conséquence' déclare  nul  et  de  nul  effet  Tacte  de  vente  de  1875  en 
tant  qu'il  a  porté  sur  les  droits  de  la  propriété  indivise  des  appelants  ; 

Et  attendu  que  des  pièces  du  dossier  il  résulte  que  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Saïgon,  le  5  juin  1894,  a  déjà  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  revenir  sur  Texécution  du  dit  arrêt  et  les  actes 
qui  Tout  suivi  ; 

Condamne  les  iotimés  Truong-van-Danh  et  Bui-thi-Tho  en  tous  les 
dépens. 

Article  1307 

COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2«  cdambre). 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président 

Audience  du  22  novembre  1804 

COCUINXHINE.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.  —  LE  DROIT  DES  BIENS.  — 
CULTE  DES  ANCÊTRES  (A).  —  HUONG-HOA  (B).  —  RÉDUCTION  AUTORISÉE. 
—  AVIS  DE  LA  FAMILLE.  —  CONSENTEMENT  DU  TITULAIRE.  —  ÉDIT  DE 
l'empereur  THIEU-TRI.  —   DÉSAFFECTATION. 

AiLX  ternies  d*un  édit  de  la  4^  ann^e  du  règne  de  Thieu-Tri  {1845), 
la  part  réservée  au  huong-hoca,  quelle  que  soit  Vimportance  de  la 
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succession,  ne  peut  jamais  excéder  trente  mau  {15  hectares)  de- 

rizières. 
Dans  le  cas  oii  le  père  meurt  sans  avoir  fait  un  acte  de  démission 

de  biens  (ou  partage  anticipé  d'ascendant)  en  présence  de  ses 

enfants  et  à  leur  profit,  le  huong-hoa  érigé  par  eux  est  restreint 

à  une  part  héréditaire. 
La  désaffectation  d'une  fondation  religieuse  exige   l'accord  de  la 

majorité  des  membres  de  la  famille,  et  surtout  l'assentiment  du 

titulaire  en  jouissance,  non  frappé  d'incapacité  légale  pour  cause 

d'indignité. 

(Vo-van-Qui  c.  cohéritiers). 

Ainsi  statué  après  plaidoiries  de  M*  Jourdan  et  Duval,  avocats- 
défenseurs,  sur  les  conclusions  de  M.  Tillet,  substitut  intérimaire  du 
procureur  général. 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  dans  une  assemblée  plénière  de  la  famille  ayant  pour  auteur 
commun  Vo-van-Ruon^,  tenue  en  1893  (le  30  du  3«  mois  de  Tannée  Qui-Ti) 
sous  la  présidence  du  iruong-ioc  /'chef  de  la  parenté^  Vo-van-Tam,  il  a  été 
résolu  que  les  37  hectares  89  ares  90  centiares  de  biens  originairement 
constitués  en  huong-hoa  par  les  ancêtres,  étant  d'une  importance  trop 
considérable  pour  la  célébration  du  culte,  devaient  être  réduits  à  7  mau 
(3  hectares  et  demi)  ; 

Que  cinq  branches  de  la  famille  sur  six  ont  été  de  cet  avis,  et  que, 
parmi  les  adhérents,  on  remarque  la  signature  de  Vo-van-Qui,  rappelant 
titulaire  en  jouissance  du  huong-hoa  actuel  ; 

Qu'à  bon  droit  le  tribunal  a  homologué  cette  délibération  et  a  ordonné 
le  partage  par  sixième  des  parcelles  de  rizières  formant  l'excédent,  d'une 
contenance  de  30  hectares,  entre  les  descendants  de  Vo-van-Ruong  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  d'un  décret  de  la  4"  année  de  Thieu-Tri,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  la  succession,  la  part  de  huong-hoa  ne  peut  jamais 
excéder  30  mau  de  rizières  ; 

Qu'à  côté  de  ce  principe,  il  en  existe  un  autre,  à  savoir  qu'au  cas  où  le 
père  meurt  intestat,  le  huong-hoa  établi  par  ses  enfants  est  restreint  à 
une  part  héréditaire; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  la  réduction  du  huong-hoa,  dans 
l'espèce,  équivaudrait  à  un  second  partage,  en  violation  de  la  règle  écrite 
et  déposée  dans  le  décret  !«'  de  l'art.  89  du  Code  annamite  :  Partage  sur 
partage  ne  vaut  ; 

Que  le  huong-hoa  est,  non  pas  une  part  individuelle  d'héritage  attribuée  à 
un  su<:cessible,  mais  une  portion  du  patrimoine  commun,  tenue  en  réserve 
dans  un  intérêt  collectif  pour  l'entretien  du  culte  des  ancêtres  —  dont 
l'indisponibilité  et  la  mise  hors  du  commerce  peuvent  cesser,  par  suite  de 
l'accord  de  la  majorité  des  membres  de  la  famille,  mais  avec  l'assentiment 
simultané  du  bénéficiaire  du  bien  grevé,  exact  dans  l'observance  des 
cérémonies  rituelles  et  non  taxé  d'indignité  ; 

Par  ces  motifs  : 
Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Tanan  en  date  du  10  décembre 
1893; 
Amende  et  dépens  à  la  charge  de  Vo-van-Qui. 

Observations.  —  A.  Culte  des  ancêtres.  —  Aucun  texte  de  loi 
n'oblige  d'affecter  des  biens  au  culte  des  ancêtres  en  Chine  et  dans 
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rAnnam;  le  Code  aunnniite  se  borne  à  pioliiber  Taliénation  de  ceux 
qui  sont  déjà  consacrés  à  cet  office  pieux.  (Voy.  le  décret  joint  à 
Tari.  87  du  Code  annamite,  t.  i"^,  p.  440.  —  M.  Lucro,  Le  pays 
d'Annam,  p.  203).  —  Arrêt  Cour  de  1  Indo-Cliine  du  25  juin  «891, 
Tribune,  arl.  71.) 

S'il  plaît  à  des  successibles  de  changer  la  destination  religieuse  de 
ces  biens  en  les  mettant  dans  le  commerce,  c'est  pour  les  héritiers 
pure  affaire  de  conscience,  sans  encourir  le  reproche  de  manquer  à  la 
piété  filiale.  Leur  liberté  d'action  doit  d'autant  moins  être  enchaînée 
que  chaque  branche,  issue  du  tronc  principal,  peut  vouer  des  biens  à 
eon  culte  pauiculier,  tout  en  rendant  les  honneurs  civils  dus  aux 
tabletles  commémoratives  des  aïeux,  placées  sur  l'autel  domestique; 
en  un  mot,  ce  que  l'homme  a  fait,  l'homme  peut  le  défaire. 

£.  Le  huong-hoa.  Part  (T héritage- réservée  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  des  ancêtres  et  à  Ventrelien  des  tombeaux  des  aïeux.  — 
Voy.  notamment  :  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  Î6  juillet  1891,  Tri- 
bune, art.  7i;  28 mai  1891,  Tribune,  art.  Î10;  20  août  1891,  Tribune, 
arl.  i^Ol  ;  4  août  1892,  Tribune,  art.  260;  2  février  1893,  Tribune,  art. 
379;  6  avril  1893,  Tribune,  art.  415;  5  octobre  1893,  Tribune,  mri,  533. 


Article  1308 
COUR    D'APPEL    DE    SAIGON   (2«  Chambré) 
Présidence  de  M.  Crkmàzt,  vice-président 
Audience  du  8  novembre  1894 

COCHINCHINE.  —  DROIT  CHINOtS  AlfKAMlTE.  —  LE  CULTE  DBS  MORTS  (A).  — 
SUCCESSION  COLLATÉRALE.  —  TUTET-TU.  —  PART  HÉRÉDITAIRE.  —  INSTI- 
TUTION DE  POSTÉRITÉ  (B).  —  SON  BIT.  —  DE  OL'I  ELLE  ÉMANE. 

La  succession  d'un  onck,  niort  sans  postérité^  est  dévolue  par  portions 

égales  à  ses  collatéraux. 
Si  ceux-ci  veulent  procurer  des  bienfaits  à  ses  mânes  et  honorer  sa 

mémoire  en  lui  consacrant  un  tuyet-tu,  cette  institution  religieuse 

ne  doit  pas  excéder  une  part  héréditaire. 
L'institution  de  postérité  est  une  paternité  petite,  établie  dans  le 

but  de  perpétuer  la  souche  du  défunt  qui  n'a  pas  laissé  d'enfant. 
Elle  ne  peut  émaner  que  de  Vinitiative  du  conmtuant  ou  de  sa 

veuve  :  cet  office  pieux  n'incombe  nullenientjaux  collatéraux, 
(Lé-tbi-Loï  c.  Dao-duy-Binh  et  Dao-duy-Ninbj. 

Ainsi  statué  après  plaidoiries  de  M*"  Ternisiën  et  CuNtAc,  avocats- 
défenseurs,  sur  les  conclusions  conformes  de  iM.  Haynaud,  substitut 
du  procureur  général. 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'au  décès  de  Dao-duy-Buu,  l'auteur  commun,  les  biens  patri- 
moniaux composant  sa  succession  ont  fait  l'objet  d'un  partage,  constaté 
par  un  acte  authentique  de  1838  (8  du  12o  mois  de  la  i^*"  année  de  Minh- 
Maug)  et  opéré  entre  ses  quatre  héritiers  :  Dao-duy-Mieng,  Dao-minh- 
Phung,  Dao-aut-Tuan,  Dao-ihi-Lao,  mère  de  Lé-thi-Loï  ; 

Que  Dao-minh-Pbung  étant  mort  sans  enfants,  sa  part  d'héritage,  qui 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  105 

devait  légalement  être  attribuée  à  ses  collatéraux  par  portions  égales,  tut 
appréhendée  en  totalité  par  Dao-duy-Ntiut,  inscrit  depuis  i875  au  bô  du 
village  de  Tan-Phuoc  comme  successeur  de  son  oncle  Dao-minh-Pbung  ; 
que,  pour  expliquer  cette  indue  possession,  il  est  aliéf^'ué,  et  non  justifié, 
que,  «  du  consentement  de  tonte  la  famille,  »  la  part  intégrale  de  Dao- 
minh-Phung,  fut  convertie  en  tuyet'-tu  ; 

Que  cette  fondation  religieuse,  destinée  à  honorer  la  mémoire  du  frère 
décédé,  sans  postérité,  ne  devait  pas  excéder  une  part  héréditaire,  à  l'instar 
d'un  huong-hoa  qui  eilt  été  formé  entre  successibles  ;  que,  bien  à  tort,  le 
tribunal  a  décidé  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  «  non  d'un  bien  érigé  en 
«  tuyet'lu^  »  mais  d'une  institution  de  postérité  ; 

Que  rinstituiion  de  postérité,  qui  crée  une  paternité  fictive  dans  le  but  de 
perpétuer  la  lignée  du  défunt,  est  un  acte  familial,  émané  de  l'initiative 
personnelle  du  constituant  ou  de  sa  veuve,  et  qui  doil  être  accompli  selon 
les  rites  (art.  76,  décrets  1"  et  2«  du  Code  annamite)  ; 

Que  le  soin  de  faire  pareille  désignation  d'héritier  n'incombait  nullement 
à  des  collatéraux,  qui  avaient  rempli  leur  office  pieux  en  instituant  le  (uyc^ 
tu  en  l'honneur  des  mânes  de  Dan-minh-Phung  ; 

Que  le  culte  des  ancélres  était  largement  doté,  dès  l'année  1838,  par  la 
réserve  d'une  part  de  huong-hoa^  dont  le  bénéficiaire  a  été  Dao-duy- 
Mieng; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Sadec  en  date  du  14  juin  1894; 

Statuant  à  nouveau  : 

Ordonne  le  partage,  à  effectuer  en  quatre  parts  égales,  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  Dao-minh-Phung  et  décrits  dans  la  requête; 

Le  quatrième  lot  étant  destiné  à  la  constitution  d'un  tuyet-tu  en  l'honneur 
de  Dao-minh-Phung,  décédé  sans  postérité, 

Avec  renvoi  devant  l'assemblée  de  la  famille,  convoquée  par  le  truong- 
ioc  (chef  de  la  parenté)  pour  désignation  du  titulaire  du  tuyet-tu; 

Donne  l'ordre  au  cbef  de  canton  de  la  localité  de  procéder,  ainsi  que  de 
droit,  à  ce  partage  ; 

Condamne  Dao-duy-Binh  et  Dao-duy-Ninh  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Lé-thi-LoI. 

Observations.  --  A.  Le  culte  des  morts.  —  En  Chine  et  dans 
l'Annam,  le  culte  des  morts  est  honoré  par  des  institutions  religieuses 
toutes  spéciales.  De  ce  nombre  sont  :  le  huong-hoa,  consistant  dans 
raffectation  des  revenus  d'une  portion  de  l'héritage,  réputée  inalié- 
nable, au  culte  des  ascendants,  auquel  est  préposé  un  des  enfants 
mâles  du  décédé;  et  le  tuyet  tu,  qui  offre  avec  le  huonghoa  une  cer- 
taine analogie,  mais  qui  a  lieu  dans  les  hérédités  des  collatéraux 
décédés  sans  postérité. 

Il  est  presque  sans  exemple  qu'un  partage  entre  vifs  d'ascendant 
(on  acte  de  démission  de  biens),  qui  met  fin  à  Tindivisiou  familiale,  ne 
contienne  pas  la  réserve  d'un  huong-hoa.  —  Ce  partage  anticipé  des 
biens  qu'un  ascef^dant  laissera  à  son  décès  est  un  acte  solennel  au 
premier  chef,  dont  la  validité  est  subordonnée  i\  la  présence  des 
notables  du  \illnge  et  à  l'assistance  du  tous  les  membres  de  la  pdrenté 
(Voy.  Cour  de  1  Indo-Chine,  20  octobre  4892,  Tribune,  art.  289). 

B,  Institution  de  postérité  par  la  veuve  pour  continuer  la 
souche  du  défunt,  —  Voy.  notamment  :  Conrd'appel  de  Tlndo-Chine, 
20  août  1891,  Tribune,  art.  20)  ;  20  avril  1893,  Tribune,  art.  4i5. 
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Article  1309 

TRIBUNAL   DE  PRKMIÈilE  INSTANCE   DE    PONDICHÉRY 

(jugeant  correctionnellement) 

Présidence  de   M.  L.  Sorg,  président. 

Audience  du  19  décembre  1898 

INDE.  —  hypothèque.  —  MODE  d'ACQUISITION.  —  CRÉANCE  CHIROGRA- 
PHAIRE.  —  CRÉANCIER  ET  DÉBITEUR.  —  ABSENCE  DE  DIFFÉREND.  — 
ACTION  JUDICIAIRE  EN  VUE  D*ACQUÉRJR  HYPOTHÈQUE.  —  CONNIVENCE.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

Alors  qu'il  n'exige  aucun  différend  y  entre  deux  personnes  dont  l'une 
est  créancière  de  l'autre  y  sur  r existence  de  la  créance,  doit  être 
rejetée,  par  application  du  principe  de  la  spécialité  des  hypothèques 
conventionnelles,  l'action  intentée  par  le  créancier,  de  connivence 
entre  lui  et  le  débiteur,  pour  faire  acquérir  au  premier  hypothèque 
judiciaire  sur  les  itnrnmbles  du  second. 

(SouprayalounaïdoQ  c.  Mouttassamiodéar) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Moulin,  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  demande  a  été  prêtée  le 
23  novembre  dernier  et  que  l'exploit  mtroductif  d'instance  est  du  26  du 
même  mois  ; 

Que  le  demandeur  reconnaît  lui-même  que  l'unique  but  de  son  action, 
non  contredite  par  le  défendeur,  est  de  lui  permettre  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  de  celui-ci,  au  moyen  du  jugement  à  intervenir; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  qu'il  n'existe  en  réalité  aucun  différend 
entre  les  parties,  mais  qu'elles  entendent  constituer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle dans  des  conditions  prohibées  par  les  articles  2127  et  2129  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  sont  institués  pour  juger  des  contestations  ; 
qu'ils  ne  sauraient  faire  l'office  de  notaires  ni  autoriser  la  violation  du 
principe  de  la  spécialité  des  hypothèques  conventionnelles. 

Par  ces  motifs  : 
Jugeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 
Déboute  le  demandeur  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Observations.  —  Cf.  Dalloz,  Jur.-gén.,V°  Privilèges  et  Hypothèques, 
1139.  La  même  solution  avait  été  précédemment  donnée  par  le  Tri- 
bunal, avec  confirmation  par  la  Cour,  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments sur  prorogation  volontaire  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
contormémenl  à  la  doctrine  de  Daltoz  ci-dessus  indiquée,  et  depuis 
lors,  cette  pratique,  qui  donnait  lieu  à  de  graves  abus,  avait  été  aban- 
donnée. Bien  souvent  les  créances  ainsi  consacrées  étaient  simulées 
pour  frauder  au  moyen  d'une  hypothèque  générale  les  créanciers 
sérieux,  chirographaires  et  parfois  même  hypothécaires;  — par 
exemple,  le  jour  même  où  un  Indien  consentait  une  hypothèque  con- 
ventionnelle devant  notaire,  il  allait  avec  un  ami  complaisant  devant 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  107 

Je  juge  de  paix  et  en  faisant  diligence  parvenait  à  faire  inscrire  le 
jugement  obtenu  avant  l'acte  hypothécaire  qui  se  trouvait  ainsi  primé 
par  une  hypothèque  générale,  quand  on  ne  parvenait  pas  à  démontrer 
la  fraude.  On  a  cherché  ti  rétablir  cette  pratique  eu  s'adressani  au 
Tribunal  de  première  instance,  qui,  par  le  jugement  qui  précède,  en 
a  fait  bonne  justice.  Malheureusement  il  n'est  pas  toujours  possible 
de  découvrir  Tenlente  des  parties,  par  exemple,  quand  l'obligation 
est  antidatée.  Les  raisons  qui  déterminent  les  Indiens  A  s'adresser 
ainsi  de  préférence  aux  Tribunaux  pour  constituer  des  hypothèques, 
sont,  d'une  part,  l'avantage  d'avoir  une  hypothèque  générale  et, 
d'autre  part,  que  cela  coûfe  moins  cher  qu'un  acte  notarié.  11  est  donc 
désirable,  comme  Ta  dit  M.  le  président  Sorg  {Traité  du  droit  indou^ 
p.  365,  note  2),  qu'une  meeure  fiscale  vienne  mettre  un  terme  absolu 
à  cet  abus. 

Article  1310 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Hesling,  juge-président  p.  i. 

Audience  du  28  novembre  1898 

MADAGASCAR.  —  INTÉRÊTS  MORATOIRES.  —  TAUX 

A  Madagascar  les  intérêts  moratoires  doivent  être  fixés  non  suivant 
V usage  conventionnel  du  pays,  soit  à  12  pour  cent  par  an,  tnais 
au  contraire  à  5  pour  cent  seulement,  conformément  à  la  loi 
métropolitaine. 

(Dame  Harisoa  c.  Lefebvre  Rioult) 

Faits.  —  M.  Lefebvre  Rioult,  industriel,  demeurant  à  Tananarive, 
réclamait  à  la  dame  veuve  Raini  Harisoa  une  somme  de  625  fr.  pour 
intérêts  au  taux  de  H  fr.  75  par  an  da  montant  de  la  condamnation 
en  paiement  de  5,500  fr.  prononcée  contre  elle  parjugement  de  défaut 
du  Tribunal  de  première  instance  de  Tananarive  du  18  avril  1898. 

La  débitrice  a  fait  opposition  au  commandement  de  payer  à  elle 
signifié  et,  prétendant  que  le  taux  de  l'intérêt  légal  étant  de  5  pour 
cent  en  France  comme  aux  colonies  où  le  Code  français  est  promul- 
gué et  où  aucun  aulrc  loi  et  décret  n'est  intervenu,  ce  qni,  selon 
elle,  s'applique  à  Madagascar,  elle  concluait  à  n'être  obligée  de  payer 
les  intérêts  de  sa  dette  qu'à  ce  taux  de  cinq  pour  cent. 

Saisi  de  la  question,  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  Ma- 
dagascar, après  avoir  entendu  M^  Hugnin,  agréé,  pour  M.  Lefebvre, 
a,  sur  les  conclusions  de  M.  Lucas,  procureur  de  la  République  p.  i., 
rendu  le  jugement  ci-après  à  l'assistance  du  sieur  Ralambo,  interprète 
pouf  la  langue  malgache. 

LE  TRIBUNAL: 

Attendu  que  la  demanderesse  se  base  sur  ce  que  toutes  les  lois  fran- 
çaises ont  été  implicitement  promulguées  à  Madagascar  par  le  fait  de  la 
conquête  pour  soutenir  que  le  taux  de  l'intérêt  légal  est  de  5  ^/o,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  septembre  4807  ; 

Mais  attendu  que  l'article  2  do  décret  du  28  décembre  1895  dispose  que 
le  juge  peut  constater,  en  fait,  qu'une  loi  française  est  actuellement  inap- 
plicable ;  i  1 
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Attendu  qu'en  fait  la  )oi  du  3  septembre  1807  e?t  inapplicable  à  Mada- 
gascar ; 

Qu'on  effet,  il  est  de  jurisprudence  générale  et  conforme  à  la  doclrine, 

aue  la  rareté  du  numéraire  dans  les  pays  d'outre-mer  exi^e  que  le  taux 
e  rinlérôl  y  «oit  plus  élevé  qu'en  Fiance; 

Attendu  qu^il  est  établi  par  TuBage  que  le  taux  de  Tintérôt  à  Taoaudrive 
mi  de  12  <>/o  Tan  et  qu'il  y  a  lieu  de  consacrer  cet  usage  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboule  la  dame  Emilie  Harlsoa  de  ses  demande,  fins  et  conclusions: 
Déclare  nulle  Topposition  faite  par  elle  au  commandement  qui  lui  a  été 
signifié  le  3  novembre  1808  ; 
Condamne  Emilie  Harisoa  aux  dépens. 

Observations.  —  A  la  suite  do»  jugement  du  Tribunal  dd  preruîère 
instance  de  Rarikal  du  2  mars  1894,  rapporté  A  La  Ttnbune,  V,  4894, 
art.  565,  p.  225.  nous  avons  présenté  Pur  cette  question  du  taux  des 
intérêts  moratoires  des  observations  auxquelles  nous  ne  pouvons  que 
noua  référer.  La  plupart  des  colonies  fra:îçaises  h  Texçepiion  de  colles 
que  nous  avons  signalées  sons  ledit  article,  sont  encore  .\  l'heure 
actuelle  dans  là  mémo  situation  que  Madagascar.  Ni  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  ni  celle  du  19  décembre  1850,  ni  entin  celle  du  12  jan- 
vier l'8ti  n'ont  été  promulguées  dans  ces  colonies,  et  nous  estimons 
qu'elles  ne  l'ont  pas  été  davantage  h  Madaga  car  par  le  fait  de  la 
eouquéle,  comme  parait  au  contraire  l'admettre  eu  piincipo  le  tribu- 
nal do  Tananarive,  comme  le  prétendait  aiissi  (tout  (^n  en  tirant  des 
déductions  oonlraires  i^  celles  du  tribunal),  la  demai.deresse  ii«;nii  ses 
conclusions  en  invoquant  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'upptil  deTuna- 
narive  (1).  Par  suite,  rintérôt  conventionnel  est  libre  a  Madagascar 
comme  dans  ces  colonies  par  application  de  lart.  19Q7  du  Code  civil, 
aux  tern  çs  duquel  »  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la 
loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  Je  proliibe  pas  », 

Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  intérêts  moratoires; 
ce  sérail  lomoer  dans  rarbitraire,  avons-nous  dit  op.  cit,^  que  de  per- 
mettre au  ju^e  de  prendre  d'autre  base  d'évaluation  que  celle  de  la 
loi  de  180'  lorsqu'il  n'existe  pas  de  texte  spécial  dans  les  colouies  où 
la  question  est  appelée  à  être  tranchée. 

L'usage  ne  peut  davantage  être  invoqué.  A  défaut  de  stipulation, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  4  décembre  1837  (Pandectes  alphab., 
V°  Obligation,  n°  2173),  dans  les  pays  où  le  taux  de»  intérôls  conven- 
tionnels est  libre,  c'est  la  loi  mélropolitaine  qui  est  applicable  quel  que 
soit  l'usage  qui  existe.  (V.  aussi  Tribunal  de  Karikal,  du  13  octobre 
1894,  Tribune  1896,  art.  677,  p.  21). 

Nous  devons  donc  approuver  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'appel 
de  Tananarive  qui,  par  deux  arrêts  du  13  avril  1898  (de  Laslelle 
c.  Abd.illab  Achimou)  et  du  26  octobre  1898  (Pillazc.Quiilot),  statuant 
contrairement  au  Tribunal  de  Tananarive,  fixe  à  cinq  pour  cent  le 
taux  des  intérêts  moratoires. 


(1)  Sur  la  question  de  Tapplication  de  piano  dee  lois  françaises  à  MadAgas- 
car,  par  le  fait  do  la  couquâte,  V.  les  observations  que  nous  avons  présentées 
BOUS  arrêt  de  la  Cour  de  Tananarive  du  It  mai  18^7.  {Triùune,  1897,  Jurisp  i 
art.  lU9i,  p.  232.) 
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Article  1311 

COUR  DE  CASSATION  (Cii.  civile) 

Présidence  de  M.  Mazeau,  premier  président 

Audience  du  7  février  1899 

ELLB-CALÉDONIE.  —  FAILLITE.  —  DETTE  ÉCHUE.  —  CONVENTION  POS- 
RlEURE  A  LA  DÉCLARATION  DK  FAILLITE.  —  PAIEMENT  PAR  COMPENSA- 
ttf.  —  AKT.  446  C.  COM.  —  NULLITÉ. 

ml,  aux  termes  de  l'art.  446  C.  com.,  fe  paiement  d'une  dette 
hue  fait  par  le  failli,  en  vertu  d'une  convention  postérieure  à  la 
klaration  de  faillite  et  à  la  cessation  de  paiement,  par  compen- 
Uion  conventionnelk  avec  les  sommes  dues  au  failli  par  son 
'éancier  à  titre  de  rémunération  d'un  mandat  salarié, 
(Ballande  c.  faillite  Lorrain) 

la  date  du  14  mars  1895,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nouméa 
t  rendu,  sons  la  présidence  de  M.  Auber,  après  plaidoiries  de 
JÎVERCÉ  ponr  lu  faillite  Lorrain  et  de  ftP  Ë...  pour  M.  Ballande,  le 
ment  suivant  qui  fait  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  16  avril  1894,  le 
sieur  Lorrain  a  été  déclaré  en  ébat  de  faillite  ;  que  par  un  jugement  du 
2  juillet  de  la  môme  année,  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements  et  de 
l'ouverture  de  la  faillite  dudit  sieur  Lorrain  a  été  reportée  au  2  mars  1889; 

Attendu  qu'à  la  date  du  30  juin  1892,  le  sieur  Lorrain  devait  au  sieùr 
Ballande,  selon  compte  arrêté  entre  les  parties,  une  somme  de  12,526  f.  44; 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  passé  à  cette  même  date  sous  signa- 
tures privées,  le  sieur  Lorrain  qui  avait  le  même  jour,  par  un  autre  acte, 
été  constitué  gérant^  pour  le  compte  du  sieur  Ballande,  de  la  boucherie 
de  nie  des  Pins,  a  cédé,  délégué  et  abandonné  à  ce  dernier,  pour  être 
appliquée  jusqu'à  due  concurrence  à  Textinction  de  sa  dette,  la  somme  de 
0  fr.  70  par  knog.  de  viande  abattue,  qui  lui  avait  été  attribuée  pour  ses 
peines  et  soins,  sous  la  condition  qu'il  prendrait  à  sa  charge  le  personnel 
de  la  boucherie  et  qu'il  fournirait  des  chevaux  ou  voitures  ou  toutes  autres 
choses  utiles  à  la  Doucherie,  étant  stipulé  audit  acte  que  l'imputation 
dont  s*agit  se  ferait  au  profit  du  sieur  Ballande,  à  chacun  des  règlements 
mensuels  ; 

Attendu  que  dans  ses  règlements  avec  le  sieur  Lorrain^  le  sieur  Ballaude 
s'étant  appliqué,  en  exécution  de  ces  conditions,  les  7  centimes  par  kilog. 
de  viande  abattue  qui  revenaient  à  son  débiteur  sus-désigné,  s'est  aussi 
fait  payer  la  totalité  de  sa  créance  ; 

Attendu  que  le  paiement  de  la  dette  du  sieur  Lorrain  envers  le  sieur 
Ballande  s'est  lait  par  voie  de  compensation  conventionnelle,  mode  de 
libération  prohibé  par  l'art.  446  Gode  com.  ;  qu'en  effet  les  retenues  ou 
imputations  faites  par  le  sieur  Ballande  n'ont  été  opérées  qu'en  vertu  de 
la  convention  du  30  juin  et  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la 
faillite  ;  que  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  le  sieur  Istivie,  ès-qualités, 
demande  au  sieur  Ballande  de  rapporter  à  la  faillite  Lorrain  la  somme  de 
12,526  fr.  44  par  lui  indûment  touchée  et  les  intérêts  de  ladite  somme 
depuis  les  époques  d'encaissement,  ce  qui  donne  au  total  la  somme  de 
13,894  fr.  10  ; 

Attendu  que  vainement  voudrait-on  exciper  de  la  situation  de  gérant 
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salarié  qui  était  faite  au  sieur  Lorrain  par  la  convention  du  30  juin  pré- 
cité ;  que  cette  situation  ne  saurait  en  aucune  façon  modifier  la  solution  à 
donner  au  présent  litige;  que,  vainement  encore,  voudrait-on  soutenir 
qu'il  y  a  eu  compte  courant  et  compensation  légale,  les  conditions  néces- 
saires à  l'existence  de  ces  faits  ne  se  trouvant  pas  réalisées  en  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboutant  le  sieur  P.  Ballande  fils  a!né  de  tous  ses  moyens,  fins  et  con- 
clusions ; 

Le  condamne  à  nayer  à  la  faillite  du  sieur  François-Marie  Lorrain  la 
somme  de  i  3,894  tr.  iO  as  titre  de  rapport  à  la  masse  des  créanciers,  plus 
intérêts  à  8  0/0  l'an  à  partir  du  31  décembre  dernier. 

Sur  appel,  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  a  rendu,  à  la  date  du 
15  juin  1895,  un  arrêt  confirmatif  qui  est  frappé  de  pourvoi  par 
M.  Ballande. 

Le  pourvoi  se  basnit  sur  la  violation  et  fausse  application  des  arl. 
446  C.  corn,  et  1291  G.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  annulé  le  paie- 
ment fait  par  le  failli  d'une  dette  échue  par  compensation  légale  avec 
les  sommes  à  lui  dues  par  son  créancier  à  titre  de  rémunération  d'un 
mandat  salarié,  sous  prétexte  qne  la  compensation  résulterait  de  la 
seule  convention  des  parties. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Calaey,  en  son  rap- 
port, M''  Lesueur  et  X...,  avocats,  en  leurs  observations,  et  M.  Sarrut, 
avocat  général,  en  ses  conclusions,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Tarrât  attaqué  constate  que,  à  la  date  du  30  juin  4892, 
Ballande  était  créancier  de  Lorrain  de  12,526  fr.  44,  suivant  compte  entre 
eux  arrêté,  mais  qu'aucune  créance  n^existait  de  Lorrain  sur  Ballande  ; 
que,  à  cette  date,  des  conventions  sont  intervenues  entre  les  parties  par 
lesquelles  Lorrain  a  été  constitué  mandataire  salarié  de  Ballande  à  Kelfet 
de  gérer  la  boucherie  de  celui-ci,  moyennant  une  rémunération,  notam- 
ment une  prime  de  7  centimes  par  kilogramme  de  viande  abattue,  payable 
par  mois  ;  que,  par  les  mêmes  conventions,  Lorrain  a  cédé  et  délégué  à 
Ballande  cette  prime  de  7  centimes;  que  si  la  créance  de  Lorrain  a  pris 
ainsi  naissance  et  si  le  montant  en  a  été  immédiatement  cédé  par  lui  à 
Ballande,  c'était  pour  garantir  à  celui-ci  le  paiement  de  sa  créance,  ainsi 
que  le  précisent  les  conventions  qui  expliquent  que  la  prime  a  été  cédée 
pour  être  appliquée  à  due  concurrence  à  l'extinction  de  la  créance  de 
Ballande,  et  que  cette  imputation  au  profit  de  ce  dernier  se  fera  à  chaque 
règlement  mensuel  ;  que,  dans  cet  état  des  faits,  en  décidant  que  c'est  un 
véritable  paiement  par  compensation  conventionnelle  que  les  parties  ont 
assuré  à  Ballande  par  les  actes  du  30  juin  1892  et  réalisé  à  chacun  des 
règlements  et  que  ce  paiement  est  nul  aux  termes  de  fart.  446  C.  com.^ 
Lorrain  ayant  été  déclaré  en  faillite  et  la  cessation  de  ses  paiements  étant 
reportée  à  une  date  antérieure  à  celle  dudit  paiement,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 
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AllTJCI.ll  1312 

COUR  DE  CASSATION  (Cn.  civile) 

Présidence  de  M.  le  premier  président  Mazeau 

Audience  du  V  février  1899 

MKTROPOLE.  I.  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D'iKREfiPONSADILITâ.  —  EFFET 
RESTRICTIF.  —  II.  THANSPORTEUHS  SUCCESSIFS  —  MANDAT.  —  SUBSTITU- 
TION.—  CONNAISSEMENT.  —  DÉSIGNATION  (NON)  DES  TRANSPORTEURS  SUB- 
SÉQUENTS. —  GARANTIE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  PREMIER  TRANSPORTEUR. 
—  III.  VABCQANDISBS.—  DÉBARQUEMENT.  -^  LIVRAISON  SANS  PRODUCTION 
DU  CONNAISSEMENT.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  —  ARRÊT.  —  MOTIFS.  — 
APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

/.  —  Cest  à  bon  droit  qu'un  arrêt,  s' appuyant  sur  les  ternies  mêmes 
d'un  connaissement,  refuse  d^appliquer  à  um  demande  fondée  sur 
une  erreur  dans  la  délivrance  de  la  marchandise,  une  clause  de 
déchéance  visant  les  réclamations  pour  pertes  et  avaries  se  produi- 
sant en  cours  de  route, 

II,  —  En  principe  et  sauf  te  cas  de  désignation  formelle  au  connais- 
sement des  transporteurs  auxquels  la  marchandise  doit  être  succes- 
sivement confiée  jusquà  destination,  le  premier  transporteur  est, 
par  application  de  Vart.  99  C.  corn.,  garant  envers  V expéditeur 
des  faits  des  transporteurs  subséquents, 

IIL — .  L'absence  de  réclamation  de  la  marchandise  au  port  d'arrivée 
ne  peut  d'^gager  le  capitaine  du  navire  de  l'obligation  résultant  du 
connaissement  de  ne  délivrer  la  marchandise  qu^au  porteur  de  cet 
acte.  Par  suite,  si,  après  avoir  été  débarquées,  les  marchandises 
sont  remises  par  la  douane  consignataire,  qui  n'a  reçu  aucune 
instruction  en  ce  sens,  à  un  tiers  porteur  du  connaissement  y  le 
capitaine  est  responsable  du  préjudice  causé. 

En  décidant  ainsi,  par  interprétation  tant  du  connaissement  que  des 
documents  de  la  cause,  un  arrêt  se  trouve  suffisamment  motivé  et 
ne  viole  aucunement  l'art,  ^^i^  C.  com. 

(Compagnie  Hambonrgeoise-Américaine  c.  Haendler  et  G'*  et  autres.) 

Ainsi  slntiié  par  rejet  du  pourvoi  conire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  31  décembre  {mr^. 
Le  pourvoi  invoquait  les  moyens  suivants  : 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fausse  application  des  art.  433  et  108  C. 
corn.,  il34  Code  civil  et  7  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  une  clause  de  déchéance  pour  réclaniNtion  tardive  en 
cas  de  perle  ou  d'avarie,  à  une  demande  fondée  sur  une  erreur  dans  la 
délivrance  de  la  roarcbandise. 

Deuxième  moyen.  —  Violation* et  fausse  application  des  art.  98  et  09  C. 
corn.,  i094  C  civ.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  '10  avril  1810,  eu  ce  que  Tarrôt 
attaqué  déclare  lu  premier  Irunsporleur  rciiponsable  des  transporteurs 
subséquents  acceptés  par  le  chargeur,  avec  clause  de  re^ponsabiliU':  exclu- 
sive pour  chacun. 

Troisième  moyi'n.  —  Violation  et  fausse  application  de  Part.  222  C.  com., 
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et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
impute  à  la  faute  du  capitaine,  comme  seule  et  unique  cause  du  préjudice, 
après  consignation  forc«>e  de  la  marchandise  non  réclamée,  la  délivrance 
de  cette  marchandise  effectuée  par  la  douane  consignataire  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  avait  reçu  du  chargeur  les  factures  avec  avis  que  le  destina- 
taire lui  remettrait  lé  connaissement,  alors  que  le  capitaine  ne  pouvait 
répondre  ni  de  l'absence  du  réclamateur,  ni  du  fait  du  consignataire  et  en- 
core.moins  du  tiers,  et  alors  qu'en  tout  cas  la  délivrance  n'aurait  pas  eu 
lieu  sans  cette  intervention  du  chargeur,  qui  devait  conduire  tout  au  moins 
à  atténuer  la  responsabilité  du  capitaine. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Durand,  conseiller, 
les  observations  des  avocats  MM®^  Mayer  et  Pérouse  et  les  conclusions 
ce  M.  l'avocat  générai  Desjardins,  a  statué  en  ces  termes  : 

LA  COUR  : 

Donne  défaut  contre  la  Panama  Railroad  Company  et  la  Pacific  Mail 
Steam  Ship  Company ,  non  comparantes,  et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  des  qualités  de  Tarrét  attaqué 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  ses  termes  mêmes,  la  clause  invoquée 
par  la  Compagnie  vise  «  les  réclamations  pour  perte  ou  avaries  se  produi- 
sant pendant  que  telle  inanîhandise  ou  trésor  est  en  route  pour  le  port  de 
destination»;  que, dès  lors,  Tarrêt  attaqué  a  pu,  sans  en  dénaturer  le  sens 
et  la  portée,  décider  qu'elle  n'est  pas  applicable  en  cas  d'action  pour  cause 
d'erreur  dans  la  délivrance  de  la  marchandise. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  en  matière  de  transports  par  terre  et  par  eau,  le  premier 
transporteur  est,  en  principe,  pc^r  application  de  Fart.  99  C.  com.,  garant 
envers  l'expéditeur  des  faits  des  transporteurs  subséquents  auxquels  il 
adresse  la  marchandise;  que  s'il  peut  en  être  autrement  quand  les  trans 
porteurs  subséquents  ont  été  formellement  désignés  et,  par  suite,  imposés 
par  l'expéditeur,  il  ressort  des  stipulations  du  connaissement,  souveraine- 
ment interprétées  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  Hacndler  et  G'* 
n'ont  pas  désigné  à  la  Compagnie  hambourgeoise-américaine  le  Panama 
Raiload  Company  et  la  Pacific  Mail  Steam  Ship  Company  et  qu'ils  n'ont  eu 
connaissance  de  la  participation  de  ces  Compagnies  au  transport  que  par 
la  Compagnie  Hambourgeoise  elle-même;  que  vainement  Ja  demanderesse 
allègue  qu'il  y  a  eu  trois  transports  successifs  et  que,  d'après  les  conven- 
tions des  parties,  chacune  des  Compagnies  ne  répondait  que  des  pertes  et 
avaries  survenues  au  cours  du  transport  dont  elle  était  chargée  ;  que  des 
clauses  du  connaissement  et  de  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par 
les  juges  du  fond,  il  résulte,  en  effet,  d'une  part,  que  la  Compagnie  Ham- 
bourgeoise s'était  engagée  à  faire  parvenir  les  marchandises  du  Havre  à 
leur  destination  pour  un  prix  qu'elle  a  touché  en  réalité,  et,  d'autre  part, 
que  la  clause  de  répartition  des  responsabilités  ne  visait  que  la  Panama 
Raiload  Company  et  la  Pacific  Mail  Steum  Ship  company;  nue,  dès  lors, 
en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas  violé  les  articles 
visés  au  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  (ju'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  le  capitaine  de  la  Pacific 
Mail  Steam  Ship  Company  n'a  pu  être  dégagé  de  l'obligation  qui  lui  était 
imposée  par  le  connaissement  Je  ne  délivrer  la  marchandise  qu'au  porteur 
de  cet  acte,  pur  l'absence  d'une  réclamation  au  port  d'arrivée  ;  qu'il  lui 
appartenait  bien,  en  ce  cas,  de  la  débarquer,  mais  (ju'il  ne  pouvait  la  con- 
signer, ronformément  à  la  loi  du  contrat,  qu'à  charge  d'une  délivrance 
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contre  remise  du  connaissement;  que  la  Pacific  Mail  Steara  Company  a 
omis  de  donner  des  instructions  en  ce  sens  à  la  douane  de  Corinto  et  que 
c'est  par  suite  de  cette  omission  que  d'Arbelles,  en  présentant  les  factures 
qne  Haendler  et  C'*  lui  avaient  envoyées  sur  l'invitation  de  R.  et  A.  Sali- 
nas,  avec  avis  que  ceux-ci  lui  remettraient  le  connaissement,  a  pu  entrer 
en  possession  de  la  marchandise  sans  être  porteur  de  cet  acte  ;  —  qu'en 
décidant  dans  ses  conclusions,  par  interprétation  tant  du  connaissement 
que  des  documents  de  la  cause,  que  l'omission  commise  par  la  Pacific 
Mail  Steam  Ship  Company  était  Tunique  cause  du  préjudice  subi  par 
Haendler  et  C'«  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  leur  faire  grief  de  l'envoi  des  fac- 
tures, la  Cour  d'appel  a  justifié  sa  décision  et  n'a  pas  violé  les  articles  de 
loi  invoqués  par  le  troisième  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 

Article  1313 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 

Présidence   de  M.  Tanon,   président 

Audience  du  9  janvier  1899 

GUADELOUPE.  —  BANQUE  COLONIALE.  —  BONS  DE  CAISSE.  — -  DÉCRET  DU 
18  AVRIL  1884.  —  COURS  FORCÉ.  —  BILLETS  AU  PORTEUR.  —  REMBOUR- 
SEMENT EN  BONS. 

Le  sénatuS'Consulte  du  3  mai  1854  ayant  reconnu  an  chef  de 
l'Etat  le  droit  de  statuer  dam  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  sur  le  régime  monétaire  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion  y  le  décret  de  1884  a  pu  valablement  autoriser  les 
banques  coloniales  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  à  émettre 
des  bons  de  caisse  et  à  en  imposer  le  cours  forcé  pour  tous  les 
paiements. 

C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt,  décidayit  que  les  mesures  ainsi 
prises  ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  les  paiements  faits  à 
la  banque  de  la  Guadeloupe  et  ceux  qui  sont  dus  par  elle,  rejette 
les  prétentions  d'un  porteur  des  billets  au  porteur  de  cette  banque 
d'en  exiger  le  remboursement  en  numéraire  et  de  le  refuser  en  bons 
de  caisse. 

(De  Vipart  c.  Banque  de  la  Guadeloupe). 
Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  du  sieur  de  Vipart  contre  un  arrêt 

de  Ja  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe  du  26  mai  1877,  rapporté  en  ce 

recueil  (1898,  I,  art.  4138,  p.  25). 
Le  pourvoi  invoquait  le  moyen  suivant  : 

Moyen  UiViQUE.  —  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
24  juin  1874,  fausse  application  de  l'art.  6,  §  10  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854  et  violation  do  l'art.  437  C.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
accordant  force  de  loi  à  un  décret  manifestement  illégal  en  date  du  18  août 
1884,  a  décidé  que  la  banque  de  la  Guadeloupe,  au  mépris  de  l'art.  4  sus- 
visé  de  la  loi  do  24  juin  1874.  avait  pu  valablement  refuser  de  rembourser 
ses  billets  en  numéraire  et  a  rejeté  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
iormée  contre  elle  à  raison  de  ce  refus. 
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Ltt  Coar,  après  avoir  eiUendu  M.  îe  conseiller  Ballot- Bkaupr*.  en 
son  rapport,  M"  Bouchié  diî  Bklle,  avocnl,  en  ses  uhservalions  et 
M^  Malcot,  avocat  gét)ëral|  en  se6  conclusions,  a  rendu  l'urrét  tui 
vant  : 

LA  COUR, 

AUendtt  qu'aux  termes  de  Tart.  6.  §  10,  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  le  chef  de  l'Etat  slalue,  dans  la  forme  des  rendements  d'administra- 
'me  monétaire  à  la  Guadeloupe,  la  Harlinique 


lion  publique  sur  le  ré^i 
et  la  Hôunlon  ; 


Attendu  qu*en  vertu  de  celte  disposition  un  décret  du  18  aoiVt  1884  a, 
pour  conjurer  une  crise  monétaire  imminente,  autorisé  l'émission  à  la 
Guadeloupe  de  bons  de  caisse  qui,  assimilés  à  des  espèces  riiétalliques, 
avaient  a  cours  forcé  pour  tous  les  paiements  »: 

Attendu  que  les  mesures  ainsi  prises  régulièrement  dans  un  intérêt 
«l'ordre  public,  participent  du  caractère  d€.s  lois  de  police  et  de  sûreté  ; 
qu'elles  S(»nt  ^'énérales,  et  imposent  à  tous,  dans  la  Colonie,  l'obligaliou  de 
recevoir  comme  monnaie  légale  ce  papier  de  crédit:  qu'elles  ne  permettent 
donc  pas  de  distinguer  entre  les  paiements  faits  à  la  banque  de  la  Guade- 
loupe et  ceux  qui  sont  dûs  par  elle  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel,  avec. raison,  a  déclaré  le  deman- 
deur en  cassation  mal  fondé  à  exij»erde  la  défenderesse  éventuelle  le  rem- 
boursement, en  numéraire,  des  billots  dont  il  était  porteur. 

Rejette. 

Article  1314 

COUR  DE  CASSATION  (Cri.  dbb  Reoi^étes) 

Préftidcrtce  de  M.  Tanon,  président 

Audieuco  du  16  novembre  1898 

MÉTROPOLe:.  — WAUFRAGR.  —  TRANSPORTEUR.  —  AVARIES.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  EXONÉRATION.  —  CAS  FORTUIT.  —  COUR  d'aPPEL.  —  APPRÉ- 
CIATION SOUVERAINE. 

Le  transporteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  des  marchandises  avariées 
dans  un  naufrage,  alors  même  que  le  bateau  était  en  mauvais  état, 
si  le  naufrage  est  dû  à  un  cas  fortuit,  notamment  aux  nombreuses 
et  brusques  secousses  survenues  au  cours  du  transbordement.  Dans 
tous  les  cas  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  et  df»  déclarer 
Inexistence  du  cas  fortuit, 

(Recagno  c.  Messageries  Maritimes). 
Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  de  M»  Recagno,  contre  un  art*ôt 
de  la  four  de  Bordeaux  du  7  avril  1897. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  oonsoiller  Lktell'SR  en  son 
rapport,  M®  Morillot,  avociit  du  pourvoi  en  ses  observ.iiions  et 
M.  Tavocat  général  Melcot  en  ses  conc  usions,  a  rendu  Tarrêl  sui- 
vant : 

LA  COCU  : 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  art.  1386,  t78S, 
1784,  1382  et  1383  C.  civ..  103  et  230  C.  com.;  do  la  fausse  application  de 
Tari.  ii48  C.  civ.  et  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18t0  ; 
Attendu  que,  par  une  appréciation  souveraine  de  IVxperlise  et  des  reu- 
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sei^nements  complémentaires  qni  lui  ont  été  fournil,  la  Cour  de  Bor* 
deaux  a  attribué  à  un  cas  fortuit  et  notamment  «  à  de  nombreuses  et 
brusques  secousses  »  survenues  au  cours  du  transbordement,  le  naufraf^e 
de  la  gabare  les  »  Trois  Sœurs  »  dans  le  bassin  des  Docks  de  Bordeaux,  le 
i9  septembre  1893;  —  que  si  elle  a  en  même  temps  constaté  dans  la  5« 
virure  Au.  bateau  l'existence  d'une  piqûre  de  petite  dimension  par  laquelle 
l'eau  s'était  introduite,  elle  a  aussitôt  ayouté  que  cette  piqûre  «  complète- 
«  ment  dissimulée  à  Pinlérieur  et  à  l'extérieur  ne  pouvait  être  soupçonnée 
«  par  les  calfateurs  les  plu-*  attentifs  >>;  qu'elle  a  pu  en  conclure,  sans  con- 
tradiction de  motifs,  que  «  la  voie  d'eau  avait  été  le  résultat  de  forces  com- 
«  binées  et  invisibles  ayant  agi  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  »; 

Attendu  qu'en  faisant  de  la  <^ause  majeure  la  cause  de  l'accident,  la  Cour 
de  Bordeaux  a  implicitement  repoussé  la  prétention  des  demandeurs  de 
rendre  les  défendeurs  éventuels  responsables  du  mauvais  choix  de  leur 
bateau  ;  que  Tarrét  attaqué,  dûment  motivé,  n*a  violé  aucun  des  textes  sus- 
visés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


Article  131R 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Statoant  au  coutentieux) 
PréRidence  de  M.  Berger 
Séance  du  3  mars  1899 

NOUYELLE-CALÉDONIB.  —  I.  INDEMNITÉ  DUE  PAR  l.*BTAT.  —  LlQUIDATlOlf.  — 
RENVOI  AU  MINISTRE  COMPÉTENT.  —  INSUFFISANCE.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 
—  APPRÉCIA110N  SOUVERAINE.  —  II.  INTÉRÊTS.  —  INTÉRÊTS  DES  INTÉ- 
RÊTS. —  POINTS  DE  DÉPART. 

/.  --  .4  tors  que  le  Conseil  d'Etat,  ayant  décidé  qu'il  est  dû  indemnité 
par  VEtat  à  un  tiers  pour  cause  d* inexécution  des  conditions  d'un 
marché  de  transports  intervenu  entre  eux,  a  remmyé  pour  la  liqui- 
dation de  cette  indemnité  devant  le  ministre  compétent,  il  appar^ 
tient  à  cette  juridiction,  sur  nouveau  recours  devant  elle,  de  réfor- 
mer la  décision  du  ministre  quant  à  la  fixation  de  cette  indemnité 
et  de  rappn'cier  souverainement, 

IL  —  Les  intérêts  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  les 
intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'à  partir  du  jour  oit 
ceux-ci  sont  acquis  pour  une  ami'e, 

(Ueboul  c.  Ministre  de  la  Marine) 

FAITS;  —  Nous  avons  rendu  compte  dans  ce  recueil  (1894,  art.  608» 
p.  35i)  d'une  action  intentée  pairie  sieur  Rcboul,  négociant  à  Brest, 
contre  le  Ministre  de  la  M.nino,  A  raison  du  préjudice  causé  au  sieur 
lleboul  pour  violation  par  l'Rtut  des  conventions  intervenues  enlre 
eux  pour  la  fourniture  par  le  sieur  Reljoul  de  la  nourriture  des  pasi^it- 
irers  embarqués  sur  las  transports  d«  rEl..t  partant  de  France  pour  la 
Nouvelle-Calé  onie.  Le  C)nseil  d'tlat,  devant  lequel  le  sieur  Rebnul 
.«vait  poursuivi  la  réionne  d  umi  décision  par  laquelle  le  Ministre  de 
la  Marine  avait  repoussé  la  demande  d'indemnité,  avait,  pur  arrêt  du 
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6  juillet  1894,  admis  son  recours  et  renvoyé  devant  le  Ministre  pour 
la  liquidation  de  Tindemnité  à  laquelle  il  lui  a  reconnu  droit. 

L'allocation  à  lui  faite  lui  ayant  paru  insuffisante,  le  sieur  Reboul 
est  revenu  devant  le  Conseil  d'Ëtat,  en  demandant  Tannulation  de  la 
décision  du  Ministre  de  la  Marine  en  date  du  21  novembre  1894 
fixant  cette  indemnité. 

L*i  Conseil  a  statué  comme  suit  : 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  6  juillet  1894  ; 

Vu  le  décret  dn  11  juin  1806  ; 

Vu  les  articles  1153-11.*)4  du  Code  civil  ; 

Ouï  M.  Chardenet,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  DiTFOURMANTELLR,  avocat  du  sieur  Reboul,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  sus-visée  en  date  du  6  juillet  1894,  le 
Conseil  d'Etat  a  reconnu  que  le  sieur  Reboul  avait  droit  à  une  indemnité, 
à  raison  de  la  réduction  du  nombre  des  voyages  des  transports  de  TEtat 
devant  se  rendre  de  Brest  à  la  Nouvelle-Calédonie  pendant  les  années 
1888,  1889  et  1890  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  tant  des  pertes 
subies  par  le  requérant  que  de  la  privation  du  nénéfice,  sur  lequel  il  pou- 
vait légitimement  compter,  en  lui  allouant  une  somme  de  15,000  fr.  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Reboul  a  fait  sa  première  demande  d^intérêts 
le  24  juin  1892;  qu'il  j  a  lieu,  conformément  à  l'article  1153  du  Code 
civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  à  compter  de  cette  date  au  taux  de  5  0/0  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Reboul  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  les  29  juin  1893,  29  juin  1894,  9  juillet  1895, 
10  juillet  1896,  12  juillet  1897  et  13  juillet  1898  ;  que  cest  seulement  aux 
dates  des  29  juin  1893,  9  juillet  1895,  10  juillet  1896,  12  juillet  1897  et 
13  juillet  1898  qu'il  lui  était  dû  une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieii  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  à  ces  différentes  dates  et  de 
rejeter  sa  demande  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  réclamés  le 
29  juin  1894  ; 

Décide  : 

Article  1*'.  —  La  décision  du  Ministre  de  la  Marine,  en  date  du  21  no- 
vembre 1894,  est  annulée. 

Art.  2.  —  L'Etat  paiera  au  sieur  Reboul  une  somme  de  15,000  fr.  avec 
intérêts  au  taux  de  5  0/0,  à  compter  du  24  juin  1892. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes,  intérêts 
aux  dates  des  29  juin  1893,  9  juillet  1893,  10  juillet  1896,  12  juillet  1897  et 
13  juillet  1898. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Reboul  est 
rejeté. 
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Article  131 H 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger,  président 

Séance  du  3  février  1899 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON.  —  CALE  DE  HALAGE.  —  GRÈVES.  —  DOMAINE 
MARITIME.  —  RIVERAINS.  —  DROIT  DE  JOUISSANCE.  —  PRÉCARITÉ.  — 
DÉCRET  DE  CONCESSION  DE  CALE  DE  HALAGE  A  UN  TIERS.  —  EXCÈS  DE 
POUVOIRS.  —  RECOURS. 

Le  décret  du  7  novembre  1S61,  réglementant  la  propriété  des  grèves 
dans  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'ayant  réservé  aux  pro- 
priétaires des  grèves  sur  les  parties  du  littoral  situées  en  face  de  leurs 
propriétés  qu'une  jouissance  précaire,  c'est  à  tort  que  le  conces- 
sionnaire  d'une  cale  de  halage  se  prétend  fondé  à  demander  l'an- 
nulation d'un  décret  concédant  à  un  tiers  le  droit  de  construire  et 
d'expMter  une  autre  cak  de  halage  sur  ces  mêmes  parties  du 
domaine  public  maritime. 

La  concession  d'une  cale  de  halage  ne  confère  au  bénéficiaire  aucun 
privilège  dont  il  puisse  se  prévaloir  pour  exercer  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  le  décret  conférant  la  nouvelle  con- 
cession. 

(Kampmann  et  C'«  c.  Ministre  des  Colonies) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  somrnaire  et  le  mémoire  ampli atif  présentés  par  les  sieurs 
Kampmann  et  C'«,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n°  13,  ten- 
dant à  ce  qu'il  ()iaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  un  décret 
du  27  novembre  1895  qui  a  autorisé  les  sieurs  Lefèvre,  Colombel  et  Avril 
à  construite  et  à  exploiter  une  cale  de  halage  sur  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime  à  Saint-Pierre  (colonie  des  lies  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon)  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1861  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1864  ; 

Ouï  M.  Chareyre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Lksage,  avocat  des  sieurs  Kampmann  et  C»,  et  M*  Mornard, 
avocat  de  sieurs  Lefèvre,  Colombel  et  Avril,  en  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Saint-Paol,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  les 
sieurs  Kampmann  et  C*  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  cet  acte  porte- 
rait atteinte  à  leur  droit  de  jouir  des  parties  du  domaine  public  maritime 
qui  se  trouvent  en  face  des  grèves  dont  ils  sont  propriétaires  et  d'exploiter 
une  cale  de  halage  dont  ils  seraient  concessionnaires  ;  d'autre  part,  sur  ce 
que  la  concession  accordée  aux  sieurs  Lefèvre,  Colombel  et  Avril  n'aurait 
pas  été  donnée  dans  la  forme  régulière  ; 

Mais  considérant,  dune  part,  que  le  décret  du  7  novembre  1861  n'a 
réservé  aux  propriétaires  des  grèves  sur  les  parties  du  littoral  situées  en 
face  de  leurs  propriétés  qu'une  jouissance  précaire  ;  et  que  la  prétendue 
violation  du  droit  dont  se  prévalent  les  requérants  en  qualité  de  conces- 
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sionnaires  d'une  cale  ne  saurait  donner  ouverture  à  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  ;  qn'il  appartient  seulement  aux  sieurs  Kampmann  et  C'«.  s'ils 
se  croient  lésé»,  de  porter  leur  action  devant  la  juricliction  compétente 
pour  statuer  sur  les  droits  et  les  obligations  dérivant  du  contrat  qu'ils 
auraient  passé  avec  TEtal  ; 

Considérant,  d  autre  part,  que  Tautorisatiou  donnée  aux  sieurs  Colombel, 
Lefèvre  et  Avril  de  construire  une  cale  de  halage  sur  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime  a  été  accordée  par  l'autorité  compétente  après 
l'accompliéffement  des  formes  prescrites  par  la  législation  alors  en 
vigueur;  i 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Kampmann  et  C»  est  rejetée. 


AnTiCLE  1317 
COUll  D'APPEL  DE  LINDO-CHINE  (2*  Chambre) 
Présidence  de  M.  Durwell,  vice-président 
Audience  du  5  janvier  1899 

CAMBODGE.  —  I.  DROIT  CAMBODGIEN.  — COMPÊTPNCE.  —  ACTION  EN  RÉCLA- 
MATION D*ÉTAT.  —  INDIGÈNE  CAMBODGIEN.  —  RÈGLES  DE  COMPÉTENCE.  — 
IDENTITE  AVEC  CELLES  DES  ACHONS  PERSONNELLES.  —  NATIONALITÉ  DE  LA 
FEMME  CAMBODGIENNE.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  II. 
PROCÈS.  —  INTERVENTION. 

/.  —  Les  actions  en  réclamation  d'état  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  compétence  que  les  actions  personnelles.  En  droit  cam- 
bodgien comme  en  droit  français  y  la  femme  suit  la  nationalité  de 
son  mari. 

IL  —  Est  pleinement  justifiée  Vintervention  basée  ^ur  un  intérêt 
quelconquet  pourvu  qu*il  soit  actuel. 

(Oum  c.  Néang  Totim) 

Ainsi  Rialué  eur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  do  Pnom- 
Penh,  en  date  du  10  septembre  i89rt. 

Lii  Cour,  à  Tassislance  de  MM.  Camatte  el  Raffray,  conseillers,  a 
rendu  l'arrêt  ci-après,  après  avoir  entendu  M''  Sambuc,  avocat  défen- 
seur pour  Oum,  premier  ministre  de  Norodom,  roi  du  Cambodge,  et 
M''  Marquië,  avocat  défenseur  pour  la  défenderesse,  Qur  les  conclo* 
sioris  de  M.  l'avocat  général  Lévy. 

LA  COUa  : 

ï.  —  Sut  la  question  d'intervention  de  Oum  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  intervention,  le  premier  juge  a  estimé 
que  son  auteur  nts  pouvait  avoir  d'intérêt  actuel  et  direct  au  procès  suivi 
par  Totim  ;  que  seuls,  en  effet,  les  membres  de  la  famil  e  dans  laquelle 
ractiou  en  réclamation  d'état  introduite  par  celle-ci  pourrait  avoir  pour 
effet  de  la  faire  entrer  pouvaient  y  être  intc^ressés  et,  con^équemment, 
intervenir  ; 

Attendu  qu'à  rencontre  de  celte  théorie,  il  convient  de  constater  tout 
d'abord  qu'il  appartient  souverainement  au  juge  d'apprécier  la  réelle  exis* 
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tence  de  Tintérôt  de  la  partie  intervenanle  ;  quHI  est,  d'autre  part,  de  juris- 
prudence constante  que  la  mesure  de  cet  intérêt  doit  être  aussi  large  que 
possible  ;  qu'il  suffit,  en  effet,  que  l'intervenant  ait,  à  nn  titre  quelconque, 
soit  direct,  soit  indirect,  soit  matériel,  soit  moral,  intérêt  à  engager  son 
action,  pour  que  celle-ci  soit  pleinement  justifiée,  pourvu  toutefois  que  cet 
intérêt  soit  actuel  ; 

Attendu  qu'en  l'espace  actuellement  soumise  à  la  Cour,  l'intérêt  actuel 
de  Oum,  intervenant,  ne  saurait  être  sérieusement  discuté  ;  quetotim  elle- 
même  Ta  fait  naître  en  adressant  au  tribunal  de  France  à  Phuom-Penh 
une  action  en  réclamation  d'état,  laquelle  doit,  suivant  Oum,  qui  excipe  de 
son  droit  d'époux,  être  soumise  à  la  juridiction  cambodgienne  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  en  la  forme,  de  recevoir  la  susdite  partie  interve- 
nante ; 

IL  —  Sur  la  question  de  compétence  soulevée  à  l'occasion  de  la  demande 
elle-môme  : 

Attendu  qu'il  convient  de  repousser  tout  d'abord  l'exception  basée  par 
Totim  sur  le  jugement  interlocutoire  non  frappé  d'appel  du  26  juillet 
1896  ;  qu'il  y  a  lieu  de  constater,  en  eiîet,  que  ledit  jugement  a  été  rendu 
entre  le  représentant  du  ministère  public  et  Néang  "Totim,  à  Texclusion 
absolue  de  Oum  ;  qu'on  ne  peut,  conséquemraenl,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  1351  du  Code  civil,  opposer  à  ce  dernier  une  décision  de 
justice  à  laquelle  il  n'a  pas  été  partie  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée  à 
son  encontre  ; 

Attendu,  sur  le  fond  même  de  la  question,  que  le  premier  juge,  pour 
accueillir  la  demande  formée  par  Totim,  a  cru  devoir  établir  une  distinc- 
tion entre  les  actions  en  réclamation  d'état  et  les  actions  ordinaires  ;  qu'il 
en  a  déduit  que  les  premières  d'entre  elles  devaient  être  portées  devant 
les  tribunaux  dont  relèvent  comme  Justiciables  ceux  dans  la  famille  des- 
quels faction  suivie  a  pour  but  de  iaire  rentrer  son  auteur,  alors  que  les 
autres  actions  demeuraient  seules  soi/mises  aux  règles  de  compétence 
ordinaires  ;  que  l'on  ne  trouve  nulle  trace  de  cette  distinction  formulée 
dans  les  textes  de  loi  relatifs  à  la  matière,  desquels  il  résulte,  au  con- 
traire, que  les  actions  d'état  sont  soumises,  pour  la  compétence,  aux 
règles  qui  régissent  les  actions  personnelles  ;  que  la  question  soumise  à 
la  Cour  se  résume,  dans  ces  conditions,  à  la  simple  recherche  de  la  qua- 
lité de  Totim,  à  savoir  si  elle  doit  être  considérée  ou  non  comme  sujette 
cambodgienne; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  Oum  faisant  état  du  mariage  qui,  d'après  lui, 
l'unirait  légitimement  à  Totim,  prétend  qu'elle  est,  par  le  fait  de  cette 
union,  devenue  cambodgienne  ;  que  Ni^ang  Totim,  par  conclusions  dépo- 
sées sur  le  bureau  de  la  Cour,  lui  répond  que  les  juges  d'appel  ne  sau- 
raient être  appelés  à  statuer,  même  indirectement,  sur  ce  prétendu  ma- 
riage, la  question  s'y  rapportant  ne  pouvant  être  tranchée  sans  avoir  subi 
le  premier  degré  de  juridiction  ; 

Attendu,  contrairement  à  ce  qui  est  soutenu  par  Totim,  que  cette  ques- 
tion n'^îst  pas  nouvelle  ;  que  la  premier  juge  a,  effectivement,  implicite- 
ment statué  sur  ce  point  en  discutant  la  recevabilité  de  l'intervention  de 
Oum  ;  qu'il  aurait  écarté  Oum  de  piano  sans  être  obligé  de  rechercher  et 
de  faire  valoir  d'autres  considérations,  s'il  ne  l'avait  pas,  à  ce  moment, 
regardé  comme  uni  à  la  demanderesse  par  les  liens  d'un  mariage  régulier; 
que  ce  mariage  a  été  constaté  et  proclamé,  en  outre,  par  le  jugement 
rendu  en  la  cause  par  la  Salalukum  (Aj,  lequel  jugement,  prononcé  en 
pays  de  protectorat,  a  acquis  de  droit  force  de  chose  jugée  ;  qu'il  est  donc 
constant  que  Néang  Totim,  mariée  à  Oum,  premier  ministre  de  S.  M.  le 
roi  du  Cambodge,  et  parlant  sujet  cambodgien,  a  acquis  par  ce  tait  la 
qualité  de  sujette  camnodgienne  (13)  ; 
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Et  attendu  qu'en  l'article  7  du  traité  diplomatique  du  11  août  1863  ayant 
établi  le  protectorat  de  la  France  au  Cambodge,  il  est  formellement  stipulé 

3ue  le  Résident  français  (première  autorité  judiciaire  française  installée 
ans  le  pays  protégé)  s^abstiendrait  de  toute  intervention  dans  les  contesta- 
tions des  sujets  cambodgiens  entre  eux;  que  cette  convention,  qui  garantit 
aux  Cambodgiens  leurs  juges  naturels,  a  conservé  aujourd'hui  toute  sa 
vigueur,  et  qu'il  n'y  a  été  rien  modifié  par  les  dispositions  du  décret  du 
13  août  1897  ; 

Par  ces  motifs  : 

En  la  forme  :  —  Déclare  Oum  recevable  en  son  intervention  et,  consé- 
quemment,  en  l'appel  interjeté  par  lui  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Phnom-Penh,  en  date  du  40  septembre 
1898; 

Au  fond  : 

Faisant  droit  à  ses  demande,  fins  et  conclusions  ; 

Infirme  ledit  jugement  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  de  France  au  Cambodge  saisi  par 
Néang  Totim,  sujette  cambodgienne,  d'une  action  en  réclamation  d'état, 
était  fncompétent  pour  en  connaître  ; 

Renvoie  Totim  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera. 

Observations.  —  (A).  Le  Salalukum  est  le  tribunal  cambodgien 
du  premier  degré  ;  son  rôle  est  à  peu  près  analogue  k  celui  de  nos 
tribunaux  de  première  instance,  et  ses  décisions  sont  susceptibles  de 
révision  devant  les  juridictions  de  rang  supérieur  dîtes  Salalukbor. 

(B).  MafHage  cambodgien.  —  On  dislingue,  au  Cambodge,  trois 
catégories  différentes  de  femmes  légitimes  :  les  premières  femmes  ou 
propon  tkom  ;  les  anu  piria  ou  propon  condal  (trad.  littérale  ;  épouses 
du  milieu),  et  les  tseng-piria  ou  femmes  du  troisième  ranj!. 

D'après  le  grand  juge  {Suphea  Tippodey)  un  homme  peut  avoir  plu- 
sieurs femmes  de  chaque  rang. 


Article  1318 

COUR   D'APPEL  DE  TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Cahuzac,  conseiller,  président  p.  i. 

Audience  du  31  décembre  1898 

MADAGASCAR.  —  CONTIII BUTIONS  INDIRECTES.  —  DÉCRET  DU  i"  GERMINAL 
AN  XIII.  —  CONTRAVENTIONS.  —  PROCÉDURE.  —  APPEL.  —  IRRÉGULARITÉ 
DE  FORMES.  —  IRRECEVABILITÉ. 

Les  dispositions  du  décret  du  i"  germinal  an  XIII  concejitant  les 
Contributions  indirectes  étant  devenues  applicables  à  Madagascar  du 
jour  où  r institution  du  service  des  Contributions  a  été  établie  et  orga- 
nisée dans  la  colonie  par  lu  loi  locale  du  25  août  1896  à  ren- 
contre des  dispositions  générales  de  l'art.  21  du  décret  du  9  juin 
1896,  organisant  la  justice  à  Madagascar,  qui  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  matières  spéciales  régies  par  des  lois  et  des  procédures 
spéciales,   est  irrecevable  l'appel  d'un  jugement  de  première  ins- 
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tance  en  nmti&re  de  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  fa- 
brication de  Valcool,  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'art,  32  du  dit  décret  de  germinal. 
(CazaI  c.  Contributions  indirectes  de  Madagascar.) 

Ainsi  statué  par  la  Cour,  à  [assistance  de  M.  Gamon,  conseiller,  et 
de  M.  £uEN,  conseiller  p.  i.,  sur  les  conclusions  de  M.  Toussaint»  subs- 
titut p.  i.  du  procureur  général. 

Faits.  —  H.  Cazal,  distillateur  à  Tananarive,  avait  été  condamné,  à 
la  requête  du  chef  du  service  des  Contributions  indirectes  à  Mada- 
gascar, par  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  de  Tanana- 
rive, jugeant  correctionnellement,  le  53  septembre  i898,  à  500  fr. 
d'amende  comme  ayant  contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  la  fabri- 
cation de  Talcool. 

Sur  l'appel  de  M.  Cazal,  la  Cour  a  rendu  Tarrét  ci-après  : 

LA  COUR  : 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Gazai  Louis  à  rencontre  du  jugement 
sus-énoncé  et  n'y  faisant  droit  ; 

Attendu  que  l'appel  du  sieur  CazaI,  formé  par  déclaration  au  greffe,  est 
irrecevable  comme  n'ayant  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites,  à 
peine  de  nullité  d'ordre  public,  par  l'article  32  du  décret  du  !•'  germinal 
an  XIII; 

Attendu  que  les  didpositions  de  ce  décret  sont  devenues  applicables  à 
Madagascar,  ainsi  que  les  autres  lois  métropolitaines  sur  les  contributions 
indirectes,  du  jour  où  l'institution  du  service  des  contributions  a  été  établie 
et  organisée  dans  la  colonie  par  la  loi  locale  du  25  août  1896  (1);  que  les 
dispositions  générales  de  l'article  2i  du  décret  du  9  juin  1896,  décret  ainsi 
antérieur  à  Ja  loi  locale  précitée,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  matières 
spéciales  régies  par  des  lois  et  des  procédures  spéciales; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  re8pèce,laConr  n'a  qu'à  déclarer  l'appel 
irrecevable  et  ne  doit  pas  se  prononcer,  quant  au  fond,  sur  le  mérite  du 
jugement  rendu;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  32  du  décret  du 
1"  germinal  an  XUl,  l'appel,  en  matière  de  contributions  indirectes,  doit 
être  notifiée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement;  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'ayant  été  signifié  que  le  24  décembre,  il  en  résulte 
que  le  sieur  Cazal  peut  encore  utilement  interjeter  un  nouvel  appel  et 
qu'ainsi  la  nullité  de  l'appel  formé  le  23  septembre  par  déclaration  au 
greffe  du  Tribunal  de  Tananarive  n'emporte  pas  à  son  encontre  dé- 
chéance complète  ; 

(Voir  Dailoz,  Répertoire  de  Légmalion,  t.  XXVII,  pp.  600  et  601.) 

Par  ces  motifs  : 

Dit  l'appel  du  sieur  Cazal  irrecevable  et  le  condamne  aux  dépens  liqui- 
dés à  la  somme  de 


(1)  La  Gourde  Tananarive  continue  [)ar  cette  décision  à  appliquer  la  jurispru- 
dence inaugurée  par  l'arrêt  du  11  mai  1897  {Tribune^  1897,  1093,  232),  oi\  elle  a 
iJécidé  que,  par  le  fait  de  Tannexion  de  Madagascar  comme  colonie  à  la  France, 
touti^s  les  lois  de  la  Métropole,  compatibles  avec  les  circonstances  locales,  y  sont 
devenues  de  plein  droit  applicables  sans  que  leur  pronml^atiou  soit  nécessaire. 

Nous  persistons  à  soutenir  l'opinion  contraire.  (V.  note  sous  l'arrôt). 
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ÀRTlCLfE   4319 

COUK  D'APPEL  MIXTE  DE  TANANAKIVE 

Présidence  de  M.   Cahuzag,   conseiller,   président  p.  i. 

Audience  du  15  décembre  1898 

MADAGASCAR.    —    COUTUMES    MALGACHES.     —    TRIBUNAUX     INDIGÈNES.     — 

ADULTÈRE.    —    PLAINTE.    —    DIVORCE.    —   DEMANDE.    —   JONCTION.    

JURIDICTION  COMPÉTENTE. 

L'art.  29  du  décret  organique  du  9  juin  1896,  réorganmnt  la 
justice  à  Madagascar,  ayant  maintenu  a  f égard  des  indigènes 
les  dispositions  des  lois  et  usages  beaux  concernait  la  procédure 
et  les  débals,  les  affaires  d'adultère  et  de  divorce,  qui,  axmnt  loc- 

'  cùpation  française,  étaient  jugées  comme  affaires  civiles,  dites 
Hériny^  par  un  seul  tribunal,  le  tribunal  dAvaradrova,  étaient, 
sous  r empire  des  arrêtés  locaux  des  9  novembre  1896,  et  15 
février  1898  (i),  organisant  la  justice  indigène  à  Madagascar,  de 
Ui  compétence  des  tribunaux  mixtes  du  2^  degré,  qui  dtmenl  sta- 
tuer au  civil  par  un  seul  et  même  jugement  lorsque  la  plainte  en 
adultère  était  jointe  à  la  demande  en  divorce. 
(L...  R...  c.  R...) 

LA  COUR  D'APPEL  MIXTE  : 

Attendu  que  le  sieur  R...  a  déposé,  à  la  date  du  29  novembre  <898, 
une  plainte  eu  adultère  conlre  son  épouse  L...  R...  et  ses  deux  complices, 
les  nommés  N...  et  X...,  devant  le  tribunal  mixte  du  deuxième  degré  de 
Tananarive  ;  qu'avant  le  dépôt  de  ladite  plainte,  il  avait  introduit  contre 
sa  femme  une  demande  en  divorce  devant  le  même  tribunal; 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  il  a  conclu  à  ce  que  la  plainte  en 
adultère  fût  disjointe  de  la  demande  en  divorce  et  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  mixte  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  26  novembre  1898,  le  tribunal  mixte  du 
deuxième  degré  a  lait  droit  à  celte  demande  ; 

Attendu  que  la  dame  L...  R  ..  a  relevé  appel  de  ce  jugement;  qu'elle 
prétend  que,  suivant  les  us  et  coutumes  malgaches,  la  juridiction  civile 
est  seule  compétente,  pour  statuer  sur  les  alfaires  d'adultères  et  que  le 
ju^e,  lorsque  la  plainte  en  adultère  est  jointe  à  la  demande  en  divorce, 
doit  statuer  par  un  seul  et  môme  jugement; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'article  29  du  décret  organique  du  9  juin  1896, 
les  dispositions  des  lois  indigènes  et  les  usages  locaux  concernant  la  pro- 
cédure et  les  débats,  la  tenue  et  la  police  des  audiences  continuent  à 
recevoir  leur  exécution  ; 

Attendu  que  Tarrêté  du  9  novembre  1896,  portant  réorganisation  de  la 
justice  indigène  dans  les  provinces  soumises  à  l'état  de  siège,  et  celui  du 
15  février  1898,   organisant  la  justice  indigène,   n'ont  eu  pour  but  que 


M)  V.  V Organisation  judiciaire  à  Madagascar,  i^qt  M.  Dab.euil,  procureur  géné- 
ral. Tribune,  1898,  II,  p.  123.  —  V.  aussi  le  décret  du  24  novembre  1898,  con- 
cernaut  l'organisation  de  la  jus^tice  indigèDc  à  Madagascar.  [Tribune,  1899,  lit, 
p.  9.)  Ce  décret  conservant  aussi  aux  indigènes  leurs  lois  et  coutumes  locale.*, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux  de  Madagascar  continuerout  k  appliquer 
la  jurisprudence  du  jugement  que  nous  rapportons. 
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d'établir  les  nouveaux  tribunaux  appelés  à  remplacer  les  anciens,  qui, 
par  suite  des  événements  survenus,  avaient  cessé  de  fonctionner; 

Attendu  qu'en  droit  malgache,  radullère  constitue  une  sorte  de  délit 
civil,  pouvant  entraîner  une  condamnation  à  l'amende,  qui,  avant  notre 
orcupalion,  était  jugé  par  le  tribunal  d'Avaradrova,  tribunal  qui  connais- 
sait d'une  certaine  catégorie  d'affaires  civiles  dites  Heriny,  notamment  des 
affaires  de  divorce  et  d'adultère  ;  au'au  contraire,  les  affaires  criminelles 
et  correctionnelles  étaient  portées  devant  le  tribunal  d'Ambatovinaky. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  règle,  lorsque  la  plainte  en  adultère  est 
accompagnée  d'une  demande  en  divorce,  de  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  tribunal  criminel  mixte. 
Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  que  le  tribunal  mixte  de  deuxième  degré  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  plainte  en  adultère  et  de  la  demande  en  divorce  ; 

Renvoie  les  parties  devant  ce  tribunal  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 


Article  1320 

COUR    D*APPEL   DE    LK    GUADELOUPE 

Présidence    de   M.    Le   François 

Audience  du  13  juin  1898 

GUADELOUPE.  —  I.  SUCCESSIONS  VACANTES.  —  LÉGISLATION  SPÉCIALE  AUX 
COLONIES.  —  PRÉSENCE  U'UN  EXÉCUTEUR  TB^TAMKNTA1RE.  —  EXCLUSION 
DU  CURATEUR  D'OFFICE  ET  DU  RECEVEUR  DES  DOMAINES.  —  REPHISB 
d'instance  en  NULLITÉ  DB  TESTAMENT.  —  CHOSE  JU6ËB.  —  II.  LEGS.  — 
PERSONNES  PRÉTENDUES  INCONNUES  ET  INEXISTANTES.  — BONNES  OEUVRES. 
—  VALIDITÉ. 

/.  —  Un  curateur  aux  successions  vacantes,  condamw'  à  remettre, 
confoi^iément  au  décret  dn  21  janvier  1855  qui  régit  les  succes- 
sions vacantes  aux  Colonies  y  une  succession  à  un  exécuteur  testa- 
mentaire, ne  peut  revendiquer  cette  succession  en  invoquant  la 
nullité  du  testament  qui  a  nomm^  cet  exécuteur  testamentaire,  soit 
qu'il  agisse  comme  receveur  des  domaines  représentant  les  droits 
éventuels  de  la  Colonie,  soit  qu'il  invoque  sa  qualiti'  de  curateur 
d'office  aux  successions  vacantes,  la  sentence  qui  l'a  condamné 
ayant  acquis  V autorité  de  la  chose  jugée. 

IL  —  Est  valffble  un  legs  fait  par  un  testateur  à  sa  mère  et  à  ses 
frère  et  sœur  utérins,  bien  que  ces  personnes  ne  soient  pas  nommv" 
ment  désignées  dans  le  testament  et  que  le  testateur  soU  de  père 
inconnu  et  non  reconnu  de  sa  mère,  du  moment  que  la  df'signation 
de  ces  personnes  ne  peut  faire  Vobjet  d'aucun  doute  et  qu'ainsi 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur  est  évidente. 

Est  encore  valable  la  clause  par  laquelle  ce  testateur  charge  son  exé- 
cuteur testamentaire  d'employer  la  moitié  de  ses  biens  à  des  bonnes 
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fFurr*'ff,  cette  dUyfmtiou  ne  pmcant  &re  considérée  comme  un  legs 
fait  à  des  personnes  incertaines. 

'Curateur  aox  successions  vacantes  de  Marie-Galante  c.  Gironis./ 

Ainsi  staloé,  poor  la  première  partie,  par  Tarrét  de  la  Coor  d  appel 
do  13  join  1898  et,  poor  le  fond,  par  on  jugement  de  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  de  Marie-Galante,  do  il  mai  1897,  qu'il 
est  otile  de  reproduire  dans  ses  dispositions  principales  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  Tabbé  Ambroise-Joles  Bossel,  de  son  rivant  curé- archi prêtre 
de  Grand-Bourg  (Marie -Gai  an  te;,  est  décédé  en  cette  commune  le  24  juillet 
W.^tf  en  laissant  deux  testaments  olographes,  datés,  l'un  du  22  mars  1891 
et  l'autre  du  7  janvier  181*4,  ce  dernier  révoquant  tacitement,  sauf  une,  les 
dispositions  du  premier; 

Attendu  que,  par  le  testament  du  7  janvier  1894,  le  de  cujus  désignait, 
pour  son  exécuteur  testamentaire,  M.  Tabbé  Jean-Baptiste  Gironis.  cnré- 
archiprétre,  demeurant  à  la  Pointe-à-Pitre,  et  s'exphmait  comme  ci-après 
quant  à  ses  dernières  volontés  : 

if  11  fM.  Tabbé  Gironis^  trouvera  une  inscription  au  Grand -Livre- Dette 
«  publique,  quarante-huit  obligations  de  la  Compagnie  transatlantique,  une 
«(  souvme  de  dix  mille  francs  chez  lui  déposée,  plusieurs  milliers  de  francs 
«  chez  moi.  Le  reste  de  ce  que  je  possède  a  été  placé  sur  une  assurance 
a  sur  la  vie  :  La  !Sew-York  ;  donc  rien  de  ce  côté-la. 

«  Avec  cela  laites  une  rente  viagère  à  ma  mère.  A  sa  mort ,  partagez  le 
a  capital,  donnez-en  la  moitié  à  mon  frère  et  à  ma  sœur  utérins  et  Taulre 
«  moitié  en  bonnes  œuvres.  » 

Attendu  que  les  deux  dispositions  testamentaires  critiquées  aujourd'hui 
par  le  demandeur,  le  sieur  Raoul  de  Poyen-Bellisie,  es-qualité,  sont  : 
1«  celle  par  laquelle  M.  l'abbé  Bossel  charge  son  exécuteur  testamen- 
taire de  taire  une  rente  à  sa  mère  et,  à  la  mort  de  celle-ci,  de  partager  le 
capital ,  d'en  donner  la  moitié  à  ses  frère  et  sœur  utérins  ;  2*^  celle  qui 
consiste  en  bonnes  œuvres. 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  sa  demande  en  nullité  des  deux  dispo- 
sitions sus-visées  sur  ce  que  :  P  M.  Tabbé  Bossel  étant  de  père  inconnu  et 
non  reconnu  de  sa  mère,  qu'il  ne  désigne  point  par  son  nom,  celle-ci 
serait  personne  inconnue  et  que,  de  ce  fait,  la  disposition  stipulée  en  sa 
faveur  ne  pourrait  être  exécutée,  d'autant  plus,  dit  le  demandeur,  qu  en 
supposant  même  que  la  mère  de  M.  Bossel  soit  la  nommée  Jérémie-Gélina 
Bossel,  ainsi  désignée  en  son  acte  de  naissance,  celle-ci  étant  prédécédée 
le  13  janvier  l8tK5,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  serait  caduque,  que, 
d'autre  part,  Tabsence  de  reconnaissance  de  Ambroise-Jules  Bossel  ne 
permet  pas  d'établir  de  lien  de  parenté  entre  lui  et  ses  Irère  et  sœur  uté- 
rins qui  ne  sont  pas  autrement  désignés;  que  ces  personnes  seraient  incon- 
nues, môme  n'auraient  aucune  existence  légale,  et  que  le  legs  fait  ainsi  en 
faveur  de  personnes  non  dénommées  est  caduc;  2°  la  disposition  concer- 
nant remploi  d'une  partie  de  la  fortune  de  M.  l'abbé  Bossel  en  bonnes 
œuvres  serait  également  nulle,  comme  constituant  un  legs  à  personnes 
incertaines,  incapables  de  recevoir  ou  soumises  à  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable  de  l'autorité  compétente  ; 

Sur  la  première  question  testamentaire  relative  à  personnes  inconnues  et 
inexiatantea  : 

Attendu  que  pour  trancher  sainement,  équitahlement  la  question  posée, 
il  est  absolument  nécessaire  de  se  circonscrire  et  de  se  mouvoir  dans  le 
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cercle  respectable  de  la  volonté  du  testateur,  parce  que  cette  volonté  est 
tout  è  la  fois  le  principe  et  la  limite  de  la  dévolution  testamentaire  ; 

Attendu  qu'il  est  indiscutable  aujourd'hui,  d'après  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, qu  il  appartient  aux  tribunaux  de  recnercher,  à  Taide  de  tous 
les  indices  qu'il  leur  est  possible  de  recueillir,  quelle  a  été  réellement 
rintention  du  testateur,  que,  pour  s'éclairer  à  cet  égard,  ils  doivent  faire 
ane  étude  attentive  des  faits  et  circonstances,  examiner  avec  soin  quel  est 
le  sens  usuel  des  expressions  employées,  quel  est  le  tour  d*esprit  du  testa- 
teur, quelles  sont  ses  habitudes  et  ses  affections;  recourir^  pour  Tinterpré- 
tatidn  de  sa  volonté,  aux  mémoires,  correspondances  et  papiers  dômes- 
tii^ues,  même  aux  témoignages  ;  qu'il  est  évident,  d'après  cela,  que  l'action 
interprétative  d'un  testament  est  moins  une  application  de  règles  détermi- 
nées a  pno7*t,  qu'une  œuvre  de  sagacité  qui  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fait,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  l'intention  du  tes- 
tateur et  de  déterminer,  d'après  cette  intention,  le  sens  des  expressions 
employées  dans  le  testament,  les  personnes  en  faveur  desquelles  il  a  été 
disposé,  l'objet  et  l'étendue  de  la  libéralité; 

Que,  dans  l'interprétation  des  testaments >  ils  ne  violent  aucune  loi, 
lors  qu'après  avoir  recherché  dans  l'acte  même  l'expression  de  la  volonté 
du  testateur,  ils  se  fondent  surabondamment  et  accessoirement  sur  des 
preuves  obtenues  en  dehors  de  cet  acte  pour  mieux  pénétrer  cette  volonté; 

Attendu  qu'il  a  été  encore  jugé  qu'un  legs  est  valable,  quoique  le  nom  du 
légataire  ne  soit  pas  énoncé  dans  le  testament;  il  suffît  que  le  légataire  y 
soit  désigné  de  manière  à  le  taire  reconnaître  ;  qu'il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  l'incertitude  sur  la  personne  du  légataire,  et,  lorsque  le  contexte 
d''un  testament  laissé  des  doutes  sur  la  personne  que  le  testateur  a  entendu 
instituer,  les  tribunaux  peuvent  et  doivent  avoir  é^ard  aux  faits  et  circons- 
tances et  suppléer  à  la  désignation  incomplète  et  inexacte  du  légataire,  à 
l'aide  d'éléments  extrinsèques  au  testament  —  (Cass.,  22  janvier  1851, 
Sirey,  51-1-94;  Dalloz,  5I-I-89),  —  alors  surtout  qu'il  existe  dans  l'acte 
même  des  énonciations  indiquant,  d'une  part,  chez  le  testateur,  la  volonté 
formelle  de  disposer  et  ayant,  d'autre  part,  avec  la  personne  qui  se  prétend 
instituée,  des  rapports  suffisants  pour  permettre  de  juger  que  c'est  bien 
sur  elle  que  s'est  porté  le  choix  du  testateur  (Nancy,  30  juin  1888,  Sirey, 
89-11-5). 

Attendu  que  les  règles  ci-dessus  s'appliquent  bien  à  l'espèce;  que  la 
désignation  claire,  précise  des  personnes  auxquelles  s'adresse  cette  première 
disposition  testamentaire  de  M.  l'abbé  Bossel  apparaît  du  rapprochement 
des  énonciations  du  testament  précité  et  des  documents  versés  aux 
débats  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte 

Qu'il  résulte  donc  de  tous  ces  documents  que  les  personnes  désignées 
dans  le  testament  de  M.  l'abbé  Bossel  comme  étant  sa  mère  et  ses  frère  et 
sœur  utttrins  sont,  incontestablement  :  i^  veuve  Delacroix,  née  Jérémie- 
Célina  Bossel  ;  2®  son  fils,  Caul-Stanislas  Delacroix,  et  3^  sa  ûlle,  veuve 
Pimare,  née  Adèle-Désirée  Delacroix,  et  que  cette  désignation  résulte  du 
rapprochement  des  énonciations  du  testament  lui-même  et  des  pièces  pré- 
citées ; 

Attendu  au'il  est  constant,  d'après  les  pièces  sus-visées,  que  la  demoiselle 
Jérémie-Célina  Bossel,  après  avoir  eu  pour  enfant  naturel  Ambroise^Jules 
Bossel  (le  de  cujus),  s'est  mariée  avec  le  sieur  Delacroix  (Ferdinand- 
Stanislas-Ambroise)  dont  elle  a  deux  enfants  :  M.  Paul-Stanislas  Delacroix 
et  M"«  Adèle-Désirée  Delacroix,  aujourd'hui  veuve  Pimare  ;  qu'ainsi,  et  en 
fait,  ces  trois  enfants  de  la  même  mère  :  Ambroise-Jules  Bossel,  Paul- 
Stanislas  Delacroix  et  dame  veuve  Pimare,  née  Delacroix,  étaient  frères  et 
sœur  utérins  ;  que  c'est  donc  bien  à  la  dame  veuve  Delacroix,  née  Bossel, 

14 


Digitized  by 


Google 


iS6  iOBISPRUDENCB 

au  sieur  Paul-Slanislas  Delacroix  et  à  la  dame  veuve  Pimare,  née  Dela- 
croix, aue  le  de  cujus  a  entendu  léguer  sa  fortune  en  les  désignant,  dans 
son  testament,  et  d'après  ses  habitudes  de  langage,  la  première,  comme 
sa  mère  et  les  deux  autres  comme  ses  frère  et  sœur  utérins; 

Attendu  qu'il  importe  fort  peu  qu'il  n'existe  aucun  lien  légal  entre 
Tabbé  Boasel  et  les  personnes  qu'il  désigne  comme  étant  ses  frère  et  sœur; 

Su*il  importe  encore  peu  que  les  expressions  dont  il  s*est  servi  soient  jori- 
iquement  inexactes  ;  qu'il  est  de  aoclrine  et  de  jurisprudence  constantes 
que,  dans  l'interprétation  des  testaments,  lesjuges  doivent  {«'attacher  moins 
au  sens  technique  et  juridique  des  termes  dont  le  testateur  s'est  servi, 
qu'à  Tacception  dans  laquelle  il  les  a  vraisemblablement  employés  d'après 
ses  habitudes  de  langage  ; 

Attendu  que  li  le  sieur  Paul -Stanislas  Delacroix  et  la  dame  veuve 
Pimare  ne  sont  les  frère  et  sœur  du  défunt  selon  la  loi,  ils  le  sont  selon  la 
nature  et  que,  d'ailleurs,  le  défunt  les  a  toujours  considérés  comme  tels, 
de  même  qu'il  considérait  comme  sa  mère  la  dame  Delacroix,  née  Jérémie- 
Célina  Bosse!,  à  laquelle  il  léguait,  sous  ce  titre ,  et  sans  désigner  autre- 
ment, l'usufruit  de  la  moitié  de  sa  fortune  dont  la  nue-propriété  était  attri- 
buée aux  enfants  légitimes  de  ta  dite  dame  qu'il  désigne  comme  ses  frère 
et  sœur  naturels,  malgré  l'absence  de  tout  lien  légal  et  parune  pente  toute 
naturelle  du  cœur  et  de  tangage; 

Mais,  attendu  que  M.  le  Curateur  aux  successions  vacantes  soutient  que 
Jérémie-Celina  Ôossel  (veuve  Delacroix)  étant  prédécôdéo  le  13  janvier 
1895,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  est  caduque  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  divers  legs  faits  par  M.  l'abbé  Bossel  dans  son 
testament  du  7  janvier  1894,  se  trouve  la  disposition  suivante  où  le  de  cujtis 
s'exprime  ainsi  :  «  Avec  cela  (sa  fortune)  faites  une  rente  à  ma  mère.  A  sa 
«  mort,  partagez  le  capital,  donnez  la  moitié  à  mon  frère  et  à  ma  sœur 
((  utérins  et  l'autre  moitié  aux  bonnes  œuvres  »  ; 

Attendu  que  Jérémie-Célina  Bosael  (veuve  Delacroix)  est,  en  effet,  décé- 
dée le  i  3  janvier  1895  ; 

Attendu  que  six  mois  après  ce  décès,  c'est-à-dire  le  26  juillet  1895,  le 
décès  de  M.  l'abbé  Bossel  est  arrivé  sans  que  celui-ci  ait  introduit  aucune 
modification  au  testament  précité,  sans  qu'aucun  acte  de  la  part  du  testa- 
teur ait,  depuis  l'époque  de  son  testament,  manifesté  un  changement  quel- 
conque dans  ses  sentiments  ; 

Attendu,  qu'en  se  représentant  la  disposition  testamentaire  qui  précède, 
on  voit,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  le  testateur  a  voulu  que  le  legs 
fait  à  veuve  Delacroix  profitât  à  Paul -Stanislas  Delacroix  et  à  veuve 
Pimare;  née  Adèle-Désirée  Delacroix,  qu'il  désigne,  la  première  comme  sa 
mère,  et  les  deux  autres  comme  ses  frère  et  sœur  utérins,  ce  qui  ressort 
de  la  manifestation  même  de  sa  volonté  certaine  et  qui  doit  être  la  règle 
dominante  en  toute  cette  matière; 

Qu*ainsi,  et  en  fait,  il  ressort  du  testament  du  7  janvier  1894,  que 
M.  l'abbé  Bossel  a  entendu  qu'en  cas  de  prédécès  de  sa  légataire  instituée, 
veuve  Delacroix,  sa  succession  appartint  pour  moitié  aux  enfants  de  celle-ci, 
Paul-Stanislas  Delacroix  et  veuve  Pimare,  qui  sont  ses  frère  et  sœur 
utérins,  qu'il  a  toujours  traités  comme  tels  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  qu'un  legs  ne  devient  pas  caduc  par  le  prédécès 
du  légataire,  mais  qu'il  profite  aux  héritiers  de  ce  légataire,  lorsque  la 
volonté  du  testateur  de  comprendre  ces  héritiers  dans  sa  vocation  résulte 
clairement,  soit  des  termes  et  de  la  forme  de  la  disposition,  soit  de  l'en- 
semble des  clauses  du  testament  (Bourges,  28  juillet  1863,  Sirey,  64-11-261  : 
Dalloz,  63-11-233;  Aubry  et  Bau,  t.  Vil,  §  726,  p.  529)  ;  —  jugé  encore  que 
le  legs  d'une  rente  viagère  réversible  pour  partie  sur  la  tête  d'un  tiers  —  cas 
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pouvant  exactement  s'appliquer  dans  l'espèce  actuelle»  contient  en  réalité 
deux  dispositions  distinctes,  en  sorte  que  le  prédécès  du  légataire  prin- 
cipal n'entraîne  pas  la  caducité  de  la  ubéralité  en  ce  qui  louche  le  tiers. 
Du  moins  Tarrét  qui  le  décide  ainsi ,  par  application  des  termes  du  testa- 
ment et  de  rinlcntion  du  testateur  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  (Cass.,  novembre  1860,  Sirey,  60-M56;  Dalloz.  CI-I-265); 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Tarlicle  1039  du  Code 
civil  ne  reçoit  pas  d'appncatîon  dans  Tespèce  ;  auç  les  bénéficiaires  de 
celte  première  disposition  du  testament  de  M.  l'abbé  Bosse!  sont  parfaîtç- 
nient  connus  et  existants;  qu'ils  sont  absolument  capables  de  recevoir  le 
bénéfice  du  dit  le|^s  et  que ,  par  kuite ,  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  du 
testament  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  disposition  attaquée  et  relative  avx  «  Bonnes 
œuvres  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  testamentaire  consiste  dans  le  mandat 
donné  par  lo  défunt  à  son  exécuteur  testamentaire  d'employer  la  moitié 
de  sa  fortune  en  «  bonnes  œuvres  »;  qu'elle  est  nulle,  cette  disposition, 
ainsi  que  le  soutient  aujourd'hui  M.  le  Curateur,  comme  constituant  un 
legs  à  personnes  incertaines  ; 

Attendu  qu'ayant,  en  connaissance  de  cause,  conclu  dans  sa  requête  en 
première  instance  du  11  décembre  1895,  à  la  validité  et  à  l'exécution  des 
dispositions  relatives  aux  «  Bonnes  œuvres  »,  M.  le  Curateur  se  déjugée  en 
demandant  actuellement  la  nullité  des  deux  principales  dispostions  qui 
font  présentement  l'objet  du  procès;  qu'il  avait,  en  effet,  reconnu  que 
cette  disposition,  testamentaire  relative  aux  «  bonnes  œuvres  »>  avait  été 
faite,  non  dans  l'intérêt  d'aucun  tiers,  mais  dans  celui  du  testateur  lui- 
môme;  qu'elle  ne  constituait  point  un  legs,  mais  une  charge,  et,  à  l'appui 
de  cette  affirmation,  il  avait  cité  plusieurs  arrêts  et  divers  auteurs,  dont  les 
noms  font  autorité,  tels  que  Aubry  et  Hau,  Troplong,  Zacharie  et  Sirey; 

Attendu  que  cette  première  affirmation  de  M.  le  Curateur  avait  bien  sa 
raison  d'être  et  point  n'était  besoin  de  s'en  dessaisir,  puisqu'il  est,  en 
effet,  généralement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  ce  qui  prouve 
encore  son  application  dans  l'espèce  actuelle,  que  de  semblables  disposi- 
tions faites,  non  dans  Tintérêt  d  un  tiers,  mais  dans  l'intérêt  spirituel  du 
testateur  lui-même,  constituent  bien  moins  des  le^s  que  des  charges  de  la 
succession ,  et  que  l'etflcacité  d'une  charge  de  cette  nature  n'est  pas  sou- 
mise à  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  puisqu'elle  se  ramène, 
en  définitive,  à  un  mandat  donné  à  Texécuteur  testamentaire  pour  un 
emploi  parfaitement  légitime  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été  jugé  que  le  legs,  dont  l'emploi  est  pres- 
crit à  Texécoteur  testamentaire,  sous  la  dénomination  de  «  bonnes  œuvres  », 
est  applicable  au  soulagement  des  pauvres  et  ne  peut  être  considéré 
comme  fait  à  des  personnes  incertaines  ;  que  les  mots  «  bonnes  œuvres  » 
ont  toujours  été  également  pris  et  considérés  comme  l'équivalent  ou  le 
synonyme  d'œuvres  pies;  que  le  soulagement  des  pauvres  a  toujours  été 
1  objet  et  la  fm  de  ceux  qui  ont  ordonné  soit  les  unes,  soit  les  autres,  quels 
qu'aient  été  les  actes  qui  les  prescrivaient  et  que,  lorsque  ces  mots  «  bonnes 
œuvres  »  ont  été  précédés  de  la  spécification  d'une  somme  d'argent  ou  de 
toutes  pulrés  valeurs  quelconques  dont  l'emploi  était  ordonné,  ils  ont  dési- 
gné et  caractérisé  une  action  morale  et  chrétienne  dont  l'essence  est  la 
volonté  exclusive  du  testateur.  —  (Bordeaux,  i9  août  4814;  en  ce  sens, 
Vazeille  sur  l'art.  967,  n«  iO;  Troplong,  n«  848;  Aubry  et  Rau,  t.  VII, 
§  655,  note  8;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  418,  note  9;  Demolombe,  t.  1,  n"6i2 
et  suivants).  De  même  est  valable  la  disposition  testamentaire  d'une  somme 
pour  être  employée  «  en  bonnes  œuvres  »  (Cuss.,  13  juillet  1859,  Sirey, 
59-M53)  ; 
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Attendu  que  y  par  application  de  ces  principes,  on  sent  que  le  choix  de 
M.  Tabbé  Gironis,  exécuteur  testamentaire  dont  M.  Pabbé  Bossel  recon- 
naissait la  piété  et  toutes  les  autres  qualités,  et  auquel  il  a  confié  l'exécu- 
tion de  son  intention  et  de  sa  volonté,  manifeste  encore  plus  et  cette 
même  intention  et  cette  même  volonté;  que  rien  n'a  trait  ici  à  une  faculté 
d*élire,  laissée  à  l'exécuteur  testamentaire,  puisque,  d'une  part,  le  de  cujus 
a  formellement  expliqué  ce  qu'il  entendait  qu'il  fût  fait  de  sa  fortune  et, 
d'autre  part,  les  dispositions  testamentaires  relatives  à  des  bonnes  œuvres 
sont  reconnues  valables  en  jurisprudence  comme  en  doctrine. 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution 
de  la  seconde  disposition  testamentaire  relative  aux  «  Bonnes  Œuvres.  » 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  M.  le  Curateur  aux  successions  vacantes  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande à  fin  dé  nullité  des  deux  dispositions  testamentaires  de  M.  l'abbé 
Bossel,  l'en  déboute  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que  les  deux  dispositions  attaquées  et  conte- 
nues au  testament  du  7  janvier  1894  du  de  cujus  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur  ; 

Condamne,  enfin,  M.  le  Curateur  aux  successions  vacantes  aux  dépens. 

Sur  l'appel  iuterjelé  par  le  Curateur  aux  successions  vacantes  de 
Marie  Galante,  la  Cour  a  rendu  i'cirrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  par  acte  extrajudiciaire  du  29  juillet  1897,  le  sieur  Raoul 
de  Poyen,  receveur  des  domaines,  agissant  en  cette  qualité  et.  en  tant  que 
besoin,  comme  curateur  d'office  aux  successions  vacantes  de  l'arrondisse- 
ment de  Marie-Galante,  a  interjeté  appel  d'un  jugement  contradictoirement 
rendu  entre  lui  et  Tabbé  Jean-Baptiste  Gironis,  eu ré-archi prêtre  de  la 
Pointe-à-Pitre,  par  le  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  de  Marie- 
Galande,  le  il  mai  1897; 

Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'avant  tout  débat  sur  le  fond  môme  du  litige,  l'intimé  oppose 
à  l'appelant  une  double  exception  d'irrecevabilité  basée  sur  son  défaut  de 
qualité  résultant  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe  en  date 
du  31  août  1896  (1),  rendu  entre  les  mêmes  parlies  ès-qualités  et  sur  le 
même  objet  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  par  cet  arrêt  précité  du  31  août  1896,  enregistré 
et  dûment  notifié,  la  Cour  a  déjà  décidé  que  la  succession  de  l'abbé  Am- 
broise-Jules,  dit  Bossel,  n'était  pas  vacante  ; 

Attendu  que  cette  décision  de  justice,  contre  laquelle  aucun  pourvoi  n'a 
été  formulé,  acquiert  aujourd'hui  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  de 
plus,  elle  a  reçu  pleine  et  entière  exécution  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  voir  une 
question  définitivement  solutionnée  se  reproduire  à  nouveau  devant  la 
Cour  ;  qu'en  effet  le  sieur  Raoul  de  Poyen,  en  sa  qualité  de  curateur  d'of- 
fice aux  successions  vacantes,  a'étant  entendu  condamner  à  faire  remue  de 
la  succession  de  Vahbé  Bossel  à  l'exécuteur  testamentaire,  ne  peut  aujourd'hui 
sérieusement  agir  au  procès  comme  curateur  d'office  d'une  succession  qui 
n'est  pas  vacante  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  davantage,  comme  receveur  des  domaines,  prendre 


(i)  V.  cet  arrêt  Tribune,  i897,  1033,  77. 
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part  aux  débats  ;  qu'il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  que  rAdministration 
des  domaines  ne  peut  faire  valoir  ses  droits,  quand  elle  en  a,  que  dans 
des  conditions  et  des  formes  prescrites  et  déterminées.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  26  du  décret  du  27  janvier  1855  sur  les  curatelles,  les  successions  et 
biens  vacanU  de  la  Guadeloupe,  la  colonie  ne  peut  recevoir  les  biens  va- 
cants que  des  mains  du  curateur  et  cinq  ans  après  la  prise  de  possession 
de  ces  biens  par  ce  dit  curateur  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  statuer  sur  l'intervention 
tardive  de  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur,  seul  compétent  pour  représenter 
la  colonie  et  pour  introduire  en  son  nom  toute  action  utile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Sur  la  première  eosception  ; 

La  Cour  dit  et  juge  qu'un  arrêt,  en  date  du  31  août  1896,  ayant  déjà  dé- 
cidé que  la  succession  de  l'abbé  Bossel  n'était  pas  vacante/  il  y  a  chose 
ju^ée  sur  ce  point  ; 

Que,  par  suite,  le  sieur  de  Poyen  n'a  pas  qualité  pour  agir  aujourd'hui 
en  tant  que  curateur  d'office  ; 

Sur  la  deuxième  : 

Dit  qu'il  ne  peut  davantage  se  prévaloir  du  titre  de  receveur  de  Tenre- 
gislrement  et  des  domaines,  l'Administration  des  domaines  ne  se  trouvant 
pas  dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  27  janvier  1855  pour 
pouvoir  agir  en  l'espèce  ; 

Déboute,  en  conséquence,  ledit  sieur  de  Poyen  en  sa  double  qualité  de 
curateur  d*ofûce  aux  successions  vacantes  et  de  receveur  des  domaines  et 
de  l'enregistrement,  de  son  appel  ; 

Déboute,  en  tant  que  besoin^  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  de  son  inter- 
vention ; 

Prononce  la  confiscation  de  l'amende  consignée  ; 

Condamne  ledit  de  Poyen  ès-qualités  à  tous  les  dépens  d'instance  et 
d'appel. 

Obsertatiors.  —  Cet  arrêt  est  une  surprise  pour  tous  ceux  qui  sont 
initiés  à  la  législation  spéciale  de  la  Curatelle  des  Colonies. 

L'affaire  n'est  pas  nouvelle  pour  les  lecteurs  de  la  Tribune  des  Colo- 
nies; elle  mérite  d'être  rappelée. 

L'abbé  Bossel,  curé  au  Grand-Bourg  (Marie-GalHUte),  est  décédé, 
dans  cette  commune,  sans  héritier,  laissant  par  te>tament  l'abbé  Giro- 
nis  comme  exécuteur  testamentaire,  chargé  d'exécuter  divers  legs. 
Par  ce  testament,  qui  est  transcrit  littéralement  dans  un  jugement  de 
la  Justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Marie-Galante  du  6  fé- 
vrier 1896,  rapporté  en  ce  recueil  (1896,  957,  375),  l'abbé  Bossel 
donnait  misssion  à  son  exécuteur  testamentaire  de  réaliser  sa  fortune» 
de  faire,  avec  le  produit,  une  rente  viagère  à  sa  mère  et,  à  la  mort  de 
ceile-ci,  de  partager  le  capital  par  moitié  entre  ses  frère  et  sœur  uté- 
rins, et  d'affecler  Tantre  moitié  à  des  a  bonnes  œuvres  » 

La  succession  Bossel  fut  appréhendée  comme  succession  de  fonc- 
tionnaire par  le  syndic  des  gens  de  mer  de  Marie-Galante,  représen- 
tant l'Administration  de  la  marine,  et  remise,  peu  de  temps  après,  au 
curateur  aux  successions  vacantes  de  la  dépendance.  L'exécuteur  tes- 
tamentaire assigna  ce  fonctionnaire  en  remise  de  la  succession.  Par 
jugement  précité  du  6  février  1896,  le  Tribunal  de  Marie-Galante  dé- 
clara que  le  curateur  était  sans  droit  pour  conserver  la  gestion 
d'une  succession  pour  laquelle  il  y  avait  un  exécuteur  testamentaire, 
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décida  que  la  disposition  du  testament  par  laquelle  une  partie  de  la 
fortune  de  Bossel  devait  être  eoiployëe  en  bonnes  œuvres  était  nulle 
comme  constituant  un  legs  à  des  personnes  incertaines;  que,  sur  ce 
point,  la  succession  Bossel  éi^iit  déshérente  et  devait  ôlre  administrée 
par  le  curateur. 

L'exécuteur  testamentaire  fit  appsl  de  ce  jugement;  de  son  côté,  le 
curateur  fit  appel  incident  et  demanda  la  nullité  du  legs  fait  aux  pré- 
tendus frère  et  sœur  utérius  de  Bossel. 

La  Cour  d'appel  rendit,  à  la  date  du  31  août  1896,  un  arrêt  pure- 
ment  de  forme  transcrit  sous  Tart.  i03i  de  la  Tribune,  année  1897, 
par  lequel  le  curateur  était  condamné  à  remettre  la  succession  Bossel 
à  Texéciiteur  testamentaire,  «  Tous  droits  et  moyens  des  parties  étant 
f  réservés  quant  au  fnnd.  »  Cet  arrêt  était  uniquement  motivé  sur  ce 
fait  que.  du  moment  qu'il  y  avait  un  exécuteur  testamentaire,  la  suc- 
cession n'était  pas  vacante  et  que,  dès  lors,  le  curateur  n'avait  aucune 
qualité  pour  exercer  ses  fonctions  vis-à-vis  de  celte  succession. 

Le  curateur  comprit  sans  doute  par  cet  arrêt  que  s'il  ne  pouvait  dé- 
tenir comme  vacante  une  succession  pour  laquelle  il  se  pressentait  un 
exécuteur  testamentaire,  il  avait  du  moins  li  faculté  de  revendiquer 
en  justice  cette  succession  s'il  pensait  que  les  legs  que  ledit  exécuteur 
testamentaire  était  chargé  d'exécuter  étaient  frappés  de  nullité,  car, 
aussitôt  après  avoir  remis,  conformément  aux  dispositioiia  de  l'arrêt 
du  31  août  1896,  la  succession  Bossel  a  l'abbé  Gironis,  il  assigna  celui* 
ci  par  devant  le  Tribunal  de  Marie-Galante  pour  entendre  déclarer 
nulles  et  de  nul  effet  les  deux  dispositions  du  testament  Bossel  portant 
partage  de  sa  fortune  entre  dos  personnes  inconnues  et  même  inexis- 
tantes et  des  personnes  incertaines,  et,  pur  suites  entendre  dire  que 
les  biens  provenant  de  ces  deux  dispositions  seraient  remis  entre  ses 
mains  comme  biens  de  curatelle.  Daus  cette  nouvelle  instance,  le  cu- 
rateur agit  tant  en  su  qualité  de  curateur  que  comme  receveur  des 
domaines  à  cause  des  droit  éventuels  de  la  Colonie  à  la  successioi) 
Bossel. 

Le  Tribunal  de  Marie  Galante,  par  jugement  du  11  mai  <897  qu'on 
vient  de  lii^e,  débouta  te  curateur  de  sa  demande,  et,  sur  l'appel  que 
celui-ci  interjeta,  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  suivant  arrêt  éga- 
lement rappoité  plus  haut,  décida  que  son  premier  arrêt  du  3t  août 
1896  nyant  déclaré  non  vacante  la  succession  tiossel,  il  y  avait  chose 
jugée  sur  ce  point,  et  que  le  curateur  était,  dès  lors,  sans  qualité  pour 
agir;  que  celui-ci  ne  pouvait  davantage  intervenir  comme  receveur 
des  domaines,  l'Âdministrption  des  domaines  n'ayant  à  intervenir 
dans  la  gestion  d'une  succession  que  lorsqu'elle  a  été  d'abord  admi- 
nistrée en  curatelle. 

Du  jugement  de  Marie-Galante  du  H  mai  1897,  il  n'y  a  rien  à  dire. 
La  première  question  que  le  juge  avait  à  trancher  était  surtout  une 
question  de  fait  et  il  est  admis  qu'un  legs  est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution  du  moment  que  le  légataire  institué  est  clairement  dé- 
signé par  le  testateur  et  que,  dès  lors,  la  volonté  de  celui-ci  ne  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute.  La  seconde  question,  quoiqoe  d'une  solu- 
tion moins  évidente,  parait  aussi  avoir  été  sainement  jugée,  mais  l'in- 
térêt du  procès,  an  point  de  vue  des  principes  du  moins,  n'est  pas  là. 
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La  Coard*appol  de  la  Guadeloupe,  par  son  arrêt  du  13  juin  1898,  a 
émis  nne  théorie  étrange  qui,  si  elle  devait  être  adoptée,  serait  la  mise 
à  néant  de  la  curatelle  d'office  aux  colonies.  Cette  théorie  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  «  N'est  pas  vacante  une  succession  pour  laquelle  il  se  pré- 
sente un  exécuteur  testamentaire.  Est,  en  conséquence,  sans  droit  ni 
qualité  pour  revendiquer  une  pareille  succession,  le  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes,  (juMl  agisse  soit  comme  curateur  d'office,  soit  comme 
receveur  des  domames.  » 

Sur  le  premier  point,  aucune  contestation  n'est  possible  ;  il  est  de 
jurisprudence  constante  qu'une  succession  n'est  vacante  aux  colonies 
que  lorsqu'il  ne  se  présente  ni  héritier,  ni  légataire  universel,  ni  exé- 
cu'eur  lestamentnire.  (Voir  notamment  un  arrêt  de  cassation  du 
5  août  i895  rapporté  sous  l'art.  818  de  la  Tribune^  année  1895.)  Mais, 
méconnaître  au  curateur  le  droit  de  revendiquer  une  succession  déte- 
nue pur  un  exécuteur  testamentaire  quand  ce  fonctionnaire  estime  que 
le  tes'.ament  qui  nomme  cet  exécuteur  testamentaire  est  nul^  c  est 
commettre  une  erreur  grave  et  violer  les  règlements  qui  instituent 
aux  colonies  la  curatelle  ôl  office, 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France,  où  un  curateur  n'inter- 
vient pour  gérer  nue  succession  vacante  que  lorsqu'il  a  été  spéciale- 
ment désigné  à  cet  effet,  les  curateurs  d'office  aux  colonies  sont,  de 
droit,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  successions 
vacantes.  Ce  droit,  qu'ils  tiennent  de  règlements  spéciaux,  leur  im* 
pose  Tobligation,  —  et  c'est  là  l'essence  même  de  la  curatelle  d'office, 
—  de  rechercher  tous  les  biens  qui  peuvent  être  vacants.  C'est  ce  qu'a 
parfaitement  reconnu  le  Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse* 
Terre  (Guadeloupe)  par  un  jugement  du  7  juin  1893,  qui  a  été  repro- 
duit sous  l'art.  1115  de  la  Inbune^  année  1897,  dans  une  espèce  où 
un  individu  détenait  une  succession  en  vertu  d'un  testament  entaché 
de  nullité.  Le  Tribunal  a,  avec  raison,  décidé  que  le  curateur  d'office 
a  qualité  pour  poursuivre  le  délaissement  d'une  succession  contre  nne 
personne  qui  la  détient  en  vertu  d'un  testament  nul.  Il  est  regrettable 
que  la  Cour  d'appel  n'ait  pas  suivi  cette  théorie,  qui  est  la  seule  vraie, 
)a  seule  répondant  à  lesprit  des  règlements  coloniaux  sur  la  curatelle 
d'office.  En  fait,  que  s'est-il  pa8.ié  dans  le  procès  Bossel?  Le  curateur, 
estimant  que  les  deux  legs  par  lesquels  ce  prêtre  avait  disposé  de  la 
presqne  totalité  de  sa  fortuno,  étaient  nuls,  deminde,  devant  la  Cour 
d'appel,  la  nullité  de  ces  dispositions  testamentaires  et  l'attribution 
à  la  curatelle  des  biens  ainsi  légués.  La  Cour  n'exanoine  pas  ce  point 
de  la  question  :  du  moment  qu'il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  dit- 
elle,  il  faut  lui  rendre  Li  succession  q  i  n'est  pas  vacante,  tons  droits 
des  parties  réservés  quant  au  fond.  C'était  une  première  erreur.  La 
Cour  aurait  dû  juger  au  fond  et  n'ordonner  la  remise  de  la  succession 
que  si  le  testament  était  reconnu  valable.  Cependant  le  curateur,  se 
conformant  à  Tarrél,  remet  la  succession  à  l'exécuteur  testamentaire 
et  reprend  l'instance  devant  le  premier  juge  qui  le  déboute.  Il  se  pré- 
sente devant  la  Cour,  qui  répond  qu'ayant  déjà  déclaré  que  la  succes- 
sion Bossel  n'était  pas  vacante,  il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée  et  le 
curateur  est  sans  qualité  pour  intervenir. 

Ainsi,  après  avoir  formellement  réservé  les  droits  et  moyens  da 
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c.nrateor  quant  au  fond  de  Tinstance,  la  Cour  lui  refuse  toute  action 
tendant  à  faire  déclarer  vacante  la  succession  ou  une  partie  de  la  suc- 
cession 6o^sel.  Du  moment  qu*un  exécuteur  testamentaire  se  présente, 
le  curateur  ou  le  receveur  des  domaines  est  sans  qualité  pour  agir.  Il 
importe  peu  que  le  testament  qui  nomme  cet  exécuteur  testamentaire 
soit  entaché  de  nullité,  ce  testament  existe,  cela  suffit  aux  yeux  de  la 
Cour.  Il  est  facile  de  voir  où  mènerait  une  pareille  théorie  si  elle  de- 
vait être  adoptée.  Un  acte  sans  valeur,  n'ayant  d'un  testament  que  la 
forme,  suffirait  pour  empêcher  le  curateur  d'agir  et  permettrait  au 
preroiei  venu  de  s'emparer  d'une  succession  vacante  au  détriment  des 
héritiers  que  le  curateur  représente  ou  de  la  colonie  à  qui  reviennent 
les  successions  vacantes  non  réclamées  dans  les  trente  ans.  Cette  bizar- 
rerie n'a  pas  échai'pé  au  Tribunal  de  la  Basse -Terre,  qui  l'a  très  for- 
tement fait  ressortir  en  ces  termes  :  «  Mais,  attendu  que  cette  théorie, 
«  si  elle  était  accueillie,  mettrait  en  échec  l'institution  même  de  la  cu- 
c  râtelle,  puisqu'il  suffirait  à  une  personne  quelconque  de  produire 
«  un  testament,  même  faux,  pour  paralyser  toute  action  du  receveur 
((  de  l'enregistrement  auquel  est  dévolu  l'exercice  de  la  curatelle 
c  d'ofSce.  > 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  l'étrange  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  la  Guadeloupe  un  jogement  de  Nantes  du  14  mars  1898  où, 
dans  des  circonstances  analogues,  le  Tribunal  a  reconnu  bien  fondée 
une  demande  de  l'Etat  tendant  à  revendiquer  comme  deshérente  la 
succession  d'un  sieur  Daurignac,  qui  avait  institué  un  légataire  uni- 
versel par  testament  portant  une  date  antérieure  à  celle  de  l'émission 
indiquée  dans  le  filigrane  du  papier  timbré  sur  lequel  il  avait  été 
rédigé.  La  cause  soutenue  par  l'Etat  était  particulièrement  ingrate, 
puisque  Terreur  qui  lui  permettait  de  revendiquer  la  succession  Dau- 
rignac pouvait  n'être  qu'une  simple  erreur  matérielle  d'écriture.  Le 
Tribunal  de  Nantes  n'a  pas  hésité  cependant  à  admettre  le  droit  de 
l'Etat  à  provoquer  la  nullité  du  testament  Daurignac. 

C'est  évidemment  ce  principe  qui  doit  être  suivi  aux  colonies.  Le 
curateur  d'office  est  le  représentant  légal  des  intérêts  de  tous  les 
absents;  il  doit  vérifier  si  l'administration  des  exécuteurs  testamen- 
taires s'exerce  en  vertu  de  titres  réguliers  et  provoquer  devant  les  tri- 
bimaux,  s'il  y  a  lieu,  la  nullité  des  testaments  portant  institution  irré- 
gulière d'exécuteurs  testamentaires  de  manière  à  faire  rentrer  dans  le 
patrimoine  des  héritiers  absents  et,  au  beson,  du  domaine,  dernier 
successeur,  les  biens  des  successions  illégalement  détenues. 


Article  1321 

COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2®  cdambre). 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président 

Audience  du  18  octobre  1894 

COCHINCUINE.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.  —  LE  DROIT  DES  BIENS.  —  INS- 
CRIPTION DU  FILS  AU  BÔ.  —  IMMEUBLE  ACQUIS  PAR  LUI  OU  EN  SON  NOM  — 
BIEN  PATRIMONIAL  (A).  —  INEXISTENCE  DU  DROIT  D'aINESSE.  —  VOCA- 
TION HÉRÉDITAIRE  DES  ENFANTS.  —  EXHÉRÉDATIO:».  —  DANS  QUELS  CAS 
LE  PÈRE  LA  PRONONCE. 
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Toute  acquisition  faite  par  le  père  au  nom  d'un  fils,  loin  d'avoir  le 
caractère  (Tune  donation  déguisée  et  de  créer  un  droit  de  propriété 
individuelle  en  faveur  de  ce  filsy  s'incorpore  au  patrimoine  com- 
mun et  profite  à  Vhérédité. 

L'inscription  d'un  fils  au  bô,  du  vivant  de  ses  parentSy  n'établit  pas 
non  plus  une  présomption  de  propriété  personnelle  pour  cet  héritier. 

L'institution  du  droit  d'aînesse,  avec  préciput  ou  prélèvement  quel- 
conque,  est  inconnue  en  droil  annamite.  Tous  les  enfants,  sans 
distinction  de  primogéniture,  de  lignée  ni  de  sexe,  ont  parité  de 
vocation  à  la  succession  paternelle. 

L'exhérédation  ne  peut  être  prononcée  par  le  père  que  pour  une 
cause  légitime  et  à  titre  de  peine  :  il  doit  la  mentionner  en  termes 
exprès  dans  son  testament  y  passé  devant  le  village.  Elle  ne  se  pré- 
sume  pas. 

(Phan-van-Lung  c.  co-héritiers) 

Ainsi  itatué  sur  les  plaidoiries  de  M^*  Duval  et  Forât,  avocats 
défenseurs,  et  les  conclusions  de  M.  Tillet,  substitut  intérimaire  du 
procureur  général  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Phan-van-Thien,  marié  à  Tran-thi-Laî,  est  mort  intestat  en 
1883,  laissant  quatre  héritiers  :  deux  fils,  Phan-van-Lung  et  Phan-van- 
Lam  :  deux  filles,  Phau-thi-Dieu  et  Phan-thi-Mau,  venant  en  concurrence 
avec  leurs  frères  ; 

Qu'au  cours  de  cette  association  d'intérêts,  qui  fut  prospère,  établie 
entre  mari  et  femme,  des  acquisitions  de  rizières  furent  faites,  inscrites  au 
bôj  trois  au  nom  du  père,  deux  au  nom  du  fils  Phan-van-Lung  ; 

Attendu  qu'à  bon  droit  il  est  soutenu  que  ces  «  deux  dernières  parcelles 
«  de  terre  ont  été  réellement  acquises  par  Phan-van*Thien  au  nom  de  son 
(i  Gis,  et  que,  dès  lors,  elles  font  partie  du  patrimoine  commun,  devant 
«  être  partagées  entre  tous  les  héritiers  »  ; 

Qu'en  effet,  l'inscription  d'un  fils  au  bô,  du  vivant  de  ses  père  et  mère, 
bien  loin  de  constituer  en  sa  faveur  une  présomption  de  propriété  indivi- 
duelle, est  une  preuve,  manifeste  entre  toutes,  de  la  solidarité  et  de  la 
co-proprié té  familiales,  en  vertu  desquelles  toute  acquisition  faite  par  le 
fils  —  à  moins  qu'étant  suijuris,  il  en  justifie  de  la  possession  d'un  pécule 
obtenu  à  l'aide  d'un  talent  ou  d'une  industrie  personnels  —  est  réputée 
provenir  du  placement  des  deniers  communs  et  profite  à  la  communauté 
tout  entière  ; 

Que  telle  n'a  pas  été  la  théorie  admise  par  le  tribunal,  qui,  bien  à  tort, 
a  préféré  voir  dans  les  acquisitions  du  fils  l'indice  irréfragable  d'une 
«c  aonation  déguisée  »,  consentie  par  le  père  «  à  l'alné  »  ; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  droit  d'aînesse,  avec  le  préciput,  prélè- 
vement ou  privilège  attaché  à  la  naissance,  n'existe  pas  dans  la  législation 
annamite,  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  primogéniture,  de  lignée  ni 
de  sexe  (i),  ayant  parité  de  vocation,  lors  du  partage  de  la  succession 
paternelle,  et  la  célébration  du  culte  étant  rituellement  assurée  par  les 
puînés  avec  autant  de  mérite  que  par  Talné  des  fils  ; 

Qu'en  second  lieu,  si  le  père  de  famille,  exerçant  une  sorte  de  juridic- 


(1)  En  droit  chinois^  les  filles  ne  sont  point  appelées  à  prendre  part  à  rhérita^e 
paternel  ;  mais  les  fils  leur  constituent  des  avantages  pécuniaires  pour  les  dédom- 
mager de  cette  exclusion. 
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Uon  domestique  et  patriarcale^  «  a  la  libre  disposition  de  ses  biens  sans 
«  exception  ni  réserve  »,  avec  faculté  môme  d'enlever  à  ses  enfants  leur 
part  héréditaire,  ce  n'est  pas  une  raison  d'en  conclure  qu'il  peut  «  à  for- 
«  tiori  avantaf^er  Tun  quelconque  de  ses  héritiers  »  ; 

Que  le  principe  en  cette  matière  est  (jue  Texhérédation,  qui  n'est  infligée 
qn'a  titre  de  peine,  par  esprit  de  punition,  ou  prononcée  pour  une  cause 
légitime,  doit  être  expressément  mentionnée  dans  Tacle  solennel  de  der- 
nière volonté»  reçu  devant  l'assemblée  de  la  famille  et  en  présence  du 
village  ; 

Qu'en  Tabsence  d'un  testament  du  père,  il  est  contraire  à  la  loi  de 
détruire  arbitrairement  l'égalité,  obligatoire  entre  tous  les  enfants,  et  de 
créer  un  avantage  indirect  au  profit  exclusif  de  l'un  d'eux  (décret  1»'  inséré 
sous  l'article  83  du  Code  annamite)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirmant  partiellement  le  jugement  du  tribunal  de  Saigon,  en  date  du 
30  avril  1894  ; 

Ordonne  le  partage  familial,  à  effectuer  par  quart  entre  les  héritiers  de 
Phan-van-Thien,  des  cinq  lots  de  rizières  et  terrains  d'habitation,  inscrits 
au  dia-bô  du  village  de  Phuoc-Hau,  sous  les  n^*  16,  29,  28,  19  et  7  de 
Tannée  1887; 

Donne  Tordre  spécial  et  direct  au  chef  de  canton  de  la  localité  d'y 
procéder  dans  les  formes  de  droit  ; 

Donne  Tordre  au  village,  le  partage  terminé,  d'opérer  Tinscription  sépa- 
rée de  chaque  co-héritier  au  bô,  avec  mention  de  la  date  du  présent 
arrêt  ; 

Condamne  Phan-van- Lung  à  tous  les  dépens  des  causes  d'instance  et 
d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Phaii-van-Lung. 

Observations.  —  A.  Bien  patrimonial  :  c  Non  senlement  le 
((  père  de  famille  a  toajours  entre  les  roans  l'administration  des  biens 
a  palrimoniaox,  mais  encore  il  peut  empêcher  ses  enfants  de  former 
a  un  établissement  hors  de  la  maison  paternelle  :  art.  87  du  Ta-Tsing- 
c  liou'li,  »  —  Voy.  La  puissance  paternelle  en  Chine^  par  M.  Scherzer, 
p.  28. 


Article  1322 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE   PNOM-PENH 
Présidence  de   M.  Mosnier. 
Audience  du  31  janvier  1899 

CAMBODGE.  —  ÉTAT  CIVIL.  —  INDIGÈNES    —  MARIAGE.  —  CÉLÉBRATION.  — 
PREUVE  TESTIMONIALE.  —  ADMISSIBILITÉ. 

L'état  civil  n'existant  pas  au  Cambodge,  les  tribunaux  sont  souvent 
forcés,  pour  vérifier  les  qualités  des  mnies,  lorsqu'un  désaccord 
intervient  entre  elles  sur  ce  point  à  l  audience,  de  recourir  à  la 
preuve  testimoniale. 

(Cao-thi-Xuau  c.  MaPhoc.) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  G.  Wintrebert»  occupant  le 
siège  du  ministère  public. 
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LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  la  nommée  Cao-thi-Xuau  a  assigné  Ma-Phoc  à  Teffet  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  par  toutes  les  voies  de  droit  sur  ses  biens 
et  même  par  corps  la  somme  de  261  piastres: 

Attendu  qu'elle  prétend  avoir  été  mariée  légitimement  avec  un  sieur 
Ma-Yiu,  décédé,  dont  elle  devait  hériter  en  qualité  d'épouse; 

Que  Ma-Phoc,  frère  de  Ma-Tiu,  s'est  approprié  en  tout  ou  en  partie  la 
succession  de  son  frère  ; 

Qu'il  a  détourné  :  i^  une  certaine  quantité  de  bijoux  d'une  valeur  de 
61  piastres  ;  2^  une  somme  de  200  piastres  représentant  la  part  du  de  ouju9 
dans  une  association  de  jeux  formée  par  le  dit  Ma-Yiu  avec  un  sieur  Laî^ 
Luong  ; 

Attendu  que  Ma-Phoc,  défendeur,  par  requête  déposée  sur  le  bureau  du 
Tribunal  avant  tout  débat,  a  dénié  à  la  demanderesse  Gao-tlii-Xunu  laqua- 
nte d'épouse  légitime  de  son  frère  Ma-Yiu  et,  par  contre,  celle  d'héritière 
de  Ma-Yiu  ;  qu'en  un  mot  il  revendique  la  succession  de  son  frère  ; 

Attendu  que  Cao-thi-Xuau  ne  peut  établir  son  mariage  avec  Ma-Yiu  par 
la  production  d'un  acte  régulier,  mais  qu'elle  offre  de  prouver  par  témoins 
qu  elle  s'est  mariée  légitimement  à  Ma-Yiu  à  Prek-Phuan,  suivant  la  mode 
annamite,  et  qu'elle  est  l'épouse  du  premier  rang  de  celui-ci  ; 

Qu'en  l'état  actuel  du  Cambodge  on  ne  saurait  exiger  une  preuve  écrite 
du  mariage,  les  mariages  se  célébrant  sans  être  consacrés  par  des  écrits  ; 

Qu'il  est  juste  et  équitable,  dans  ces  conditions,  d'autoriser  la  preuve  des 
mariages  par  la  voie  testimoniale  ; 

Que  l'olTre  de  preuve  faite  par  Cao-thi-Xuau  est  pertinente  et  admissibl» 
et  qu'en  présence  de  l'exception  soulevée  par  Ma-Phoc  il  y  a  lieu  d'y 
recourir. 

Par  ces  motifs  : 

Ordonne,  avant  dire  droit,  que  la  nommée  Cao-thi-Xuau  fera  la  preuve 
par  témoins  qu'elle  s'est  légitimement  mariée  à  Ma-Yiu. 
Réserve  la  preuve  contraire  à  Ma-Phoc. 


Article  1323 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  HANOI 

Présidence  de  M.  Sorg,  juge-président 

Audience  du  17  janvier  1899 

TOMEIIV.  —  GOMPÉTBNCB.  —  TRAVAUX  PUBLICS.  —  TIERS.  —  CORTRIBUTIOH 
AUX  DiPElfSES.  —  INEXÉCUTION.  -*  DEMANDE  BN  RESTITUTION.  —  INGOM- 
PiTENCE  DE  l'autorité  JUDICIAIRE. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompHents  pour  connaître  de  l'action 
d'un  tiers  réclamant  à  une  administration  publiaue  le  rembourse- 
ment d'une  somme  versée  pour  hâter  V exécution  dun  travail  public 
qui  n'aurait  pas  été  exécuté  (1). 

(Schiessc.  Protectorat  du  Tonkin) 

Faits.  —  M.  Schiess,  négociant  à  Hanoï,  avait  fait  avec  TAdminis- 
traiion  du  Tonkin  un  contrat  de  transport.  En  raison  de  ce  marché  et 


(1)  Cf.  Ancoc  :  Conférence  sur  le  Droit  administratif,  t.  II,  n**  717  et  Sttiv.  — 
Laferrière  :  Traité  de  la  Juridiction  administrative,  î*  édition,  t.  !!,  p.  127. 
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poDF  8*en  faciliter  l'exécotion,  M.  Scbiess  avait  versé  une  somme  de 
6,000  piastres  au  Protectorat  qui,  de  sod  côté,  s'était  engagé  h  la 
constroction  de  la  route  de  Tbat-Ké  à  Oao-Baag. 

M.  Scbiess  prétendant  que  les  travaux  auxquels  la  somme  par  lui 
versée  était  affectée  n'avaient  point  été  exécutés,  demanda  le  rem- 
boursement de  cette  somme;  il  porta  sa  demande  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Hanoï. 

Conformément  aux  conclusions  de  M*  Mêziêres,  avocat,  pour  le 
Protectorat  de  TAnnam  et  du  Tonkîn,  et  contrairement  à  celles  de 
M*  Devaox,  avocat,  agissant  pour  M.  Scbiess,  le  Tribunal  s*est  déclaré 
incompétent  dans  les  termes  suivants  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  I*engagement  pris  par  Scbiess  de  verser  au  Protectorat  de 
TAnnam  et  du  Tonkîn  une  part  contributive  destinée  à  hâter  Texécution 
d'un  travail  public  —  la  roule  de  That-Ké  à  Gao-Bang  —  constitue  un 
contrat  do  ut  fadas  qui  échappe  nécessairement  à  la  compétence  de  Tau- 
torité  judiciaire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*on  ne  saurait  utilement  connaître  des  contestations 
que  soulève  ie  concours  d'un  particulier  à  l'exécution  d'un  travail  public 
sans  discuter  en  même  temps  l'acte  administratif  auquel  il  se  réfère  ; 
Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  aux  conclusions  à  fin  d'incompétence  prises  par  le  Protec- 
toral,  se  déclare  incompétent,  renvoie  Scbiess  à  se  pourvoir  comme  il 
avisera  et  le  condamne  aux  dépens. 


Article  1324 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PONDÏCHÈRY 

Présidence  de  M.  Sorg,  président. 

IHDE.  —  I.  TAXE  DES  FRAIS.  —  AVOUÉS.  —  OPPOSITION.  —  MOTIFS.  — 
ÉNONCIATION  (NOn).  —  NULUTÉ.  —  II.  OPPOSITION  A  TAXE.  —  DÉBATS. 
—  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  VALIDITÉ.  —  III.  ORDONNANCE  DE  TAXE.  — 
MASSE  DES  DÉPENS.  —  OMISSION.  —  IRRÉGULARITÉ.  —  OPPOSITION.  — 
RECEVABILITÉ. 

/.  —  L'opposition  à  la  taxe  des  frais  dûs  aux  avoués  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  motivée,  (Loi  du  24  décembre  1897.  Première 
espèce.) 

//.  —  Les  débats  sur  opposition  à  taxe  ont  valablement  lieu  en  la 
Chambre  du  Conseil,  quels  que  soient  ks  motifs  sur  lesquels  s'est 
basée  l'opposition,  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  la  validité  de  l'or- 
donnance de  taxe  en  son  entier  ou  de  celk  de  l'exécutoire  que  lors- 
que la  difficulté  ne  porte  que  sur  une  question  de  tarif.  (Même  loi. 
Deuxième  espèce.) 

///. —  Est  irrégulière  l'ordonnance  de  taxe  rendue  sans  que  la  masse 
des  dépens  ordonnée  par  un  jugement  ait  été  formée  et  la  réparti- 
tion opérée.  Par  suite  est  recevable  audit  cas  l'opposition  à  cette 
ordonnance.  (Deuxième  espèce.) 
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PREMIÈRE  ESPÈCE 

Audience  du  12  décembre  1898 
(Yagapoullé  contre  Madarassammalle.) 

LE  TRIBUNAL  : 

Attend  a  que  Top  position  à  la  taxe  formée  par  M«  Pierre»  à  la  requAle  de 
Yagapoullé  ,  suivant  acte  de  conseil  à  conseil  en  date  du  30  novembre 
1898  n*est  pas  motivée,  comme  l'exige  Tart.  4,  §  3,  de  la  loi  du  24  décembre 
1897(1); 

Attendu  que  cette  formalité  est  substantielle  ;  qu'on  lit  en  effet  au  rap- 
port fait  car  M.  Bertrand  à  la  Chambre  des  députés  le  46  novembre  1896  : 
«  L'opposition  devra  être  motivée,  afin  de  simplifier  encore  la  procédure  »; 

2 D'elle  permet,  en  effet,  à  la  partie  adverse  de  préparer  ses  moyens  de 
éfense  de  telle  sorte  que  la  cause  puisse  être  débattue  et  jugée  sans  délai  ; 
qa  elle  se  rattache  donc  intimement  aux  autres  dispositions  du  même 
article  qui  ont  eu  pour  but  d'instituer  une  procédure  peu  coûteuse  et  ra- 
pide; que,  d'ailleurs,  ce  même  paragraphe  prescrit  que  l'opposition  sera 
faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  a  avoué  constitué,  sinon  par  ajourne- 
ment ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  jslle  doit  contenir,  à  peine  de  nullité^ 
l'exposé  sommaire  des  moyens  aux  termes  de  l'art.  61  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  que  cette  obligation  est  donc  évidemment  soumise  à  la  même 
sanction  dans  l'autre  hypothèse  ;  qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  que 
M«  Vallabadassou  conclut  à  l'irrecevabilité  de  l'opposition  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 
Jugeant  en  matière  civile  et  en  dernier  ressort,  déclare  irrecevable  en  la 
forme  l'opposition  à  la  taxe  dont  s  agit  et  condamne   Yagapoullé   aux 
dépens. 

DEUXIÈME  ESPÈCE 

Audience  du  9  décembre  1898 
(Soundirammalle  contre  Ponnoussamypoullé.) 

LE  TaiBUNAL  : 

Attendu  c[ue,  par  exploit  en  date  du  7  novembre  dernier,  Soundiram- 
malle a  assigné  M«  X.. .,  avocat, à  comparaître  en  la  Chambre  du  Conseil 
pour  voir  dire  qu'elle  sera  reçtie  opposante  à  l'exécutoire  de  dépens  délivré 
a  la  date  du  19  octobre  au  dit' Conseil  agréé,  voir  dire  irrégulière  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  sa  faveur  avant  l'établissement  de  la  masse 
des  dépens  ordonnée  par  le  jugement  du  14  mars  1898;  voir  renvoyer  le 
dit  M*  X. . .  à  procéder  régulièrement  et  le  condamner  aux  dépens. 

En  la  forme  : 

Attendu  que  M«  X...  décline  la  compétence  de  la  Chambre  du  Conseil 
par  le  motif  que  l'opposition  dont  s'agit  porte  non  pas  sur  une  question  de 
tarif,  mais  sur  la  validité  de  l'ordonnance  du  magistrat  taxat^r  et  de 
Texécuioire  dont  elle  est  revêtue  ; 

.Mais,  attendu  que  si  cette  question  a  pu  être  controversée  sous  l'empire  du 
décret  du  16  février  1807,  bien  qu'alors  déjà  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence attribuât  compétence  aux  Chambres  du  Conseil  en  matière  d'opposi- 
tion à  la  taxe,  alors  môme  qu'elles  soulevaient  des  questions  de  droit,  en 
laissant  toutefois  aux  Tribunaux  la  faculté  de  prononcer  le  jugement  en 
audience  publique  (Cassation,  14  février  1838,  28  décembre  1840,  3  mars 
1863.    -  Bonnesœur,  De  la  taxe  en  matière  civile,  p.  399),  aucun  doute  ne 


(1)  V.  cette  loi  Tribune,  1898,  III,  38. 
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saurait  plus  exister  aujourd'hui  en  présence  des  termes  formels  et  géné- 
raux de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  â4  décembre  1897,  qui  décide  quen  celle 
matière  les  débats  doivent  avoir  lieu  en  la  Cbambre  du  Couseil  et  le  juge- 
ment être  rendu  en  audience  publique;  que  ce  texte  n'établit  aucune  dis- 
tinction quant  aux  motifs  sur  lesquels  peut  être  basée  l'opposilion  ;  qu'au 
contraire  les  raisons  de  célérité  et  d'économie  qui  ont  fait  édicter  celte 

Erocédure  en  Chambre  du  Conseil,  démontrent  qu'elle  doit  être  suivie  aussi 
ien  quand  il  s'agit  de  la  validité  de  Tordonnance  de  taxe  en  son  entier 
ou  de  celle  da  l'exécutoire  que  lorsque  la  difGculté  ne  porte  que  sur  une 
quealion  de  chiffres.  (Voir  discussion  de  la  loi  du  24  décembre  i8tt7«  Daltoi, 
1898,  4«  partie,  p.  5.) 

Au  fond  : 

Attendu  que  ]or8(]u'un  jugement  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens 
9t  que  chaque  partie  en  supportera  une  quotité  déterminée,  il  est  indis- 
pensable que  cette  masse  soit  formée  et  que  la  répartition  ordonnée  par 
le  jugement  en  soit  opérée,  afin  de  connaître  celle  des  parties  qui  est  cré- 
ancière de  l'autre  et  qui  par  suite  a  droit  à  un  exécutoire;  qu'en  elTet Jus- 
qu'à rétablissement  de  ce  compte  la  créance  d'aucune  des  parties  li  est 
liquide,  ni  môme  certaine,  et  qu*il  pourrait  se  faire,  en  procédant  autre- 
ment, qu'un  exécutoire  fût  délivré  à  une  partie  qui,  après  la  compensation 
opérée,  ne  serait  pas  créancière  (Boucher-d'Argis,  verbo  :  Taxe  des  dépens, 
K  6o3.  —  Dallox,  Jur.  générale.  V®  :  Frais  et  dépens,  906.  —  Bordeaux, 
9  mars  1852.  —  Nancy,  13  janvier  1880.  —  Agen,  20  ianvitr  1890)  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du 
14  mars  1898,  a  fait  masse  des  dépens  et  en  a  mis  un  quart  à  la  charge  de 
Ponnoussamy^ouUé,  un  quart  à  la  charge d'Abrahampoullé  et  le  surplus  à 
celle  de  Soundirammalle,  avec  distraction  au  proflt  des  conseils  qui  y  au- 
ront droit  d'après  cette  répartition; 

Qu'aux  termes  mêmes  de  celte  décision.  M<>  X. . .  ne  saurait  donc  se  dire 
distracLionnaire  avant  rétablissement  de  la  masse  et  sa  répartition  ; 

Qu'au  surplus  Soundirammalle  ayant  interjeté  appel  du  dit  jugement  à 
rencontre  d'Abrahampoullé,  il  est  possible  que  la  part  des  dépens  imposée 
à  la  dite  demanderesse  soit  modifiée  par  larrét  à  intervenir. 
Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  dernier  ressort, 

Reçoit  Soundirammalle  opposante*  à  l'ordonnance  de  taxe  en  date  du 
19  octobre  1898,  déclare  irregulière  la  dite,  ordonnance  rendue  en  faveur 
de  M*  X, .  .|  renvoie  ce  dernier  à  procéder  régulièrement  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Articlc  13i5 

TRIBUNAL   CORRECTIONNEL   D'MAIPHONG 

Attdience  du  lij  septembre  1898 

TONKIK.»—  BIIIPLB  POUCE.  —  CONDAMNATION.  —  OPPOSITION.  —  APPEL.  — 
TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  PREVENU  ABSENT. 
PROCÉDURE  d'identité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Hanoi  et  d'Haïphong  sont 
compétents  pour  statuer  sur  des  litiges  qui,  en  France ^  relèveraient 
du  juge  de  paix^  notamment  sur  les  contraventions  de  simple 
police. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  un  jugement  qui  cons- 
tate qu'il  a  été  rendu  contradictoirement  avec  le  prévenu.  L'appel 
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n'est  pag  davantage  recêvabloy  la  semence  étant  en  dernier  res- 
sort.  Mais  si  le  prévenu  soutient  qu'il  était  absent  lors  des  débats 
et  que  son  nom  a  été  ttsurpéy  il  y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  en 
vérification  d'identité. 

(Wo-Taï  c.  Ministère  public). 

Faits.  —  Une  contravention  ayant  ëlé  dressée  pur  l'agent  de  h 
voirie  contre  an  chinois  nonamé  Who-Tai,  le  tribunal  d'Haîphong  ata- 
toa  cODtradicloirement  en  présence  d'un  indigène  qui  déclara  ôtre 
le  contrevenant  et  prononça  une  amende  de  5  îr.  et  trois  jours  d'em- 
prisonnement parce  qu'il  y  avait  récidive.  Sur  cea  entrefailesWo- 
Tnî,  qui  était  en  Chine  au  moment  des  poursuites,  revint  à  Haîptiong 
pour  recevoir  signification  du  jugement.  Il  forma  opposition  contre  le 
jugement  de  condamnation  devant  le  tribunal  d'Haîphong  qui  statua 
en  ces  termes,  à  la  dale  du  8  septembre  1898. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  dale  du  li  mai  dt^rnier,  le 
nommé  Wo-Taî  a  été  condamné  à  la  peine  de  5  fr.  d'amende,  trois  jours 
de  prison  et  aux  dépens  par  application  de»  articles  471  §  15  et  474  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Didier^  huissier,  en  date  du  3  septembre, 
ledit  Wo-Taî  a  lormé  opposition  audit  jugement  et  a  assigné  M.  le  Procu- 
reur de  la  République  devant  le  tribunal  de  Paix  pour  entendre  rabattre 
le  Uigement  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  constatai  ions  du  jugement  dont  opposition, 
qu  il  a  été  rendu  contradictoireraent  entre  le  Ministère  Public  et  Wo-Taï  ; 
que  dès  lors  Topposition  ne  peut  être  accueillie,  cette  voie  de  recours 
n'étant  ouverte  que  contre  les  jugements  rendus  par  défaut; 

Attendu  que  Wo-Tai  allègue  que  ce  n'est  point  lui  qui  a  été  visé  dans  le 
procès-verbal  sur  lequel  est  basé  le  Jui^ement  du  It  août;  que  ce  n*est 
point  lui  qui  a  comparu  à  Taudience,  mais  qu'un  de  ses  employés  aurait 
usurpé  son  nom  ; 

Attendu  que  si  cela  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  Topposltion 
que  le  jugement  doit  être  attaqué  maie  plutôt  par  la  voie  de  la  procédure 
en  identité  que  la  jurisprudence  parait  avoir  ouverte  à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  Wo-Taî  par  application  des  articles  518  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Par  ces  motifs  : 
Déclare  irrecevable  en  la  forme  Topposition  formée  par  Wo-Ta!  au  juge- 
ment du  H  août  qui  l'a  condamné  à  5  fr.  d'amende,  trois  jours  de  prison 
et  anx  dépens,  Ten  déboute,  et  le  renvoie  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

Wo'Taï  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  décidé  à  épuiser  tous  les  degrés 
de  juridiction  pour  éviter  la  prison,  peine  particulièrement  odieuse 
aux  Chinois  d  un  certain  rang,  il  interjeta  appel.  Mais  le  tribunal 
déclara  son  appel  irrecevable  par  un  jr.gement  du  15  septembre  1898 
ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  il  août  deruier, 
statuant  en  matière  de  simple  police,  le  nommé  Wo-Taï  a  été  conlradic- 
toirement  condamné  à  5  fr.  d'amende  et  à  trois  jours  d'emprisonnement, 
ar  application  des  articles  1"^'  de  l'arrêté  municipal  du  8  mai  1874,  471 

1 5  et  474  du  Gode  pénal  ; 
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Attendu  que  Wo-Taî  a  d'abord  formé  opposition  audit  jugement,  pré- 
tendant que  ce  n'était  point  à  lui  que  s'appliquait  le  procès-verbal  avant 
fait  la  base  du  jugement  du  il  août  dernier  puisc[u'ii  était  absent  de  la 
colonie  au  moment  où  il  avait  été  dressé  et  que  le  jugement  intervenu  ne 
pouvait  être  exécuté  contre  lui  parce  que  c'était  un  de  ses  employés  qui 
avait  usurpé  son  nom  ; 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  8  septembre,  le  tribunal  Ta  débouté 
de  son  opposition  pour  le  motif  péremptoire  que  le  jugement  attaqué,  ajrant 
été  rendu  contraaictoirement.  ne  pou\ ait. faire  1  objet  d'une  opposition, 
indiquant  en  même  temps  à  Topposant  la  voie  de  la  procédure  en  identité 
comme  seule  possible  ; 

Attendu  néanmoins  qu'à  la  date  du  9  septembre  (présent  mois),  Wo-Taï 
a,  par  exploit  de  Didier,  huissier,  signifié  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique qu'il  interjetait  appel  du  jugement  du  li  août  précité  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  exammer  si  Wo-Taî  se  trouvait  encore  à  la 
date  du  9  septembre  dans  les  délais  légaux  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment du  11  août,  il  suffit  de  retenir  que  ledit  jugement  a  été  rendu  par 
le  tribimal  de  police  correctionnelle  en  conformité  de  l'art.  42  du  décret 
du  15  septembre  1896  ; 

'  Attendu  qu  il  n'appartient  donc  pas  au  tribunal  correctionnel  de  con- 
naître de  l'appel  interjeté  de  son  propre  jugement,  que  c'est  en  premier 
et  dernier  ressort  que  le  tribunal  français  d'Hatphong  juge  les  contra- 
ventions de  simple  police  qui  lui  sont  déférées  en  vertu  de  l'art.  12  précité 
dont  le  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'appel  de  Wo-Taï  est  irrecevable. 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  non  recevable  l'appel  formé  par  Wo-Taï  du  jugement  du 
11  août  dernier; 

L'en  déboute. 

Observations.  —  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  bien  longuement  le 
principe  en  vertu  duquel  les  tribunaux  de  première  instance  d'Hanoï 
et  d'Huïphong  ont  compétence  pour  statuer  sur  des  liliges  qui  en 
France  relèveraient  des  juges  de  paix.  (Voyez  notamment  Cour  d'ap- 
pel du  Tonkin,  25  juin  1898,  Tribune,  1898,  I,  1239,  264;  —  Tribu- 
nal de  \^  insti^nce  d'Haïphong,  29  juillet  1898.  l'ribune,  1898,  1, 
1245,  279.)  Cette  jurisprudence  n'a  fait  qu'appliquer  le  décret  orga- 
nique du  15  septembre  1896.  {Tribune,  1896,  p.  515.) 

Les  jugements  que  nous  rapportons  décident  que  le  prévenu  devait 
recourir  à  la  procédure  d'identilé  organisée  par  l'art.  518,  Code 
Inst.  Crim.  Nous  croyons  cette  solution  exacte.  La  jurisprudence  a 
autorisé,  en  effet,  cette  voie  de  recours  dans  le  cas  où  le  nom  d'un 
individu  avait  été  usurpé  par  un  prévenu  dans  une  instance  qui  avait 
abouti  à  un  jugement  et  par  suite  à  une  inscription  judiciaire.  (Voyez 
notamment  Case.,  20  juillet  1866.)  Cette  procédure  présente  Tavantiige 
de  laisser  le  véritable  condamné  sous  la  main  de  la  justice  tandis  que 
celui  dont  le  nom  a  été  usurpé  est  soustrait  aux  suites  de  la  condam- 
nation. Mais  la  procédure  d'identité  fermait-elle  à  Wo-Taï  tout 
autre  voie  de  recours?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  en 
particulier  que  la  voie  de  l'appel  était  ouverte  au  contrevenant  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  la  peine  de  l'emprisonnement  ayant 
été  prononcée  contre  lui.  (Art.  12  du  Décret  précité  du  15  sep- 
tembre ltî96).  Nous  croyons  aussi  que  le  recours  en  annulation 
devant  la  Cour  d'appel  du  ressort  eût  été  recevable.  —  ^Conf.  Gass. 
Crim.,  18  mars  1898,  Tribune,  1898, 1,  1192,  164  et  la  note.) 
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Article  1326 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 
Présidence  de  M.  Tamon,   président 
Audience  du  15  mars  1899 

TONKIN.  —  ENREGISTREMENT.  —  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  ACTES  PASSÉS 
EN  PATS  DE  PROTECTORAT.  —  INEXISTENCE  AU  POINT  DE  VUE  FISCAL.  — 
DÉLIBÉRATION  DES  ACTIONNAIRES  PRÉALABLE,  TENUE  EN  PAYS  DE  PROTEC- 
TORAT DEVENU  COLONIE  FRANÇAISE.  —  SOCIÉTÉ  ETABUE  EN  CONSÉQUENCE 
EN  FRANCE.  —  DROITS  EXIGIBLES.  —  TARIF  MÉTROPOLITAIN. 

Sont  considérés  comme  inexistants  à  l'égard  de  V enregistrement  et 
assimilés  comme  tels  au  point  de  vue  fiscal  à  des  actes  passés  en 
pays  étrangers  y  les  actes  de  sociétés  françaises  passés  en  pays  de 
protectorat. 

En  conséqtimce.  encore  bien  qu'une  Société  française  établie  par 
un  acte  de  Société  passé  en  France,  ait  été  régie  précédemment 
par  un  acte  passé  au  Tonkin,  alors  pays  de  protectorat,  et  qu'une 
assemblée  générale  des  actionnaires  tenue  dans  la  partie  de  ce 
pays  devenu  colonie  française,  alors  que  V enregistrement  y  était 
établi,  ait  déterminé  les  bases  d'un  projet  d'augmentation  du  capi- 
tal social  ne  devant  se  réaliser  que  plus  tard  à  Paris ,  c'est  à  bon 
droit  que  le  tarif  métropolitain  et  non  le  tarif  réduit  du  Tonkin 
est  appliqué  par  renregistrement  sur  l'acte  de  société, 

(Sociélé  française  des  Charbonnages  du  Tonkin  c.  Enregistrement) 

Ainsi  siatué  par  rejet  du  poorvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  11  février  1898. 

Le  pourvoi  invoquait  le  moyen  suivant  : 

Moyen  unique.  ^  Violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  1,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  Tacte  de  dépôt  ayant  été  rédigé  à 
la  tois  en  vertu  de  conventions  faites  en  France  et  d'autres  conventions 
passées  à  l'étranger,  la  perception  pouvait  être  établie  sur  le  capital 
mtégral  de  6,000,000  fr.  de  la  société  et  non  seulement  sur  les  2,000,000  fr. 
montant  de  Taugmentation  du  capital. 

La  Cour  après  avoir  entendu  \I. Voisin,  en  son  rapport.  M*'  Panhard, 
avocat,  en  ses  observations  et  M.  Puech,  avocat  fçénéral,  en  ses  con- 
clusions, a  rejeté  le  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  la  Société  des  Charbonnages  du  Tonkin  s'est  constituée  au  capital  de 
4,000,000  fr.  par  acte  en  date  du  4  avril  1888,  au  Tonkin,  pays  à  cette 
époque  de  protectorat;  que,  par  une  délibération  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire  d'actionnaires  tenue  au  Tonkin,  en  1895,  après  Tannexion, 
il  a  été  décidé  que  le  siège  de  la  Société  serait  Iranstéré  à  Paris,  et  que  le 
capital  social  serait  augmenté  de  2,000,000  fr.,  mais  que  cette  augmenta- 
tion ne  deviendrait  définitive  que  par  l'approbation  de  l'assemblée  générale 
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des  actionnaires  tenue  à  Paris  ;  qu'ainsi  le  !«'  acte  de  société  passé  dans 
un  pays  de  protectorat,  et  assimile  comme  tel,  au  point  de  vue  fiscal,  à  un 
acte  passé  en  pays  étranger,  a  toujours  été  inexistant  à  l'égard  de  Terire- 
f^istreraent;  qu'il  en  a  été  de  même  de  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale tenue  en  1895  au  Tonkin  devenu  colonie  française,  ou  l'enref^islre - 
ment  avait  été,  il  est  vrai,  établi,  mais  qui  n'a  jamais  constitué  un  acte, 
qui  a  seulement  posé  les  bases  d'un  projet  d'augmentation  du  capital,  ne 
devant  se  réaliser  que  plus  lard  à  Paris,  et  qui,  en  conséquence,  comme 
tel,  n'a  pu  être  assujetti  aux  lois  de  l'enregistrement  en  vigueur  dans  la 
colonie  du  Tonkin  ;  qu'en  effet  la  délibération  de  l'assemblée  des  action- 
naires tenue  à  Paris  le  27  mai  1896,  déposée  le  10  juin  suivant  aux  minutes 
de  M«  Dutour,  notaire  à  Paris  et  soumise  à  l'enregistrement  le  15  juin,  en 
même  temps  que  l'acte  de  dépôt,  arrête  le  texte  entier  des  statuts  devant 
désormais  régir  la  Société,  sans  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  recourir  aux  textes 
antérieurs,  porte  que  le  fonds  social  sera  de  6,000,000  fr.  comprenant  les 
apports  et  le  capital  en  numéraire  d'origine,  ainsi  que  l'augmentation  de 
capital,  le  dit  capital  divisé  en  12,000  actions  de  500  fr.  chacune,  fixe  le 
siège  de  la  Société  à  Paris  et  décide  que  sa  durée  sera  de  99  ans,  à  compter 
du  jour  de  sa  constitution  définitive  ; 

Attendu  que  cet  acte  de  dépôt  contenant  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  justifier  de  la  constitution  de  la  Société,  ainsi  que  renonciation 
des  apports,  a  été,  avec  raison,  considéré  comme  le  titre  même  de  la  cons- 
titution définitive  d'une  société  nouvelle  de  6,000,000  fr.  et  soumis  au  droit 
roportionuel  de  0  fr  20  °/o  sur  ledit  capital,  conformément  aux  art.  1  de 
a  loi  du  28  février  1872  et  19  de  la  loi  du  28  avril  1893  portant  que  les 
actes  de  formation  et  de  prorogation  de  Société,  sont  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  0  fr.  20  ^fo  sur  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et 
immobiliers  ; 

D'où  il  suit  qu'il  a  été  fait  une  jusie  application  des  principes  de  la 
matière  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


r^ 


Article  1327 

COUR  DE  CASSATION  (Cu.  civile) 

Présidence  de  M.  Mazeau,  premier  président 

Audience  du  31  janvier  1899 

INDE.  —  droit  hindou.  —  IMMEUBLE.  —  ACHAT.  —  PÈRE  DE  FAMILLE.  — 
FILS.  —  PRETE-NOM.  —  FRAUDE.  — CRÉANCIERS  SAISISSANTS.  — PREUVE. 

—  COMMUNAUTÉ  HINDOUE.  —  JOUISSANCE  PATERNELLE.   —   CONCLUSlOiNS. 

—  DÉFAUT  DE  MOTIFS. 

Le  juge  est  tenu  de  répondre  aux  conclusions  par  lesquelles  les  parties 
le  mettent  en  demeure  de  décider  quun  contrat  de  vente,  passé  par 
un  père  som  le  nom  de  son  fils,  est  contraire  aux  lois  et  coutumes 
de  l'Inde  en  matière  de  jouissance  paternelle  et  de  communauté  de 
biens  et  a  été,  par  suite,  fait  en  fraude  des  créanciers  du  père. 

(Mahindronatte  Noudyetc,  c.  Noudikichor'Srimang,  etc.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  snfiisamment  exposés  dans  le  jugement 
du  Tribunal  de  paix  à  compétence  étendue  de  Chandernagor  qui  a 
statué  en  ces  termes  le  29  avril  1893  : 
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LE  TRIBUNAL  : 


Âtlcndu  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  8  décembre  4886  :  1«  Noudikichor 
Srtraang,  2°  Bhringnichor  Srimay  et  3»  Nistarinie  Duchie,  ont  fait  saisir 
par  procès-verbal' d'huissier  en  date  du  23  mars  1892,  six  immeubles  qu  ils 
disent  appartenir  à  leurs  débiteurs  Joégopal  Nody,  Nobine  CboudorNoudy 
et  Miherlal  Noudy  ; 

Attendu  que  par  exploit  d'huissier  en  date  du  16  août  1892,  Mahindro- 
natle  Noudy,  fils  d'une  des  parties  Joégopal  Noudy,  a  formé  une  demande 
en  distraction  du  sixième  lot  de  ta  dite  saisie,  disant  qu'il  en  est  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  acte  de  vente  notarié  qui  lui  a  été  passé  le  2  dé- 
cembre 1861  ;  que  les  saisissants  soutiennent  que  le  véritable  acquéreur 
n*est  pas  Mahindronate  Noudy,  mais  bien  son  père  Joégopal  Noudy,  qui 
s'est  servi  dans  celte  circonstance  du  nom  de  son  fils  mineur  dans  Je  but 
de  les  tromper;  que  l'acte  de  vente  ne  constatant  pas  que  le  prix  a  été 
payé  des  deniers  particuliers  du  fils  mineur^  c'est  évidemment  la  commu- 
nauté qui  existe  entre  les  parties  saisies  qui  a  fourni  les  fonds  ;  que  par 
suite  le  sixième  lot  est  bien  la  propriété  des  parties  saisies  et  que  la  vente 
doit  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  ; 

Mais  attendu  que  les  prétentions  des  créanciers  saisissants  ne  sont  pas 
justifiées;  que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  qu'ils  ne  peuventdire 
que  l'acquisition  du  2  décembre  1861  a  été  faite  par  Joégopal  Noudy  en 
fraude  de  leurs  droits  puisque  leur  créance  n'était  pas  encore  née  à  cette 
époque  et  qu'elle  résulte  seulement  d'un  jugement  du  3  décembre  1886  ; 
que  l'acte,  bien  que  n'indiquant  pas  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  au 
paiement,  mentionne  bien  que  c'est  le  fils  représenté  par  son  père  et 
tuteur  légal  qui  est  l'acquéreur;  que  la  propriété  a  été  réellement  inscrite 
à  son  nom,  puisque  trente  et  un  ans  après  l'acquisition,  lors  du  procès- 
verbal  de  saisie,  l'huissier  a  constaté  que  le  sixième  lot  est  cadastré  au  nom 
de  Mahindronatte  Noudy;  que  celui-ci  au  reste  serait  en  droit  d'invoquer 
la  prescription  trentenaire,  mais  que  sans  avoir  recours  aux  autres  moyens 
de  preuves  offert»  par  le  demandeur  le  tribunal  doit  déclarer  les  défen- 
deurs mal  fondés  dans  leurs  prétentioils  ; 

Attendu  que  Mahindronate  Noudy  demande  reconventionnellement 
200  roupies  a  titre  de  dommages-intérêts,  mais  que  la  condamnation  des 
défendeurs  en  tous  frais  et  dépens  de  l'instance  parait  être  une  réparation 
suffisante. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort  ; 

Donne  défaut  définitif  contre  Joégopal  Noudy,  Nobine  Ghaudor  Noudy, 
Miherlal  Noudy,  Dochimonée  Dochi,  Dropomohée  Dochie,  Nobokesto  Dé, 
Rajkesto  Dé,  Ohoullé  Dochie  et  Nimoï  Chorone  Dé,  non  comparants  ; 

Déboute  les  défendeurs  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  comme  mal 
fondés  ;  ordonne  la  distraction  de  la  saisie  du  lot  n°  6,  condamne  les  défen- 
deurs en  tous  frais  et  dépens. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Pondichéry  a  le  19  juin  1894  confirmé  la 
sentence  des  premiers  juges  dont  il  a  purement  et  simplement  adopte 
les  motifs. 

Noudîkichor  Srimang  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  et 
ont  présenté  un  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  local  du  6  février  1819,  des  lois  et  coutumes  de  l'Inde  en 
matière  de  jouissance  paternelle  et  de  communauté  de  biens,  des 
art.  1315,  1352,  2229,  2236,  223S,  2  MO  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  I8ll>. 
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La  Cour  a  statué  en  ces  termes  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Crépon,  sur  la  plaidoirie  de  MM*'  Le  Sueuk  et  Sauvel,  avocats  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  ravocal  général  Dësjardjns. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  3  de  Tarrêté  local  du  6  février  1810  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  demandeurs  en  cassation  tant  en  pre- 
mière instance  qu'eu  appel,  se  basaient  sur  les  règles  concernant  la  com- 
munauté hindoue;  que  ces  conclusions  mettaient  les  juges  en  demeure  de 
s'expliquer  sur  Pexistence  de  ces  règles,  leur  portée  et  leur  application  ; 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  Tarrêt  attaqué  a  omis  de  donner  une  base  légale  à 
sa  décision  et  a  ainsi  violé  Tarticié  sus-visé. 

Par  ces  motifs  : 
Casse et  renvoie  devant  la  même  Cour  autrement  composée. 

Observations.  —  L  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  par  le  juge 
de  répondre  à  tous  les  cliefs^  des  conclusions  dout  il  est  s.iisi  et  les 
bypotbëses  où  le  juge  d'appel  peut  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  voir  Heq.,  2  juin  i893,  Tribune^  1893,  p.  496;  Civ.  req., 
21  juillet  1897,  Tribune,  1898,  p.  258. 

IL  —  En  dehors  d'un  pécule  constitué  par  son  industrie,  ou  par  des 
dons,  le  père  de  famille  Indien  ne  peut  rien  acquérir  par  lui-même. 
((  Le  fils,  dit  Hanou,  est  déclaré  par  la  loi  indoue  ne  rien  posséder 
«  par  loi-même;  —  tout  ce  qu'il  acquiert  est  !a  propriété  du  père. . . 
((  Mais,  la  richesse  acquise  par  le  savoir  appartient  exclusivement  à 
«  celui  qui  Ta  gagnée,  de  même  qu'une  chose  donnée  par  un  aine,  ou 
«  reçue  à  l'occasion  du  mariage  ou  présentée  comme  offrande  parti- 
«  culière,  »  (Liv.  IV,  Sloc.  410;  liv.  IX,  Sloc.  206;  Adde,  Laude, 
Manuel  de  droit  Indou,  p.  40;  de  Langlard,  Leçons  de  droit  indouy 
V1II«  leçon,  n°2  ;  Sorg.,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  Indou^ 
section  VI,  p.  200  et  suiv.).  Dès  lors  toute  possession  e&ercée  par  le 
fils  sur  un  bien  qui  ne  dépend  pas  de  son  pécule  est  juridiquement 
exercé  pour  le  compte  du  père,  le  caractère  de  cette  possession  est 
purement  précaiie  h  raison  de  son  origine  et  ne  peut  procurer  la 
prescription  alors  même  qu'elle  serait  paisible,  publique  et  continue 
pendant  trente  ans.  Comme  conséquence  de  l'incapacité  légale  du  tils, 
il  ne  peut  acquérir  à  titre  onéreux  que  pour  le  compte  de  son  père, 
excepté  dans  le  cas  où  il  emploie  des  fonds  provenant  de  son  pécule  ; 
mais,  alors,  pour  faire  tomber  la  présomption  légale  d'incapacité  qui  le 
frappe,  le  fils  doit  faire  la  preuve  que  les  biens  acquis  ne  peuvent,  en 
fait,  appartenir  au  père  de  famille.  Cette  preuve  sera  souvent  dilUcile 
à  administrer  :  le  Hiil  que  le  fils  exerce  une  industrie  distincte  ne  suf- 
tirait  pas  d'apiès  les  auteurs  déjà  cités  à  constituer  son  droit  exclusif 
de  propriété.  S'il  vil  à  la  charge  du  patrimoine  commun,  il  reste  sous 
la  puissance  palernelle  et  ses  gains  appartiennent  au  père  de  famille 
qui  les  emploie  au  mieux  des  intérêts  communs.  La  mention  insérée 
dans  l'acte  que  le  fils  acquiert  pour  son  compte  et  de  ses  propres 
deniers  est  à  elle  seule  insullisanie  pour  faire  tomber  la  présomption. 
11  a  été  reconnu  quu  les  Indiens  se  servaient  souvent  de  ce  moyen 
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poar  soustraire  leurs  biens  aux  poursuites  des  créanciers  du  père; 
l'inscription  de  l'immeuble  <nu  Domaine,  pous  le  nom  d*un  des  fils, 
n'est  pus  davantage  décisive.  L'assistance  dn  père  à  l'acte  peut  bien 
faire  preuve  contre  lui  et  ses  ayants  cause  du  droit  du  fils,  mais  elle 
n'a  pas  la  même  portée  vis-à-vis  des  liers,  et,  pour  rendre  l'acquisi- 
lion  inattaquable,  le  fils  devra  rapporter,  en  dehors  et  indépendamment 
de  l'acte,  la  preuve  de  l'origine  des  deniers  et  de  son  droit  exclusif 
de  propriété.  (Eyi»selle,  Jurisprudence  et  Doctrine  de  la  Cour  de  Pon- 
dichéry,  note  du  25®  arrêt.  Sorg,  op.  cit.\  pp.  204  et  206.  Adde  :  Cour 
de  Pondichéry,  49  juillet  186^,  arrêt  rendu  sous  la  présidence  de 
M.  Laude  et  cité  par  M.  Sorg  ) 

Les  obligations  qui  incombent  an  fils  indien  revendiquant  ne  chan- 
geraient pas  si  son  père  était  lui-même  commun  en  biens  et,  par  con- 
séquent, incnpable  de  rien  posséder  personnellement;  la  situation 
juridique  serait  toujours  la  même.  Dans  cotte  hypothèse  les  acquisi- 
tions faites  par  Je  fils  seront  présumées  faites  pour  le  compte  du  père 
et  ce  dernier,  étant  engagé  dans  la  communauté  de  bien?,  possédera 
pour  le  compte  de  celte  communauté  les  biens  acquis  par  son  fils. 
Dans  les  deux  cas,  si  le  fils  revendiquant  ne  justifie  pas  de  Tacquisition 
des  biens  avec  des  deniers  provenant  de  son  pécule  propre,  les  deniers 
seront  présumés  provenir  des  fonds  communs.  Ce  point  est  constant 
non  seulement  en  doctrine  (de  Langlard  XXV°  Leçon,  n°  34.  —  Laude 
n"  76),  Hîuis  eu  jurisprudence  (voyez Cour  de  Pondichéry,  8  avril  1876 
et,  sur  pourvoi,  Keq.  rejet,  12  novembre  1878.  S.  79-1-28).  Il  résulte 
nettement  de  ces-deux  arrêts  que  le  fils  d'un  commun  en  biens  qui 
prétend  se  faire  Eeconnaîlre  un  droit  privatif  sur  un  Lien  acquis  par 
lui  pendant  la  durée  de  la  communauté,  devra  prouver  :  1»  qu'il  a 
acquis  personnellement  et  2"*  qu'il  avait  la  capacité  d'acquérir  le  bien 
litigieux,  c*est-A-dire  qu'il  devra  justifier  de  l'origine  des  deniers  com- 
posant le  prix  d'acquisition. 

Enfin  Tarrêt  do  la  Chambre  des  Requêtes  de  1878  consacre  l'obli- 
gation pour  le  juge  du  contrat  do  faire  connaître  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  accueillir  ou  à  rejeter  la  revendication,  afin  de  permettre 
à  la  Cour  de  Cassation  de  vérifier  si  la  souveraineté  du  juge  du  fond 
s'est  exercée  dans  les  limites  que  la  loi  lui  impose. 


Article  1328 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 

Présidence  de  jH.  le  premier  président  Mazeau 

Audience  du  20  juillet  1898 

MÉTBOPJLE.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  —  PRIVILÈGE.  —  ART.  191,  10° 
C.  COM.  —  ASSURANCES  A  l'aNNÉE.  —  PÉRIODE  UTILE.  —  ARMEMENT.  — 
DERNIER  VOYAGE.  —  DÉSARMEMENT. 

Le  privilège  accordé  par  l'art,  191,  10°  C.  corn,  sur  le  navire  pour 
les  primes  d'a.ssurances  faites  sur  les  corps,  quille,  agrès  et  appa- 
raux et  sur  rarmenient  et  réquipement  ne  s  applique  qti  au  dernier 
voyage  du  navire,  qui  compraui  exclusivement  la  période  comprise 
entre  k  dernier  armement  et  le  désarmement. 
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Cest  donc  à  bon  droit  qu'un  arrà  applique  le  jmvilùge  des  assu- 
rances d'un  navire  assuré  à  Vannée,  non  pas  indivisiblement  au 
voyage  assuré  pendant  toute  Vannée,  mais  seulement  au  detifiier 
armement  du  navire  pendant  cette  période, 

(Le  Cercle  d'assurances  particulières  du  Havre  et  autres 
c.  Apestéguy  frères). 

Ainsi  statué  par  rejet  dn  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de. 
Bayonne  dn  \\  juin  1^97. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Durand, 
les  observations  de  MM'^s  Gosset  et  Dlvin,  avocats,  et  les  conclusions 
de  M.  Desjardins,  avocat  général,  a  statué  cnnime  suit  : 

LA  COUR  : 

Sur  Vunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  tHie  étendus  au  delà  des  termes  de  la  loi  qui  les  a 
créés  ; 

Attendu  que  les  primes  d'assurances  fait* s  sur  les  corps,  quille,  agrès, 
apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  que  l'art.  191, 10'^,  du 
Code  de  com.  déclare  privilégiées  sur  le  navire,  sont  les  primes  dues  pour 
le  dernier  voyajçe  ;  que,  par  dernier  voyage,  il  faut  manifestement  entendre, 
suivant  le  sens  naturel  des  mots,  comme  d'après  l'art.  192  Code  com.,  la 
période  comprise  entre  le  dernier  armement  et  le  désarmement  du 
navire  ; 

Attendu  que,  dans  L'espèce,  il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué  que  le 
vapeur  Vasconia,  qui  avait  été  assuré  pour  douze  inois  àt  partir  du  21  jan- 
vier 1 896  avec  stipulation  que,  si  à  l'expiration  de  ce  temps,  il  se  trouvait  en  mer, 
les  risques  seraient  prolongés  jusqu'au  point  Je  destination  extrême,  a  été 
armé  pour  la  dernière  foisle  20  décembre  1896  etdésarmé  le 2  février  1897; 
que,  dès  lors,  en  jugeant  que  le  privilège  réclamé  par  les  Compagnies 
demanderesses  ne  devait  avoir  effet  que  pour  la  période  comprise  entre 
ces  deux  dates  et  en  disant,  en  conséquence,  que  ces  Compagnies  seraient 
admises  comme  piivilégiées  à  la  liquidation  Apestéguy  iréres  pour  la 
portion  de  la  prime  afférente  à  cette  portion  seulement  et  à  titre  chiro- 
graphaire  pour  le  surplus,  le  Tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  loin  de 
violer  l'art.  191,  10°,  Code  com.  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  appli- 
cation. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


Article  1329 

COUR    DE   CASSATION  (Cii.  civ.) 

Pré.sidence  de  M.  Mazeau,  premier  président 

Audience  du  9  mai  1808 

GUADELOUPE.  —  I.  LISTES  ÉLECTORALKS.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  COMMISSION 
MUNICIPALK.  —  DÉCISION.  —  TIERS  laECTEUfi.  —  APPEL.  —  DÉLAI.  — 
M.  AVERTISSEMhNT.  —  OMISSION.  —  NULLITÉ.  —  IM.  POURVOI  EN  CASSA- 
TION. —  NOTIFICATION.  — LETTRE  MISSIVE.  —  DÉCHÉANCE.  — IV.  MOTIFS. 
—  POUVOIRS  DU  JUGE.  —  ACTE   d'aPPEL.    •—    DATE.  —  DÉFAUT  DE  VISA. 
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—  ABSENCE  DE  GRIEFS.  —  V.  ÉLECTEURS.  — CAPACITÉ.  —  CONSTATATION 
SOUVERAINE.   —  VI  ET  VII.    COMMISSION  MUNICIPALE.  —  MOTIFS  ADOPTÉS. 

—  SENTENCE.  —  QUALIVTÉS.  —  ÉNONCIATION.  —  CONTROLE.  —  CASSATION. 

—  VIII.   DOMICILE.  —  ÉLÉMENTS  LÉGAUX.  —  ÉNONCIATION.  —  FIXATION. 

—  JX.    TIERS    ÉLECTEl'RS.   —  INSCRIPTION   DEMANDÉE.   —  CAPACITÉ.    — 
PREUVE. 

/.  —  L'appel  dfs  tiers  électeurs  contre  la  décision  de  la  Commission 
municipale  peut  être  fminé  dans  le  délai  de  vingt  jours  qui  suit  la 
publication  des  listes  électorales  {T  espèce). 

//.  —  Le  juge  de  paix  y  lorsqu'il  statue  sur  r  appel  d'un  électeur, 
doit,  à  peine  de  nullité,  appeler  toutes  les  parties  intéressées  par 
un  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  (3"  espèce) . 

///.  —  Le  pourvoi  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  doit  être 
notifié  au  défendeur  dans  la  forme  des  actes  d'huissier,  à  peine  de 
nullité.  Une  notification  par  lettre  missive  serait  insuffisante  (4*'  et 
ti^  espèces). 

IV.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  viser  dans  sa  sentence  la 
date  de  l'acte  d'appel  contre  la  décision  de  la  Commission  munici- 
pale, lorsqu'une  expédition  de  cet  acte  est  jointe  au  pourvoi  et  que 
la  régularité  n'en  a  pas  été  contestée  (1"  espèce). 

V.  —  //  appartient  au  juge  de  paix  de  constater  souverainement  en 
fait  que  les  électeurs  remplissent  ou  m  remplissent  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  (2®,  4*  et 
7«  espèces)» 

17.  —  Le  juge  de  paix,  qui  déclare  qu'un  électeur  ne  remplit  aucune 
des  conditions  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dan^  sa  sentence  si  cest  dans  les  débats  de  l'au- 
dience qu'il  a  puisé  sa  conviction,  alors  surtout  que  le  demandeur 
en  cassation  n'allègue  pas  que  les  déclarations  du  juge  de  paix 
soient  inexactes  (1"*  et  7*"  espèces). 

VIL  —  Mais  le  juge  de  paix  doit  motiver  sa  sentence  et  mettre  la 
Cour  de  cassation  à  même  d'exercer  son  droit  de  contrôle.  Ainsi 
doit  être  cassée  la  sentence  qui  adopte  les  motifs  de  la  décision  de 
lu  Commission  municipale  sans  indiquer  dans  les  qualités  quels  ont 
été  les  motifs  adoptés  (5"  espèce). 

VIII.  —  Un  juge  de  paix  qui  ordonne  l'inscription  de  citoyens  sur  la 
liste  électorale,  parce  qu'ils  sont  domiciliés  dans  une  commune, 
doit  justifier  que  ces  électeurs  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  102  C.  civ.  Il  ne  peut  baser  uniquement  sa  décision  sur 
ce  que  ces  électeurs  figuraient  sur  les  registns  matricules  de  la 
commune  (6®  espèce). 

IX.  —  Il  appartient  au  tiers  électeur  qui  dema7ide  l'inscription 
d'électeurs  omis  sur  la  liste  de  faire  la  preuve  que  ces  électeurs 
remplissent  toutes  les  cœiditions  nécessaires  pour  être  inscrits  : 
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mais  ks  électeurs  inscrits  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, remplir  toutes  les  conditions  de  V électoral  et  la  preuve  de 
leur  capacité  ne  peut  être  mise  à  la  charge  du  tiers  électeur  qui 
réclame  leur  réinscription  lorsque  la  radiation  a  été  prononcée  par 
la  Commission  municipale  (1)  (2*  espèce). 

Ainsi  slalué,  conformément  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Faure- 
BiGUET  et  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  sur  1»  s 
pourvois  formés  à  Toccasion  de  la  rédaction  des  listes  électorales  de 
la  Basse-Terre  pour  Tannée  1898. 

première  espèce 
(Laurichesse  c.  Souque) 

LA  COUR  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Emile  Laurichesse  contre  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe)  en  date  du  25  février  1898 
relatif  à  l'inscription  de  lélecteur  Souque  (Saiute-Marie)  sur  la  liste  de  la 
Basse-Terre  : 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  que  la  sentence  attaquée  ne  fait  pas 
connaître  si  le  tribunal  a  été  saisi  par  une  déclaration  d'appel  faite  au 
greffe  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  l'expédition  de  la  sentence  attaquée  est  annexée  une  expé- 
dition de  l'acle  d'appel  qui  avait  saisi  le  juge  de  paix;  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  prescrivait  à  ce  magistrat  de  relater  dans  sa  sentence  l'acte 
d'appel  dont  s  agit  et  dont  la  régularité  n'a  été  contestée  par  personne  ; 
que  ce  moyen  est  dénué  de  tout  fondement  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  dans  sa  première  branche  tirée  de  ce  que  la 
sentence  attaquée  ne  lerait  pas  connaître  les  conclusions  prises  par  les 
parties  ; 

Attendu  que,  devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  en  cassation  n'avait 
pas  de  contradicteur  et  que  la  sentence  attaquée  constate  qu'il  a  conclu  à 
ce  qu'il  plût  au  juge  infirmer  la  décision  de  la  Commission  municipale  et 
ordonner  l'inscription  de  Souque  (Sainte-Marie)  ;  que  le  moyen  manque 
donc  en  fait  dans  sa  première  branche  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  tirée  de  ce  que  la  sentence 
attaquée  ne  fait  pas  connaître  si  c'est  dans  les  débats  de  l'audience  que  le 
juge  a  puisé  le»  renseignements  d'après  lesquels  il  s'est  déterminé  ; 

Attendu  que,  pour  confirmer  la  décision  de  la  Commission  municipale 
le  juge  de  paix  constate  que  Souque,  qui  a  son  principal  établissement  à 
Saint-Claude  où  il  réside  et  dont  il  est  originaire,  ne  remplit  aucuue  des 
conditions  requises  paç  la  loi  pour  être  inscrit  à  la  Basse-Terre  ; 

Attendu  que  ces  appréciations,  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestée, 
justifient  pleinement  la  décision  et  qu'aucune  loi  n'imposait  au  juge  Tobli- 
gation  d'affirmer,  en  outre,  que  ces  constatations  résultaient  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  de  Talfaire. 

Par  ces  motifs  : 
Rejette  le  pourvoi. 


(t)  Cf.  Cus^.,  IH  octobre  1898.  Tribune  1899,  1,  1285.  46. 
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DEUXIÈME   ESPÈCE 

(Lignières  c.  Bourjac  et  autres  et  Lacroix) 

LA  CODR  : 

SlaUianl  sur  le  pourvoi  de  Armand  Lignières  contre  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe)  en  date  du  25  février  relatif  à 
rinscriplion  de  Lacroix  (Floribert)  et  de  dix-huit  autres  sur  la  liste  électo- 
rale de  la  Basse-Terre. 

En  ce  qui  concerne  Bourjac,  Petit,  Marondé,  Ambroise,  Fatcheyappin, 
Angustin,  Belair,  Ncvado,  Mercule,  Zenon,  Robinson,  Maccon,  Adaros, 
Gumbs,  Pierre  Auril,  Muron  et  Valraont: 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  constate  qu'Armand  Lignières,  agis- 
sant en  qualité  de  tiers  électeur,  a  conclu  devant  le  juge  de  paix  à  ce  que 
les  dix-sept  sus-nommés  fussent  inscrits  sur  la  liste  électorale  delà  Basse- 
Terre  où  lis  ne  figuraient  pas  encore;  que  c'était  donc  à  lui  à  faire  la 
preuve  que  chacun  d'eux  reunissait  toutes  les  conditions  de  Télectorat  ; 

Attendu  que  la  Commission  municipale  avait  refusé  de  les  inscrire 
parce  qu'ils  étaient  originaires  de  localités  autres  que  la  Basse-Terre  et 

3uil  y  avait  incertitude  soit  sur  leur  identité,  soit  sur  le  fait,  de  leur  rési- 
ence  actuelle,  soit  sur  les  démarches  qui  auraient  eu  lieu  pour  les  faire 
rayer  des  communes  où  ils  étaient  précédemment  inscrits  ; 

Attendu  que  le  iuge  de  paix  a  confirmé  les  décisions  de  la  Commission 
en  déclarant  que  les  justifications  apportées  par  le  tiers  électeur  Lignières 
étaient  insutlisantes  ; 

AUendu  qu'il  appartient  au  demandeur,  s'il  le  jugeait  à  propos,  de 
mettre  le  juge  de  paix  en  demeure,  au  moyen  de  conclusions  précises 
déposées  sur  le  bureau  du  tribunal,  de  s'expliquer  plus  amplement  sur  les 
faits  particuliers  dont  il  entendait  se  prévaloir,  mais  que,  ne  Fayant  pas 
fait,  la  déclaration  de  la  sentence  attaquée  sur  l'insuffisance  des  preuves 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  le  pourvoi  doit  donc 
être  rejeté  en  ce  qui  concerne  l'inscription  des  dix-sept  citoyens  sus-nom- 
més; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Lacroix  (Floribert)  et  Lacroix  (Eucher), 

Vu  Tarlicle  1315  du  Code  civil, 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  attaquée  que  Lacroix  (Floribert)  et 
Lacroix  (Eucher)  étaient  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  Basse-Terre 
et  qu  ils  en  ont  été  rayés  par  la  Commission  municipale  en  1898  ; 

Attendu  que,  par  le  fait  de  leur  inscription,  ces  aeux  électeurs  étaient 
présumés  remplir  toutes  les  conditions  de  Télectorat  et  qu'ils  devaient 
être  maintenus  sur  la  liste  tant  qu'on  ne  prouvait  pas  contre  eux  qu'ils 
navaient  pas  qualité  pour  y  figurer  ;  que  cependant  la  sentence  attaquée, 
pour  confirmer  leur  maintien,  a  mis  la  preuve  à  la  charge  du  tiers  élec- 
leur  Lignières  qui  demandait  leur  maintien  ;  qu'en  statuant  comme  elle 
Ta  fait  la  sentence  atta(^uée  a  interverti  l'ordre  des  preuves  et  a  violé 
l'article  de  loi  ci-dessus  violé  ; 

Casse mais  seulement  en  ce  qui  concerne    Lacroix  (Floribert)  et 

Lacroix  (Eucher)  et  renvoie  devant  le  juge  de  paix  de  La  Capesterre. 

TROISIÈME  ESPÈCE 

(Lignières    c.    Terrac) 

LA  COUR  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Lignières  Armand  contre  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  date  du  5  mars  1898,  rela- 
tif à  Tinscription  de  l'électeur  Alcide  Terrac  sur  la  liste  électorale  de  la 
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Basse-Terre.  Sur  le  premier  moyen  do  pourvoi  tiré  de  ce  que  rappelant 
n'aurait  pas  reçu  Favertissement  prescrit  par  Tarticle  22  du  décret  du 
2  février  1852. 

Vu  Tarticle  22  dudit  décret. 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  juge  de  paix,  statuant  sur  Tappel 
d'un  électeur,  doit  appf-ler  toutes  les  parties  intéressées  par  un  avertisse- 
ment donné  trois  jours  à  l'avance  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  indique  les  conditions  dans  lesquelles 
lé  tiers  électeur  Lignières  a  interjeté  appel  d'une  décision  de  la  Commis- 
sion municipale  de  la  Basse-Terre  relative  à  l'inscription  de  l'électeur 
Terrac  et  se  borne  ensuite  à  déclarer  cet  appel  non  recevable  comme  tardif 
sans  faire  connaître  si  l'appelant  était  présent  ou  représenté  à  l'audience, 
ou  si  du  moins  il  avait  été  dûment  averti  ;  que  la  sentence  ne  porte  doue 
pas  la  preuve  que  l'exercice  du  droit  de  défense  ait  été  sauvegardé,  et 
qu'elle  viole  ainsi  le  texte  de  loi  ci-dessus  visé. 

Par  ces  motife  : 
Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen. 
Casse  et  renvoie  devant  le  ju^^e  de  paix  de  La  Capesterre. 

QUATRIÈME  ESPÈCE 

(Saint-Aude  Galle  c.  Blandin  et  autres) 
LA  COUR  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Saint-Aude  Galle  contre  un  jugement  du 
jupe  de  paix  de  la  Bas5e-Terrc  Guadeloupe],  en  date  du  25  février  1898, 
relatif  à  Henry,  Charles,  Bertin,  Léonard  et  sept  autres  électeurs  dénom- 
més dans  la  requête. 

En  ce  oui  concerne  l'électeur  Blandin  dont  le  demandeur  en  cassation 
poursuit  la  radiation. 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  du  dossier  que  ce  demandeur  lui 
ait  dénoncé  son  pourvoi  ;  que  le  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable  à  sou 
égard  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  électeurs  dénommés  dans  la  requête, 
savoir  :  Henry,  Victor,  Emmanuel,  Fortin,  Sancio,  Clément,  Laurent  et 
Louis  ; 

Attendu  qu'il  appelât  de  la  sentence  attaquée  que  le  tiers  électeur  Saint- 
Aude  Galle  concluait  devant  le  juge  de  paix  à  Tinfirmation  de  sept  déci- 
sions de  la  Commission  municipale  qui  avait  refusé  d'inscrire  pour  la  pre- 
mière fois  les  électeurs  susdits  sur  la  liste  de  la  Basse-Terre  ;  que  la 
Commission  avait  rejeté  ces  demandes  d'inscriptions  parce  que  les  citoyens 
dont  s'agit  étaient  tous  originaires  de  localités  autres  que  la  Basse-Terre 
et  qu'on  n'avait  pas  rapporté  la  preuve  soit  de  leur  identité,  soit  de  leur 
résidence  actuelle  à  la  Basse-Terre  depuis  plus  de  six  mois,  soit  de 
démarches  faites  pour  obtenir  leur  radiation  dans  les  communes  où  ils 
étaient  précédemment  inscrits  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  confirmé  les  décisions  des  premiers  juges 
en  déclarant  que  les  justifications  apportées  par  le  demandeur  étaient 
insuffisantes  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  demandeur  de  mettre  le  juge  du  fond  en 
demeure  par  des  conclusions  précises,  déposées  sur  le  bureau  du  tribuual, 
(le  s'expliquer  sur  les  points  particuliers  dont  il  entendait  se  prévaloir; 
mais  que,  ne  l'avant  pas  fait,  la  déclaration  de  la  sentence  attaquée  sur 
l'insuffisance  des  preuves  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette  le  pourvoi. 
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CINQUIÈME    ESPÈCE 

(Lignières  c.  Holman,  etc.) 

LA  COUR  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Armand  Lignières  contre  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  date  du  26  février  1898, 
relatif  à  Abraham  Holman  et  autres  électeurs  dénommés  dans  la  requôte, 
au  nombre  de  cent  cinquante-quatre,  dont  la  radiation  de  la  liste  électo- 
rale de  la  Basse-Terre  est  poursuivie  par  le  demandeur  ; 

En  ce  qui  concerne  Foudin  (Félix)  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  a  été  dénoncé  à  cet  électeur  par  lettre  missive  ; 
que  ce  mode  de  notification  ne  remplit  pas  les  conditions  substantielles 
d'un  exploil  de  procédure;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement dénoncé  à  Foudin,  ledit  pourvoi  est  irrecevable  à  Tégard  de  cet 
électeur  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  électeurs  dénommés  dans  la  requt>te  ; 

Vu  l'ordonnance  du  22  novembre  1819  concernant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  colonies  françaises,  laquelle  est  applicable  à  la  Guade- 
loupe et  porte  que  tous  les  jugements  doivent  être  motivés  ; 

Attendu  que,  pour  rejeter  les  conclusions  de  Lignières,  la  sentence 
attaquée  s'est  bornée  à  adopter  les  motifs  des  décisions  de  la  Commission 
municipale  frappées  d'appel,  mais  sans  faire  connaître  quels  avaient  été 
ces  motifs,  de  telle  sorte  que  la  Cour  de  cassation  est  dans  l'impossibilité 
d'exercer  son  contrôle  sur  la  sentence,  laquelle,  en  réalité,  n'est  pas  mo- 
tivée ;  que  cette  sentence  est  entachée  de  nullité  pour  violation  des 
formes  substantielles  imposées  par  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Casse,  etc.,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tinscription  de  Foudin  (Félix),  et 
renvoie  devant  le  juge  de  paix  de  La  Capesterre. 

SIXIÈHE    ESPÈCE 
(Sinsin  Ancelin  c.  Pierre,  Wilfrid,  Aristide,  etc.) 

LA  CODR  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Sinsin  Ancelin  contre  un  jugement  du  juge 
de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  date  du  3  mars  1898,  qui  a 
ordonné  l'inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  Basse-Terre  des  él«cteurs 
FMerre,  Wilfrid,  Aristide  et  cent  neuf  autres  dénommés  dans  la  sentence 
attaquée  ; 

Vu  l'article  102  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  domicile  de  tout  Français  est  au 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement; 

Attendu  que  Sinsin  Ancelin  contestait  l'inscription  de  Pierre  et  consorts 
sur  la  liste  électorale  de  la  Basse-Terre,  et  soutenait  expressément  dans 
des  conclusions  que  ces  citoyens  n'avaient  pas  leur  domicile  dans  cette 
commune  parce  qu'ils  n'y.  avaient  ni  résidence,  m  établissement  quel- 
conque ;  que,  cependant,  le  juge  de  paix  a  décidé  qu'ils  étaient  domiciliés 
à  la  Basse-Terre  par  l'unique  motif  que  cela  résulte  des  registres  matricules 
de  ladite  ville  ;  qu'en  statuant  ainsi  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
bi  ces  citoyens  remplissent  les  conditions  prévues  par  les  articles  102  et 
suivants  du  Code  civil  pour  rétablissement  du  domicile,  la  sentence  atta- 
quée n'a  pas  légalement  justifié  l'application  qu'elle  a  faite  de  l'article  102 
ci-dessus  visé,  et,  par  la  suite,  a  violé  ledit  article. 

Casse  et  renvoie  devant  le  juge  de  la  Capesterre. 
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SEPTIÈME  ESPÈCE 

(Guilhemborde  c.  Deville  de  Perrière,  etc.) 

LA  COUR  : 

Staluant  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Guilhemborde  contre  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en  date  du  5  mars  1898,  rela- 
tif à  rinscription  des  électeurs  Deville  de  Perrière,  Gherdleu,  Novels  et 
Maton  sur  la  liste  électorale  de  la  Basse-Terre  ; 

En  ce  qui  touche  Télecleur  Deville  de  Perrière  dont  Tinscription  était 
contestée  par  le  tiers  électeur  Guilhemborde  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  n'a  formulé  aucun  moyen 
contre  le  chef  de  la  sentence  qui  a  statué  sur  cette  inscription;  que  le 
pourvoi  n'ayant  pas  satisfait  sur  ce  point  aux  prescriptions  impératives  de 
l'article  l*""  du  règlement  du  28  juin  1738,  il  est  non  recevable  en  cette 
partie  ; 

En  ce  qui  touche  Cherdieu,  Novels  et  Maton  ; 

Et  d'abord  sur  le  moyen  qui  est  commun  aux  trois  chefs  qui  les  con- 
cernent, moyen  tiré  de  ce  que  la  sentence  n'aurait  pas  fait  connaître  si 
elle  statuait  contradictoirement  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation,  qui  était  appelant  devant  le 
juge  de  paix,  concluait  à  ce  que  les  trois  électeurs  susdits  fussent  inscrits 
sur  la  liste  de  la  Basse-Terre  ;  que  ses  conclusions  n'avaient  pas  de  con- 
tradicteur ;  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le 
point  de  savoir  si,  en  les  rejetant,  il  rendait  une  aécision  contradictoire  ; 
que  le  ^rief  est  donc  dépourvu  de  fondement  ; 

Sur  le  moyen  qui  est  spécial  à  l'inscription  de  Téleclenr  Cherdieu  et 
tiré  de  ce  que  les  motifs  de  la  sentence  ne  seraient  pas  suilisammcnt  expli- 
cites ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  s'était  borné  à  produire  devant 
le  juge  de  paix  un  certificat  délivré  par  un  particulier  et  attestant  que 
Cherdieu  serait  domicilié  à  La  Basse-Terre; 

Attendu  qu'après  avoir  rappelé  que  la  demande  d'inscription  de  Cher- 
dieu  avait  été  rejetée  par  la  Commission  municipale  parce  que  cet  électeur 
ne  jusliGait  pas  qu'il  eût  provoqué  sa  radiation  de  la  liste  de  la  commune 
où  il  était  précédemment  inscrit,  la  sentence  attaquée  a  confirmé  la  déci- 
sion susdite  en  se  fondant  sur  ce  que  les  pièces  jointes  à  la  demande 
n'étaient  pas  suffisantes  pour  faire  droit  à  la  réclamation  ;  qu'en  statuant 
ainsi  la  sentence  attaquée  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  qui  est  spécial  à  l'inscription  de  l'électeur  Maton  et  tiré 
de  ce  que  la  sentence  attaquée  ne  fait  pas  connaître  la  source  des  consta- 
tations de  fait  sur  lesquelles  elle  s'est  fondée  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  constate  en  fait  que  Maton  n'est  pas 
originaire  de  la  Basse-Terre;  que  depuis  plusieurs  années  il  a  cessé  de 
résider  dans  cette  commune  où  il  n'a  aucun  intérêt  et  où  il  ne  paie  aucun 
impôt  ;  qu'enfin  il  s'est  fixé  à  Saint-Claude  où  il  a  acheté  une  propriété  ; 

Attendu  qu'en  affirmant  ces  circonstances  de  fait  le  juge  du  fond  n'était 
nullement  tenu  d'expliquer,  en  outre,  comment  s'étaient  formées  ses 
appréciations  sur  les  points  sus-rappelés  ; 

Rejette  les  moyens  susdits  et,  par  suite,  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui 
concerne  Cherdieu  et  Maton  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Novels  ; 

Vu  les  articles  21  du  décret  organique  du  2  février  1852  et  2  de  la  loi  du 
7  juillet  1874; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  du  décret  du  2  février  1852,  tout 
électeur  inscrit  a  Je  droit  de  réclamer  contre  les  inscriptions  ou  les  radia- 
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lions  sur  la  liste  ékclorale  qui  lui  semblent  faite»  indûment  ;  queTarlicle  2 
de  la  loi  du  7  juillet  1874  étend  Texercice  de  ce  droit  de  contrôle  à  vingt 
jours  à  partir  de  la  publication  des  listes  ; 

Attendu  que,  dans  ce  droit,  se  trouve  nécessairement  compris  celui 
(1  appel  contre  les  décisions  de  la  Commission  municipale  qui  modiflait  les 
listes  ; 

Attendu  que  le  point  de  départ  du  délai  d'appel  et  la  durée  de  ce  délai 
lic  sauraient,  en  ce  cas,  être  réglés  par  l'article  21  du  décret  du  2  février 
1852  puisque  la  disposition  de  cet  article,  toute  spéciale  aux  parties  inté- 
ressées, c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont  été  parties  nécessaires  ou  intervenantes 
en  première  instance,  ne  peut  comprendre  les  tiers  électeurs  qui  sont 
restés  étrangers  à  ces  premiers  débats  ; 

Attendu  que,  quant  a  ces  tiers  électeurs,  le  délai  d*appel  ne  peut  avoir 
un  autre  point  de  départ  que  la  décision  de  la  Commission^  ni  une  autre 
durée  que  celle  de  vingt  jours  propre  au  droit  de  contrôle  qui  leur  appar- 
tient et  dont  l'appel  est  un  mode  d'exercice  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  a  déclaré  l'appel  du  tiers  électeur 
(iuilhemborde  'non  recevable  comme  tardif  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
formé  dans  le  délai  de  cinq  jours  depuis  la  notification  faite  à  Telecleur 
Novels  de  la  décision  de  la  Commission  municipale  de  jugement  ; 

Qu*en  statuant  ainsi  la  sentence  attaquée  a  violé  les  textes  de  loi  ci- 
dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs  : 
Casse,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'inscription  de  Novels,  etc.,. 
renvoie  à  La  Capesterre. 


Article  133  ) 

COiNSûlL  D'ÉTAT  (statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Bt:R6ER 

S:>ance   du   17  mars    1899 

lîïDE.  —  COMPÉTENCE.  —  PENSION  TEMPORAIRE.  —  ALLOCATION  GRACIEUSE 
PAR  l'administration.— DÉCÈS  DU  TITULAIRE. — MEMBRES  DE  LA  FAMILLE. 
—  PRESTATION  TEMPORAIRE. —  DEMANDE  EN  REVERSION  DES  MEMBRES  NON 
EXISTANT  AU  MOMENT  DE  LA  CONCESSION.  —  POUVOIRS  DU  GOUVERNEUR. 
-—  ORDONNANCE  DU  23  JUILLET  1840.  —  REPUS  DE  LA  DEMANDE.  — 
ACTE  ADMINISTRATIF.  —  INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  ORDINAIRES. 

Se  peut  engendrer  un  droit  à  réversion  au  profit  des  divers  membres 
de  la  famille  d'un  prestataire  non  existants  au  moment  oii  lui  a 
été  accordée  par  décision  administrative  une  allocation  annuelle  en 
TiCOfnpense  de  ses  services  et  à  titre  purement  gracieux  et  dont  l'obli- 
gation n'était  imposée  ni  par  un  contrat ,  ni  par  aucun  texte  de  loi  ou 
de  règlement^  —  le  fait  qu'elle  a  été  précédemment  reversée  sur  la 
tête  de  ceux  de  ces  membres  déjà  existants  au  moment  oii  la  pres- 
tation a  été  concédée. 

Par  suite,  constitue  un  acte  de  pure  administration,  de  la  compé- 
tence que  tient  Ij  gouverneur  des  établissements  français  de  VInde 
de  l'ordonnance  du  23  juillet  1840,  la  décision  par  laquelle  ce 
gouverneur  se  refuse  d'ordonner  cette  réversion. 

(Nidamamilla  Rajapa  Marradassayali  c.  Gouverneur  de  l'Inde.) 


Digitized  by 


Google 


156  JURISPRUDENCE  V 

Ainsi  statué  snr  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Nidamamilla 
Rajapa  Marcadassâyah,  fils  de  Rnjapa  Ayah,  neveu  de  Rajapa  Baga- 
vanthayali,  descendant  direct  de  Tancien  Divan  et  Brame  Gbrëlien 
Rajapa,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  chef  de  la  fiimille 
Rajapn,  demeuranlà  Pondicliéry,  95,  Grande  rue  des  Brahmes,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  une  décision, 
en  date  du  13  août  1896,  par  laquelle  le  Gouverneur  des  Etablisse- 
ments français  de  l'Inde,  statuant  en  Conseil  privé,  a  rejeté  une 
demande  présentée  par  le  sieur  Rajnpa  Bagavanthayah,  agissant  tant 
en  son  nom  qu'en  qualité  de  chef  de  la  famille  Rajapa,  et  tendant  à 
obtenir  la  réversibilité  sur  ^  tôle  d'une  prestation  de  1,600  fr.  par  an, 
accordée,  par  décision  du  Conseil  de  Gouvernement  en  date  du  :26  dé- 
cembre 1827,  au  brame  Nidamamilla  Rajapa  Rayalaya,  fils  de  Rajapa, 
et  qui  avait  continué,  après  le  décès  de  ce  brame,  à  être  servie  à  sa 
famille  jusqu'au  décès  de  la  dame  Mandjamalle  survenu  le 
24  avril  1896; 

Le  requérant  prétendait  que  le  Gouverneur  des  Etablissements  frau 
çais  de  l'Inde  n'était  pas  compétent  pour  fixer  l'étendue  de  la  pres- 
tation accordée  en  1827  à  la  famille  Rajapa  et  pour  trancher  en  con 
séquence  la  question  de  réversibilité  ;  qu'en  effot  la  concession  do 
cette  prestation  dans  les  circonstances  où  elle  était  intervenue,  avait 
constitué  non  un  acte  administratif,  mais  un  contrat  de  droit  commun 
qu'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier;  qu'ainsi  le  Gou- 
verneur, saisi  de  la  difficulté  soulevée  par  la  dem  inde  du  sieur 
Rajapa  Bagavanthayah  au  sujet  de  l'application  de  ce  contrat,  aurait 
dû  se  récuser  et  renvoyer  les  membres  de  la  famille  Rajapa  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  statuer  sur  l'étendue 
de  leurs  droits  ; 

Le  Ministre  des  Colonies  répondait  qu'aux  termes  mêmes  de  la 
requête  adressée  par  Nidamamilla  Rajapa  le  5  septembre  1889  au 
Gouverneur  de  la  Colonie,  la  concession  qu'il  demandait  était  sollicitée 
à  titre  a  de  récompense  et  à  raison  de  ses  appointements  non  payés  »  ; 
qu'en  admettant  que  ce  non-paiement  ait  pu  être  l'origine  d'un  droit, 
il  est  incontestable  que  la  récompense  à  décerner  au  postulant  no 
dépendait  que  de  l'appréciation  de  TAdminislration;  que  les  paie- 
ments effectués  depuis  1827  h  la  famille  Rajapa  avaient  largement 
couvert  le  montant  de  la  solde  arriéri^e,  dont  il  était  fait  état  dans  la 
demande  primitive;  que,  par  suite,  le  Gouverneur  était  pleinement 
qualiCé  pour  suspendre  ou  prolonger  le  paiement  de  rallocation  dont 
s'agit;  qu'au  surplus  le  requérant  avait  semblé  reconnaître  lui  même 
la  compétence  de  l'autorité  administrative,  puisqu'il  avait  adressé  au 
Gouverneur  sa  demande  de  réversion. 

A  ces  observations  du  Ministre,  le  sieur  Nidamamilla  Rajapa  Mar- 
cadassayati  a  présenté  un  nouveau  mémoire  tendant  aux  mêmes  fins 
que  la  requête  par  les  motifs  que  la  dépêche  ministérielle  du  21  juil- 
let 1873  spécifiait  qu'il  appartenait  au  Conseil  colonial  de  statuer  sur 
le  renouvellement  des  prestations,  que  ce  droit  résultait  d'ailteuri  du 
décret  du  25  janvier  1879  ;  qu'ainsi  le  Gouverneur,  en  prenant  la  déci- 
sion attaquée,  sur  le  simple  avis  du  Conseil  privé,  avait  excédé  ses 
pouvoirs  ; 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  157 

Ledit  mémoire  concluait  en  outre  subsidiaire  nient,  an  cas  où  la 
compétence  du  Gouverneur  serait  admise,  à  ce  qu'il  plût  au  Conseil  : 
Alt»îndu  que  la  décision  attaquée  a  fait  une  fausse  interprétation  du 
contrat;  créé  par  Tallocation  iï  la  famille  Rajapa  de  la  prestation  lili- 
g^ieusc  ;  qu'il  résultait  des  circonstances  de  fuit,  dans  lesquelles  cette 
prestation  a  été  concédée,  que  cette  concession  présentait  un  carac- 
tère perpétuel  ;  qu'il  ne  pouvait  être,  par  snite,  porté  atteinte  à  cette 
perpétuité,  et  que  !a  décision  du  Gouverneur,  qui  déclarait  la  conces- 
sion éteinte  violait  ainsi  des  droits  régulièrement  et  irrévocablement 
acqois,  ne  saurait  être  maintenue  par  le  Conseil  d'Etat; 
^  Le  Conseil  a  rejeté  le  recours  dans  les  termes  suivants  : 

LE  CONSEIL  : 

Va  les  lois  des  7-{4  octobre  1790  et  du  24  mai  1872  ; 

Oui  M  Rousseau,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M^  Le  Sceur,  avocat  du  sieur  Rajapa  Marcadassayab,  en  ses  conclu- 
sions ; 

Ouï  M.  RoMiEU,  maitre  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  pour  demander  lannulalion  de  la  décision  attacf^uée,  le 
requérant  soutient  que  la  prestation  accordée  eu  1827  au  sieur  Nidama- 
railla  Rajapa  Rayalaya  résultait  d'un  contrat  de  droit  commun,  et  subsi- 
diairement  qu'elle  constituait  une  pension  ;  que,  par  suite,  le  Gouverneur 
n'était  point  compétent  pour  statuer  sur  la  réversibilité  de  cette  pres- 
tation ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  divers  documents 
versés  au  dossier,  notamment  de  la  délibération  du  Conseil  de  gouverne- 
ment en  date  du  26  décembre  1827  que  l'allocation  annuelle  de  1,000  fr., 
accordée  à  la  date  précitée  au  sieur  Nidamaroilla  Rajapa  Rayalaya,  eu 
récompense  de  ses  services  et  de  ceux  de  son  père,  constituait  une  pres- 
tation temporaire  concédée  à  titre  bienveillant  et  purement  gracieux  ;  que, 
si,  après  le  décès  du  sus-nommé,  l'Administration  a  consenti  à  reverser 
cette  allocation  successivement  sur  la  tête  des  divers  membres  de  la 
famille  Rajapa,  déjà  existants  au  moment  où  la  prestation  avait  été  con- 
cédée au  sieur  Rayalaya,  cette  mesure,  dont  l'obligation  n'était  imposée  ni 
par  un  contrat,  ni  par  aucun  texte  de  loi  ou  <ie  règlement,  n'a  pu  créer 
au  profit  des  membres  de  la  famille  Rajapa  aucun  droit  au  maintien  de 
cette  allocation  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  décision  par  laquelle  le  Gouverneur 
des  Etablissements  de  l'Inde  a,  après  le  décès  de  la  dame  Mandjamalle, 
dernière  survivante  des  membres  de  la  famille  Rajapa  nés  antérieurement 
au  26  décembre  1827,  refuse  d'ordonner  la  réversion  de  la  prestation  au 
profit  du  sieur  Nidamamilla  Rajapa  Bagavanthayah,  constitue  un  acte  de 
pure  administration  que  le  Gouverneur  était  compétent  pour  accomplir  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  qu'il  tient  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1840; 
Décide  : 

La  requête  est  rejetée. 

Article  13iM 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentikux) 
Présidence  de  M.  Berger 

MARTINIQUE.  —  TONKIN.  —  PENSION.  —  VEUVE  DE  GENDARME  OU  DE  CONTRE- 
MAITRE DE  LA  MARINE.  —  MALADIE  ENDÉMIQUE.  —  EFFETS.  —  MORT 
NATURELLE,  SUICIDE.  —  PREUVE  A  FAIRE. 
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Pour  avoir  droit  à  pemion,  la  veuve,  soit  d'un  chef  contre-maître  de 
la  marine,  soit  d^un  gendarme  colonial,  doit  établir  que  te  décès 
de  son  mari,  par  mort  îiaturelle  ou  par  suicide^  est  dû  au<r  effets 
d'une  maladie  endémique  contractée  hors  d'Europe. 

PREMIÈHE   ESPÈCE 

Séance  du  3  février  1899 
.    (Dame  Rothé  c.  Ministre  de  la  Guerre.) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Rothé,  veuve  d'un  gendarme, 
demeurant  à  Esprels  (Haute- Saône),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision,  en  date  du  19  août  1896,  par  laquelle  le  Ministre  de 
la  Guerre  a  rejeté  sa  demande  de  pension  ; 

Vu  la  loi  du  il  avril  1831  et  Tordounauce  du  2  juillet  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  15  avril  1885  ; 

Ouï  M.  CouBTois,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ou!  M.  Saint-Paul,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

Considérant  que  la  requérante  n'établit  pas  que  son  mari,  le  sieur 
Rothé,  ait  succombé  aux  suites  d'une  maladie  contagieuse  ou  endémique 
que  ce  gendarme  aurait  conlract(^e  hors  d'Europe  ; 

Qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  demander  une  pension  par  application 
des  art.  10  de  la  loi  du  11  avril  1831  et  i«'  de  la  loi  du  15  avril  1885  ; 
Décide  : 

La  requête  susvisée  de  la  dame  veuve  Rothé  est  rejetée. 

DEUXIÈME  ESPÈCE 

(Dame  Devienne  c.  Ministre  de  la  Marine.) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Devienne,  veuve  d'un  chef  contre- 
maître de  la  marine,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une 
décision  en  date  du  15  septembre  1896,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine a  rejeté  la  demande  de  pension  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1831  et  la  loi  du  15  avril  1885  ; 

Ouï  M.  Blum,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Félix  BoNNBT,  avocat  de  la  dame  Devienne,  en  ses  observa- 
tions ; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

Considérant  que  le  sieur  Devienne  s'est  donné  la  mort  à  Haïphong,  le 
25  avril  1896,  dans  un  accès  de  folie;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cet 
accès  doit  être  attribué  aux  effets  de  la  maladie  endémique  dont  il  était 
atteint  et  qu'il  avait  contractée  dans  la  colonie  ;  que  dans  ces  circonstances 
et  par  application  de  l'art,  i^'  de  la  loi  du  15  avril  1885,  la  dame  Devienne 
était  fondée  à  demander  l'allocation  d'une  pension. 

Décide  : 

Article  \^^,  —  La  décision  susvisée  du  Ministre  de  la  Marine  est 
annulée. 

Article  2.  —  La  dame  Devienne  est  renvoyée  devant  le  Ministre  de  la 
Marine  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit. 
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Article  1332 
COUR  D'APPEL  DE  L  INDO-CHINE  (2*  Chambre) 
Présidence  de  M.  Durwell,  vice-président 
Audience  du  5  janvier  1899 

COCBIRCUINE.    —   QUASI-DÉLIT,    —    DENONCIATION    CALOMNIEUSE.    —   DOM- 
MAGES INTÉRÊTS.  —  ACTION  DIRECTE  AU  CIVIL.  —  RECEVABIUTÉ. 

Une  demande  en  dommages-intérêts ,  formée  de^mnt  une  juridiction 
civile  à  l'occasion  d'une  dénonciation  reconnue  téméraire  ou  non- 
justifiée,  n'est  pas  subordonnée,  comme  en  matière  correclionnelle, 
à  une  décision  préalable  de  l'autorité  compétente,  constatant  la 
fausseté  des  faits  imputés,  La  dénonciation  sei^vant  de  base  à 
ladite  demande  doit  être  considérée,  en  effet,  dam  ce  cas,  comme 
un  véritable  quasi-délit,  dont  V auteur  est  directement  responsable, 
par  application  des  dispositiï)ns  de  V article  1382  du  Code 
civil. 

(Nguyen-van-Tlii  et  Tran-van-Hat  c.  Tran-ngoc-Cuuc.) 

Ainsi  statné  snr  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cantho  du  8  septembre  1893,  par  la  Cour,  h  Tassislance  de 
MM.  Camatte  ei  Raffray,  conseil'ers,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Lévy. 

La  cour  : 

Sur  la  recevabilUë  de  la  demande  : 

Attendu  que  pour  accueillir  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  Tran-ngoc-Guuc  contre  Nguyen-van-Thi  et  Tran  van-Hat,  àroccasion  de 
la  plainte  adressée  par  eux,  a  son  encontre,  à  M.  le  Procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  de  ilndo-i^hine,  le  premier  juge  a  cru  devoir 
déclarer,  contrairement  d'ailleurs  à  ce  qui  a  été  exposé  par  Cuuc  dans  sa 
requête  introductive  d'instance,  «  que  le  demamieur  ne  se  basait  pas  sur 
»i  le  caractère  calomnieux  du  fait;  qu'il  ne  s'agissait,  en  conséquence,  pour 
«•  le  Tribunal,  que  d'apprécier  le  degré  de  responsabilité  incombant  àThi  et 
«  à  Hat  au  sujet  de  la  réclamation  faite  auprès  du  cbef  de  Cuuc,  d'une  pré- 
«<  tendue  reprise  de  3i0  piastres,  dont  ce  dernier  nie  la  réalité  »;  —  que 
cette  distinction,  d'ailleurs, 'difficile  à  saisir,  est  superflue; 

Attendu,  en  elfet,  qu'en  matière  correctionnelle,  l'aciion  répressive  se 
rapportant  à  une  dénonciation  calomnieuse  est  subordonnée,  il  est  vrai,  à 
une  décision,  ordonnance,  jugement  ou  arrêt,  émanant  de  l'autorité  com- 
pétente et  constatant  la  fausseté  des  faits  imputés;  'mais  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  qui  tend  uniquement  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  au  demandeur  par  l'auteur  de  la  dénoncia- 
tion téméraire  ou  non  justifiée;  qu'en  ce  cas,  en  effet,  ladite  dénonciation 
peut  être  considérée  comme  un  véritable  quasi-délit  dont  l'auteur  est 
directement  responsable  et  peut  être  directement  poursuivi  par  application 
des  dispositions  de  l'art.  1382  du  Code  civil  ; 

Sur  le  fond  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'un  préjudice,  tant  matériel  que  moral,  a 
été  causé  à  l'intimé,  demandeur  en  mstance,  par  l'effet  des  appelants,  et  à 
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l'occasion  de  leur  plainte  non  justifiée;  que  sa  demande  en  réparation  de 
ce  préjudice,  dûment  constaté,  est  donc  juste  et  bien  fondée  ; 

Par  ces  motifs  : 

A  tous  autres  invoqués  par  le  premier  juge  sur  le  fond  ; 

En  la  forme  :  Reçoit  Nguyen-van-Thi  et  Tran-van-Hat,  appelants  du 
jugemeut  du  Tribunal  de  première  instance  de  Cantho  du  8  sep- 
tembre 1898  ; 

Au  fond  :  confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement; 

Les  déboute  en  conséquence  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions  


Article  1333 

COUR   D'APPEL   DK   TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Cahuzac,  conseiller,  président  p.  i. 

Audience  du  30  décembre  1898 

MADAGASCAR.  —  SERMENT.  —  FONCTIONS  JUDICIAIRES.  —  ADM'NISTRATEDR 
COLONIAL.  —  SERMENT  SPÉCIAL.  —  PRESTATION  PRÉALABLE  AUX  FONC- 
TIONS. —  INSUFFISANCE  DE  SERMENT  ANTÉRIEUR.  —  DÉFAUT  DE  PRESTA- 
TION. —  JUGEMENT.  —  NULLITÉ. 

A  défaut  du  serment  spécial  exigé  de  tout  fonctionnaire  appelé  à 
rendre  la  justice,  est  nul  de  nullité  absolue  tout  jugement  rendu 
par  un  administrateur  colonial  revêtu  de  fonctions  judiciaires, 
alors  même  qu'il  eût  prêté  tout  autre  serment  antérieurement  à  son 
investilurCy  lequel  est  sans  valeur. 

(L...,  E  ..  c.  C...  et  ministère  public.) 

Par  jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Fianarantsoa,  jugeant  en 
matière  correclionnelie,  le  4  août  1898,  le  sieur  L...  G...,  déclaré  cou- 
vaincu  de  s'être  rendu  coupable  d'abus  de  confiance  au  préjudice  du 
sieur  C  ..,  a  été  condamné  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  50  fr. 
d'amende  comme  aussi  à  la.  restitution  de  bœufs  détournés 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  et  sur  la  demande  en  nullité  soulevée 
comme  ayant  élé  rendu  par  M.  ïautin,  admiuistraleur  n'ayant  pas 
[)rôlé  i?erraenf,  la  Cour,  à  l'assistance  de  MM.  Gahon,  conseiller,  et 
EuEN,  conseiller  par  irïtérim,  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Toussaint,  substitut  p.  i.  du  Procureur  général. 

LA  COUR  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  M.  l'adininislrateur  juge  de  paix  Tautin, 
qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel,  a  été  investi  des  fonctions  judi- 
ciaires par  arrêté  de  iM.  le  Gouverneur  général  en  date  du  3  juin  1898  et, 
qu'après  cet  arrêté,  il  n'a  pas  prêté  le  serment  exigé  de  tout  fonctionnaire 
appelé  à  rendre  la  justice  ; 

Attendu  que  le  serment  par  lui  prêté,  à  la  date  du  21  février  1898,  ne 
peut  être  invoqué  comme  suppléant  à  la  prestation  qui  aurait  dû  être 
laite  après  l'arrêté  du  3  juin  1898; 

Qu'en  effet,  à  la  date  du  21  février  1898,  M.  l'administrateur  Tautin 
n'avait  pas  été  délégué  aux  fonctions  judiciaires  dans  les  formes  prévues 
par  les  articles  3  et  35  du  décret  du  9  juin  1896  et,  dans  ces  conditions,  le 
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serment  par  lui  prêté  à  cette  date,  sans  aucune  investiture  régulière,  est 
sans  valeur,  et  ne  peut  produire  aucun  effet; 

Attendu  que,  comme  conséquence,  le  jugement  du  quatre  août  dont  est 
appel  doit  être  annulé  comme  rendu  par  un  magistrat  n'ayant  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  ; 

El  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  215  du  Gode  dMnstruction  crimi- 
nelle le  Tribunal  d'appel  doit  évoquer  lorsqu'il  y  a  annulation  pour  toute 
autre  cause  que  Tincompétence  ; 

Attendu  que  le  dossier  soumis  à  la  Cour  ne  lui  fournit  pas  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  statuer  sur  le  fond  en  connaissance  de  cause  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  complément  d'instruction  ; 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  en  la  forme  l'appel  formé  par  le  sieur  L...  contre  le  jugement 
rendu  fiar  M.  le  juge  de  paix  de  Fiamarantsoa  le  4  août  1898  ; 

InOrme  et  annule,  pour  le  motif  énoncé  dans  le  présent  arrêt,  ledit 
jugement  ; 

Evoquant  et  statuant  à  nouveau,  commet,  avant  dire  droit,  M.  le  Chan- 
seiller-Gamon  aux  fins  de  recevoir  eu  la  forme  régulière  la  plainte  faite 
par  le  sieur  C...  pour  abus  de  confiance,  contre  le  sieur  L...,  procéder  à 
l'interrogatoire  de  ce  dernier,  entendre  tous  témoins  utiles  et  faire  tous 
actes  d'instruction  jugés  nécessaires. 


Article  1334 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HANOI 
Présidence  de  M.  Long,  président 
Audience  du  14  février  1899 

TONKIN.  —  DROIT  ANNAMITE.  —  SUBROGATION.  —  VALIDITÉ.  —  CONDITIONS. 

—  PAIEMENT  PAR  UN  TIERS.  —  CO-INTÉRESSÉ  ET  CO  OBLIGÉ.  —  ART.  1251 , 
I  3,  G.  CIVIL    —  AVALISEUR.  —  ANNAMITE.  —  PAIEMENT  PAR  SA  FEMME. 

—  DÉFAUT  DE  SOLIDARITÉ  ENTRE  EUX.    —  PAIEMENT  INOPÉRANT. 

En  droit  annamite,  pas  plus  qu'en  droit  français,  ne  peut  prétendre 
à  la  subrogation  de  Vart,  1251,  §  3,  du  Code  civil  le  tiers  qui, 
sans  être  tenu  avec  lui  ou  pour  lui,  paie  de  ses  deniers  la  dette  du 
débiteur. 

C'est  en  vain  que,  pour  prétendre  à  cette  subrogation,  la  femme 
annamite  qui  a  fait  le  paiement  mvoque  sa  qualité  d'épouse  de 
ravaliseur  pour  se  faire  considérer  comme  co-obligée  ou  co-intéressée,. 
rien  dans  la  loi  ni  dans  la  coutume  annamite  n'ayant  établi  la 
solidarité  de  plein  droit  entre  la  femme  mariée  et  son  conjoint  à 
l'occasion  des  obligations  consenties  par  ce  dernier  in  nonaine 
proprio. 

(Koaï-Thon  c.  Thi-Baj) 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  Thi-Bay  se  prétend  subrogée  aux  droits  de  la  maison  de 
commerce  dite  a  Phuc-Thiem  »  par  ce  seul  fait  qu'elle  aurait,  de  ses 
propies  deniers,  au  lieu  et  place  de  Thi-Ba,  mère  du  demandeur,  payé  à 
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la  dite  maison  de  commerce  le  mon  Uni  d'une  dette  sou  se  ri  le  par  ladite 
Thi-Ba,  agissant  pour  compte  de  ^d  lils; 

Qu'elle  en  déduit  le  droit  pour  elle  de  retenir,  en  même  temps  qae  l'acte 
«remprunt,  le  ^age  consenti  en  garantie  de  cette  dette,  on  titre  de  pro- 
priété concernant  an  immeuble  sis  à  Tnyen-Quang  ; 

Mais  attendu  que  Ton  ne  retrouve  en  l'espèce  aucun  des  cas  de  subroga- 
lion  préTOs  par  la  loi  : 

Que  notamment  est  inapplicable  en  la  cause  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  1251  da  Co  *e  civil,  le  seul  évidemment  que  la  défenderesse  ait 
entendu  viser  ; 

Attendu  en  effet  que  Tbi-Bay  n'était  nullement  tenue  avec  ou  pour 
d'autres  au  paiement  du  billet  souscrit  par  Thi-Ba  ; 

Qu'en  vain  encore  elle  invoquerait  sa  qualité  d'épouse  de  Favaliseur  pour 
se  faire  considérer  comme  co-obligée  ou  co-intéressée  en  la  circonstance, 
rien  ni  dans  la  loi  ni  dans  la  coutume  annamite  n'ayant  établi  la  solidarité 
de  plein  droit  entre  la  femme  mariée  et  son  conjoint  à  Toccasion  des  obli- 
gations consenties  par  (e  dernier  in  nomine  prcprio; 

Attendu  donc  que  les  prétentions  de  Tbi-Bay  à  (in  de  rétention  du  gage 
et  du  billet  dont  s'agit  sont  dénuées  de  fondement. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  premier  ressort. 

Donne  acte  a  Koaî-Tbon  des  rectifications  apportées  en  cour  d'instance 
à  son  exploit  introductif  relativement  à  la  désignation  des  pièces  récla- 
mées, condamne  Tbi-Bay  à  restituer  purement  et  simplement  à  Koaî-Thon, 
dit  Nicolas:  1*  l'acte  d'emprunt  souscrit  le  27  mars  1898  par  Thi-Ba  an 
profit  de  la  maison  de  commerce  dite  de  Pbuc-Tbien  ;  2^\e  titre  de  propriété 
remis  en  gage  pour  sûreté  de  l'engagement  sus-énoncé  ; 

La  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens  de  l'instance. 


Article  1335 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou- Barème,  juge-président 

Audience  du  3  février  1899 

TONKIN.    --  TAXE  DES  FttAlS.    —    AVOCATS-DKPEiNSEURS.    —   AVOUÉS.    — 
ASSIMILATION.  —  LOI  DU  24  DÉCEMBRE  1897.    —  APPLICABILITÉ. 

Les  avocatS'défenseurs  dans  les  colonies  oh  il  n'existe  pas  d'avoués^ 
ayant  dam  leurs  attributions  les  fonctions  dévolues  à  ceux-ci. 
doivent  leur  être  assimilés. 

Par  suite,  ils  sont  soumis,  là  où  elle  a  été  promulgute,  et  notamment 
au  Tonkin  oh  elle  a  été  protnulguée  le  19  mai  1898 y  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  24  décembre  1897  sur  la  taxe  des  frais  dûs 
aux  notaires,  avoués  et  huissiers. 

(Broutin  c.  Métiard.) 

Atusi  statué  par  dcfaiit  du  défendeur  sur  les  poursuites  en  paiement 
de  frais  exercés  par  Nr  Broutin,  avocal-défenscur  à  Haïpbon^,  contre 
M.  Ménard,  employé  de  commerce. 
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LE  TRIBUNAL  : 


Attendu  qoe  Ménard,  dûment  cité  et  appelé,  ne  xomparalt  pas  ni  per- 
sonne pour  lui  ; 

attendu  crue,  par  exploit  en  date  du  21  décembre  1898,  de  Denise  huissier 
à  Saigon,  M«  Broutin,  avocat  défenseur,  demeurant  à  Haïphong,  a  assigné 
le  sieur  Ménard,  employé  de  commerce,  demeurant  à  Saïgon,  en  paiement 
de  la  somme  de  827  fr.  95,  montant  de  frais  qu'il  a  avancés  pour  son 
conipte  et  dans  son  intérêt  à  Foccasion  d'un  procès  intenté  au  sieur 
KnoQg'Foc-Long; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande  M*  Broutin  présente  un  état  de  frais 
s'élevant  à  ladite  somme  de  827  fr.  95  non  taxé  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  24  décembre  1897,  promulguée  dans  la  colonie 
par  arrêté  du  6  mai  1898  (J.  0.  du  19  mai  1898,  p.  383)  a  réglé  le  mode  de 
recouvrement  des  frais  dûs  aux  notaires,  avoués  et  huissiers  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  n'existe  pas  en  Indo-Ghine  d'avoués  proprement 
dits  mais  des  avocats- déf en  se  u  rs  ; 

Attendu  cependant  que  les  avocats-défenseurs,  ayant  dans  leurs  attribu- 
tions les  fonctions  dévolues  aux  avoués  dans  la  métropole,  doivent  leur 
être  assimilés  et  par  suite  être  soumis  aux  règles  édictées  par  la  loi  du 
24  décembre  1897  ;  que  s'il  en  était  autrement  il  faudrait  décider,  ce  qui 
est  inadmissible,  que  la  loi  promulguée  dans  la  colonie  devrait  rester  à 
l'état  de  lettre  morte  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des 
frais  avancés  pour  leurs  clients  par  les  avocats-défenseurs. 

Par  ces  motifs  : 
En  la  forme  : 

Donne  défaut  contre  Ménard. 
An  fond  : 

Kenvoie  M*  Broutin  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1897. 


Article  1336 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PONDICHÈRY 

Présidence  de  M.  Léon  Sohg,  président. 

Audience  du  12  décembre  1898 

INDE.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  TAUX  OU  RESSORT. 
—  ACTION  PERSONNELLE  MOBJLIÈHE.  —  COMPÉTENCE.  —  IMMEUBLE  LITI- 
GIEUX. —  DOMANIALITÉ  PUBLIQUE.  —  EXCEPTION.  —  REJET.  —  DÉFAUT 
DE  QUAUTÉ. 

L'action  en  dommages-întéréts  pour  atteinte  portée  à  un  fonds  rentre 
dans  la  conipétence  du  juge  de  paix,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
dégâts  aux  champs  y  fruits  ou  récoltes^  si  elle  ne  dépasse  pas  k  taux 
des  actions  personnelles  et  mobilières  dont  la  connaissance  est  dévo- 
lue aux  juges  de  paix. 

Il  n'appartient  pas  à  un  particulier  actionné,  soit  au  possessoire, 
soit  pour  dommages  aux  champs,  par  un  autre  particulier ,  de  se 
prévaloir  de  la  domanialité  publique  de  Vimmeuble  litigieux. 
(Ramassamycavoundin  c.  Tambonnaïk). 
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Faits.  —  Le  maire  de  la  commune  de  B.ibour  avait  en  ^896,  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  afffermé  à  Tamhounaîk 
un  terrain  commumil  contenant  une  petite  mare.  Une  délibération 
postérieure  du  Conseil  municipal,  régulièrement  approuvée  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil  privé,  avait  autorisé  la  commune  et 
son  locataire  à  convertir  la  mare  eu  un  puits.  Les  consorts  Ramasaa- 
mycavuundin  qui  habitent  dans  le  voisinage,  sans  tenir  compte  de  In 
délibération,  creusèrent  le  terrain  affermé  et  essayèrent  de  rétablir  la 
mare.  Assignés  devant  le  juge  de  paix,  les  uns  firent  défaut,  les 
aiitres  soutinrent  qu'ils  ignoraient  le  bail  consenti  à  Tambounaîk.  Le 
juge  de  paii  les  condamna  à  cinq  roupies  de  dommages-intérêts.  Les 
conforts  Ramassamycavoundin  interjetèrent  appel,  puis  firent  défaut. 
L'affaire  revint  ensuite  sur  opposition  devant  le  Tribunal  qui  statua 
en  ces  lermej?,  conformément  aix  conclusions  de  M.  Moulin,  pro- 
cureur de  la  République. 

LE  TRIBUN.\L  : 

Attendu  qu'il  est  de  prinripe  que  l'incompétence  du  juge  de  paix  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel  ; 

Mais  attendu,  à  cet  égard,  que  s'il  est  vrai  que  l'article  .'i  de  la  loi  du 
•*2.*)  mai  1838  n'attribue  pas  compétence  au  juge  de  paix  pour  dommage 
causé  au  fonds  de  la  propriété,  une  telle  action  rentre  néanmoins  dans  la 
compétence  générale  de  ce  magistrat  à  titre  d'action  personnelle  et  mobi- 
lière, quand  son  chiffre  ne  dépasse  pas  le  taux  fixé  par  l'article  i"'  de  la 
môme  loi,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  la  demande  ayant  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  vingt  roupies  à  titre  de  dommages-intérêts 
(Dalioz,  1865-i-158,  nota). 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'appartient  pas  à  un  particulier,  actionné 
soit  au  possessoire,  soit  pour  dommages  aux  champs,  de  se  prévaloir  de  la 
(lomanialité  publique  de  l'immeuble  litigieux,  TEtat  ou  la  commune  ayant 
seul  qualité  pour  opposer  cette  exception  (Cass.,  2  août  1859,  20  novembre 
1877  ;  Conseil  d'Ktat,  il  avril  1848,  26  juin  t852). 

Attendu  en  conséquence  que  le  premier  juge  a  statué  à  bon  droit  dans 
les  limites  de  sa  compétence  en  dernier  ressort. 

Par  CCS  motifs  : 

Reçoit  en  la  forme  Ramassamycavoundin  et  cousorts,  opposants  au 
jugement  par  défaut  de  ce  siège  en  date  du  17  août  1898,  mais  déclare 
irrecevable  Tappel  par  eux  interjeté  à  l'encontre  du  jugement  du  Tribunal 
(le  la  justice  de  paix  de  Pondichéry  du  31  mai  de  la  même  année  et  con- 
damne les  dits  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Observations.  —  Les  dommages  qui,  dans  l'espèce,  servaient  de 
lase  à  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  n'étaient  pa^  véritable- 
ment des  dommages  aux  champs^  dans  le  sens  de  Tart.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838.  Ils  constituaient  plutôt  un  préjudice  frappant  la  pro- 
priété elle-même,  abstraction  faite  de  sa  nature  de  champ.  Mais  l'ac- 
tion devait  être  alors  considérée  comme  une  aclion  personnelle  et 
•nïohilière  en  dommageF.-intéréts  pour  alteinte  portée  à  la  jouissance 
du  preneur  et  rentrait  comme  telle  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Le  second  principe  pesé  par  le  jugement  en  ce  qui  concenw  l'ex- 
ception de  domanialitc  soulevée  par  l'appelunt  est  indiscutable  dans 
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Tespècc.  La  jurisprudence  décide  en  effet  que  l'exception  tirée  de 
l'iDaliénabilité  est  personnelle  h  l'Etat,  au  Département  ou  à  la  Com- 
mune qui  l'oppose  et  ne  peut  être  invoqué  par  les  tiers.  (Giv.  Gass., 
20  novembre  1877.  S.  78-1-64;  D.  78-1-272.  Civ.,  rej.,  H  juillet  1883. 
S.  85-1-118;  D.  83-1-452.)  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  prin- 
cipe doit  être  restreint  aux  cas  où  comme  dans  notre  espèce  l'excep- 
tion d*inaliénabilité  du  domaine  public  est  invoquée  par  un  particulier 
contre  un  autre  particulier.  Ce  serait  une  erreur  que  de  l'appliquer 
au  cas  où  le  début  s'élève  entre  un  particulier  et  une  commune,  agis- 
sant dans  l'intérêt  du  domaine  public  communal.  La  raison  de  dis- 
tinguer provient  de  ce  que,  dans  le  cas  où  deux  particuliers  sont  en 
présence,  l'Administration  étant  étrangère  au  débat,  la  question  de 
doroanialKé  ne  peut  pas  être  soulevée  en  l'absence  du  représentant 
du  domaine.  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'exception  de 
domauialité  ne  peut  être  soulevée  que  par  le  domaine  lui-même  lors- 
que le  débat  s'élève  entre  lui  et  un  particulier.  Aucun  auteur  ni 
aucun  arrêt  n'a  jamais  considéré  cette  exception  comme  étant  person- 
nelle de  sa  nature.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  l'exception  est  d'ordre 
public  et  devrait  au  besoin  être  soulevée  d'office  par  le  juge.  (Civ., 
rej.,  29  janvier  1878,  D.  78-1-414.) 


Article  1337 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PNOM-PENH 

Présidence  de  M.  Mosnieb,  président 

Audience  du  24  novembre  1898 

CAMBODGE.  —  MATIÈRE  INDIGÈNE.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  —  CRÉANCIER. 
—  DÉBITEUR.  —  ENGAGEMENT  EN  PAIEMENT  DE  DETTE.  —  SALAIRES.  — 
TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  RÈGLEMENT.  —  INCOMPÉTENCE.  —  CONVEN- 
TIONS. —  IMPUTATION  DES  SALAIRES.  —  INTERPRÉTATION.  —  APPRÉCIA- 
TION SOUVERAINE. 

L'ordonnance  royale  prévue  par  celle  du  15  février  1877 y  portant 
comme  celle  du  11  juillet  1897  abolition  de  Vesclavage  au  Cam- 
bodge (laquelle  devait  fixer  le  prix  auquel  correspondrait  d'une 
façon  invariable  et  uniforme  pour  tous  la  journée  de  travail  dun 
débiteur  au  service  d'un  créancier  fournie  en  paiement  d'intérêts 
d'une  dette)  n'ayant  pas  encore  été  rendue,  les  tribunaux  français 
sont  impuissants  à  régler  le  compte  des  salaires  des  débiteurs  qui 
ont  fourni  leur  travail  en  compte  courant  ;  ils  ne  peuvent  qu'ap- 
pliquer les  conventions  des  parties  relatives  au  contrat  de  louage  de 
services  intervenu  entre  elles,  en  tant  qu'elles  ne  renferment  rien  de 
contraire  aux  loi^  et  aux  bonnes  mœurs. 

En  principe,  les  contrats  de  cette  nature  sont  valables  comme  non 

'contraires  à  la  loi  et  conformes  aux  usages,  sauf  aux  tribunaux 

à  en  faire  une  interprétation  souveraine  pour  iimputation  tant 

des  intérêts  de  la  dette  que  du  capital  y  mais  leur  annulation 
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serait  une  atteinte  à  la  liberté  des  œnv^enlions  et  aux  usages 
établis, 

(Neang  Chau  et  Neang  Em  c.  la  princesse  Vana). 

Faits.  —  Deux  mélisses  chinoises,  les  nommées  Neang  Chao  et 
Neong  Em,  poussées  p.ir  le  besoin,  avaient,  conjointement  avec  leur 
mnri,  emprunté  de  la  princesse  Vana  doux  barres  d'urgent  et 
143  piastres  productives  d'intérêts. 

Leur  situation  de  fortune  ne  leur  ayant  pas  permis  de  payer  men- 
suellement les  intérêts  ainsi  qu'il  était  convenu,  elles  se  sont  engagées 
au  service  de  leur  créancière  afin  que  leurs  salaires  amortissent  les 
inlérêts  échus. 

Leur  mari  étant  tombé  malade,  la  princesse  Vana  les  a  injuriées  et 
les  a  fait  mettre  à  la  chaîne;  elles  se  sont  nlors  adressées  au  tribunal 
français  et  ont  demandé  à  ce  que  les  billets  par  elles  souscrits  leur 
fussent  ref>titués,  après  imputation  sur  le  capital  pi  été  de  la  valeur 
des  journées  de  travail  qu'elles  auraient  fournies  à  la  défenderesse 
d^'puis  cinq  ans  qu'elles  s'étaient  mises  à  son  service. 

Le  Ministère  public  a  déposé  les  conclusions  suivantes  qui  éclairent 
d'un  jour  tout  spécial  les  mœurs  du  Cambodge. 

H  est  fort  regrettable  que  le  Tribunal  se  soit  séparé  pour  rendre 
son  jugement  de  l'opinion  du  Ministère  public,  qui  nous  semble  d'ac- 
cord avec  les  principes  comme  avec  le  droit  naturel. 

Attendu  que  si  le  Tribunal   de  France  ne   peut  de  môme  que  la 

Salla  Lukhun  (1)  imputer  sur  le  capital  prêté  des  journées  de  travail  four- 
nies au  créancier  par  le  débiteur,  par  v^e  motif  qu'aucune  ordonnance  n'a 
encore  fixé  l'cvaluation  de  la  journée  de  travail  pour  les  indigènes  justi- 
ciables de  la  juridiction  française,  et  que  le  tribunal  ne  peut,  de  ce  chef, 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  il  y  a  lieu  néan- 
moins de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  fin  à  des  con- 
trats qui  constituent  le  plus  souvent  tout  autre  chose  que  des  contrats  de 
louage  de  service,  et  qui,  sous  la  forme  d'une  domesticité  à  bas  compte, 
tournent  à  rexploilalion  de  l'homme  par  l'homme; 

Attendu  que  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  est  bien  évident  que  si  les 
demanderesses  se  sont  engagées  au  service  de  la  princesse  Vana  depuis 
cinq  ans  sans  avoir  encore  pu  éteindre  une  dette  de  174  piastres  environ, 
il  a  existé  entre  les  parties  co-litigantes  quelque  chose  de  plus  grave  que 
ces  relations  qui  existent  entre  créancier  et  débiteur,  même  quand  ce 
dernier  s'est  en^fagé  au  service  du  premier  pour  parvenir  à  se  libérer 
d  une  dette  par  son  travail  ; 

Que  les  promoteurs  de  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  1897,  rendue 
exécutoire  par  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  en  date  du 
môme  jour,  tn  déclarant  que  l'esclavage  était  définitivement  aboli  au 
(^iambodp:e,  n'ont  pas  voulu  simplement  condamner  le  principe  d'une  ins- 
Litulion  honteuse  dont  la  suppression  avait  fait  l'objet  d'une  mention  spé- 
ciale dans  les  ordonnances  successivement  rendues  par  S.  M.  Norodom  au 
lur  et  à  mesure  que  l'influence  française  progressait  dans  le  pays; 

Qu'il  faut  entt  ndre  que  la  reproduction  dans  l'ordonnance*  de  juillet 
18i»7  d'une  veillé  maintes  fois  proclamée  a  été  inspirée  par  la  volonté 
bien  airétée  de  mettre  fin  à  ces  contrats  privatifs  du  liberté  qui   avaient 


;!)  V.  Tribune,  1899,  I,  1317,  uole  A. 
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conslilué  une  sorte  de  régime  transitoire  entre  la  suppression  absolue  de 
l'esclavage  à  vie  et  Tabolilion  définitive  et  absolue  de  tout  contrat  restrictif 
de  la  liberté  individuelle  ; 

Qu'il  y  aurait  donc  lieu  à  notre  avis  d'adopter  une  mesure  définitive 
basée  sur  Téquité  et  le  droit  pour  rendre  sans  valeur  ces  contrats  renou- 
.velés  postérieurement  à  l'ordonnance  de  juillet  1897,  sous  les  apparences 
de  contrat  de  louage  de  services  et  qui  ne  sont  qu'un  moyen  facile  de 
violer  l'acte  précité  ;  que  quand  l'entrée  en  service,  nous  pourrions  dire 
en  servage,  remonte  à  une  période  de  cinq  ans  et  même  moins,  il  y  aurait 
lieu  de  considérer  le  débiteur  comme  définitivement  libéré  ; 

Qu'en  l'espèce  soumise  au  Tribunal  on  ne  peut  assimiler  à  l'une  de  ces 
conventions  dont  parle  l'article  1134  du  Gode  civil  qui  font  la  loi  entre  les 
parties,  parce  qu'elles  ont  été  légalement  formées,  ce  faux  contrat  de  louage 
de  services,  qui  n'a  d'ailleurs  même  pas  été  produit  au  procès  par  la 
défenderesse  qui  le  détient,  conclu  entre  la  princesse  Vana  et  les  demande- 
resse s  ;  j 

Que  de  bonne  foi  la  princesse  Vana  ne  peut  encore  prétendre  à  un 
capital  de  175  piastres  enviion  qui  lui  aurait  rapporté  cinq  années  de  ser- 
vices des  deux  demanderesses  ; 

Que  cette  convention  étant  immorale  et  illicite  il  y  a  lieu  de  la  consi- 
dérer comme  nulle  et  de  nul  elFet. 

Par  ces  motifs  : 

Déclarer  nul  et  de  nul  effet  tout  contrat  privatif  de  liberté  signé  entre  la 
princesse  Vana  et  les  nommées  Neang  Chau  et  Neang  Em  postérieurement 
à  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  1897. 

Et  attendu  que  les  cinq  années  de  services  passées  au  service  de  la 
défenderesse  l'ont  suffisamment  désintéressée  en  capital  et  intérêts  de 
Temprunt  par  elle  consenti  aux  demanderesses,  déclarer  ces  dernières 
libérées  de  leur  dette. 

Condamner  la  princesse  Vana  à  restituer  le  billet  de  dette  originaire  et 
la  condamner  en  outre  à  tous  les  dépens 

Sur  quoi,  le  Tribunal  jugeant  en  audience  publique  en  matière 
crvile  indigène  coniraclictoirement  et  en  dernier  ressort,  a  rendu  le 
jugement  ci-après  ; 

LE  TRIBUNAL  : 

Sur  la  demande  de  réduction  du  capital  des  dits  billets  : 

Attendu  qu'en  admettant  même,  ce  qui  n'est  point  établi,  que  l'ancien 
billet  porte  la  signature  du  mari  de  I  une  d'elles,  la  solidarité  existant 
entre  les  débiteurs  faisait  que  chacun  d'eux  se  trouvait  obligé  pour  le 
capital  intégralement;  qu'en  tous  cas,  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  les 
autres  débiteurs  se  trouvaient  responsables  de  sa  part  de  dette  ; 

Attendu  que  de  ce  chef  il  n'y  a  aucune  réduction  à  opérer  ; 

Attendu  de  plus  qu'il  est  constant  et  non  d  scuté  par  les  parties  que 
l'ancien  billet  stipulait  que  les  intérêts  du  capital  prêté  seraient  amortis 
par  les  services  des  débiteurs  sans  amortissement  du  capital; 

Attendu  que,  pour  obtenir  cette  réduction,  les  demanderesses  se  pré- 
valent de  l'ordonnance  royale  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  4  du  titre  6  de  Tordonnance  royale  dd 
15  janvier  1877  dit  :  «  que  les  débiteurs  qui  ne  pourront  pas  fournir  l'in- 
térêt de  leur  dette,  pourront,  s'ils  le  veulent,  travailler  chez  leur  créancier 
qui  retiendra  sur  leur  journée  de  travail  dont  le  prix  sera  fixé  ultérieure- 
ment la  somme  correspondante  à  l'intérêt  dû  »; 
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Que  ce  texle  précis  stipule  que  Sa  Majesté  Norodom  s'est  expressément 
réservé  de  fixer  par  un  acte  administratit  ultérieur  le  prix  auquel  corres- 
pondait d*une  façon  invariable  et  uniforme  pour  tous  la  journée  de  travail 
d'un  débiteur  au'service  d'un  créancier  ; 

Que  jusqu'à  ce  jour  aucune  ordonnance  n'a  fait  celte  nzaiion  ; 

Que  si  une  mesure  n'a  point  encore  été  prise  à  ce  sujet,  ce  peut  être  ou 
que  la  nécessité  et  l'utilité  ne  se  sont  point  encore  à  l'heure  actuelle 
manifestées,  ou  que  des  raisons  d'ordre  politique  s'y  sont  opposées  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  se  substituer  au'  pouvoir  administratif 
et  de  fixer  un. chiffre  que  le  roi  s'est  expressément  réservé  de  fixer; 

Qu'en  agissant  autrement  le  juge  courrait  le  risque  de  se  trouver  plus 
tard  en  contradiction  avec  le  règlement  que  le  roi  peut  faire  à  tout  instant 
ou  de  créer  dans  l'application  de  la  dite  ordonnance  des  inégalités  qu'il 
convient  d'éviter; 

Qu'en  l'absence  de  tout  texte  sur  ce  sujet  les  tribunaux  ne  sauraient 
mieux  faire  que  d'appliquer  les  conventions  des  parties  qui  doivent  avoir 
force  de  loi  tant  qu'elles  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  ce  chef  de  réduire  le  capital  de  la 
dette  ; 

Sur  La  nullité  des  deux  billets  demandée  par  le  Ministère  public  : 

Attendu  que,  malgré  la  rédaction  un  peu  embrouillée  des  billets  si{înés 
par  les  demanderesses,  il  est  facile  d'en  saisir  la  portée  et  l'esprit  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  chacun  des  billets  stipule  que  les  demande- 
resses consentent  à  s'engager  au  service  de  leur  créancière  à  raison  de 
2  piastres  de  salaire  mensuel  et  à  lui  payer  chaque  mois  les  intérêts; 

Que  si  la  rédaction  de  cet  article  peut  soulever  des  difficultés  d'interpré- 
prétation,  tout  doute  doit  cesser  eu  présence  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 
w  Si,  par  mauvaise  foi,  je  venais  à  quitter  son  service  ou  à  prendre  la  fuite, 
le  salaire  mensuel  qui  m'est  accordé  par  elle  suivant  l'ordonnance  royale 
sera  dans  ce  cas  nul  »  ; 

Qu'on  doit  entendre  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  en  ce 
sens  que  les  intérêts  produits  par  les  dits  billets  seront  non  seulement 
payés  par  les  services  des  demanderesses,  mais  encore  que  le  capital  sera 
amorti  à  raison  de  2  piastres  par  mois  ; 

Attendu  qu'ainsi  comprises  ces  conventions  sont  conformes  non  seule- 
ment aux  usages  existants  mais  encore  aux  ordonnances,  arrêtés  et  décrets 
en  vigueur  ; 

Que,  si,  d'un  côté,  au  point  de  vue  pratique,  l'annulation  d'un  contrat 
de  cette  nature  aurait  pour  résultat  de  supprimer  la  main-d'œuvre  au 
Cambodge,  de  l'autre,  une  pareille  mesure  serait  en  complète  contradiction, 
avec  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  1897  qui  édicté  que  si  l'esclavage  est 
aboli  dans  le  royaume,  le  titre  VI  de  l'ordonnance  du  15  janvier  1877  pour 
le  rachat  des  débiteurs  insolvables  sera  strictement  appliqué  et  fera  foi  en 
justice; 

Que  les  contrats  de  la  nature  de  ceux  dont  l'annulation  est  demandée 
sont  légalemeiit  faits  et  d'après  les  usages  des  contrats  de  louage  de  ser- 
vices ; 

Qu'en  l'espèce  du  reste  les  parties  ont  elles-mêmes  consenti  un  amortis- 
sement du  capital  pour  les  services  des  débiteurs,  lesquels,  au  bout  d'un 
temps  donné,  pouvaient  se  libérer  de  leurs  dettes  rien  que  par  leurs  ser- 
vices ; 

Attendu  que  ces  contrats  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  et 
sont  en  tous  points  conformes  à  l'usage  ; 

Que  leur  annulation  serait  une  atteinte  à  la  liberté  des  conventions  et 
aux  usages  établis. 
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Par  ces  motifs  : 

Déclare  les  nommés  Neaog  Giiau  et  Neang  Ëm  mal  fondées  en  leurs 
demande,  fins  et  conclasions. 

Les  en  déboute. 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  des  contrats  qui  les 
constituent  débitrices  de  la  princesse  Vana. 

Les  condamne  solidairement  aux  dépens. 

Observations.  —  L'honorable  collaborateur  qui  nous  a  adressé  le 
jugement  rapporté  eslime  qu'en  principe,  dans  une  espèce  ordiriaire 
autre  que  celle  qui  a  élé  jugée,  il  serait  possible  au  juge  d'éviter  au 
débiteur  qui  aurait  fourni  son  travail  pendant  plusieurs  années  d'être 
contraint  au  paiement  de  la  somme  originairement  due.  Si,  en  effet, 
dit-il,  ce  travail  semblait  avoir  payé  et  au  de^à  la  dette,  le  juge  pour- 
rait refuser  jugement  au  créancier  en  accordant  au  débiteur  un  délai 
de  grâce  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  administratif  ait  fixé  les  bases 
du  compte  à  faire  entre  les  parties. 

Depuis  1877,  le  débiteur  qui  fournit  son  travail  pour  amortir  sa 
dette  eft  censé  ne  l'avoir  fait  que  sous  l'empire  de  la  promesse,  de  la 
journée  de  travail  ;  il  a  droit  dès  lors  à  une  imputation  de  ses  salaires 
en  défalcation  de  sa  dette  et  il  serait  inique  de  voir  saisir  ses  biens  en 
paiement  d'une  dette  qu'il  a  légalement  éteinte  ou  do  voir  exécuter 
contre  lui  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ;  sinon  l'abolition  de  l'es- 
clavage serait  un  vain  mot  puisqu'elle  serait  remplacée  par  la  priva- 
lion  de  la  liberté  (1). 


Article  1338 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE   D'HAIFHONG     • 
Présidence  de  M.  Lancou-Bakrème,  juge-président 
Audience  du  22  avril  1898 

TOMKIN.  —  NAVIRE.  —  INCENDIE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  TRANSPORTEUR. 
VICTIME.  —  MARI  ET  ENFANTS.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
PRÉJUDICE  MATÉRIEL  ET  MORAL.  —  QUALITÉ  DES  DEMANDEURS.  — 
ABSENCES  d'actes  CIVILS. —  PRKUVE  TESTIMONIALE.  —  PERTE  DE  BIJOUX. 
—  PREUVE. 

Les  propriétaires  d'un  navire  sont  responsables  des  conséquences  de 
f  incendie  qui  a  détruit  le  navire  en  rivière  et  entrairié  la  mort 
d'un  passager  et  la  perte  des  bijoux  dont  il  était  porteur. 


{{)  N.  de  la  H.  —  SMl  dous  était  possible  de  nous  rallier  à  ropiDion  de  notre 
honorable  collaborateur,  nous  ne  verrions  pas  pour  quelle  raison  sa  doctriue 
ifeût  pu  être  appliquée  dans  l'espèce  rapportée  :  tuus  les  i^léments  de  sa  discus- 
sion se  rencontrent  dans  les  faits  de  rauaire.  Mais  nous  préférons,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  rinterprétation  du  Ministère  public.  Tout  commandait  au 
tribunal  l'annulation  des  conventions;  ce  jugement  peut  avoir  de  graves  consé- 
quences, il  ne  peut  être  qu'un  encouragement  à  de  nouveaux  abus,  à  la  persé- 
cution du  peuple  cambodgien  par  les  grands  el  les  riches  du  royaume  :  c'est 
toute  la  critique  que  nous  voulons  nous  permettre. 
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En  l'absence  d'actes  d'état  civil,  les  indigènes  sont  recevables  à  établir, 

tant  par  titres  que  par  témoins,  conformément  à  Vart.  46  du 

Code  civil,  leur  degré  de  parenté  avec  la  victime. 
Les  dommages-intérêts  à  allouer  à  raison  de  la  mort  d'un  parent 

doivent  comprendre  non  seulement  le  dommage  matériel,  mais  le 

dommage  moral  épj^ouvé  par  sa  familh, 
La  preuve  de  rexistence  des  bijoux  portés  par  le  passager  victime  de 

rincendie  peut  être  faite  par  témoins,  les  transporteurs  ayant  à 

répondre  d'un  quasi-délit. 

(C'«  Ton-Tliat-Phuong  c.  Marty  et  d'Abbadie) 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  18  février  dernier,  Ton-Tbal-Phuong 
a  fait  assigner  Marty  et  d'Abbadie  en  payement  :  !<>  de  la  somme  de 
1,200  piastres  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  ses 
enfants  et  à  lui  par  la  mort  de  sa  femme  Pham-tbi-Hoa  survenu  dans  Tin- 
cendie  qui  a  détruit  le  bateau  <<  Phœnis  »  appartenant  à  la  Société  Marty 
et  d'Abbadie;  2°  de  la  somme  de  1,102  piastres  à  titre  de  remboursement 
pour  la  perle  de  bijoux  que  portait  Pham-tbi-Hoa,  lors  de  Tincendie  et 
détruits  par  lui  ; 

Attendu  que  pour  répondre  à  cette  double  demande  Marty  et  d'Abbadie 
opposent  d'abord  un  défaut  de  qualité,  et  au  fond  déclinrnt  la  responsa- 
bilité de  la  perte  des  bijoux,  repoussent  comme  non  fondée,  tout  au  moins 
exagérée,  la  demande  en  paiement  de  la  somme  de  1,200  piastres  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  causé  par  la  mort  de  Pham-thi-Hoa. 

Sur  le  défaut  de  qualité  : 

Attendu  que  Tétat  civil  pour  les  indigènes  n'est  pas  organisé  au  Tonkiu, 
qu'il  n'existe  même  aucune  institution  similaire  sur  laquelle  on  puisse 
s'appuyer  pour  établir  d'une  façon  authentique  les  biens  de  parenté  ou 
d'alliance  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  5-6  du  Code  civil  permet,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
registres  d'état  civil  ou  qu'ils  sont  perdus,  de  prouver  tant  par  litres  que 
par  témoins  les  mariages,  naissances  et  décès  ;  qu'on  ne  saurait  donc,  ce 
qui  est  subsidiairement  demandé,  refuser  à  Thou-That-Phuong,  la  faculté 
d'établir  par  la  preuve  testimoniale  :  1°  qu'il  était  le  mari  de  Pham-thi-Hoa, 
le  père  des  enfants  de  celle-ci,  agissant  dans  la  cause,  tant  en  son  nom 

Personnel  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs;  2»  que  Pham-lhi-Hoa  est 
écédée,  laissant  des  enfants  ; 

Sur  la  demande  en  payement  de  la  somme  de  1,200  piastres  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  résultant  de  la  mort  de  Pham-thi-Hoa  ; 

Attendu  que  Marty  et  d'Abbadie  font  une  confusion  évidente,  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  la  cause  de  secours  à  accorder  mais  de  réparation  d'un 
dommage  causé; 

Attendu  que  l'incendie  du  bateau  «  Phœnis  »  appartenant  à  la  Société 
Marty  et  d'Abbadie  est  un  lait  constant  et  incontesté  ;  que  faute  par  Marty 
et  d'Abbadie  de  prouver  qu'il  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  la  responsabilité  du  sinistre  et  de  ses  conséquences  leur 
incombe  ;  que  d'ailleurs,  ils  ne  cherchent  pas  à  esquiver  cette  responsa- 
bilité et  contestent  seulement  comme  non  justifiées  les  prétentions  du 
demandeur; 

Attendu  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  comme  par  les  auteurs  que 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  allouer  à  raison  de  la  mort  d'un  parent 
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doit  être  basée  Don  seulement  sur  le  dommage  matériel,  mais  encore 
sur  le  préjudice  moral,  en  tenant  compte  de  la  situation  sociale  des 
victimes  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  ne  possède  en  l'état  aucun  élément  d'appré- 
ciation et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  enquête  pour  établir  d'abord  le 
tait  de  la  mort  de  Pham-thi-Hoa,  ensuite  la  situation  de  famille  qu'elle  a 
laissée;  que  sur  ces  points  le  certificat  délivré  par  les  mandarins  provin- 
ciaux ne  présente  pas  un  fait  probant  suffisant  ; 

Sur  la  demande  en  payement  de  la  somme  de  4,102  piastres  représentant  la 
valeitr  des  bijoux  détruits  : 

Attendu  que  sur  ce  point  encore  il  y  a  confusion  de  la  part  de  Marly  et 
d'Abbadie  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  de  disparition  d'objets  enre/^istrés 
ou  non,  déclarés  ou  non  pour  lesquels  la  responsabilité  des  voituriers  est 
plus  ou  moins  contestjible  et  contestée,  mais  de  réparation  en  raison  d'un 
préjudice  causé  par  le  fait  du  voituner,  fait  du  moins  quasi-délictueux  et 
de  réparation  basée  sur  les  dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  la  remise  entre  les  mains  du  commissaire  du  «  Phœnis  «*  et 
l'enregistrement  de  la  déclaration  des  bijoux  que  pouvait  porter  Pham-thi- 
Hoa,  au  moment  de  son  embarquement,  n'auraient  pas  empêché  les  bijoux 
d'être  anéantis  par  le  feu  qui  a  dévoré  le  bateau,  et  la  preuve  écrite  du 
dépôt  d'être  anéantie  avec  le  propriétaire  des  objets  disparus  ;  que  d'ail- 
leurs, s'agissant  en  l'espèce  d'un  quasi-délit,  le  demandeur  peut  à  bon 
droit  se  prévaloir  des  art.  1348  et  1353  du  Code  civil  et  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  ; 

Attendu  donc  qu*en  l'état  il  y  a  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  perte  des 
bijoux  et  quelle  était  leur  valeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Avant  dire  droit,  faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  des  deman- 
deurs, aussi  bien  qu'en  vertu  de  la  faculté  dérivant  de  l'art.  254  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Admet  Ton-That-Phuong  à  faire  la  preuve  par  témoins  :  i^  qu'il  était 
marié  à  Pham-thi-Hoa  selon  l'un  des  modes  de  la  coutume  annamite  ; 
2«  que  Pham-thi-Hoa  a  laissé  des  enfants  ;  3»  qu'il  en  est  le  père  ;  4®  que 
Tham-thi-Hoa  a  péri  dans  l'incendie  qui  a  dévoré  le  bateau  «  Phœnis  »  le 
3  novembi^  dernier,  en  cours  de  voyage  en  rivière;  5°  que  celle-ci  possé- 
dait des  bijoux,  qu'elle  les  portait  sur  elle  lors  de  l'incendie  et  que  cet 
incendie  les  a  détruits. 

Dit  que  dans  Tenquête  il  sera  également  recherché  quelle  était  la  situa- 
tion de  famille  de  Thi-Hoa,  quel  était  son  âge,  quels  étaient  ses  moyens 
d'existence,  quel  est  le  nombre  et  l'âge  des  enfants  qu'elle  a  laissés,  quelle 
était  la  valeur  des  bijoux  perdus,  si  perte  il  y  a;  réserve  les  dépms. 


Article  4339 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  SAIGON 

Présidence  de  M.  Duyal  de  Sainte-Claire,  juge  de  paix  p.  i. 

Aitdience  du  4  février  1899 

COCHIHCHINE.  —  CAMBODGE.  —  I.  TAXES  ET  CONTRIBUTIONS.  —  TAXE  A 
CARACTÈRE  DOUANIER.  —  POUVOIRS  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  l'INOO- 
CHINE.  —  ARRÊTÉ  INCONSTITUTIONNEL.  —  PEECEPTrONS  ILLÉGALES.  — 
RESTITUTION.  —  II.  INTÉRÊTS.  —  PERCEPTIONS  ILLÉGALES.  —  NON  DU. 


Digitized  by 


Google 


17â  JURISPRUDENCE 

/.  —  A  les  caractères  d'une  véritable  taxe  de  douanes,  entraînant 
l'illégalité  de  ïarrété  de  l'autorité  locale  l'établissant,  la  taxe  créée 
par  k  Gouverneur  général  de  l' Indo-Chine  y  dont  les  pouvoirs  sont 
régis  par  le  décret  du  30  janvier  1867,  portant  à  l'entrée  en 
Cochinchine  et  au  Cambodge  sur  des  marchandises  de  toute  prove- 
nance. 

Sont  par  suite  illégales  et  conséquemment  restituables  les  perceptions 
de  cette  taxe  opérées  en  vertu  dudit  arrêté,  l'art.  1",  %  2  du 
décret  du  30  janvier  1867  exigeant  pour  les  droits  de  douanes  un 
décret  du  Chef  de  l'Etat. 

IL  —  Les  intérêts  des  sommes  indûment  perçues  ne  sont  pas  dûs. 

(Lj-Van  c.  rAdministration  des  Douanes) 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  exploit  de  Milanta,  huissier  à  Saîgon,  en  date  du 
13  décembre  i898,  enregistré,  le  sieur  Ly-Van.  négociant  à  Gholon,  a 
assigné  l'Administration  des  Douanes  en  répétition  d'une  somme  de 
2824  piastres  52  cents  par  lui  versée  à  titre  de  droit  de  consommation  au 
trésor  aux  dates  des  2i  mars  et  31  mai  1898,  soit  à  la  première  de  ces  dates 
342  piastres  81  cents  et  à  la  deuxième  2182  piastres  31  cents  comme 
réceptionnaire  d'allumettes  arrivées  dans  la  colonie  à  sa  destination  par 
les  vapeurs  «  Tétartos  »  et  «  China  »  ; 

Attendu  que  pour  justifier  la  demande  par  lui  introduite  contre  l'Admi- 
nistration des  Douanes,  Ly-Van  prétend  que  la  perception  de  la  somme 
sus-indiquée  par  le  trésor  a  été  illégale  par  le  motif  que  l'arrêté  du  Gou- 
verneur générai  de  Tlndo-Chine,  en  date  du  15  décembre  1897,  établissant 
d'après  lui,  en  Cochinchine,  non  point  une  taxe  de  consommation,  mais 
en  réalité  un  droit  de  douane,  serait  entaché  d'illégalité  et  d'inconstitu- 
tionnalité  ; 

Attendu  qu.'il  ne  saurait  importer  dans  la  cause  que  ladite  taxe  ait  reçu 
la  dénomination  de  taxe  de  consommation  ;  qu'il  appartient  au  Tribunal, 
quelle  que  soit  cette  dénomination  et  quelle  qu'ait  pu  être  la  pensée  du 
Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  et  de  l'autorité  locale,  lors  de  l'établis- 
sement du  droit  dont  Ly-Van  soulève  aujourd'hui  l'illégalité  et  l'inconstitu- 
tionnalité,  de  rechercher  le  véritable  caractère  de  ce  droit,  à  l'effet  de 
reconnaître  s'il  constitue,  comme  le  prétend  Ly-Van,  une  taxe  douanière 
et  si,  à  ce  titre,  le  Gouverneur  générai  était  sans  droit  ou  q*ialité  pour 
l'établir; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  la  taxe  incriminée  est  perçue  à  l'entrée  par  le  service  des 
douanes  sur  les  allumettes  chimiques  de  toute  provenance  importées  en 
Cochinchine  où  il  n'existe  d'ailleurs  aucune  fsibrique  de  produits  simi- 
laires; qu'elle  intéresse  donc  essentiellement,  au  point  de  vue  du  com- 
merce, les  relations  de  la  colonie  avec  la  Métropole  et  avec  Tétrangei  et 
revêt  ainsi  les  caractères  inhérents  aux  taxes  douanières  ; 

Que  vainement  l'Administration  soutient  que  la  dite  taxe,  frappant  les 
allumettes  fabriquées  non  seulement  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises, mais  encore  en  Annam  et  au  Tonkin,  pays  formant  l'unité  Indo- 
Chinoise,  ne  saurait  constituer  par  suite  un  droit  de  douane  ; 

Que  la  Cour  de  cassation,  en  effet,  statuant  sur  un  litige  absolument 
semblable  à  celui  soumis  aujourd'hui  au  Tribunal,  a  décidé,  par  un  arrêt 
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en  date  du  15  mars  1898  (1^  (affaire  Cayrol  contre  la  Colonie  de  la  Guade- 
loupe), que  le  droit  protecteur  et  différentiel  n'est  que  Cun  des  éléments  indicatifs 
des  taxes  douanières;  que  ces  taxes  sont  essentiellement  caractérisées  par  cette 
double  condition  que,  d'une  part,  comme  d^ins  Vespèce  actuelle,  elles  atteignent 
à  Ventrée  et  sur  tous  les  points  du  territoire  les  objets  assujettis,  frappant  ainsi 
la  consommation  générale  du  pays  où  ces  objets  sont  importés  et  que,  d'autre 
part,  par  le  fait  même  de  Cimportation,  elles  affectent  directement  les  rapports 
de  la  colonie  avec  l'extérieur  ;  que  le  Tribunal  ne  saurait  non  plus  sérieuse- 
ment retenir  cet  argument  de  l'Administration  des  Douanes  consistant  à 
dire  que  les  droits  perçus  à  la  Guadeloupe  représentaient  un  droit  d'octroi 
de  mer,  alors  que  la  C'oar  de  Cassation  en  a  ordonné  la  restitution  unique- 
ment parce  qu'ils  constituaient  des  droits  de  douane  et  avaient  été,  par 
suite,  indûment  perçus; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  taxe  établie  par  l'arrêté 
du  Gouverneur  général  de  1  Indo-Chine  en  date  du  15  décembre  i897 
constitue  un  véritable  droit  de  douane  et  non  une  taxe  de  consomma- 
tion ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i'^',  §  2,  du  décret  du  30  janvier  1867, 
relatifs  aux  pouvoirs  accordés  aux  Gouverneurs  des  colonies  en  matière 
de  taxes  et  de  contributions,  la  perception  des  droits  qui  ont  donné  lieu  à 
rinslancc  actuelle  ne  pouvait  être  autorisée  que  par  décret  du  Chef  de 
l'Etat;  que  l'arrêté  du  Gouverneur  général  qui  les  a  établi»  et  en  vertu 
duquel  ils  ont  été  perçus  est,  en  conséquence,  entaché  d'illégalité  et 
d'inconstitutionnalilé  ; 

Attendu,  après  ce  qui  vient  d'être  dk,  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner 
la  question  de  non  caducité  présentée  par  TAdministration  des  Douanes, 
une  pareille  question  ne  pouvant  se  poser  que  pour  un  arrêté  pris  par 
le  Gouverneur  général  dans  les  limites  des  attributions  à  lui  conférées  par 
l'art.  {•',  §  1,  du  décret  ci-dessus  rappelé  du  30  janvier  1867;  que,  d'ailleurs, 
aucun  moyen  de  cette  nature  n'a  été  soulevé  par  le  demandeur  qui  oppose 
à  l'Administration  des  Douanes,  non  pas  la  caducité  de  l'arrêté  incriminé, 
mais  son  inconstitutionnalité,  ce  qui  est  une  chose  bien  différente  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  Ly-Van  du  versement  au  Trésor  des  deux 
sommes  indiquées  à  titre  de  taxe  de  consommation  sur  des  allumettes 
arrivées  dans  la  colonie  à  sa  destination  par  les  vapeurs  Tétartos  et  China 
(appert  récépissés  numéros  384  et  378  versés  au  dossier)  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Ly-Van  réclame  la  restitution 
des  sommes  sus-visées ,  illégalement  perçues  de  lui  par  le  Trésor 
local  ; 

£71  ce  qui  touche  les  intérêts  réclamés  par  lui  des  dites  sommes  : 
Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  d'impôts  les  intérêts,  ne 
courant  pas  en  faveur  du  Trésor,  ne  pourraient  courir  contre  lui;  qu'au 
surplus  Ly-Van  a  déclaré  à  la  barre,  par  l'organe  de  son  mandataire, 
renoncer  à  ce  chef  de  sa  demande. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  illégal  et  inconstitutionnel  l'arrêté  pris  par  le  Gouverneur  général 
de  rindo-Chine  à  la  date  du  15  décembre  1897,  établissant  une  taxe  de 
consommation  sur  les  allumettes  chimiques  de  toute  provenance. 

En  conséquence  ordonne  la  restitution  par  l'Administration  des  Douanes 
à  Ly-Van  de  la  somme  totale  de  2824  piastres  52  cents  indûment  perçue 
par  le  Trésor,  et  ce  sans  intérêts. 

Condamne  l'Administration  des  Douanes  aux  dépens. 


(!)  V.  Tribune  1898,  I,  1176, 121. 
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jurisprudence  175 

Article  1340 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.   criminelle) 

Présidence  de  M.  Lobw,  président 

Audience  du  30  mars  1899 

CAMBODGE.  —  I.  COURS  CRIMINELLES.  —  QUESTIONS  POSÉES  CONFORMÉMENT 
A  l'arrêt  DE  RENVOI.  —  RÉPONSES  AFFIRMATIVES.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE.  —  MOTIFS  SUFFISANTS.  —  II.  TÉMOINS.  —  DÉCLARATIONS 
CONTRADICTOIRES.  —  MOYEN  NON  RECEVABLE.  —  III.  CASSATION.  — 
MOYENS  DE  DÉFENSE  TIRÉS  DE  FAITS  NON  CONSTATÉS  PAR  LE  PROCÈS-YER- 
BAL  DES  DÉBATS.  —  MOYEN  NON  RECEVABLE. 

/.  —  Justifie  légalement  la  condamnation  la  réponse  affirmative  faite 
par  les  magistrats  et  assesseurs  composant  la  Cour  criminelle  aux 
questions  posées  conformément  à  r arrêt  de  renvoi  qui  n'a  été  l'objet 
(V aucun  recours.  Il  appartient  à  la  Cour  criminelle  d'apprécier 
souverainement  la  culpabilité,  sans  qu'elle  ait  à  s'expliquer  sur  les 
motifs  de  sa  conviction. 

II.  —  N'est  pas  recevable  le  moyen  tiré  de  prétendues  contradictions 
dans  les  déclarations  successives  d'un  témoin,  si  ces  déclarations 
n*ont  pas  été  légalement  constatées  au  procès  -  verbal  des 
débats  [\). 

III,  —  Est  irrecevable  le  moyen  pris  de  la  disparition  avant  l'au- 
dience d'un  acte  offix^iel  sur  lequel  l'inculpé  comptait  comme  moyen 
de  défense,  alors  surtout  que  mention  de  cette  disparition  au  pro- 
ces-verbal  des  débats  n'a  pas  été  requise, 

(Kang-Chlaî  el  Kan-An,  c.  ministère  public.) 

Ainsi  slatué  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  crimi- 
nelle de  Pnom-Penh  du  20  décembre  1898. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Acca- 
RiAS  et  les  conclusions  de  Tavocat  général  Oubouin,  a  rendu  Tarrét 
suivanl  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  7.  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
410  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  Cour  criminelle  n'aurait 
pas  dû,  en  l'absence  de  toute  preuve,  répondre  affirmativement  aux  ques- 
tions qui  lui  étaient  posées,  et  que,  dès  lors,  les  condamnations  pronon- 
cées ne  seraient  pas  motivées  : 

Attendu  que  les  questions  ont  été  posées,  comme  elles  devaient  l'être, 
conformément  à  Tarrét  de  renvoi,  contre  lequel  les  accusés  ne  s'étaient 
pas  pourvus;  qu'à  ces  questions,  les  magistrats  et  assesseurs  compo- 
sant la  Cour  criminelle  devaient  répondre,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  sans 
s'expliquer  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  conviction,  et  que  leurs 


(1)  a.  Cass.,  24  février  1899. 

21 


Digitized  by 


Google 


176  JURIS^nUDENGB 

réponses  aifirmatives  constituent  le  motif  qui  justifle  légalement  les  con- 
damnations prononcées  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  318  et  372  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  tenu  compte  des  variations  ^ui  se 
seraient  produites  dans  la  déposition  de  Tun  des  témoins  à  l'audience, 
non  plus  que  des  contradictions  existant  entre  ladite  déposition  et  les 
déclarations  faites  par  le  même  témoin  devant  le  magistrat  instructeur  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  318  et  372,  il  appartenait  aux  deman- 
deurs de  requérir  que  ces  variations  et  contradictions  fussent  constatées 
au  procès-verbal  des  débats,  et  que,  n'ayant  point  usé  de  ce  droit,  ils  ne 
peuvent  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  un  fait  qui  n'est  pas  légalement 
établi. 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'un  acte  officiel  sur  lequel  les  demandeurs 
comptaient  s'appuyer  pour  établir  qu'ils  avaient  agi  en  état  de  légitime 
défense,  avait  disparu  lorsqu'ils  ont  comparu  devant  la  Cour  criminelle  et 
n'a  pu  être  produit  par  eux  : 

Attendu  que,  pour  avoir  le  temps  de  se  procurer  la  preuve  qui  leur 
manquait,  ils  auraient  pu  demander  le  renvoi  de  l'afTaire  a  une  autre  ses- 
sion ;  que  non  seulement  ils  n'ont  pas  usé  de  cette  ressource,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  même  requis  la  constatation  du  fait  qu'.ils allèguent  aujourd'hui, 
et  que,  par  suite,  ce  fait  ne  peut  pas  leur  fournir  un  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière  et  que  les  peines  ont  été  léga- 
lement appliauées  aux  faits  déclarés  constants  par  la  délibération  de  la 
Cour  criminelle  et  des  assesseurs  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  Kang-Ghlaï  et  de  Kan-An,  contre  l'arrêt  du  20  dé- 
cembre dernier,  par  lequel  la  Cour  criminelle  de  Phuom-Penh  les  a  con- 
damnés à  deux  et  à  cinq  années  d'emprisonnement  ; 

Condamne  solidairement  les  deux  demandeurs  aux  dépens  ;  fixe  au 
minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 


Abticle  1341 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 

Présidence   de  M.  Tanon,    président 

Audience  du  8  novembre  1898 

MÉTBOPOLE.  —    ASSURANCE    MARITIME.    —   FRAUDE.    —    INDU   (RÉPÉTITION 
DE  l').  —  ACTION.  —  PRESCRIPTION.  —  DELAI. 

L'action  intentée  par  le  réassureur  contre  son  assuré,  en  réparation 
du  dommage  résultant  des  fraudes  commises  par  celui-ci  dans 
Inexécution  de  ses  traités  de  réassurances  (telles  que  simulations 
d'assurances^  déclarations  de  sinistres  pour  des  sommes  supérieures 
à  celles  versées),  ne  dérive  pas  de  la  police  et  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art,  432  C.  com,  ;  elle  naît  seulement  à  Vocca- 
sion  de  cette  police  et  prend  sa  source  dans  des  faits  concomitants 
ou  postérieurs  au  contrat  y  personnels  à  leur  auteur  et  extrinsèques 
à  ta  convention  telle  qu'elle  devait  être  exécutée. 

Dès  lors,  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'art,  432  susvisé 
est  inapplicable  y  et  l'action  en  réparation  du  dommage  ou  en  resti- 
tution  de  Vindù  ne  peut  être  éteinte  que  par  la  prescription  de 
trente  ans. 


Digitized  by 


Google 


JURTSPRUDENGS  t77 

AÎDsi  jugé  par  le  rejet  da  pourvoi  du  liquidateur  de  la  Gompignie 
frunçaise  d'assurances  maritimes^  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
rendu,  le  9  juillet  4897,  au  profit  de  M.  Guillon. 

La  Chambre  des  requêtes,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Letellier,  la  plaidoirie  de  M«  Devin,  avocat,  et  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  l'avocat  général  Puech,  a  rendu  Tarrét  sui- 
vant :  ^ 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyeu  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de  Tart.  432 
G.  Com.  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  Taction  intentée  par  Guillon  en  réparation  du  dommage 
résultant  des  fraudes  commises  par  la  Compagnie  française  dans  Texécu- 
tion  de  ses  traités  de  réassurances,  et  consistant  tant  àans  la  simulation 
d'assurances  où  cette  Compagnie  aurait  gardé  une  part  d'intérêt  que  dans 
la  déclaration  de  sinistres  pour  des  sommes  supérieures  à  celles  réelle- 
ment versées,  n'était  point  une  action  dérivant  de  la  police  ;  que  si  cette. 
action  était  née  à  roccasion  de  la  police  et  prenait  sa  source  dans  des  faits 
concomitants  ou  postérieurs  au  contrat,  ces  faits,  personnels  à  celui  qui 
s'en  était  dolosivement  rendu  coupable,  extrinsèques  à  la  convention  telle, 
qu'elle  devait  être  exécutée,  et  ne  relevant  d'aucune  des  obligations  qu'elle 
était  susceptible  d'engendrer,  ne  tombaient  pas  sous  l'application  de 
l'art.  432  G.  com.  ;  que  l'action  en  restitution  de  l'indu  ou  en  dommages- 
intérêts,  qui  pouvait  en  découler,  ne  pouvait,  par  suite,  être  couverte  que 
par  la  prescription  trentenaire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1134,  1351  et  suiv. 
G.  civ.,  541,  1003  et  suiv.  C.  pr.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  qu'aucune  des  fraudes  aujourd'hui  rele- 
vées par  Guillon  ait  été  connue  des  arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence  du 
21  avril  1883  ;  que  cette  sentence  s'est  bornée  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions produites  dans  .t  les  pièces  soumises  au  Tribunal,  en  réservant  les 
droits  des  parties  pour  les  règlements  à  produire  ultérieurement,  s'il  y 
avait  lieu  »,  et  que,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  Guillon  n'a 
demandé  que  la  révision  des  opérations  «  autres  »  que  celles  ayant  déjà 
donné  lieu  à  un  règlement;  que  l'instance  actuelle  a  donc  un  objet  dif- 
férent de  celle  qui  l'a  précédée,  et  qu'en  chargeant  des  experts  de  recher- 
cher les  simulations  et  les  fraudes  imputées  au  directeur  de  l'ancienne 
Compagnie  française,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'ait.  1351,  ni  aucun  des 
textes  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Article  1342 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger,  président 

Séance  du  28  avril  1899 

CONGO.  —  DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  — 
CONFORMITÉ  AVEC  L'aRRBT.  —  LIQUIDATION  D'INDEMNITÉ.  —  TIERS  NON 
INDIQUE  A  L'aRRÉT.  —  IRRECEVABILITÉ  DE  SA  REQDÉTE. 

Est  irrecevable  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
Ministre  des  Colonies  qui,  en  la  rendant,  n'a  fait  qu'exécuter  dans 
les  limites  de  sa  compétence  un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
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tel  le  recours  contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse 
d'admettre  toute  autre  personne  que  celle  spécialement  désignée  par 
ledit  arrêt  à  la  liquidation  de  V indemnité  prévue  par  cet  arrêt  à 
raison  du  relard  apporté  par  r administration  à  V exécution  d*une 
convention  relative  à  une  concession  de  territoires  aux  colonies. 
(Veuve  Daumas  c.  Ministre  des  Colonies) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Marie-Eusébie-Caroline  Olive, 
veuve  Daumas,  demeurant  à  Saint-Mandé,  14,  avenue  Herbillon,  teodant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  annuler  une  décision  en  date  du  29  mai  1897 
par  laquelle  le  Ministre  des  Colonies  a  rejeté  la  demande  tendant  à  être 
admise  aux  négociations  engagées  entre  lui  et  la  Société  commerciale, 
industrielle  et  agricole  du  Haut-Ogooué,  pour  la  liquidation  derindeoinité 
prévue  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  ^  mars  1897,  à  raison  du 
refard  apporté  par  Tadminislration  à  l'exécution  de  la  convention  du 
30  octobre  1893  relative  à  la  concession  du  bassin  de.rOgooué  ; 

Vu  les  statuts  de  la  Société  commerciale ,  industrielle  et  agricole  du 
Haut-Ogooué  ; 

Vu  l'acte  en  date  du  31  décembre  1894,  portant  ratification  des  statuts 
par  les  héritiers  Daumas  ; 

Vu  la  convention  du  30  octobre  1893  et  le  décret  approbatif  du  17  no- 
vembre suivant; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1897  (1); 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Baudbnet,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M"  Sauvel,  avocat  de  la  dame  Daumas,  et  M"  Dancongnée,  avocat  du 
Ministre  des  Colonies,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  RoMiEU,  maître  des  Requêtes^  commissaire  du  Gouvernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  l'annulation  de  la  décision  du  Ministre 
des  Colonies,  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  au  règlement,  en  sa  faveur, 
d'une  indemnité  distincte,  à  raison  des  retards  apportés  par  fadministra- 
tion  à  l'exécution  de  la  convention  du  30  octobre  1893,  la  dame  Daumas  se 
fonde  sur  ce  que  le  Ministre  aurait  violé  la  chose  jugée  par  la  décision 
ci-dessus  visée  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  4897,  qui  lavait  renvoyée 
devant  lui,  de  même  que  les  autres  requérants,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  d'une  indemnité,  et  sur  ce  que  la  décision  attaquée  serait 
entachée  d'incompétence^  comme  ayant  apprécié  la  validité  et  les  effets 
d'un  contrat  de  droit  civil  ; 

Considérant  que  si  la  requête  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1897,  a  été  présentée  non  seulement  par  la 
Société  commerciale,  industrielle  et  agricole  du  Haut-Ogooué,  mais  encore 
en  tant  que  de  besoin  par  la  Société  Daumas  et  C  et  par  les  héritiers 
Daumas,  —  la  question  dont  le  Conseil  d'Etat  était  alors  saisi  par  eux, 
était  celle  de  savoir,  si  la  Société  anonyme  au  capital  minimum  de 
2  millions  qui  devait  aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention  du  30  oc- 
tobre 1893,  être  constituée  avant  le  31  décembre  1894,  et  à  laquelle 
devaient  être  transmis  tous  les  droits  et  obligations  résultant  de  la  conven- 
tion, avait  été  en  effet  constituée  dans  ce  délai;  —  que,  par  la  décision  du 
5  mars  1897,  le  Conseil  d'Etat  ^  jugé  qu'il  avait  été  satisfait  aux  obliga- 


(1)  V.  Tribune j  1897,  1040,  p 
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lions  de  l'article  6  et  a  annulé  Tarrôté  ministériel  qui  avait  prononcé  la 
déchéance  de  la  concession  ;  qu'il  a  donc  admis  que  tous  les  droits  et  obli- 
gations résultant  de  la  convention  ont  été,  conformément  à  cet  article, 
transmis  à  la  Société  anonjme  du  Haut-O^ooué  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  la  demande  de  la  dame 
Daumas,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  distincte  et  en  décidant  qu'il 
fixerait  en  faveur  de  la  Société  du  Haut-Ogooué  seule,  les  réparations  qui 
peuvent  être  dues  par  suite  des  retards  imputés  à  Tadministration,  le 
Ministre  n'a  lait  qu'exécuter  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1897, 
sans  sortir  des  limites  de  sa  compétence  ; 

Qu'il  appartiendra  d'ailleurs  à  la  requérante  de  faire  valoir  devant  l'au- 
torité Juaiciaire  tous  les  droits  qu'elle  se  croirait  fondée  à  exercer  contre 
la  Société  du  Haut-Ogooué. 

Décide  : 
La  requête  de  la  dame  veuve  Daumas  est  rejetée. 


Article  1343 

COUR  D'ASSISES  DE  LA  MARTINIQUE  (Saint-Pierre) 

Présidence  de  M.  Sully,  conseiller 

Audience  du  21  mars  1899 

MARTINIQUE.  —  COUK  D'ASSISES.  —  COMPÉTEHCE.  —INSTRUCTION.  —  VICES 
DE  FORME.  —  ANTÉRIORITÉ  A  L*ARRBT  DE  RENVOI.  —  INCOMPÉTENCE  DE 
LA  COUR. 

La  Cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  à  raison  de  nulli- 
tés de  procédure  antérieures  à  Varrêt  de  renvoi  invoquées  par 
r accusé,  déclarer  irrecevable  l'action  du  Ministère  public. 

(Augar  Albans  c.  Ministère  public) 

Ainsi  Statué  parla  Cour  d'assises  de  la  Martinique,  siégeant  à  Saint- 
Pierre,  à  l'assistance  de  MM.  Hulé  elLARROUY,  conseillers,  M.  Vacrer, 
substitut  du  procureur  général,  tenant  le  siège  du  ministère  public, 
dans  la  cause xlu  Ministère  public  contrôles  nommés  Augar  Albans  et 
Louis  Fabien,  accusés  de  tentative  d'assassinat  et  de  vol  qualifié, 
avant  pour  défenseurs,  le  premier,  M"  C.  M...,  avocat,  et  le  second, 
M*  de  Gentile,  aussi  avocat. 

LA  COUR  : 

Sur  l'incident  soulevé  par  Taccasé  Augar  Albans  tendant  à  ce  que  la 
Cour  repousse  Faction  du  Ministère  public  en  raison  des  nullités  qui  enta- 
cheraient l'instruction  préalable  par  suite  de  la  violation  des  dispositions 
de  la  loi  du  8  décembre  1897  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  n'a  point  compétence  pour  accueillir  cette 
exception  ;  qu'elle  ne  saurait  se  dessaisir  de  Taccusation  sans  méconnaître 
Tautorilé  de  l'arrêt  de  renvoi  ; 

Attendu  que  tel  est,  en  effet,  le  principe  auquel  il  importe  de  s'attacher, 
bien  que  la  défense  s'efforce  d'établir  qu'il  s'agit  moins  d'une  opposition 
à  l'arrêt  de  renvoi  que  d'une  exception  d'irrecevabilité,  en  l'état,  de  l'ac- 
tion du  Ministère  public  ;  , 

Attendu  que  la  solution  adoptée  s'impose  d'autant  plus  que  l'exception" 
se  fonde  sur  des  nullités  de  procédure  que  l'accusé  n'a  point  fait  valoir 
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devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation^  bien  qu'il  ait  éié  usé  de  la 
faculté  aue  lui  réservait  l'article  217  du  G.  I.  G.  de  présenter  tous  mé- 
moires devant  cette  juridiction  (cote  110  du  dossier)  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  saurait  davantage  puiser  Tautorité  nécessaire 
pour  apprécier  l'exception  dans  celte  circonstance  ;  que  le  G.  I.  G.  en 
vigueur  dans  la  colonie  n'ouvre  point  à  l'accusé  la  voie  de  recours  en  cas- 
sation contre  Tarrét  de  renvoi  préalablement  à  sa  comparution  devant  les 
assises  ; 

Que  cette  dérogation  à  la  loi  métropolitaine  laisse  intactes  les  attribu- 
tions de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et  l'autorité  qui  s'attache  à 
ses  décisions  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  M«  de  Gentile  de  son  rapport  à  justice  ; 

Déclare  l'accusé  Aug»r  dit  Assou  mal  fondé  en  ses  fins,  moyens  et  con- 
clusions ; 

L'en  déboute  ; 

Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Observations.  —  La  question  que  soulève  l'arrêt  rapporté  n'est  pas 
sans  inlérét  pour  les  colonies^,  non  seulement  pour  celles  où  l'art.  296 
n'a  p<'is  été  promulgué;  mais  aussi  pour  celles,  comme  la  Cocbinchine 
et  le  Cambodge,  qui  seules,  si  nous  ne  nous  (rompons,  font  excep- 
tion. En  Cocbinchine  et  au  Cambodge,  en  effet,  les  arrôts  de  renvoi 
de  la  Cbambre  des  mises  en  accusation  siégeant  à  Saigon  peuvent 
être  attaqués  avant  Tarrét  de  condamnalion,  sans  cependant  que  le 
pourvoi  soit  suspensif  (art.  23  du  décret  du  25  mai  1879  et  69  du 
décret  du  17  mai  1895)  (1  et  2). 

La  Cour  d'assises  de  la  Martinique  se  déclare  incompétente  pour  se 
prononcer  sur  les  nullilés  de  procédure  antérieures  à  l'arrêt  de  ren- 
voi. Sa  solution  n'est  pas  contestable. 

Contrairement  à  la  législation  métropolitaine,  l'accusé  aux  colonies, 
sous  l'exception  ci-dessus  signalée,  ne  peut  se  pourvoir  contre  Tarrêl 
de  renvoi.  En  effet,  Tart.  296,  §  1,  du  Code  d'instruction  crimiDelle 
porte  :  «  Le  juge  avertira  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé 
d  former  une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
cinq  jours  suivants  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ih  n'y  sera  plus 
recevable.  »  Ce  texte  n'existe  pas  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  régit  les  Antilles,  la  Réunion  et  la  Guyane.  (V.  Insl.  Crim., 
261  et  ordonnances  du  19  décembre  1827  (Réunion);  12  octobre  1828 
(Martinique  et  Guadeloupe);  10  mai  1829  (Guyane)  ;  14 février  1838; 
loi  du  27  juillet  1880  (Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion.) 

A  l'époque  où  le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  promulgué 
dans  ces  colonies,  les  difGcullés  de  communication  avec  la  métropole 
justifiaient  la  suppression  du  §  1  de  l'art.  296  :  le  pourvoi  en  cassation 


(1)  Nous  disons  Cochiucbine  et  Cambodge  et  non  Indo-Chine,  encore  bien  que 
le  décret  du  8  août  1898,  en  supprimaut  la  Cour  d'Hanoi,  et  en  soumettant  TAo- 
iiam  et  le  Tonkin  à  la  juridiction  de  la  Cour  de  Saigon,  devenue  Cour  de  l'Indo- 
Chine,  les  ail  dotés  de  la  Chambre  d'accusation.  Comme  la  plupart  des  décrets 
élaborés  par  TAdministration  coloniale,  celui-ci  l'a  été  sans  attention  et  hâtive- 
meut.  Voulant  faire  de  l'uniHcation,  il  a  uéglig»^  d'appliquer  aux  pay<  rattachés 
juridiquemeut  les  dispositions  des  décrets  de  1879  et  de  1895  que  nous  citons. 

(2)  V.  Cass.,  12  mai  1898.  Peuaut,  Tribune  des  Co'onies,  1898,  I,  1206,  p.  203. 
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contre  l'arrêt  de  renvoi  aurait  éternisé  la  solution  des  procè«(  crimi- 
nels et  rintérôt  de  Taccusé  commandait  la  mesare  adoptée.  De  plus, 
les  nallités  de  procédure  étaient  assez  limitées. 

Mais  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  décembre  4897,  modifi- 
cative  des  règles  de  l'instruction  préalable  (1),  des  nullités  multiples 
peuvent  entacher  une  procédure  criminelle  dès  les  premiers  actes  de 
cette  instruction  (Omissions  d'informer  Taccusé  de  sou  droit  de  ne 
pas  faire  de  déclaration,  de  lui  donner  un  conseil,  etc.V 

Ne  peut-on  alors  se  demander  s'il  ue  serait  point  utile  que  l'accusé 
pût  aujourd'hui  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi? 
On  éviterait  ainsi  de  faire  procéder  aux  débats  d'une  affaire  don( 
l'instruction  serait  viciée  ab  iniliOy  encore  bien,  il  faut  le  reconnaître, 
que  les  inconvénients  de  deux  procédures  successives  devant  les 
assises,  moins  graves  aux  colonies  que  dans  la  métropole,  ne  le  soient 
pas  plus  aujourd'hui  qu'avant  la  loi  de  1897. 

La  Cour  d'assises  a  donc  passé  outre  h  l'arrêt  sur  le  fond  ;  l'accusé, 
qui  a  été  condamné  à  mort,  s'est  pourvu  en  cassation  en  basant  son 
recours  sur  la  nullité  de  procédure  résultant  de  l'inobservation  des 
prescriptions  de  la  loi  du  8  décembre  1897.  Ce  pourvoi  a  été  rejeté 
par  l'arrêt  du  18  mai  1899;  que  nous  donnerons  au  prochain  numéro. 


Article:  1344 

CODR  D'APPEL  DE  TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Sourd,  président 

Audience  du  15  mars  1899 

MADAGASCAR.  — TRIBUNAUX  FRANÇAIS  DE  DROIT  COMMUN.  — MATIÈRE  CIVILE 
ET  COMMERCIALE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  IMPOSSIBILITÉ  DE  L'oR- 
DONNER. 

Devant  les  tribunaux  français  de  droit  commun  institués  à  Mada- 
gascar, ta  contrainte  par  corps,  abolie  par  la  loi  du  22,  juillet 
1867,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  appliquée  en  matière  civile  et 
commerciale. 

(Ândriamihamina  c.  Ternes) 

Ainsi  statué  à  l'assistance  de  MM.  Gahuzac  et  Gamon,  conseillers,  et 
après  plaidoiries  de  M"  Richard,  avocat  défenseur,  pour  l'appelant 
Andriamihamina  et  M*  Hugnin,  agréé,  pour  l'intimé  Ternes;  M*  Tous- 
saint, substitut  du  Procureur  général  p.  i.,  occupant  le  siège  du 
ministère  public. 

LA  COUR  : 
Reçoit  rappel  comme  régulier  en  la  forme. 

Au  fond, 
Sur  le  premier  moyen  d'appel  : 

(Sans  intérêt). 


(1;  V.  Penanl,  Tribune,  i8î)8,  III,  6 

Digitized  by  VjOOQIC 


182  JURISPRUDENCE 

Sur  le  deuxième  moyen  d'appel  basé  sur  ce  que  le  premier  juge  a  ordonné 
à  tort  qu' Andriamihamina  serait  contraint,  même  par  corps,  à  payer  à  Ternes 
la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs^  montant  de  la  condamnation  pro- 
noncée  à  son  encontre  : 

Altendu  que  les  tribunaux  français  institués  à  Madagascar  par  les  décrets 
des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896  pour  connaître  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales  entre  Européens  et  assimilés,  entre  Européens  ou 
assimilés  et  indigènes,  et  entre  indigènes,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
l'art.  16  du  décret  du  9  juin  1896  et  du  décret  du  24  novembre  1898,  sont 
des  juridictions  de  droit  commun  ; 

Attendu  que  devant  les  juridictions  de  droit  commun,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  que  si  elle  est  autorisée  par  une  loi  for- 
melle ;  que  ce  qui  intéresse  la  liberté  des  personnes  est  ce  qui  tient  Je 
plus  essentiellement  au  droit  public  ;  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  parties  d'y  porter  atteinte  et  que  de  plus  l'arbitrage  des  juges  ne 
doit  pas  pouvoirs'exercerdans  l'espèce,  même  en  invoquant  pourMadagascar, 
la  disposition  de  l'alinéa  3  de  l'art  2  du  28  décembre  1895,  disposition  qui, 
d'ailleurs,  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  décret  du  9  juin  1896; 

Attendu  que  ces  principes  sont  énoncés  et  sanctionnés  dans  l'art.  2063 
du  Code  civil  qui  dit  que  «  hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précé- 
«  dents,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
«  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  à  tous 
i<  notaires  ou  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipu- 
«  lée  et  à  tous  français  de  consentir  pareils  actes  encore  qu'ils  eussent  clé 
«  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens  et  dom- 
«  mages-intérêts  ;  » 

Attendu  que  )a  contrainte  par  corps,  autorisée  sous  notre  ancien  droit, 
supprimée  sous  le  droit  intermédiaire  par  la  loi  du  12  mars  1793,  rétablie 
dans  le  titre  XVI  du  Code  civil,  a  été  définitivement  abolie  en  matière 
civile  et  commerciale  par  la  loi  du  22  juillet  1867  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  été  déclarée  upplicable  aux  colonies  autres  que 
Madagascar  par  la  loi  du  27  mai  1891  et  le  décret  du  12  août  1891  :  qu'à 
Madagascar,  elle  y  a  été  promulguée  par  l'effet  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1895  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1867  sont  expresses 
et  générales  comme  s'appliquant  à  toute  personne  plaidant  en  matière 
civile  et  commerciale  devant  les  juridictions  françaises  de  droit  commun  ; 
que  l'étranger,  alors  même  que  les  lois  de  son  pays  d'origine  autorise- 
raient en  ces  matières  la  contrainte  par  corps,  ne  peut  y  être  condamné 
en  France  ;  aue  l'indigène,  sujet  français  —  tels  que  le  musulman  algé- 
rien et  le  malgache,  régis  cependant  l'un  et  l'autre  par  des  statuts  per- 
mettant le  corporis  pighus  —  ne  peut  pas  davantage  y  être  soumis,  non  pas 
devant  les  juridictions  exceptionnellement  créées  par  la  loi  trançaise  pour 
juger  les  litiges  entre  indigènes,  mais  devant  les  juridictions  françaises 
ordinaires  et  dans  les  matières  visées  par  la  loi  du  22  juillet  1867.  (Voir 
Jurisp.,  Alg.,  Tribunal  Alper,  28  novembre  1892)  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  dispositions 
d'ordre  public,  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  des  règlements  pris  par 
le  pouvoir  compétent;  que  des  règlements  de  cette  nature  ont  été  pris  et 
appli(]ués  aux  indigènes  de  l'Indo-Chine  et  du  Sénégal  plaidant  devant  les 
juridictions  ordinaires,  mais  qu'aucune  réglementation  de  ce  genre  ne 
concerne  Madagascar; 

Par  ces  motifs  : 
Infirme  le  jucement  dont  est  appel  dans  sa  disposition  qui  ordonne 
qu  Andriamihamina  sera  contraint  par  corps  au  paiement  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui. 
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Observations.  —  L\nrrét  que  nous  rnpportons  est  en  coutiadiction 
avec  un  jugement  du  Tribunalde  Tananarive  du 6 juin  1898  [Tribune, 
4898, 1,  !285).  Quelques  inconvénieuts  et  conséquences  que  puisse  avoir 
]a  jurisprudence  de  la  Cour  de  Tananarive  à  Tégard  des  opérations 
commerciales  et  de  la  colonisation  à  Madagascar  où  les  indigènes 
n'offrent  pas  plus  de  giiracties  matérielles  palpables,  sinon  moins, 
qu'au  Sénégal  et  en  Indo-Chine,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  recon- 
naitre  que  la  solution  par  elle  adoptée  nous  parait  plus  conforme  aux 
principes. 

La  contrainte  par  corps  a  été  absolument  proscrite,  sur  toute 
J'élendue  du  territoire  français,  par  la  loi  du  12  juillet  1867.  On  a  con- 
sidéré qu'elle  portait  atteinte  à  la  liberté  de  la  personne,  liberté  trop 
précieuse  pour  que  la  faculté  d'y  attenter  soit  laissée  aus  créanciers. 
Bien  plus,  le  respect  du  principe  va  jusqu'à  fiiire  considérer  la 
volonté  même  du  débiteur  comme  impuissante  en  soi  pour  le  sou- 
mettre à  cette  rigueur  (Demante,  Code  civil.  VIII,  p.  334).  Les  déro- 
gations au  principe  de  la  liberté  absolue  du  débiteur  doivent  donc 
résulter  expressément  d'une  loi.  A  part  ces  exceptions,  limitative- 
nient  déterminées^  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ni  réclamée 
devant  les  tribunaux  français,  ni  appliquée  par  eux.  En  dehors  du 
jugement  du  Tribunal  d'Alger  du  28  novembre  4892  (Revue  Algé- 
rienne, 1892,  p.  473),  cité  par  la  Cour  de  Tananarive.  les  recueils  de 
jurisprudence  fournissent  peu  d'exemples  d'application  de  la  loi  de 
1867.  Nous  en  trouvons  cependant  en  matière  d'exei/ua^ur  de  juge- 
ments rendus  à  l'étranger. 

11  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  Vexequatur  ne  peut 
être  accordé  aux  jugemenls  étran;:er8  qui  violeraient  l'ordre  public, 
c'est-à-dire  qui  porteraient  atteinte  aux  dispositions  de  1»  loi  française 
concernant  ou  garantissant  un  droit  ou  un  intérêt  social,  (Vincent  et 
Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé,  V"  Jugement  étran- 
ger, n*  J70.  —  Rongelot  de  Liancourt,  Conflit  des  lois,  p.  223-  — 
Dagnin,  Autorité  et  exécution  des  jugements  étrangers,  p.  511  et  sniv. 
—  Pasqoal  Piore,  Droit  international  privé,  n***  168  à  171.)  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  Vexequatur 
à  la  partie  du  dispositif  d'un  jugement  qui  prononce  l<i  contrainte  par 
corps  (Chambéry,  29  janvier  1873,  S.  73-2-266;  D.  74-2-183).  Mais  il 
ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie.  La  Cour  de  Paris, 
adoptant  les  motifs  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Châlons-sur-Marne, 
avait  été  jusqu'à  interpréter  l'art.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1867  en  ce 
sens  que  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  était  supprimée, 
même  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Cette  interprétation  a 
été  condamnée  par  la  Cour  de  cassation.  La  Cliambre  ciiraincUe  a 
décidé  que  si  l'art.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1867  a  a  supprimé  lu  con- 
«  traiiite  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  et  contre  les 
a  étrangers  •»,  elle  n'avait  pas  voulu,  contrairement  à  l'esprit  général 
de  notre  législation,  faire  aux  étrangers  une  condition  privilégiée.  Ce 
texte  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  étrangers  eux-mêmes, 
pour  qui  antérieurenrement  la  contrainte  par  corps  constituait  le  droit 
commun  en  matière  civile  et  commerciale,  n'y  seraient  plus  désor- 
mais soumis  que  dans  les  cas  où  elle  serait  applicable  aux  Français. 
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(Crim,  Casa.,  3  avril  4897.  Bull,  crim.,  «897,  p.  192.  Çlunel,  Journal 
de  droit  international  privé,  1897,  p.  1017.) 


Articlb  1345 

COUR  D'APPEL  DE  TANANARIYE 

Présidence    de    M.    Sourd,  président 

Audience  du   15  mars    1899 

madagascar.  —  appel.  —  matière  civile  et  commerciale.— conte  a  iflte 
par  corps.  —  demande  de  nature  indéterminée.  -—  recevabilité  de 
l'appel. 

La  demande  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale 
a  le  caractère  de  demande  de  nature  indéterminée.  En  conséquence, 
est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale,  alors  même  que  le  montant 
de  la  demande  faite  en  justice  et  de  la  condamnation  prononcée  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  tel  qu'il  est  fixé  à  Madagas- 
car par  les  décrets  du  28  décembre  1895  et  du  9  juin  1896. 

(Rainimona  c.  Mamode  Sidat.) 

Ainsi  statué  à  l'assistance  de  MM.  Gauuzac  et  Gamon,  conseillers  et 
après  plaidoiries  de  M*  Constans,  avocat-défenseur  pour  rappelant 
Rainimona  et  M*  Hugnin,  agréé  pour  l'intimé  Mamode-Sidat,  M.  Tous- 
saint, substitut  du  Procureur  général  p.  i,  occupant  le  siège  du 
ministère  public, 

LA  COUR  : 

Statuant  sur  C  exception  soulevée  tendant  à  faire  déclarer  l  appel  irrece- 
vable : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  faisant  droit  aux  conclusions 
prises  en  première  instance  par  le  sieur  Mamode  Sidat,  a  condamné  Rai- 
nimona à  lui  payer  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs  due  pour  fourni- 
tures de  marchandises  et  a  en  outre  ordonné  qu'il  serait  contraint  au 
paiement  de  cette  somme,  même  par  corps  ; 

Attendu  qu'en  appel  l'intimé  Mamode  Sidat  objecte  que  le  jugement 
rendu  est  en  dernier  ressort  tant  en  raison  du  chiffre  de  la  demande  et  de 
la  condamnation  prononcée,  que  parce  que  la  contrainte  par  corps,  ordon- 
née par  le  premier  juge,  n'est  qu  un  mode  d'exécution  accessoire  au  sort 
du  principal  et  subordonné  au  jugement  rendu  sur  le  fond;  qu'en  consé- 
quence,  I  appel  doit  être  déclaré  irrecevable  ; 

Attendu  qu'en  réponse  l'appelant  Rainimona  soutient,  au  contraire,  (^ue 
le  jugement  rendu  est  sujet  à  appel,  au  moins  dans  sa  disposition  relative 
à  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  28  février  1899,  dont  est  appel,  doit  être 
considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort  en  tant  qu'il  a  alloué  à' Mamode 
Sidat,  sans  accorder  à  son  débiteur  de  délai  pour  le  paiement,  le  montant 
de  sa  demande,  dont  le  chiffre  était  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  décrets  des  1%  décembre  1895  et  9  juin  1896; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dispositioTi  de  ce  jugement  ordon- 
nant la  contrainte  par  corps,  que  s'il  peut  paraître  conforme  à  la  logique 
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et  au  droil  rigoureux  de  dire  que  la  contrai  nie  par  corps,  n'étant  qu'un 
mode  d'exécution,  ne  peut  modifier  le  taux  du  ressort  d'un  jugement  dont 
elle  n'est  que  l'accessoire,  il  est  d'autre  part  inconteslable  que  cette  doc- 
trine blesse  ouvertement  les  sentiments  de  Thumanité  et  porte  une  réelle 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  qu'il  apparaît  clairement  que  la  question 
ainsi  soulevée  dépasse  alors  par  son  importance  celle  de  l'intérêt  purement 
privé  à  l'occasion  duquel  elle  s'élève  ; 

Attendu  que  cette  pensée  a  inspiré  la  jurisprudence  dans  la  généralité 
des  cas  qui  ont  été  soumis  aux  tribunaux;  que  dans  de  nombreuses  déci- 
sions —  remontant  naturellement  à  une  date  antérieure  à  la  loi  du 
22  juillet  1867  —  il  a  été  décidé  qu'un  jugebaent  portant  condamnation 
par  corps  au  paiement  d'une  somme  dont  le  chiffre  ne  dépassait  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  était  néanmoins  sujet  à  appel  dans  la  disposition 
qui  prononçait  la  contrainte  par  corps,  cette  condamnation  étant  d'une 
nature  indéterminée.  (Voir  Cass.,  5  mars  4841.  —  Paris,  42  juillet  1825.  — 
Paris,  28  juillet  4825.  —  Paris,  44  août  4829)  ; 

Attendu  que  cette  jurisprudence  fut  sanctionnée  par  deux  textes  légis- 
latifs, les  lois  du  47  avril  4832  et  du  43  décembre  4848,  qui,  la  première 
dans  l'art.  20  et  la  seconde  dans  l'art.  7,  décidèreut  que  dans  les  affaires 
où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statueraient  en  dernier  ressort,  la 
disposition  de  leurs  jugements  relative  à  la  contrainte  par  corps  serait 
néanmoins  sujette  à  appel  ; 

Attendu  au'ii  parait  conforme  au  droit  et  à  l'équité  de  s'inspirer  tant  de 
la  jurisprnaence  et  des  lois  susvisées  que  des  raisons  qui  les  ont  dictées 
et,  en  conséquence,  de  dire  qu'une  demande  de  contrainte  par  corps  est 
une  demande  d'une  nature  indéterminée  rendant  susceptible  d'appel  tout 
jugement  statuant  à  son  sujet. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  le  jugement  rendu  le  28  février  1899  parle  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tananarive  susceptible  d'appel  dans  sa  disposition  relative  à  la 
contrainte  par  corps;  déclare,  en  conséquence,  l'appel  recevable  sur  ce 
chef. 


Article  4346 

COUR  D'APPEL  DE  S.MGON  (2^  chambre). 

Présidence  de  M.  Crémazy,  vice-président 

Audience  du  21  février  1890 

COCHINCHINE.  —  DROIT  CHINOIS.  —  CHEF  DE  CONGRÉGATION.  —  JURIDICTION 
qu'il  exerce.  -  SES  ATTRIBUTIONS.  —  SES  DEVOIRS  DE  TUTELLE  ENVERS 
LES  AFFILIÉS.  —  PASSE-PORT  A  DÉLIVRER  POUR  LA  CHINE.  —  REFUS.  — 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  INDIGÈNE. 

Les  règles  du  droit  inten^ational  privé  ne  s'appliquent  pas  aux  immi- 
grants chinois,  coulys  ou  commerçants  qui  viennent  s'établir  en 
Cochinchfne. 

Ils  sont  4enus  de  se  faire  affilier  à  une  congrégation  ,  jwrsonne 
morale,  qui  se  porte  garante  pour  eux,  qui  répond  de  leur  con- 
duite et  du  paiement  des  impôts  dus  au  fisc  colonial. 

Le  chef  de  congrégation  n'est  pas  un  agent  de  rautorité  locale  ;  // 
exerce  une  sorte  de  juridiction  familiale,  dont  les  décisions  sont 
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obligatoires  pour  les  congréganisles,  et,  en  cas  de  dissentiment,  défé- 
rées au  tribunal  indigène. 
Spécialement,  si  le  chef  de  congrégation  refuse  de  délivrer  à  un  de  ses 
affiliés  le  certificat  qui  lui  permettra  de  prendre  un  passe-port 
pour  la  Chine,  c'est  aux  tribunaux  de  droit  commun  qu'il  appar- 
tient  de  trancher  le  litige, 

(Truong-tu-Y,  c.  Lam-Tu.) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Michel,  substitut  du  procu- 
reur général,  après  plaidoirie  de  M'  Sambuc,  avocat-défenseur. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Lam-Tu,  chef  de  la  congrégation  de  Trieu-Chau,  est 
actionné  en  paiement  d^une  somme  de  5,000  piastres  de  dommages-inté- 
rêts, pour  refus  d'un  certificat  destiné  à  faire  obtenir  à  Ong-ngaî-Phat,  fils 
de  la  Chinoise  Truong-tu-Y,  un  passe-poK  pour  la  Chine  ; 

Attendu  que  les  Chinois  arrivant  en  Cochinchine  sont  placés  dans  une 
situation  exorbitante  du  droit  commun  ;  qu'ils  sont  tenus,  sous  peine  d'ex- 
clusion immédiate  de  la  colonie,  de  se  faire  rattacher,  selon  leur  origine 
territoriale,  à  une  des  cinq  congrégations  reconnues  par  Tautorité  adnii- 
nistrative  :  Cantou^  Trieu-Chau,  Phuoc-Kien,  Akas,  Haînam ,  qui  se  porte 
garante  pour  eux.  qui  leur  assure  aide,  tutelle  et  protection  ; 

Que  chacune  de  ces  congrégations,  qui  forme  une  personne  morale, 
soumise  à  une  surveillance  sévère  de  la  part  du  gouvernement,  concourt, 
avec  les  agents  de  fadministration  et  les  maires  des  villages,  à  la  police 
de  ses  membres;  qu'en  outre,  elle  est  civilement  responsable  de  tous  leurs 
manquements  à  divers  titres  et  de  toutes  les  contributions  personnelles 
qu'ils  ont  à  supporter  envers  la  colonie,  quand  ils  viennent  s'asseoir  à 
notre  loyer  ; 

Qu'elle  exerce  sur  la  collectivité  des  individus  qui  la  composent  une 
sorte  de  juridiction  spéciale,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  que  pour 
l'acquit  de  toutes  dettes  ; 

Que,  notamment,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  certificats  exigés  pour  les 
départs,  au  paiement  des  amendes  encourues  solidairement  par  tes  con- 
gréganistes,  est  du  ressort  de  ce  tribunal  familial,  dont  les  décisions  sont 
obligatoires  pour  les  intéressés,  sans  appel  ni  recours  possible,  si  ce  n'est 
devant  le  lieutenant-gouverneur,  chef  du  pouvoir  exécutif  local,  chargé, 
en  cette  qualité,  de  prendre,  au  besoin,  des  mesures  de  haute  police  en 
vue  de  la  sûreté  générale,  et  d'intimer  des  ordres  aux  chefs  de  congréga- 
tions chinoises  ; 

Qu'en  l'espèce,  si  Lam-Tu  a  jugé  utile  et  nécessaire  de  s'opposer  au 
départ  d'Ong-ngaï-Phat,  avant  que  ce  con^réganiste  ait  payé  tout  ce  qu'il 
devait,  soit  à  la  congrégation  pour  cotisation,  soit  au  fisc  pour  impôts  de 
cotisation  ou  autres,  le  chef  de  congrégation  s'est  renfermé  dans  le  cercle 
de  ses  devoirs  et  n'a  nul  compte  à  rendre  aux  tribunaux  civils,  ni  des  motifs 
qui  ont  dicté  sa  détermination,  ni  du  mobile  qui  l'a  fait  agir  ; 

Que  retenir  la  connaissance  du  litige,  ce  serait  favoriser  l'esprit  d'indis- 
cipline et  de  révolte,  tout  au  moins  Thumeur  vagabonde  des  soixante-dix- 
sept-mille  Chinois  qui  habitent  la  Cochinchine,  et  décourager  les  chefs  de 
congrégation  —  dont  le  recrutement  est  déjà  si  difficile,  en  raison  de  leurs 
char^jes  —  sans  cesse  exposés  à  se  défendre,  comme  dans  le  procès  actuel, 
d'avoir  commis  un  prétendu  «  abus  de  pouvoir»  ou  une  prétendue  atteinte 
au  principe  de  la  w  liberté  individuelle  et  au  droit  des  gens  »,  alors  qu'ils 
agissent  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays  qui  leur  donne 
l'hospitalité  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Saigon,  en  date  da  27  jan- 
vier 4896; 

En  conséquence, 

Se  déclare  incompétemment  saisie  ; 

Et, 

Attendu  que  la  demande  de  la  femme  chinoise  Truong-tu-Y  est  témé- 
raire, vexatoire  au  premier  chef,  et  suscitée  par  un  appétit  immodéré  de 
la  chicane  :  maliliis  non  est  indulgendum ; 

Qu  il  convient  d'accorder  une  juste  indemnité  à  Lam-Tu  pour  le  préju- 
dice matériel  et  moral  qu'il  a  subi  ; 

Va  Tart.  48  de  l'arrêté  du  20  novembre  1877,  sur  la  procédure  en  matière 
indigène. 

Condamne  d'offU^e  Truong-lu-Y,  même  par  corps,  à  payer  à  Lam-Tu, 
chef  de  la  congrégation  de  Trieu-Chau,  la  somme  de  100  piastres  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Condamne  Truong-tu-Y  en  l'amende  et  aux  entiers  dépens. 


Article  1347 

COUR  D'APPEL  DE  PONDICHÉRY 

Présidence  de  M.  Vaissié,  conseiller  doyen 

Audience  du  17  décembre  1898 

INDE.  —  HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE,  —  INSCRIPTION.  —  FORMALITÉS  SUBSTAN- 
TIELLES. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS  NON  ÉVALUÉS.  —  SUBORDINATION  A  UN 
ÉVÉNEMENT  INCERTAIN.  —  ÉNONCIATIONS  APPRÉCIAT1VEI5.  —  VALIDITÉ  DE 
l'inscription.  —  FRAIS  ET  DÉPENS.  •—  ÉVALUATION  NÉCESSAIRE. 

En  matière  d'hypothèque  judiciaire,  scttisfait  au  principe  exigeant, 
pour  la  validité  de  V inscription,  qu'elle  fasse  connaître  aux  tiers  la 
position  hypothécaire  du  débiteur,  celle  concernant  des  dommages- 
intérêts,  portés  seulement  pour  mémoire,  mais  subordonnés  à  la  non 
exécution  du  jugement,  qui,  cependant,  par  ses  énonciations, 
permet  aux  tiers  de  se  renseigner  si  l'événement  a  eu  lieu  et  de 
calculer  dès  lors  le  montant  desdits  dommages-intérêts. 

Au  contraire,  V inscription  judiciaire  ne  conserve  à  son  rang  les  frais 
et  dépens  du  jitgement  qu'autant  qu'ils  y  sont  indiqués  et  évalués, 

(Gaeblé  c.  Ramassamychetty) 

Ainsi  statué  à  l'assistance  de  MM.  Frutbau,  conseiller,  et  Bouchard, 
conseiller  auditeur,  sur  les  conclusions  de  M.  Nivert,  substitut  du 
procureur  générai. 

Sur  ia  demande  du  sieur  Ramassamychetty,  à  rencontre  du  sieur 
Albert  Gaêblé,  le  Tribunal  de  première  instance  de  Pondicbéry  avait 
rendu  le  14  février  1898,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Sorg,  pré- 
sident, le  jugement  ci-après,  sur  les  conclusions  de  M.  Chevert,  pro- 
cureur de  la  République  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  .Ramassamychetty  a,  eu  vertu  d'un  jugement  de  ce  siège 
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en  date  du  4  avril  4887,  pris  inscripUon  à  la  date  da  21  octobre  1887  sur 
immeubles  de  Ra massa mynaîk^  dans  les  termes  suivants  : 

Pour  sûreté  d'une  somme  de  iOO  roupies,  montant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ainsi  que  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
2  roupies  par  chaque  jour  de  retard  juscju^au  jour  du  délaissement  d'un 
mané  d'habitation  et  des  frais,  dépens  liquidés  et  ceux  de  mise  à  exécu- 
tion, au  payement  desquels  il  a  été  condamné  par  jugement  contradictoi- 
rement  rendu  par  ledit  tribunal  ; 

Principal , 100 

Indemnité Pour  mémoire. 

Frais  de  mise  à  exécution d9 

Attendu  qu'il  est  de  principe  cp'il  n'y  a  de  formalités  substantielles 
dans  une  inscription  que  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  connaître  aux 
tiers  la  position  hypothécaire  du  débiteur  (Paris,  8  août  1832)  ; 

Qu'ainsi,  lorsqu  il  suffit  d'une  simple  opération  arithmétique  pour  per- 
mettre aux  tiers  de  déterminer  la  valeur  de  la  charge  dont  l'immeuble  eit 
grevé,  par  exemple  en  matière  de  rentes^  l'évaluation  de  la  créance  n'est 
pas  nécessaire  (  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  II, 
p.  727,  et  nombreux  arrêts  cités  à  la  note  2  de  ladite  page)  ; 

Que  de  même,  en  l'espèce,  il  suffisait  aux  tiers,  pour  connaître  le  chiffre 
de  l'indemnité  portée  pour  mémoire  dans  l'inscription  susdite,  de  se  ren- 
seigner sur  le  point  de  savoir  si  le  délaissement  ordonné  par  ledit  juge- 
ment avait  eu  lieu,  puis  de  faire  le  calcul  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  2  roupies  par  jour  ; 

Que,  d  ailleurs,  le  montant  de  cette  partie  de  la  créance  étant  subor- 
donné à  un  événement  futur  dont  la  date,  même  approximative,  ne  pou- 
vait être  connue  à  l'avance,  il  était  impossible  d'en  faire  une  évaluation  à 
peu  près  exacte  ; 

Attendu  que  la  prise  de  possession  du  mané  dont  s'agit  n*a  eu  lieu  que 
le  24  avril  1894;  que  toutefois,  dans  ses  conclusions,  en  date  du  8  jan- 
vier 1898,  Ramassamvchetly  ne  demande  à  être  colloque  que  pour  les 
dommages-intérêts  échus  au  23  août  1892,  date  de  l'inscription  d'Albert 
Gaëblé; 

Mais  attendu  que  le  montant  des  dépens  et  frais  de  mise  à  exécution 
pouvait  et  devait  être  indiqué  ou  évalué  ; 

Attendu  enfin  que  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  prélevés 
sur  la  somme  à  distribuer. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort, 

Réformant  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  dont  s'agit,  dit  que 
Ramassamychetty  sera  colloque  au  premier  rang  non  seulement  pour  les 
dommages.intérêts  de  100  roupies  prononcés  par  le  jugement  du  4  avril 
1887,  mais  encore  pour  ceux  de  2  roupies  par  chaque  jour  de  retard  à 
partir  du  2  août  1887,  quatrième  jour  de  la  signification  dudit  jugement 
jusqu'au  23  août  1892;  déboute  ledit  Ramassamychetty  du  surplus  de  son 
contredit  et  condamne  Albert  Gaêblé  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  sieur  Guëblé,  la  Cour  d'appel  de  Pondichéry,  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

v 

Au  fond  : 
Attendu  que,  la  loi  étant  restée  muette  sur  l'évaluation  des  créances 
éventuelles  et  indéterminées  qui  résultent  des  jugements,  lorsqu'elle  est 
absolument   catégorique   au   sujet  des  hypothèques  conventionnelles,    la 
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doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  sévère  ont  cru  pouvoir  adopter  à  cet 
égard  un  système  qui,  sans  être  contraire  à  la  lettre  et  aux  *p ri ncipes  géné- 
raux de  la  loi  sur  la  matière,  donnent  cependant  satisfaction  à  la  raison  et 
au  côté  pratique  des  choses  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  d'une  jurisprudence  à  peu  près  générale,  il 
ressort  qu'une  distinction  doit  être  établie  entre  les  hypothèques  judi- 
ciaires et  les  hypothèques  conventionnelles  au  point  de  vue  de  l'évaluation 
des  créances  mentionnées  au  bordereau  d'hypothèque,  distinction  qui  ne 
porte  d'ailleurs  aue  sur  les  accessoires,  —  c'est  qu'il  est  souvent  difficile 
d'évaluer  d'une  façon  même  approximative,  au  moment  de  l'inscription 
d'une  hypothèque  judiciaire,  le  montant  de  certains  accessoires,  par 
exemple  le  montant  des  doromages-inléréts  que  peut  encourir  le  débiteur 
duquel  dépend  l'exécution  du  ju^çement; 

Que  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  encourus  par  le  débi- 
teur, qui  ne  se  libère  pas,  sont  énoncés  en  détail  d'une  façon  suffisante 
pour  qu'un  simple  calcul  puisse  valablement  faire  connaître  sa  situation 
hypothécaire  à  toute  personne  intéressée; 

Qu'ainsi  se  trouve  remplie  une  des  formalités  essentielles  en  cette 
matière,  et  dont  Tobet  est  cte  faire  connaître  aux  tiers  la  situation  hypo- 
thécaire du  débiteur.  (Cour  de  Paris,  1832.  Nombreux  arrêts,  Bauory- 
Lacantinerie.) 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  facile  au  sieur  Albert  Gaêblé  d'addi- 
tionner les  dommages-intérêts  encourus  par  son  emprunteur  depuis  le 
quatrième  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  condamnait  ce  dernier 
envers  Ramassamynalk,  jusqu'au  jour  où  il  prenait  hypothèque  sur  Tim-. 
meuble  saisi  ; 

Que,  dans  la  circonstance,  Albert  Gaêblé  a  manqué  absolument  de  pru- 
dence ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  aujourd'hui,  pour  les  besoins  de  la  cause,  assi- 
miler des  dommages-intérêts  à  des  intérêts,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ainsi  que  la  loi  d'ailleurs  s'opposant  à  une  pareille  confusion  ; 

Que  la  seule  évaluation  qui  aurait  dû  être  faite  était  celle  des  frais  et 
dépens,  évaluation  qui  n'a  été  faite  que  pour  mémoire. 

Par  ces  motifs  : 
Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  de  Pondichéry,  en  date  du  14  février  1898. 


Article  1348 

TRIBDNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-LOUIS  (Sénégal) 

Présidence  de  M.  Chaul£T,  président. 

Audience  du  25  févrief*  1899 

SÉNÉGAL.  —  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  MUSULMAN.  —  VENTE  D'IMMEUBLES 
ENTRE  MUSULMANS.  —  NULLITÉ.  —  TIERS  POSSESSEUR.  —  PRESCRIPTION. 
—  AVEU.  —  INDIVISIBILITÉ. 

Est  nul  de  nullité  radicale  et  absolue  sans  pouvoir  être  couverte, 
l'acte  auquel  a  présidé  une  autorité  qui  ne  la  possède  pas  dans  ses 
attributiofis.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  musulman  au  Sénégal, 
n'étant  apte  à  statuer,  aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du 
20  mai  1857,  que  dans  les  affaires  entre  indigènes  musulmans 
relatives  à  l' état-civil,  aux  mariages,  aux  successions  et  aux 
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donations  et  testaments  y  ce  tribmial  est  sans  qualité  pour  constater 
une  vente  dHmmeuble  qui,  comme  conséquence,  est  nulle  et  de  mille 
valeur. 
Pour  appuyer  son  prétendu  droit  de  propriété,  V  acquéreur,  ainsi  sans 
titre  légal,  ne  peut  invoquer  Vaveu  d'un  tiers  contre  lequel  il  le 
revendique,  reconnaissant  qu'il  lui  a  bien  vendu  l'immeuble  en 
litige,  mais  à  une  époque  remontant  à  plus  de  30  ans  et  sur  le 
prix  duquel  il  a  f(iit  un  versement  établi  par  les  faits  de  la  cause. 
Cet  aveu,  seule  preuve  produite,  ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui 
le  produit. 

(Ramaloalaye  Seck  c.  Samba  N'Diaye) 

Ainsi  statué  après  plaidoiries  de  M'  Carpot,  avocat,  pour  la  deman- 
deresse, et  de  M*  Gouchard,  avocat,  pour  le  défendeur. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  Sentenac,  huissier  à  Saint-Louis,  en  date  du 
48  janvier  1899,  Ramatoulaye  Seck  a  assigné  Samba  N'Diaye  en  déguer- 
pissement  d'un  terrain  sis  a  Bouetviile  dont  elle  se  prétend  propriétaire  et 
qu*occuperait  indûment  le  défendeur  ; 

Que,  pour  justifier  sa  demande,  Ramatoulaye  Seck  verse  au  procès  un 
jugement  du  Tribunal  musulman  de  Saint-Louis,  du  25  janvier  1876,  cons- 
tatant une  vente  à  elle  précédemment  consentie  du  terrain  litigieux  par 
un  sieur  Birama  Samba  (ancien  propriétaire),  moyennant  le  prix  de 
250  francs  ; 

Attendu  que  Samba  N'Diaye  conteste  la  validité  de  ce  titre  comme  éma- 
nant d'un  officier  public  incompétent  et  soutient  qu'il  est  nul,  qu'il  ne 
peut  donc  aucunement  servir  de  preuve  contre  lui  ; 

Que,  toutefois,  il  déclare  reconnaître,  et  ce  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  alors  cependant  qu'il  pourrait  se  prévaloir  simplement  de  sa 
possession  et  laisser  à  la  demanderesse  le  soin  d'établir  sa  propriété , 
que  Ramatoulaye  Seck  était  propriétaire  du  terrain  qu'elle  revendique, 
mais  qu'elle  le  lui  a  vendu  il  y  a  plus  de  trente  ans,  moyennant  la  somme 
de  450  francs  sur  laquelle  il  a  versé  à  valoir  celle  de  200  francs  ;  qu  il 
conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  cet  aveu,  lequel  est  indivisible 
par  sa  nature,  et  de  ce  qu'il  est  prêt  à  verser  à  la  barre  la  somme  restant 
due,  soit  250  francs; 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  rechercher  si  le  jugement  dont 
excipc  Ramatoulaye  Seck  réunit  les  conditions  voulues  pour  constituer 
un  titre  authentique  et  par^uite  quelle  foi  lui  est  due  : 

Attendu  que  l'acte,  pour  produire  les  effets  d'un  acte  authentique,  doit 
être  dans  les  attributions  de  l'autorité  qui  préside  à  sa  confection  ;  que, 
cette  condition  faisant  défaut,  l'acte  est  nul  ;  que  cette  nullité  est  radicale 
et  absolue  et  ne  peut  être  couverte  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  Tribunal  musulman  de  SaintrLouis  est 
déterminée  par  le  décret  du  20  mai  1857,  art.  2  ; 

Qu'aux  termes  de  cet  article,  les  seules  questions  sur  lesquelles  le  Tribu- 
nal musulman  est  apte  à  statuer  concernent  les  alTaires  entre  indigènes 
musulmans  relatives  à  t'état-civil,  aux  mariages,  aux  successions,  donations 
et  testaments  ; 

Que,  dans  l'espèce,  s'agissant  d'une  vente  d'immeuble,  il  en  résulte  que 
le  Tribunal  musulman  était  sans  qualité  pour  la  constater  et  que  le  juge- 
ment par  lui  rendu  le  25  janvier  1876  doit  être  considéré  comme  nul  et 
de  nulle  valeur  ; 
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Qu'il  ne  saurait  donc  par  lui-même  constituer  en  faveur  de  Ramatoulaye 
Seck  aucune  preuve  ; 

Que,  vainement,  voudrait-elle  y  voir  un  juste  titre  dans  le  sens  de 
Fart.  2265  du  Gode  civil  ;  que,  pour  quMi  y  ait  juste  titre,  il  faut  qu'on  soit 
en  présence  d'un  titre  valable  ; 

Attendu  que,'  le  jugement  ci-dessus  écarté,  il  ne  reste  plus  comme 
preuve  au  profit  de  la  demanderesse  que  faveu  de  Samba  N'Diaye  ; 

Que  cet  aveu  parait  d'autant  plus  véridique  que  Ramatoulaye  Seck  elle- 
même  convient  qu  il  y  a  eu  des  pourparlers  de  vente  et  qu'une  somme  de 
200  francs  lui  a  été  versée  sous  cette  restriction,  il  est  vrai,  que  les  pour- 
parlers n'ont  pas  abouti  et  que  les  200  francs  ont  été  versés  à  titre  de 
dépôt  ; 

Que  Taveu  mitigé  de  Ramatoulaye  Seck  est  impuissant  à  modifler  celui 
du  défendeur  ; 

Attendu  que  Taveu,  quand  il  i^st  la  seule  pi'euve  produite,  ne  peut  être 
divisé  contre  celui  qui  ra  fait  ;  qu'il  ^  a  lieu,  conséquemment,  d'accueillir 
la  déclaration  de  Samba  N'Diaye  ainsi  que  les  offres  par  lui  faites  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboute  Ramatoulaye  Seck  de  ses  fins,  moyens  et  conclusions  ; 

Déclare  nul  et  de  nulle  valeur  le  jugement  rendu  le  25  janvier  1876  par 
le  Tribunal  musulman  de  Saint-Louis  ; 

Dit,  en  conséquence,  c[u'il  ne  peut  constituer  aucune  preuve  légale  à 
rencontre  de  Samba  N'Diaye  ; 

Donn«  acte  à  ce  dernier  de  ce  qu'il  déclare  et  reconnaît  avoir  acheté, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  de  Ramatoulaye  Seck  le  terrain  sus-désigné,  sis 
à  Bouetville,  moyennant  la  somme  de  450  francs  sur  laquelle  il  a  payé 
200  francs,  et  qu  il  offre  de  verser  les  250  francs  encore  dus  comme  solde 
du  prix  de  vente  ; 

Déclare  lesdites  offres  suffisantes  et  libératoires; 

Dit  que  le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu  de  titre  de  propriété  au 
défendeur  et  que.  sur  le  vu  de  la  grosse,  le  conservateur  des  hypothèques 
sera  tenu  de  le  transcrire. 


Article  1349 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou-Barême,  président 

Audience  du  17  février  1899 

▲NNAM.  —  TONKCN.  —  RÉGIME  IMMOBILIER.  —  PROPRIÉTÉ  DE  l'ÉTAT.  — 
TRANSMISSION  CONDITrONNBLLE.  —  PAIEMBNT  DE  L'IMPOT.  —  CULTURE 
DES  TERRES.  —  ÉOIT  DE  LA  iV  ANNÉI^  DU  RÈGNE  DE  MINU-MANG.  —  INS- 
CRIPTION AU  DIA-BO.  —  TERRITOIRES  CÉDÉS  A  LA  FRANCE.  —  RÉSERVE. 
—  DROITS  DES  TIERS.  —  DÉTENTION  LÉGALE.  —  JUSTIFICATIONS  EXI- 
GIBLES. 

En  Annam  et  au  Tonkin,  la  terre  appartient  à  VÉtat,  qui  ne  la 
donîie  qu'à  la  condition  d'être  tenue  en  culture  et  d'en  payer 
l'impôt.  La  justification  du  droit  du  concessionnaire,  toujours 
subordonné  à  Vexécntion  de  ces  conditions  y  r;'sulte  de  son  inscription 
au  Dia-bo  de  la  17^  année  de  Minh-Mang, 

Mais  l'inscription  au  Dia-bo  à  une  époque  postérieure  ne  crée  quune 
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présomption  de  propriété  qui  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire. 

Par  suite,  en  canardant  à  la  France,  par  son  ordonnance  du  8  oc- 
tobre 1888,  les  territoires  des  villes  de  Hanoï,  Haïphûn^f  et  Ton- 
rane  et  en  lui  transmettant  ainsi  tous  les  droits  du  souverain, 
l'Empereur  d'Annam  n'a  pu  entendre  réserver  au  profit  des  tiers 
que  les  droits  acquis  par  la  possession  basés  sur  V accomplissement 
des  conditions  ci-dessus  ou  sur  une  concession  par  lui  octroyée 
avant  cette  ordonnance. 

A  défaut  donc  de  production,  soit  de  ce^  justifications,  soit  d'un  titre 
réguliet\  et  notamment  d'une  décision  du  Gouvernement  général 
réglant  leurs  droits  postérieurement  à  l'ordonnance  de  1888,  tous 
détenteurs  d'immeubles  dans  l'étendue  des  territoires  des  concessions 
faites  à  la  France  sont  sans  fondement  à  les  détenir  à  rencontre 
des  municipalités  de  Hanoi,  Haïphong  et  Tourane,  substituées  au 
Gouvernement  français. 

(Ville  de  Haïphong  c.  Lefebvre) 

Ainsi  slalué  sur  les  conclusions  de  M.  Villeminot,  tenant  le  siège 
du  Ministère  public. 

Ce  jugement,  faisant  connaître  les  faits  de  la  cause,  avait  été  précédé 
d'un  autre  jugement  avant  dire  droit  en  date  du  ai  octobre  1 898,  leqoel, 
ordonnant  la  production  des  Dia-bo  du  village  d*An-fiien  ou  d'extraits 
dûment  certifiés,  a  été  signifié  avec  sommations  à  M.  le  Résident  de 
Phu-lien  (Province  de  Haïpbong),  et  à  M.  le  Résident-maire  de  Haï- 
phong. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que,  par  ordonnance  royale  du  8  octobre  1888,  les  territoires 
de  Hanoï,  Haïphong  et  Tourane  ont  été  érigés  en  Concessions  françaises 
et  cédés  en  toute  propriété  au  Gouvernement  français  par  le  Gouvernemept 
annamite  ; 

Attendu  que  par  arrêté  en  date  du  20  janvier  1889,  le  Gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Chin>e  a  fixé  les  limites  de  la  ville  de  Haïphong,  précédem- 
ment organisée  en  municipalité  par  arrêté  du  19  juillet  1888,  lui  faisant 
ainsi  abandon  des  droits  que  le  Gouvernement  français  tenait  du  roi 
d'Anuam  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  terrain  litigieux 
fait  partie  du  territoire  concédé  à  la  ville  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  de  par  l'ordonnance  et  l'arrêté  précités,  la  ville 
de  Haïphong  est  présumée  propriétaire  dn  dit  terrain  ;  que  sans  doute,  les 
droits  des  tiers  ont  été  réservés  par  l'ordonnance  du  8  octobre  1888,  de- 
vaient l'être,  alors  même  que  l'ordonnance  ne  l'eût  pas  formellement 
exprimé  ;  mais  qu'il  incombe  à  ces  tiers,  qui  se  prétendent  propriétaires, 
d'établir  leur  droit  de  propriété  et  de  prouver  que  ce  droit  est  antérieur  à 
l'ordonnance  de  1888  ; 

Or,  attendu  que  le  sieur  Lefebvre  n'a  point  fait  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'il  veut  se  prévaloir  d'un  acte  en  date  du  19*  jour  du  9«  mois 
de  la  8*  année  de  Thanh-Thaï  (16  octobre  1896)  enregistré  et  transcrit  le 
!•'  décembre  de  la  môme  année,  par  leq^uel  les  nommés  Nguyen-Hun-Tru 
et  Lé-Quang-Sinh  lui  ont  vendu  le  terram  en  litige  qu'ils  déclarent  pro- 
priété particulière  en  rizières  (tu-dien)  et  tenir  de  leurs  ancêtres; 
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Mais  attendu  que,  pour  faire  reposer  son  droit  de  propriété  sur  ce  titre, 
l'acquéreur  avait  à  apporter  la  preuve  que  ses  vendeurs  étaient  eux-mêmes 
propriétaires  en  vertu  de  droits  antérieurs  à  Fordonnance  du  8  octobre 
1888; 

Attendu  qu'il  ne  Ta  point  fait;  aue  cette  preuve  n'a  pu  môme  être  établie 
d'offlce  par  la  production  des  dia-oo  de  l'ancien  village  d' An-bien  d'où  a 
été  détachée  la  terre  litigieuse  pour  être  incorporée  au  territoire  de  la  ville 
française  de  Haïphon^,  soit  que  ces  dia-bo  aient  été  détruits,  soit  qu'ils 
aient  été  retenus  et  dissimulés  par  les  mandarins  et  les  anciens  notables 
du  village  d'An-Bien,  dans  un  but  de  spéculation  trop  apparent  ; 

Attendu  que  Lefebvre  pourrait  faire  grief  à  Tadministration  de  la  ville 
de  n'avoir  pas  recueilli  ces  dia-bo  pour  les  conserver  dans  ses  archives,  à 
l'époque  de  la  concession  qui  lui  a  été  donnée,  de  n'avoir  pas  tout  au 
moins  invité  les  propriétaires  des  terrains  concéJés  à  produire  leurs  titres, 
au  besoin  à  les  faire  transcrire  au  bureau  de  la  Conservation  des  hypo- 
thèques, soumis  que  devenaient  dès  lors  les  terrains  aux  lois  réglementant 
la  propriété  française  ; 

Mais  attendu  que  ce  grief  ne  pourrait  lui  profiter  que  si  les  dia-bo  avaient 
disparu  depuis  1  acquisition  faite  par  lui  du  terrain  en  litige,  que  si,  à  la 
date  de  cette  acquisition,  il  s'était  procuré  la  preuve  de  la  propriété  de  ses 
vendeurs,  ainsi  qu'il  Ta  affirmé  dans  une  lettre  en  date  du  22  avril  1897, 
adressé  au  Résident-maire  de  Haîphong  ; 

Attendu  que  pas  plus  à  cette  époque  qu'aujourd'hui  Lefebvre  n'a  eu  la 
preuve  de  la  propriété  de  ses  vendeurs  qui  ne  reposait  et  ne  repose  en- 
core que  sur  leur  affirmation  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  fait  produire  aucun  titre,  aucune  justiHcation 
d'inscription  au  dia-bo,  aucune  quittance  de  payement  d'impôts,  aucune 
certification  des  notables  du  village  d'An-Bien,  ou  du  chef  du  quartier  au 
contrôle  duquel  est  soumis  actuellement  le  terrain  en  litige,  autant  de 
formalités  que  la  coutume  annamite  imposait  aux  vendeurs  des  terrains 
privés  ; 

Attendu  que  faute  d'avoir  la  preuve  de  la  propriété  de  ses  vendeurs  par 
ces  moyens,  principalement  par  l'inscription  au  dia-bo  qui  constitue  au 
profit  des  annamites  une  présomption  de  propriété,  selon  la  loi  et  une 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Saigon,  Lefebvre  aurait  dû,  avant 
d'acquérir,  envoyer  ceux  qui  se  prétendaient  propriétaires,  faire  régler 
leurs  droits  par  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  tenant  ce  pouvoir 
du  roi  d'Annam,  en  vertu  de  la  délégation  qui  a  été  expressément  donnée 
par  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  1888  (art.  2),  de  régler  les  droits  acquis 
antérieurement  à  la  dite  ordonnance  ; 

Attendu  que,  pour  bien  comprendre  la  portée  et  les  conséquences  de 
cette  délégation,  il  est  utile  de  se  rappeler  le  principe  qui  régit  la  propriété 
foncière  en  Annam  ; 

Attendu  que,  la  terre  appartient  à  l'Etat,  au  souverain  qui  ne  la  donne 
qu'à  la  condition  d'en  recevoir  l'impôt  ;  que,  dès  que  le  possesseur  cesse 
de  payer  cet  impôt,  la  terre,  qui  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  cette  condi- 
tion, fait  retour  au  domaine  (Code  annamite,  titre  II.  Rizières  et  habila- 
tions,  art.  84.  Traduction  et  Commentaire,  Philastre,  t.  I,  pages  395  et 
suivantes)  (I)  ; 

Attendu  que  cette  propriété  de  l'Etat,  et  ce  droit  de  retour  au  domaine 


(1)  Pour  la  définition  du  droit  de  nropriélé  des  immeubles  eu  Annam,  nous 
renvoyons  à  Tétude  si  remarquable  aonl  nous  avons  entrepris  depuis  plus  d'une 
année  la  publicatiou  daos  ce  Recueil  [Considérations  sur  r étude  du  droit  anna- 
mite) due  à  notre  savant  collaborateur  M.  J.  Silvestre,  ancien  chef  de  la  justice 
indigène  en  Cocbinchine  {Tribune  1899,  II,  15  et  suiv.) 
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des  lerres^  en  cas  de  non  paiement  de  l'impôt  ou  d'abandon,  ont  été 
reconnus  et  consacrés  par  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  de 
tout  ordre  de  la  Gochinchine.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Saison,  des  25  no- 
vembre ^886,  journal  judiciaire  1890,  p.  287;  13  janvier  1887.  (Journal  ju- 
diciaire de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge,  année  1896,  p.  122;  1891,  p.  196; 
—  10  avril  1888.  1892,  p.  16;  —  17  octobre  1889,  1892,  p.  130;  —  19  no- 
vembre 1891,  1893,  p.  55  ;  —  10  novembre  1892,  1893,  p.  198  (1)  ;  8  juin 
1893,  1893,  p.  606(2);  —  31  août  1893,  1894,  p.  59  (3)  ;  —  10  octobre  4895, 
1896,  p.  226;  —  5  mars  1897,  1897,  p.  196.) 

Âltendu  que,  sans  doute,  le  seul  fait  par  le  possesseur  d'abandonner  la 
terre,  de  ne  pas  payer  l'impôt  n'entraîne  pas  sa  dépossession,  la  terre 
pouvant  être  cultivée,  l'impôt  payé  par  le  village  ou  par  un  tiers  désigné 
par  lui,  le  bien  pouvant  être  remis  au  possesseur  à  son  retour  ; 

Mais,  attendu  que  cet  abandon  et  ce  non  payement  de  l'impôt  donnent  la 
faculté  au  souverain  d'exercer  son  droit  de  reprise,  droit  dont  il  peut  seu- 
lement ne  pas  user  ;  qu'en  tous  les  cas  le  retour  de  la  terre  à  l'état  de 
friche,  sa  non  culture,  entraînent  ipso  facto  son  retour  au  domaine  de 
l'Etat; 

Atttendu  donc  que  le  droit  de  propriété  du  souverain  a  paru  tellement 
absolu  qu'un  auteur  va  jusqu'à  soutenir  que  l'Etat  peut  prendre,  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  biens  possédés  par  des  particuliers  sans  aucune 
indemnité  (Miraben,  Précis  de  droit  annamite,  p.  73)  ; 

Attendu  en  fait  que  le  souverain  a  fait  usage  de  ce  droit  absolu  en  cons- 
tituant notamment  au  profit  des  communes  lés  Cong-dien,  sortes  de  biens 
communaux  avec  des  terres  enlevées  aux  particuliers  (Voir  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Saigon  du  11  octobre  1894,  rappelant  Tédit  de  la  21*  année  du 
règne  de  Minh-Mang  (4); 

Attendu  que  l'administration  française  elle-même  a  usé  de  ce  droit  de 
propriété  en  Cochinchine  (arrêt  du  10  octobre  1895  J.  J.  1896,  p.  226)  ; 

Attendu  que,  pour  étabhr  le  droit  de  propriété  des  particuliers,  Tobser- 
vation  des  charges  et  conditions  auxquelles  sont  soumis  les  possesseurs, 
c'est-à-dire  la  culture  de  la  terre  et  le  payement  de  l'impôt,  il  a  été  étsJsli 
en  la  il^  année  du  règne  de  Minh-Mang  et  par  ordre  de  ce  souverain,  un 
registre  dit  cahier  de  description  des  cbamps,  primitivement  appelé  Dien- 
bo  (5),  ou  bo-dien,  parce  qu'il  ne  comprenait  que  les  rizières  (dien)  et 
finalement  désigné  sous  le  nom  de  dia-bo,  parce  qu'il  a  fmi  par  com- 
prendre tous  les  biens  fonciers,  registres  qui  devaient  désormais  porter 
toutes  les  mutations  de  propriété,  et  être  refaits  à  des  époques  détermi- 
nées (Luro,  Peuples  de  l'Annam,  page  185)  ; 

Attendu  qu'en  cette  année  17"  du  règne  de  Minh-Mang,  tous  les  posses- 
seurs de  terres  cultivées  furent  inscrits  au  bo-dien,  cette  inscription  créant 
désormais  à  leur  profit  un  titre  de  propriété  qu'ils  pouvaient  transmettre 
par  successions,  donations,  testament,. aliéner  définitivement  ou  temporai- 
rement, mais  droit  de  propriété  toujours  subordonné  au  payement  de 
l'impôt  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  propriété  résultant  de  l'inscription  au  bo-dien 
de  la  17®  année  de  Minh-Mang  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  de 
la  Chambre  indigène  de  la  Cour  de  Saîgon  /"voir  notamment  arrêt 
du  9  octobre  1890J;  que  la  justification   de  l'inscription  au  dia-bo  à   une 


(1)  Tribune,  1893,  439,  436. 

(2)  Tribune,  1893,  459,455. 
.3)  Tribune,  1894,  498,  30. 

(4)  Tribujie,  1896,  860,  75. 

(5)  Bo  :  Cahier;  Dieu  :  rizières. 
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f5poque  postérieure  crée  seulement  une  présomption  de  propriété  qui  peut 
être  combattue,  non  par  de  simples  allégations,  mais  par  des  preuves 
contraires  (arrêt  de  la  Cour  de  Saigon  du  12  juin  1884,  confirmé  par  la 
Cour  de  cassation  le  10  juillet  1890); 

Mais  attendu  aue  réciproquement  nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
à  rencontre  de  lEtat  s'il  ne  justifie  de  sa  possession  accompagné  du  paie- 
ment de  rimpôt  et  de  l'inscription  au  dia-bo,  à  moins  que  le  défaut  d  ins- 
cription ne  résulte  de  circonstances  nettement  établies  ; 

Attendu  donc  que  le  roi  d'Ànnam,en  concédant  les  territoires  de  Hanoï, 
Haïphong  et  Tourane  au  Gouvernement  français,  n'a  pu  entendre  réserver 
que  les  droits  acquis  par  la  possession  basés  sur  le  payement  de  Tinipôt  et 
I  inscription  au  dia  bo,  déléguant  au  surplus  au  dit  gouvernement  le  droit 
de  régler  les  droits  contestables,  en  lui  abandonnant  son  droit  de  pro- 
priété ; 

Attendu  par  suite  qu'en  vendant  à  Lefebvre  le  terrain  litigieux  les 
nomnaésNguyen-Hun-Truet  Le-Quang-Sinh  avaient  à  établir  soit  que  leurs 
auteurs  avaient  été  inscrits  au  dia-bo  de  la  17<>  année  de  Minh-Maug,  soit 
qu'ils  avaient  acquis  par  eux  et  de  leurs  auteurs  de  personnes  inscrites  à 
cette  époque,  preuve  qu'ils  devaient  établir  par  titres  ou  par  la  justification 
et  leur  inscription  régulière  au  dia-bo  courant^  soit  enfin  qu'ils  avaient 
obtenn  du  Gouvernement  annamite  une  concession  antérieure  à  l'ordon- 
nance du  8  octobre  1888,  et  avaient  rempli  les  charges  et  conditions  atta- 
chées à  cette  concession  (Voir  arrêts  de  la  Cour  de  Saigon  au  journal  judi- 
ciaire de  1890,  p.  33  et  341;  —  arrêts  du  14  mars  1891,  1892,  p.  260;  — 
3  juin  1897  et  13  juin  1897,  p.  308  et  357)  ; 

Attendu  que  Tacquéreur  Lefebvre  devait  exiger  cette  justification  sous 
peine  de  recevoir  a  non  dominiSy  de  voir  sa  possession  reprochée  comme 
précaire,  illégale  ;  ,  • 

Attendu  que  celte  justification  n'étant  pas  faite,  il  avait  à  renvoyer  les 
prétendus  propriétaires  à  faire  régler  leurs  droits  par  le  Gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  1888  ; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  sa  propriété  comme  sa  possession  deviennent 
sans  londement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ses  vendeurs  mêmes  n'étaient  pas  en  possession 
de  la  terre  vendue  au  moment  de  la  vente  ;  que  Lefebvre  reconnaît  lui- 
même  que,  sur  ce  terrain,  la  ville  avait  fait  établir  un  dispensaire,  établis- 
sement qui  démontre  que  le  terrain  avait  été  abandonné  par  son  ancien 
possesseur,  et,  s'il  avait  existé,  était  revenu  à  l'état  de  friche,  ce  qui 
avait  entraîné  ipso  facto  son  retour  au  domaine; 

Attendu  en  outre  que  Lefebvre  avait  si  peu  confiance  dans  le  droit  de 
propriété  de  ses  vendeurs,  qu'il  avait  écrit  à  l'Administration  pour  mani- 
fester son  désir  d'acguérir  le  terrain  (Voir  sa  lettre  du  22  avril  1897)  et 
qu'il  n'a  acheté  ensuite  que  parce  que,  dit-il,  il  avait  eu  l'assurance  que 
celui  qui  voulait  lui  vendre  était  bien  propriétaire,  justification  qu'il  est 
impuissant  à  produire  ; 

Attendu  enfin  que  la  mauvaise  foi  de  ses  vendeurs,  qu'avec  un  peu  de 
clairvoyance  l'acquéreur  aurait  dû  constater,  ressort  de  l'acte  même  d'alié- 
nation produit  par  Lefebvre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Nguyen  Hun-Tru  et  Le-Quang-Sinh  semblent  se 
présenter  dans  l'acte  comme  co-propriétaires  indivis  de  la  terre  qui  d'après 
eux  (et  leur  affirmation  constitue  leur  seul  titre)  provient  de  leurs 
ancêtres  ; 

Or,  attendu  que  les  deux  vendeurs  qui  portent  deux  ho  (1)  différents, 
ne  peuvent  posséder  comme  co-héritiers  un  même  bien  ; 


Cl)  Noms  de  famille. 
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Altendu  en  résumé  que  la  ville  de  HaîphoDg,  tenant  ses  droits  du  Goa- 
verneur  général  de  Tlndo-Chine,  celui-ci  lui-même  cessionnaire  des  diU 
droits  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  4888,  est  présumée  pro- 
priétaire de  tout  le  terrain  compris  entre  les  limites  de  son  territoire  ;  que 
seuls  les  tiers  ayant  des  droits  acquis  antérieurs  à  l'ordonnance  peuvent 
revendiquer  une  partie  quelconque  de  ces  terrains,  revendication  qu'ils 
doivent  appuyer  soit  de  titres  authentiques,  soit  d'inscriptions  régulières 
au  dia-bo,  créant  à  leurs  profit  présomption  de  propriété,  soit  de  décision 
du  Gouverneur  général  réglant  leurs  droits  contestables,  postérieurement 
à  Tordonnance  ; 

Attendu  que  si  le  contraire  pouvait  être  admis,  on  verrait  les  premiers 
venus  revendiquer  les  terrains  de  la  ville,  et  n'apportant  d'autres  preuves 
que  leur  arfirmation,  après  s'être  entendus  au  besoin  avec  les  autorités 
des  villages  pour  faire  disparaître  les  dia-bo  ; 

Attendu  que  Lefebvre  oppose  à  la  ville  de  Haïphong  l'achat  qu  elle  au- 
rait fait  du  terrain  litigieux  d'un  nommé  Le-van-Thu,  achat  qui  impliquerait 
reconnaissance  que  le  terrain  élait  une  propriété  privée; 

Mais  attendu  qu'il  suifU  de  constater  dans  quelles  circonstances  la  ville 
à  émis  un  mandat  de  payement  au  nom  du  dit  I  e-Van-Thu  pour  être 
édifié  sur  la  nature  de  ce  moyen  ; 

Altendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que  la  ville,  en  y 
établissant  un  dispensaire,  a,  dès  Torigine,  pris  possession  du  terrain, 
sans  aucune  protestation  de  la  part  de  personne,  ce  qui  expliaue  qu'il 
était  abandonné,  inculte,  d'où,  par  suite,  il  était  la  propriété  du  domaine, 
et  par  suite  de  la  ville  y  substituée  ;  qu'elle  rechercha  même  vainement 
l'ancien  possesseur  pour  l'indemniser  ;  que  seulement  longtemps  après, 
en  1894,  le  nommé  Le-Van-Thu,  s'é^tant  déclaré  propriétaire  du  terrain, 
sans  d'ailleurs  apporter  aucune  preuve  à  l'appui  de  son  dire,  reçut  une 
indemnité  de  55  fr.  soit  que  la  ville  ignorât  ses  droits,  soit  qu'elle  ne 
voulut  pas  en  user,  guidée  par  l'idée  et  le  sentiment  qu'elle  avait  de  la 
propriété  tel  je  qu  elle  est  réglée  par  la  loi  française  ; 

Mais  attendu  que  cette  erreur  et  cette  bienveillance  dont  a  profité  Le- 
Van-Thu  ne  peuvent  être  opposées  à  la  ville  et  être  opposées  par  Lefebvre, 
comme  établissant  la  nature  de  propriété  privée  du  terrain  litigieux  ; 

Altendu  que  cette  circonstance  ne  fait  que  démontrer  la  non-possession 
des  vendeurs  de  Lefebvre  et  tout  le  danger  qu'il  y  a  d'attribuer  la  qualité 
de  propriétaires  à  des  particuliers  ne  produisant  aucun  litre,  ne  justifiant 
d'aucune  inscription  au  dia-bo,  puisqu'en  s'écartant  de  celte  règle,  on  voit 
que  le  même  terrain  peut  être  revendiqué  par  deux  personnes  l'une  ven- 
dant à  la  ville,  l'autre  à  un  tiers,  personnes  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
annamite,  eussent  été  rigoureusement  punies,  par  application  de  l'art.  87 
du  Gode  annamite  qui  prévoit  le  vol  de  propriétés  immobilières,  le  sleU 
lionat  (Philastre,  t.  l.  p.  439;  Aubaret,  t.  Il,  p.  liï); 

Attendu  que  Lefebvre  essaye  encore  de  se  prévaloir  de  sa  possession 
annale  et  de  la  transcription  de  son  titre  au  bureau  des  hypotnèques  de 
Haïphong  ; 

Mais  altendu  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  pour  Lefebvre  d'établir  non  pas  seu- 
lement sa  possession,  mais  encore  son  droit  de  propriété,  à  l'encontre  de 
la  ville  au  profit  de  laquelle  est  établie  et  s'élève  une  présomption  de 
propriété  ; 

Attendu,  ensuite,  qu'il  tient  sa  possession  a  non  dominis,  que  celte  pos- 
session est  précaire,  illégale,  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites  par 
les  arU  2228  el  suivants  du  Code  civil  ; 

Altendu  aussi,  et  en  conséquence,  que  la  demande  reconventionnelle  en 
50  piastres  à  titre  de  dommages-intérêts  formé  par  Lefebvre  est  mal 
fondée  ; 

Attendu  au  contraire  que,  par  sa  résistance  à  abandonner  le  terrain  qui 
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est  la  propriété  de  la  v?lle  de  Haîphong.  et  eu  privant  celle-ci  de  la  jouis- 
sance de  son  bien,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

Attendu  cependant  que  la  somme  de  200  piastres  demandée  est  exagérée, 
que  le  tribunal  possède  des  éléments  pour  évaluer  à  i  piastre  le  dommage 
causé. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  ville  de  Haîphong  seule  et  unique  propriétaire  du  terrain  où 
se  trouvait  établi  l'ancien  dispensaire,  tel  qu  il  est  aésigné  et  délimité  au 
plan  versé  par  la  dite  ville. 

Dit  que  Lefebvre  n*a  pu  acquérir  le  dit  terrain  des  nommés  Nguyen-Hun- 
Tru  et  Le-Quang-Sinh  qui  n'en  étaient  pas  propriétaires,  que  c*est  par 
suite  sans  droit  comme  sans  qualité  qu'il  l'occupe  el  refuse  de  le  restituer 
à  la  ville  de  Haîphong. 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  passée  à  son  profit,  nulle  par  suite 
la  transcription  qui  a  été  opérée  au  bureau  des  hypothèques  de  Haîphong, 
le  i«' décembre  i896. 

Ordonne  que  sur  le  vu,  et  à  la  signification  du  présent  jugement  il  sera 
tenu  de  vider  les  lieux  et  d'en  faire  remise  à  la  ville. 

Ordonne  également  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  sus-mentionnée. 

Déboute  Lefebvre  de  sa  demande  reconventionnelle  endommages-intérêts. 

Le  condamne  au  contraire  à  payer  à  la  ville  de  Haîphong  la  somme  de 
1  piastre  à  titre  de  dédit. 


Article  1350 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-PIERRE 

Présidence    de   M.    Glayssen 

Audience  du  24  janvier  1899 

MARTINIQUE.  — -  COMPÉTENCE.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  PAIEMENT  DE  LOYER.  — 
—  LOCATION  ANNUELLE.  —  LOCATION  MENSUELLE.  —  CALCUL  ANNUEL.  — 
DÉCRET  DU  16  AOUT  1854.  —  AUGMENTATION  DU  TAUX  AUX  COLONIES.  — 
ATTEINTE  (NON)  AUX  PRINCIPES. 

La  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  paiement  de  loyers  se 
détermine  par  la  valeur  de  la  location  calculée  annuellement  ;  la 
portée  du  piincipe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1888  s'applique 
non  seulement  aux  locations  faites  à  l^année,  mais  aussi  à  celles 
faites  au  mois. 

Le  décret  du  16  août  1854,  qui  a  augmenté  le  taux  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  aux  colonies  en  matières  personnelle  et 
mobilière,  n'a  point  dérogé  à  ce  principe. 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Saints-Lucb  Joseph,  substi- 
tut p.  î.  du  procureur  de  la  République. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  au'assigné  en  paiement  d'une  somme  de  cent  francs  pour  solde 
de  loyer  d  un  immeuble  d'une  valeur  locative  mensuelle  de  quarante 
francs,  la  dame  veuve  Lamarliny  décline  la  compétence  du  Tribunal  par 
le  motif  que  la  demande  n'excédant  pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
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de  paix,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  Tart.  !«'  de  la  loi  du  25  mai  i838, 
modifiée  par  le  décret  da  16  août  4854,  c'est  devant  ce  magistrat  qu'elle 
aurait  dû  être  portée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  soumise,  la  compétence  se  détermine  non 
d'après  l'art.  1«'  précité  qui  énonce  un  principe  général,  mais  d*après 
l'art.  3  qui  y  apporte  une  modification  lorsqu'il  s'agit  de  paiement  de 
loyers,  en  décidant  que  le  juge  de  paix  ne  sera  compétent  que  tout 
autant  que  la  location  n'excédera  pas  annuellement  quatre  cents  francs  ; 
que  c'est  là  un  argument  de  texte  impérieux  que  fortifie  l'étude  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1838,  dont  Tun  de  ses  rapporteurs,  M.  Gas- 
parin,  traitant  de  l'art.  3,  disait  :  «  La  loi  du  24  août  avait  déjà  créé,  pour 
un  certain  nombre  de  causes,  une  nature  de  compétence,  non  plus  sur  la 
valeur  des  demandes,  mais  sur  la  nature  même  des  contestations.  L'expé- 
rience a  fait  reconnaître  la  nécessité  d'en  étendre  la  nomenclature.  Les 
nombreuses  difficultés,  qui  s'élèvent  pour  le  paiement  des  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  ont  excité  le  plus  grand  nombre  de  réclamations,  et  l'art.  3  que 
nous  examinons  s'en  occupe  tout  d'abord  »  ; 

Qu'ainsi  donc,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  compétence  spéciale  en 

Eareil  cas  se  détermine  non  d'après  la  seule  valeur  de  la  demande,  mais 
ien  plutôt  d'après  la  nature  de  la  constatation  qui  lui  donne  nais> 
sance  ; 

Attendu  qu'il  serait  arbitraire,  ainsi  qu'il  est  soutenu,  de  vouloir  res- 
treindre la  portée  du  principe  énoncé  dans  l'art.  '3,  aux  seules  locations 
faites  à  l'année  et  d'en  afl'ranchir  les  locations  faites  au  mois; 

Que  rien  dans  la  loi  n'autorise  cette  distinction  qui,  dans  la  pratique, 
conduirait  aux  conséquences  les  plus  bizarres; 

Que  c'est  ainsi  que  le  juge  de  paix  pourrait  connaître,  en  vertu  de 
l'art.  !<>'  modifié,  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  cinquante 
francs  représentant  un  loyer  mensuel  de  pareille  somme,  et  qu'il  serait 
incompétent,  en  vertu  de  1  art.  3,  pour  statuer  sur  une  demande  s'élevant 
à  quatre  cent  vingt  francs  et  représentant  la  location  annuelle  d'un 
immeuble  à  raison  de  quarante  francs  par  mois  ; 

Que  cette  anomalie  suffit  à  faire  condamner  la  distinction  proposée  pour 
s'en  tenir  au  texte  qui,  en  matière  de  loyers,  énonce  un  principe  unique, 
applicable  à  tous  les  cas  et  basé  sur  la  seule  considération  de  la  valeur 
locative  calculée  annuellement; 

Attendu  enfin,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que,  si  le  décret  du 
16  août  1854  a  modifié  l'art,  l*''  de  la  loi  du  25  mai  1838  en  augmentant, 
aux  colonies,  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  il  n'a  porté  aucune  modification  à  l'art.  3, 
et  son  silence  sur  ce  point  a  une  signification  qui  ne  saurait  être 
méconnue  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  rejette  l'exception  d'incompétence  soulevée; 
Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  et  condamne  la  dame  veuve  Lamar- 
tiny  aux  dépens. 

Observations.  --  Il  est  intéressant  que  la  question  résolue  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  ait  été  porté  devant  une 
juridiction  supérieure  d  ceHe  des  justices  de  paix  de  cette  ville.  Jus- 
qu'à iLuintenant,  en  elFel,  elle  avait  été  tranchée  différemment  par  les 
deux  justices  de  paix  ;  celle  du  Mouillage  avait  adopté  le  système  du 
Tribunal  et  celle  du  Fort  le  repoussait. 

Nous  croyons  que  l'interprétation  du  Tribunal  de  Saint-Pierre  ne 
peut  faire  doute. 
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Article  1351 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG  (jugeant 
commercialement) 
Présidence  de  M.  Lengou-Barème,  juge-présidenl 
Audience  du  23  juin  1898 

TOIVK1N.  —  faillite.  —  COMMERÇANT.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  — 
CARACTÈRES.  —  PROTÊTS.  —  INSOLVABILITÉ  NOTOIRE.  —  DÉCLARATION 
DE  FAILLITE. 

La  cessation  de  paiements,  qui  entraîne  pour  le  d*^biteur  commerçant 
la  déclarcuion  de  faillite,  résulte  de  tous  actes  indiquant  f  épuise- 
ment  du  crédit  du  débiteur,  notamment  des  protàs,  des  commande- 
ments, des  saisies  et  des  procès-verbaux  de  carence. 
La  faillite,  étant  une  conséquence  nécessaire  de  la  cessation  des  paie- 
ments, don  être  déclarée  sans  avoir  égard  aux  circonstances  qui 
ont  amené  ta  ruine  du  débiteur  et  l'intérêt  que  peuvent  avoir  ses 
créanciers  à  ce  quil  soit  laissé  à  la  tête  de  ses  affaires, 
(Lacombe  c.  Hutt) 
LE  TRIBDNAL  : 
AUendu  que,  par  exploit  de  Flambeau  Louis,  huissier  à  Lang-Son,  en 
dale  du  17  mai  dernier,  J.  Lacombe,   négociant,   demeurant  à  Haîphong, 
a  fait  assigner  Hutt,  entrepreneur,  domicilié  à  Phulang-thuang,  en  déclara- 
tion de  faillite  ; 
Attendu  que  la  qualité  de  commerçant  de  Huit  n'est  pas  contestée; 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  exploit'  de  Didier,  huissier  à  Haïphong,  on 
date  du  2  octobre  1897,  qu'un  billet  à  ordre  en  date  du  l^r  septembre  1897, 
de  la  somme  de  400  piastres,  souscrit  par  ledit  Hutt  au  profit  de  Lacombe, 
a  été  protesté  faute  de  paiement  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  25  mars  1898  le  tribunal  de  céans  a  condamné 
par  défaut  ledit  Hutt  à  payer  au  même  Lacombe  :  1°  la  somme  de 
300  piastres,  solde  du  billet  à  ordre  susvisé,  sur  lequel  un  à-compte  de 
100  piastres  avait  été  payé  depuis  le  protêt  ;  2°  la  somme  de  179  piastres, 
78  montant  de  fournitures  de  marchandises,  les  intérêts  de  droits  en  sus  ; 
Attendu  que  ledit  jugement,  dûment  signifié  le  3  mai  dernier,  a  été 
suivi  d'un  commandement  accompagné  de  saisie  exécution  avec  procès- 
verbal  de  carence  ; 

Attendu  que  Timpossibililé  par  Hutt  de  payer  une  dette  si  exiguë, 
malgré  le  protêt,  le  jugement,  la  signification  et  le  commandement,  est 
rindice  d'un  épuisement  de  crédit  absolu,  qui  Ta  mis  eu  état  de  cessa- 
tion de  paiement;  qu'il  n'appartient  pas  dès  lors  au  tribunal,  la  qualité  de 
commerçant  et  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Hutt  étant  ainsi  dûment 
constatés,  de  lui  accorder  le  sursis  qu'il  demande;  que  la  déclaration  de 
faillite  est  une  conséquence  nécessaire  de  ces  constatations  ;  qu'il  n'y 
d  pas  à  s'inquiéter  des  motifs  qui  ont  inspiré  le  demandeur,  des  causes  qui 
ont  amené  la  cessation  de  paiements,  de  l'intérêt  que  peuvent'  avoir  les 
créanciers  à  ce  que  la  faillite  ne  soit  pas  prononcée  (Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n«  103,  p.  88); 

Attendu  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ledit  sieur  Hutt  en  état 
de  iaillite,  d'en  fixer  l'époque  provisoirement  au  2  octobre  1897,  où 
remoute  sa  cessation  de  paiements  et  d'ordonner  l'exécution  des  autres 
dispositions  de  la  loi. 

Par  ces  motifs  : 
Déclare  le  sieur  Hutt  en  état  de  taillite  ouverte.  Fixe  provisoirement  à  la 
date  du  2  octobre  1897  l'époque  de  cessation  de  paiements  dudit  sieur  Huit. 
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Observations.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  débiteur  a  la  qua- 
lité de  commerçant  et  de  quels  éléments  peut  résulter  cette  qualité, 
comparez  Civ.   Gass.   27  juillet  189i,  Iribiine,  1 891-1892,  art.  63,  1 

p.  174.  En  ce  qui  concerne  la  cessation  de  paiements  résultant  de  ^ 

protêts  dressés  contre  le  débiteur  qui  a  reconnu  devoir  les  effets  pro- 
testes, voir  Req.  3  juillet  1893.  Tribune,  1893,  art.  451,  p.  436. 


Article  1352 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG»  (jugeant 
commercialement) 

Présidence  de  M.  Lencou-Barême,  juge-président 

Audience  du  23  juin  1898 

TONKIN.  --»  FAILUTE.  —  SYNDIC.  —  QUALITÉ.  —  JUGEMENT  DECLARATIF.  — 
société  EN  NOM  COLLECTIF.  —  FAILLITE  DES  ASSOCIÉS. 

Le  jugÊnent  déclaratif  de  failliie,  en  t)erlu  duquel  le  syndic  est  appela 
à  diriger  les  opérations  de  la  faillite,  constitue  le  titre  d'oii  résulte 
sa  quulité. 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  indéfiniment  de  tous  les  enga- 
gements de  ta  société  sur  leurs  biens  personnels.  La  faillite  de  la 
société  entraîne  par  conséquent  la  faillite  personnelle  des  associés  et 
autorise  le  syndic  à  poursuivre  leurs  débiteurs  personnels  pour 
arriver  à  désintéresser  les  créanciers  sociaux. 

(Lacaze,  syndic  Mathieu  c.  Parchet) 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  exploit  de  Didier,  huissier,  en  date  du  i5  avril  dernier, 
le  sieur  G.  Lacaze.  agissant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mathieu 
el  Voisin,  a  assigné  le  sieur  Parchet,  ingénieur,  demeurant  à  HaiphoDf;^ 
en  paiement  de  la  somme  de  664  piastres,  26  cent  avec  les  intérêts  à  10  **/o 
l'an  depuis  Le  22  octobre  1896,  pour  solde  de  compte  en  vertu  d'une  recon- 
naissance de  45,000  piastres  en  date  du  20  février  i890,  souscrite  au  profit 
de  M"»o  Mathieu  ; 
Attendu  que  pour  répondre  à  cette  demande  le  défendeur  oppose  : 
lo  Que  le  demandeur  n'apporte  aucune  pièce  justificative  de  sa  qualité 
de  syndic  de  la  faillite  Mathieu  et  Voisin;  2^  que  d*ailleurs  cette  qualité, 
fùt-elle  justifiée,  ne  Tautoriserait  pas  à  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  personnelles  de  la  dame  Mathieu  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Saigon,  en  date 
du  11  mai  1897,  la  société  dame  Céline  Mathieu,  dame  Henry  et  A.  Voisin, 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite  et  le  sieur  G.  Lacaze,  nommé  syndic  défi- 
nitif de  cette  faillite; 

Attendu  donc  que  ledit  sieur  Lacaze  justifie  suffisamment  de  sa  qualité 
de  syndic  de  ladite  faillite,  par  la  production  dudit  jugement; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  société,  ayant  existé  entre  la 
dame  Céline  Mathieu,  dame  Henry  el  A.  Voisin,  était  une  société  en  nom 
collectif; 
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Or,  attendu  qu'il  est  cerlain  que  les  associés  en  noms  sont  tenus  indé- 
finiment de  tous  les  engagements  de  la  société  aux  termes  de  Tari.  22  du 
Code  de  commerce  ;  que  des  lors  les  dettes  sociales  sont  en.  même  temps 
les  dettes  des  associés  et  que  par  soita  la  société  ne  peut  pas  cesser  ses 
paiements  sans  que  chaque  associé  soit  personnellement  en  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  d'où  le  jugement,  qui  déclare  la  faillite  de  Tétre  moral 
société,  déclare  nécessairement  la  faillite  de  chacun  des  associés  respon- 
sables ; 

Attendu  que  cette  théorie  est  basée  sur  les  dispositions  non  seulement 
de  l'art.  22  précité  du  Code  de  commerce,  mais  aussi  de  l'art.  438  du 
raémie  code  qui  veut  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  la 
déclaration  contienne  le  nom  et  le  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires, de  l'art.  458  qui  prescrit  l'apposition  des  scellés  au  domicile  de 
chacun  de  ces  associés,  enfm  de  l'art.  531  qui  autorise  les  créanciers  de  la 
société  en  faillite  à  n'accorder  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de 
plusieurs  des  associés; 

Attendu  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  cessé  de  recon- 
naître ces  principes;  qu'un  arrêt  du  17  avril  1861  les  expose  très  claire- 
ment; que  deux  arrêts  plus  récents  des  12  novembre  1894  et  3  avril  1895 
iDalIoz,  P.,  1895,  1,  38  et  443),  les  confirment;  c^ue  des  considérants  de  ces 
décisions  il  résulte  péremptoirement  que  la  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif  entraîne  de  plein  droit  la  faillite  personnelle  de  chacun  des 
associés;  que  cette  faillite  personnelle  n'est  pas  distincte  de  la  faillite  de 
la  société  ;  qu'elle  n'a  pas  à  être  prononcée  séparément  et  par  une  disposi- 
tion judiciaire  spéciale;  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  est 
commun  à  tous  les  associés; 

Attendu  que  l'arrêt  du  3  avril  1895  a  bien  affirmé  ces  dernières  consé- 
quences en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  du  même  ressort,  lequel  avait 
rendu  commun  à  un  sieur  Fautbom,  reconnu  postérieurement  l'associé 
d'un  sieur  Bonnet,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  ce  dernier; 

Attendu  que  la  doctrine  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  ;  qu'il  est 
admis  qu'un  seul  jugement  déclaratif  suffit  pour  constituer  en  état  de 
faillite  et  la  société  et  lous  les  associés  en  nom  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
juge  commissaire,  qu'un  seul  syndic.  (Démangeât  sur  Bravard-Veyrières, 
t.  V.  Faillite  des  sociétés,  pp.  677-679,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit 
commun,  t.  II,  n*»»  3,117  et  suivants)  ; 

Attendu  donc  que  c'est  à  bon  droit  que  i\.  Lacaze,  syndic  de  la  faillite 
de  la  société  Mathieu,  Henry  et  Voisin,  poursuit  le  recouvrement  des 
créances  personnelles  de  la  dame  Mathieu,  et  spécialement  celle  qu'elle 
aurait  contre  le  sieur  Parchet;  que  par  suite  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  ledit  sieur  Parchet  est  irrecevable. 
Par  ces  motifs  : 

Déclare  Lacaze  es  qualité  recevable  en  son  action  ; 

Repousse  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  le  défendeur  Parchet  ; 

Dit  qu'il  sera  passé  outre  à  l  examen  du  fond. 


Article  1358 

TllIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Lkfebvre  d'Argencé 

Audience  du  14  mars  1898 

MADAGASCAR.  —  INDIGÈNE  MALGACHE. —  RENONCIATION.—  STATUT  PERSONNEL. 
—  DÉCURATION  NOTARIÉE.  —  ACTE  UNILATÉRAL.—  LOCATAIRE.  —  EXPUL- 
SION. —  DOMMAGES -INTÉRÊTS.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.—  INCOMPÉTENCE. 
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Les  hidigènes  malgaches  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  compétence  des 
tribunaux  indigènes  en  déclarant  par  devant  notaire  qu'ils  enten-  \ 

dent  à  l'avenir  et  d'une  manière  geWrale  contracter  sous  l'empire  i 

de  la  loi  française.  Cette  déclaration  unilatérale  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  elle  a  été  acceptée  par  les  contractants  dans  un  acte  ; 

synallagmatique. 

En  conséquence  y  alors  même  qu'un  Malgache  aurait  déclaré  fHir  acte 
authf  ntique  faire  abandon  de  son  statut  personnel,  les  tribunaux 
indigènes  resteront  compétents  pour  connaître  d'une  demande  d'ex- 
pulsion et  de  dommages- intérêts  dirigée  contre  un  locataire, 

(X...  c.  X...) 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  le  législateur  ne  parle  nul'e  part  du  statut  personnel  dans 
le  décret  organique  de  juin  1896  ;  que  cetle  omission,  à  n'en  pas  douter, 
volontaire,  doit  être  interprétée  dans  ce  sens  :  qu'il  n'a  pas  voulu  accor- 
der aux  Malgaches  la  faculté  de  se  soustraire  aux  tribunaux  indigènes  en 
faisant  abandon  de  ce  statut  et  a  entendu  restreindre  cette  exception  de 
compétence  au  seul  cas  énoncé  en  l'article  16  in  fine; 

Que  dans  cet  article  16  il  est  dit  que  les  Malgaches  pourront  se  sous- 
traire entièrement  à  ia  compétence  des  tribunaux  indigènes  en  déclarant 
dans  un  acte  qu'ils  entendent  contracter  sous  l'empire  des  lois  Irançaises, 
ce  qui  veut  dire  que,  dans  un  acte,  les  deux  parties  doivent  être  d'accord 
et  convenir  qu'elles  porteront  devant  les  tribunaux  français  un  différeud 
ou  litige  qui  les  sépare;  que,  par  contrat,  il  faut  entendre  un  acte  bila- 
téral créant  un  lien  entre  les  parties  contractantes  leur  conférant  des 
droits  et  des  obligations  réciproques,  tandis  que  la  renonciation  au  statut 
personnel  de  la  part  de  Tune  des  parties  est  un  acte  unilatéral  qui  n'en- 
gage que  la  partie  elle-même  et  ne  saurait  avoir  d'etfet  sur  la  partie 
adverse  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  contradictoirement  en  matière  civile  et  en  premier  ressort,  se 
déclare  incompétent. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  le  jugement  que  nous 
rapportons  ci-dessus  a  ëtë  tranchée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  du  2:2  décembre  1897  (V.  Tribune^ 
l>i98,  I,  M69,  p.  97)  et  nous  reconnaissons  qu'elle  est  fort  délicate. 
L'art.  16,  §3,  du  décret  du  i9  juin  1896  décide  que  c  les  indigènes 
((  peuvent  se  soustraire  entièrement  à  la  compétence  des  tribunaux 
«  indigènes  en  déclarant,  dans  un  acte^  qu'ils  entendent  contracter 
a  SOUS  Tempire  de  la  loi  française.  »  Cette  formule  assez  large  permet 
de  soutenir  que  le  législateur  a  fait  résulter  le  renoncement  au  statut 
personnel  de  la  renonciation  formulée  par  un  indigène  dans  un  acte 
quelconque,  pourvu  qu'il  soit  régulier  et  explicite.  A  ce  point  de  vue, 
la  déclaration  faite  devant  notaire  ne  laissait  aucun  doute  sUr  l'inten- 
tion du  renonçant.  Le  Tribunal,  dans  l\îspèce  que  nous  rappor- 
tons, et  avant  lui  la  Cour,  dans  son  arrêt  précité  du  22  décembre 
1897,  ont  cru  devoir  refuser  à  cet  acte  une  semblable  portée.  Il  est 
vrai  que  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret  de  1896^  faisant  allusion  à 
la  renonciation  des  indigènes,  expose  que  les  indigènes  pourront 
M  porter  par  conventions  privées  leurs  différends  devant  les  tribunaux 
t  français.  »  Faut-il  voir  dans  cette  formule  une  prorogation  de  juri- 
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diction  qui  devrait  intervenir  d'an  coraman  accord  entre  les  pdrties 
et  fixer» it,  en  même  temps  que  leurs  conventions,  Tantorité  compé- 
tente pour  les  apprécier?  Celte  solution  est  assurément  très  sou  tenable 
en  présence  des  termes  du  rapport.  Il  est  toutefois  permis  de  se 
demander  si  une  interprétation  plus  libérale  ne  serait  pas  plus  con- 
forme aux  principes  de  notre  droit  colonial. 

L'interprétation  adoptée  par  la  jurisprudence  précitée  peut  être  cri- 
tiquée en  ce  qu'elle  tend  à  rendre  plus  difficile  la  renonciation  de 
1  indigène  à  son  statut  personnel  et  à  lui  refuser  la  garantie  de  la  jus- 
tice française  qu'il  recherche,  alors  qu'aucune  question  de  rite  ou  de 
culte  ne  nécessite  l'intervention  du  magistrat  indigène. 

La  Cour  de  Cassation  a  posé  un  principe  tout  différent  dans  son 
arrêt  du  16  juin  4852  (D.  52-1-183).  11  s'agissait  d'un  Indien  qui  s'était 
marié  à  l'Ile  Maurice  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  et  on 
se  demandait  s'il  avait  entendu  parla  renoncer  à  son  statut  personnel. 
La  Cour  de  Cassation  a  répondu  affirmativement,  bien  qu'il  ne  résul- 
tât pas  des  faits  de  la  cause  que  l'Indien,  en  se  présentant  devant 
roflicier  de  l'état  civil,  ait  déclaré  explicitement  renoncer  à  son  statut 
personnel.  L'arrêt  considère  seulement  que  cette  renonciation  résulte 
tacitement,  mais  nécessairement,  de  la  célébration  du  mariage  suivant 
la  loi  civile  française.  S'inspirant  des  mêmes  principes,  la  Cour  de 
Cassation  a  décidé  plus  récemment  que  si  les  formes  à  suivre  pour  la 
renonciation  au  statut  personnel  n'ont  pas  été  explicitement  détermi- 
nées, les  indigènes  peuvent^  par  des  actes  de  leur  libre  volonté,  renon- 
cer aux  lois  et  coutumes  de  leur  caste  et  être  par  suite,  de  plein 
droit,  en  leur  qualité  de  Français,  soumis  à  la  législation  française. 
(Civ.  cass.,  24  juillet  1888,  D.  89-1-417.)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  tendance  du  législateur  français  est  d'ouvrir  aux  peuples  sou- 
mis à  son  protectorat  ou  d  son  empire  les  portes  du  prétoire,  en  sup- 
primant graduellement  les  justices  indigènes.  Le  décret  du  28  dé- 
cembre 1895,  qui  a  organisé  lajuslice  française  à  Madagascar,  n'avait 
pas  touché  aux  juridictions  indigènes  (voir  rapport  du  Ministre,  7W- 
àune^  1896,  p.  135)  ;  le  décret  du  9  juin  ib96  a  porté  un  premier  coup 
aux  tribunaux  indigènes  en  autorisant  les  justiciables  à  se  soustraire 
à  leur  compétence  par  la  déclaration  prévue  à  l'art.  i6  (Tribune,  1896, 
pp.  394  et  457).  Le  décret  du  24  novembre  1898  (Tribune,  1898,  III, 
p.  tO),  complétant  l'œuvre  du  décret  de  1896,  donne  la  présidence  do 
tribunal  indigène  au  fonctionnaire  ou  officier  chef  de  district  ou  de 
secteur,  assisté  de  deux  assesseurs  indigènes  ayant  seulement  voix 
consultative.  Dans  ces  conditions,  que  reste-t  il  de  la  justice  indigène 
à  proprement  parler,  puisque  les  tribunaux  indigènes  comme  les  tri- 
bunaux français  ne  sont  composés  que  de  fonctionnaires  français?  Les 
justiciables  indigènes  trouveront  assurément  chez  ces  fonctionnaires 
de  différents  ordres  la  même  volonté  d'assurer,  en  s'inspirant  des  cou- 
tomes  et  des  traditions  locales,  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  le 
respect  de  leurs  propriétés  (rapport  du  Ministre  sur  le  décret  de  1898, 
Tribune,  1898,  III,  p.  10)  ;  mais  tous  ces  fonctionnaires  ne  seront  pas 
préparés  de  la  même  manière  à  rendre  la  justice,  et  on  comprendra 
que  les  justiciables  indigènes  manifestent  des  préférences  pour  les 
tribunaux  civils.  Nous  ne  voyons  pas  bien  pourquoi  on  leur  en  ferme- 
rait l'entrée. 
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Article  1354 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lqew,  président 

Audience  du  18  mai  1899 

MARTINIQUE.  —  I.  ARRET  DE  MJSE  EN  ACCUSATION  AUX  ANTILLES  ET  A  LA 
RÉUNION.  —  POURVOI.  —  IRRECEVARILITÉ.  —  II.  COMPÉTENCE.  —  COUR 
D'ASSfSES.  —  VICES  DE  PROCÉDURE.  —  ANTÉRIORITÉ  A  L'ARRÊT  DE  RENVOI. 
—  INCOMPÉTENCE  DE  LA  COUR.  —  III.  POURVOI.  —  PROCEDURES  CRIMI- 
NELLES, —  CAUSES  DE  NULLITÉ.  —  ORDONNANCE  DU  12  OCTOBRE  1828, 
ART.  417.  —  LIMITATION. 

/.  —  Aux  teiTnes  de  Varticle  298  du  Code  d'Instruction  criminelle 
colonial  qui  régit  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans 
riîitérêt  de  la  loi  et  par  le  Ministère  public  (1). 

//.  —  C'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'assises  rejette  les  conclusions 
de  r accusé  tendant  à  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  V arrêt 
de  renvoi, 

///.  —  Les  causes  de  nullité  de^  procédures  criminelles  instruites  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  RéunioUy  ont  été  limitati- 
vement  déterminées  par  l'article  417  de  l'ordonnance  du  12  oc- 
tobre 1828  ^  auquel  la  loi  du  8  décembre  1897,  sur  l'instruction 
criminelley  n'a  apporté  aucune  modification. 

Par  suite,  est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  d'autres 
moyens  que  ceux  énoncés  dans  cette  ordonnance  (2). 

(Angar  Albans  dit  Assous  et  Fabien  c.  Ministère  public). 

Ainsi  statué  par  rejet  des  pourvois  contre  deux  arrêts  rendus  :  le 
premier,  le  6  mars  1899  par  la  Chambre  d'accusation  de  la  Martinique 
qui  a  renvoyé  le  sieur  Angar  Albans  devant  la  Cour  d'assises,  et  le 
deuxième  (rapporté  en  ce  Recueil  1899,  I,  1343,  n9)  le  21  mars 
1899,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Martinique,  qui  Ta  débouté  de  ses 
conclusions  tendant  à  la  nullité  de  la  procédure,  et  contre  un  troisième 
arrêt  rendu  par  la  même  Cour  d'assises  le  22  mars  1899,  prononçant 
la  peine  de  mort  contre  le  sieur  Albans  et  20  ans  de  travaux  forcés 
contre  le  sieur  Fabien. 

La  Conr,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Sevestre,  en  son 
rapport,*les  avocats  des  requérants  et  M.  Mérillon^  avocat'général, 
en  ses  conclusions,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  Cun  des  demandeurs  contre  V arrêt 
'ie  la  Cour  d*appel  de  ta  Martinique,  Chambre  des  mises  en  accusation  du 
6  mars  1899  : 


(1)  Cf.  CasB.,  M  mars  1875. 

(2)  Cf.  CasB.,  9  mars  1882. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  298  Gode  d'inslr.  crim.,  qui  régit  la 
Martinique,  Ja  Guadeloupe  et  la  Réunion  et  tel  qu'il  a  été  modifié  pour 
ces  colonies  par  l'ordonnance  du  12  octobre  1828,  le  pourvoi  contre  les 
arrêts  des  Chambres  d'accusation  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  ;  que  cet  article  est 
toujours  en  vigueur  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non-recevable  le 
pourvoi  formé  dans  l'espèce  par  Angar  ; 

Déclare  non-recevable. 

En  ce  qui  concerm  le  pourvoi  également  formé  par  Angar  contre  tanéi 
incident  ae  la  Cour  (T assises  qui  a  rejeté  les  conclusions  de  ce  demandeur 
tendant  à  la  nullité  de  toute  la  procédure  à  partir  de  son  premier  interroga- 
toire^  pour  inobservation,  à  son  égard,  des  formalités  prescrites  par  les  articles  3, 
§  2,  el  9,  §  2  de  la  loi  du  ^  décembre  1897»  laquelle  est  applicabk  à  la  Mar- 
tinique : 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  éiait  régulièrement  saisie  par  l'arrêt  de  la 
Chambre  d  accusation  ;  que  cet  arrêt  n*êtait  pas  susceptible  de  pourvoi  de 
la  part  du  demandeur  ;  gu'aucun  pourvoi  n  avait  été -formé  par  le  minis- 
tère public  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  que  d'ailleurs,  même  en  cas  de 
pourvoi  du  ministère  public,  l'article  301  du  Code  d'instruction  crimiDclle 
colonial  dispose  «  que  Tinstruction  sera  continuée  et  qu'il  sera  prpcédé 
aux  débats  et  au  jugement;  »  qu'au  surplus  les  prétendus  vices  de  procé- 
dure invoqués  dans  les  conclusions  étaient  antérieurs  à  l'arrêt  de  renvoi 
et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Cour  d'assises  de  les  apprécier  ; 

Attendu  enfin  que  les  droits  de  la  défense  avaient  été  sauvegardés  par  la 
notification  faite  &  Angar  par  le  greffier  à  la  date  du  28  février  1893,  de 
l'ordonnance  du  juge  d^instruction  renvoyant  l'atTairA  devant  la  Chambre 
d'accusation  et  du  droit  qu'il  avait  de  fournir  à  ladite  Chambre  tous  mé- 
moires et  moyens  de  défense  qu'il  jugerait  convenables  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l*arrêt  incident  en  rejetant  les  con- 
clusions du  demandeur,  n*a  nullement  violé  la  loi  ; 

Rejette. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  les  deux  demandeurs  contre  Varréi 
de  condamnation  du  22  mars  1899  : 

Sur  le  moven  spécial  à  Angar  et  tiré  de  la  violation  des  articles  3,  §  2, 
et  9,  §  2  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  en  ce  que  les  avis  prescrite  par 
lesdits  articles  n'ayant  pas  été  donnés  à  Angar  lors  de  son  premier  inter- 
rogatoire du  13  novembre  1898  et  de  sa  première  oonfVontation  du  lende- 
main 14,  l'omission  de  ces  formalités  devrait  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure,  et  par  suite,  de  l'arrêt  de  condamnation  ; 

Attendu,  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  rechercher  si  les  griefs  du 
pourvoi  sont  fondés,  si  le  juge  d'instruction,  lorsqu'il  a  procédé  à  l'interro- 
gatoire et  à  la  confrontation  des  I'h  et  14  novembre  1898,  au  cours  d'un 
transport  sur  les  lieux,  en  cas  de  flagrant  défit,  n'était  pas  dans  l'un  des 
cas  exceptionnels  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  décembre  1897  et  si 
l'avis  prescrit. par  l'article  7,  une  fois  qu'il  a  été  donné,  doit  être  renouvelé 
dans  les  interrogatoires  subséquents  compris  dans  la  même  procédure;  que 
l'article  417  de  l'ordonnance  du  12  octobre  1828  détermine  limitativement 
les  cas  dans  lesquels  le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux  individus  con- 
damnés aux  Antilles,  en  matière  criminelle;  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  du  8  décembre  1897  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  modifier 
ledit  article  417  et  ajouter  à  cet  article  pour  les  Antilles  au  cas  de  cassa- 
tion nouveau  résultant  des  vices  de  procédure  antérieurs  à  l'arrêt  de 
renvoi  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est  régulière  et  que  la  peine  a 
été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury. 

Rejette. 
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Article  1355 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  D£8  Rbqvétes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  16  mai  1899 

MARTINIQUE.  —  PROMULGATION  DES  LOIS.  —  PREUVE  INDIRECTE.  —  APPLI- 
CATION CONSTANTE.  —  ADMINISTRATION  DES  DOUANES.  —  LOI  DES  6- 
22  AOUT  n91.  —  OCTROI  DE  MER.  —  ACTION  EN  RESTITUTION.  •— 
REGISTRES  ADMINISTRATIFS.  —  DEMANDE  EN  COMMUNICATION.  —  REFUS. 
—  PRESCRIPTION  DE  TROIS  ANS. 

Encore  bien  que  la  preuve  matérielle  de  la  promulgation  d'une  loi  aux 
colonies  ne  soit  point  rapportée,  il  appartierU  au  juge,  par  ajjpré- 
dation  souveraine  de  l'efisemble  des  faits  et  actes  invoqités  et  notam- 
ment d'um  application  constante  de  cette  loi  pendant  de  longues 
années,  de  déclarer  que  cette  promulgation  a  eu  lieu. 

Par  suite,  «*  de  telles  circonstances,  un  arrêt  peut  à  bon  droit  décider 
que  la  promulgation  à  la  Martinique  de  la  loi  douanière  des 
6-22  août  1791  résulte,  à  défaut  de  preuve  directe,  de  son  appli- 
cation constante  et  répétée  et,  par  suite,  déclarer  que  Vadminis- 
(ration  des  Douanes  dans  cette  colonie  est  fondée  à  refuser  à  un 
redevable,  qui  en  fait  la  demande  pour  justifier  son  action  en  resti- 
tution des  droits  perçus  à  titre  d'octroi  de  mer,  communication 
d'extraits  de  ses  registres  et  des  pièces  qui  ont  servi  à  établir  la 
perception  et  ce,  par  application  de  l'art,  25,  titre  XIII,  de  cette 
hi,  qui  décharge  l'administration  de  la  garde  et-  de  la  représenta- 
tion de  ces  documents  après  le  délai  de  trois  ans. 

(Servel  et  Thuriès  c.  Douanes  de  la  Martinique) 

Ainsi  slatiié  par  rejet  du  pourvoi  de  M.  Servel  et  Thuriès  conlrc  un 
arrêt  de  la  Cour  d'nppel  de  ia  Martinique,  du  t7  mai  1897,  rendu  au 
profit  de  TAdministration  des  Douanes  de  la  colonie  et  rapporté  en  ce 
recueil.  V.  1898,  I,  4173,  lU  {i). 

Le  pourvoi  élalt  fondé  sur  le  moyen  suivant  : 

Moyen  unique.  —  Violation  des  art.  1"  C.  civil,  839,  851  Code  proc.  civ. 
25  du  titre  XllI  de  la  loi  des  6-22  août  1701,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  ISiO, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  coramunicatîon  des  docu- 
ments relatifs  à  la  liquidation  et  à  la  perception  des  droits  d*octroi  grevant 
les  marchandises  amenées  dans  le  port  de  Saint-Pierre  par  tous  les  navires 
armés  par  les  exposants  ou  à  eux  consignés  dans  la  période  de  juin  1855 
au  31  décembre  1867,  par  ce  motif  crue  T administration  des  douanes  ne 
serait  plus  tenue,  après  respiration  dun  délai  de  trois  ans,  de  communi- 
•|uer  aux  redevables  les  registres  de  recette  et  autres,  alors  que  ce  délai 
étant  imparti  par  Fart.  25,  titre  XIII  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  non  pro- 
malguée  dans  la  colonie^  Tadnii  ni  si  ration  des  douanes  n'était  pas  fondée  à 
s'en  prévaloir. 


(1)  Y.  cet  arrêt  et  la  note. 
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La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Petit  en  sou  rap- 
port, M«  Sabatier,  avocat,  en  ses  observalions  et  M.  Puech,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  conformes,  a  rejeté  le  pourvoi  en  ces 
termes  : 

LA.  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  que  si,  dans  l'espèce,  la  preuve 
directe  de  la  promulgation  à  la  Martinique  de  la  loi  des  6-22  août  1791 
n'a  pas  été  rapportée,  il  faut  l'attribuer  d'abord  à  la  guerre  civile,  ensuite 
à  l'occupation  étrangère  qui,  de  1790  à  4802  et  de  1809  a  1814,  n'ont  pas 
permis  de  constater  régulièrement  cette  promulgation  ;  que  le  dit  arrêt 
ajoute  que  la  loi  des  6-22  août  1791,  depuis  cette  situation  anormale,  na 
pas  cessé  d'être  appliquée  à  la  Martinique  ;  que,  d'une  part,  des  instructions 
ministérielles,  des  règlements  et  des  arrêtés  du  gouverneur  en  ont  assuré 
ou  modifié  l'exécution;  que,  d'autre  part,  des  ordonnances  et  des  lois,  qoi 
en  ont  abrogé  ou  changé  certaines  dispositions,  ont  été  promulguées  dans 
la  colonie;  qu'enfin  le  service  des  douanes  y  a  été  organisé  et  y  a  toujours 
fonctionné  et  qu'il  a  été  rattaché  à  celui  de  la  Métropole  par  l'ordonnance 
royale  du  25  octobre  1829;  que  la  Cour  d'appel  a  pu  conclure  à  bon  droit 
de  cet  ensemble  de  faits  et  d  actes  que  la  loi  de  1794  a  été  promulguée  à  la 
Martinique  et  (ju'en  décidant  par  suite  que  le  chef  du  service  des  douanes 
de  cette  colonie  a  été  fondé  a  opposer  à  la  demande  en  communication 
d'extraits  des  registres  des  douanes,  formée  par  les  sieurs  Servel  et  Thu- 
riès  et  relative  à  la  période  de  juin  1855  au  31  décembre  1867,  l'art.  2!>, 
titre  XIII  de  cette  loi,  qui  décharge  l'administration  de  la  garde  et  de  la 
représentation  de  ce  registre  après  un  délai  de  trois  ans,  elle  en  h  fait  une 
exacte  application  et  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure  civile  sus-visés. 
Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Article  1356 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminklle) 
Présidence  de  M.  Loew,  président 
Audience  du  5  mai  1899  • 

JNDO-CHINE.  —  JEUX  DE  HASARD.    —   CONTRAVENTION.  —  CONDITIONS. 

Est  légalement  punissable  en  Indo-Chine  le  fait  d'avoir  joué  dans 
une  maison  de  jeux  de  hasard. 

La  constatation  préalable  du  flagrant  délit  n'est  pas  un  élétienl 
essentiel  et  constitutif  du  délit, 

(Ministère  public  c.  Vuong-van-Xen  et  autres.) 

Ainsi  slatué  par  cas'^ation  d'un  arrêt  de  la  Chambre  correctionnelle 
de  la  Cour  d'appel  de  Tludo-Chine  du  19  novembre  1898,  sur  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Sevestre  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Duboin. 

LA  COUR  : 

Vu  le  Mémoire  produit  par  le  Procureur  Général  près  la  Cour  d'appel  de 
l'Indo-Chine  à  l'appui  de  son  pourvoi  ; 


Digitized  by 


Google 


JURISPBUDRMGK  209 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  par  refus  d'application  de 
Tart.  410,  §  dernier  du  Gode  pénal,  tel  qu'il  a  été  modifié  pour  llndo- 
Chine  par  le  décret  du  8  novembre  1889,  en  ce  que  rarrét  attaqué  a  ren- 
voyé des  Ans  de  la  poursuite  sans  dépens  les  nommés  Vuong-van-Xen, 
Tran-tbang-Moc,  Le-van-Dé,  Pham-van-Trach  et  Nguyen-van-Mao ,  pré- 
venus d^avoir  joué  dans  une  maison  de  jeux  de  hasard,  en  fondant  sa 
décision  de  relaxe  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  constatation  du  flagrant 
délit  et  que,  sans  cette  condition,  le  fait  incriminé  n'était  pas  légalement 
punissable  ; 

Vu  ledit  article  410,  §  dernier,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  personnes 
«  surprises  à  jouer  dans  les  état^lissements  ci-dessus  (maisons  de  jeux  de 
«  hasard),  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins 
«  et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs.  » 

Attendu  qu'on  ne  saurait  induire  des  expressions  «  les  personnes  sur- 
«  prises  à  jouer...  »,  contenues  audit  article,  que  les  auteurs  du  décret  du 
X  novenabre  1889  ont  entendu  subordonner  1  existence  du  délit  nouveau, 
que  prévoit  et  punit  ce  décret,  à  la  constatation  préalable  du  flagrant  délit 
et  faire  de  cette  constatation  un  élément  essentiel  et  constitutif  dudit 
délit  ;  qu'une  pareille  interprétation  serait  contraire  tout  à  la  fois  à  l'esprit 
du  décret  susvisé,  lequel  a  eu  pour  but  d'interdire  sous  une  sanction 
pénale  la  fréquentation  des  maisons  de  jeux  clandestines  et  aux  règles 
édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
des  délits  et  des  crimes  ;  qu'une  dérogation  à  ces  règles,  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  du  délit  spécial  dont  il  s'agit,  ne  pourrait  résulter  que 
ifun  texte  formel  et  précis,  lequel  n'existe  pas  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  aVaqué,  sans  contester  que  les  cinq  prévenus  se 
fussent  livrés,  le  7  octobre  1898,  è  un  jeu  de  hasard  dans  l'établissement 
du  nommé  Lim-Van-Mf\ug  où  le  publie  était  admis  librement,  aiusi 
d'ailleurs  que  cela  résultait  de  leurs  aveux,  a  néanmoins  prononcé  leur 
relaxe  par  le  motif  unique  que  la  constatation  du  flagrant  délit  était  indis> 
pensable,  qu'elle  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  et  qu'il  ne  pouvait  y 
être  suppléé  par  aucun  autre  moyen  de  preuve  ;  en  quoi  ledit  arrôt  a 
faussement  interprété  l'article  410,  §  dernier  du  Code  pénal,  applicable  à 
rindo-Chine  et  formellement  violé  en  ne  l'appliquant  pas  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs  : 
Casse,  etc.,  et  renvoie  devant  la  même  Cour  composée  d'autres  juges. 


Articlb1357 
COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 
'Présidence  de  M.  Tanon,   président 
4  Audience  du  28  avril  1899 

MÉTROPOU:.  —  DÉCISIONS  CONTRADICTOIRES.  —  JURIDICTIONS  CORRECTION- 
NELLE ET  CIVILE.  —  CONDAMNATION  AU  CIVIL.  —  ACOUITTEMENT  AU  COR- 
RECTIONNEL. —  NAVIRE.  —  ABORDAGE.  —  DÉLIT.  —  CAPITAINE.  — 
EXONÉRATION.  —  OFFICIER  DE  QUART.  —  FAUTE.  —  ARMATEUR.  —  PRÉ- 
POSÉ. —  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

A>  se  met  pas  en  contradiction  avec  la  sentence  d'un  tribunal  mari- 
time commercial,  qui  exonère  le  capitaine  d'un  navire  abordeur 
des  délits  prévus  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  10  mars  1891, 
V arrêt  de  la  juridiction  civile  condamnant  l  armateur  de  ce  même 
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navire  comme  responsable  des  conséquences  matérielles  de  l'abor- 
dage y  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  V abordage  était 
dû  à  la  négligence  de  rofficier  de  quart,  préposé  de  l'armateur,  à 
qui  le  capitaine  avait  depuis  trois  heures  remis  le  commandement 
du  navire,  et  ce,  alors  même  que  d'une  part,  le  juge  correctionnel 
aurait  condamné  le  commandant  du  navire  abordé  pour  s'être 
éloigné  du  lieu  du  sinistre  sam  s'être  assuré  de  l'état  de  navigabilité 
de  son  navire,  ce  qui  vise  un  fait  postérieur  à  l'abordage  et  que  le 
même  tribunal  aurait  déclaré  que  l'aboi^dage  rivait  pas  eu  pour 
conséquence  la  perle  du  navire  abordé,  circonstance  aggravante 
qui  ne  pouvait  être  retenue  qu'autant  que  le  délit  principal  existât, 
et  que  d'autre  part ,  fo  juge  du  fond ,  pour  lequel  cette  dernière 
affirmation  du  juge  correctionnel  ne  saurait  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  aurait  au  contraire  décidé  que  l'abordage  avait 
entièretnent  défoncé  le  navire  abordé  et  l'avait  mis  hors  d'état  de 
naviguer. 

(Société  d*armeraent  des  navires-hôpitaux  c.  Lemoine) 

Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  de  la  Société  anonyme  d'armement  des 
naviresOiôpitaux  dont  le  siège  social  est  à  Saint-Malo  contre  le  sienr 
Lemoine,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  avril  189^. 

Le  pours'oi  se  basait  sur  le  moyen  suivant  : 

Moyen,  —  Violation  de  Tari.  407  C.  com.  des  art.  1388,  1350  et  1351  du 
Code  civil,  de  la  loi  du  10  mars  1801,  ainsi  que  de  Tart.  3  Code  d'Instr. 
crim.  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  déclaré  le  Saint-Pierre  responsable  de  la 
perte  de  V Anatole,  alors  que,  d'une  part,  le  tribunal  maritime  de  Saint- 
Servan  auquel  ont  été  déférés  les  capitaines  du  Saint-Pierre  et  de  V Anatole 
a  Jugé  d'une  part  que  la  perte  de  V  Anatole  n'avait  pas  été  la  conséquence 
dé  l'abordage  et  d'autre  part,  a  condamné  le  capitaine  de  V Anatole  pour 
s'être  éloigné  du  lieu  de  l'abordage  sans  s  assurer  de  la  navigabilité  de  son 
navire. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Liîtellier,  conseiller,  en  son  rap- 
port, M"  DE  Valroger,  avocat,  en  ses  observations  et  M.  Melcot,  avocat 
gênerai,  en  ses  conclusions  conformes,  a  rendu  l'arrôt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'en  déclarant  la  Société  anonyioe  des  navires-hôpitaux  res- 
ponsable de  la  perte  du  brick  Anatole,  abordé  au  mouillage  sur  le  banc 
(le  Terre-Neuve,  par  le  Irois-mâts  le  Saint^Pierre,  dans  la  nuit  du  24  mai 
1897,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  mis  en  contradiction  avec  la  sentence  dti 
Tribunal  maritime  couimercial  de  Saint-Servan,  qui  a  acquitté  le  capitaine 
Populaire,  commandant  du  Saint-Pierre,  comme  non  coupable  de  cet  abor- 
dage; qu'il  est,  en  effet,  constaté  par  la  Cour  de  Paris  q^ue,  près  de  trois 
heures  avant  l'abordage,  le  capitaine  Populaire  avait  remis  le  commande- 
ment du  Saint-Pierre  à  son  second,  que  rappelé  seulement  vingt  minutes 
avant  l'accident,  il  n'avait  plus  eu  le  temps  de  faire  exécuter  les  manœuvres 
nécessaires  pour  l'éviter  et  que  l'abordage  était  dA,  par  suite,  à  la  négli- 
gence de  l'oincier  de  quart;  que  cette  faute  de  l'un  des  préposés  delà 
Société  demanderesse  est  absolument  distincte  du  reproche  adressé  au 
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capitaine  Populaire  devant  la  juridiolion  répressive  d'avoir  contrevenu  aux 
art.  2  et  4  de  la  loi  du  iO  mai  1891  ; 

Attendu  qu  il  n'y  a  pas  davantage  lieu  de  s^arrèter  &  la  déclaration  du 
Tribunal  maritime,  que  l'abordage  n'avait  pas  eu  pour  conséquence  la 
perle  de  V Anatole  ;  que  la  question  de  perte  du  navire  abordé,  étant  une 
circonstance  aggravante  du  délit  prévu  par  Tart.  2  de  la  loi,  la  réponse 
négative  faite  sur  l'existence  de  ce  délit  amenait  nécessairement  une 
réponse  semblable  sur  les  circonstances  aggravantes  et  que  cette  affirma- 
tion, d'ailleurs  surabondante,  ne  saurait  acquérir  pour  les  juges  civils 
raulorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  la  seconde  sentence  du  tribu aal  maritime,  qui  a  condamné 
le  commandant  de  V Anatole  pour  s'être  éloigné  du  lieu  du  sinistre  sans 
s'être  assuré  de  l'état  de  navi^jabilité  de  son  navire,  doit  rester  également 
en  dehors  du  débat  ;  qu'elle  vise  en  efTet,  un  fait  postérieur  à  l'aDordage, 
étranger  à  ses  causes  et  ne  peut  infirmer  la  déclaration  des  juges  du  fond, 
que  cet  abordage  avait  entièrement  défoncé  V Anatole  et  l'avait  mis  dès  le 
début  hors  d'état  de  naHguer; 

Attendu  que  les  constatations  ci-de»sus  relevées  ne  contredisant  pas  les 
faits  sur  lesquels  la  juridiction  répressive  avait  eu  à  s'expliquer,  l'arrêt 
attaqaé  n'a  par  suite  violé  aucun  des  textes  sus-visés  ; 
Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Article  1358 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.   criminelle) 

Présidence  de  M.  Lgbw,  président 

Audience  du  17  février  1899 

COCHINCHINB»  —  I.  JUGEMENTS  ET  ARRETS.  —  OMISSION  DE  STATUER.  - 
ACCUSÉ  NON  COMPARANT.  —  CASSATION.  —  II.  JUGEMENTS  BT  ARRETS.  — 
RÉCIDIVE.  —  DÉFAUT  D^  CONSTATATION.  —  APPLICATION  (NON)  DE  LA 
PEINE.  —  VAUDITÉ  DB  L'ARRET.  --  IIL  RfiCÉLt  DE  CRIMINEL.  -  CONDI- 
TIONS. —  CONNAISSANCE  DB  LA  CULPAfilLIl*É.  —  CULPABILITE  NON  RE- 
CONNUE. 

/.  ~  Viole  l'article  110  du  décret  du  17  mai  1895  et  doit  être 
cassé  Vairét  de  la  Cour  criminelle  qui  omet  de  statuer  par  défaut 
contre  un  accus,'  régulièrement  cité  et  non  comparant. 

IL  —  Ne  contient  aucune  violation  de  l'article  58  du  Code  pénal, 
Varrêt  qui  n'applique  pas  les  peines  de  la  récidive,  si  d'ailleurs 
Vétat  de  récidive  nest  pas  constaté  par  l'arrêt  et  si  le  Ministère 
public  na  pas  pris  de  réquisition  en  vue  de  cette  constatation. 

IIL  —  Pour  constituer  le  d?lil  de  recelé  de  criminel,  il  faut  que  le 
receleur  ait  fourni  un  asile  au  criminel,  avec  la  connaissance 
personnelle  de  sa  culpabilité,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
culpabilité  ail  déjà  été  rpconnue  en  partie  {l). 

(Ministère  public  de  l'Indo-Chine  et  autres  c.  arrêt  Cour  crlminnlle 

de  Saïgon) 

(!)  Pour  qu'il  y  ait  recel  de  criuiiael»  11  n'est  pas  nécessaire  que  Tindividu 
recelé  ait  été  condamné^  mais  il  ne  suffit  pas.  que  le  receleur  ait  eu  coqnaisiance, 
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Ainsi  statué  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de  rindo*Ghine  et 
Nguyen-Van-Song  et  autres  contre  un  arrêt  de  la  Cour  crioainelle  de 
Saigon  du  6  octobre  1898,  qui  a  condamné  ces  derniers  à  diverses 
peines. 

La  Cour,  sur  le  rapport  de  M.  Roulier,  conseiller,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Dubion,  a  rendu  son  arrêt  dans  les  termes  sui- 
vants : 

LA  COUR  : 

Vu  la  conirexité,  joint  les  pourvois  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général  de  Saigon  le  8  octo- 
bre 1898  contre  un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Saigon  du  6  octobre  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  Tart.  110  du 
décret  du  17  mai  1895,  en  ce  que  la  Cour  criminelle  aurait  omis  de  statuer 
par  défaut  contre  le  nommé  Lam-Xuam-Ky  ; 

Attendu  que  le  nommé  Lam-Xuam-Ky,  quoique  régulièrement  cité  à 
comparaître  le  6  octobre  devant  la  Cour  criminelle  de  Saîgon,  comme 
accusé  de  complicité  de  vol,  ne  s'est  pas  présenté,  et  que  la  Cour  a  omis  de 
le  juger  par  défaut  conformément  à  Fart  110  du  décret  du  il  mai  1893, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'accusé  ne  comparait  pas,  il  est  jugé  par  défaut 
par  la  Cour  criminelle,  sans  le  concours  des  assesseurs  »,  d'où  il  suit  qu  il 
y  a  en  violation  dudit  article; 

Sur  le  deuxième  moven  pris  de  la  violation  de  Part.  248  Code  pénal  ; 

Attendu  que  Nguy-Vinlk-Diôu  était  accusé  d'avoir  recelé  ou  fait  receler 
le  nommé  Lam-Xuam-Ky,  en  fuite,  sachant  que  ce  dernier  avait  commis  un 
crime  emportant  peine  afflictive  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Cour  criminelle  a,  dans  sa  déclaration  con- 
cernant les  auteurs  principaux  des  vols  dont  Lam-Xuam-Ky  serait  le  com- 
plice, écarté  une  des  circonstances  aggravantes  qui  attribuaient  à  ces  vols 
un  caractère  criminel  ;  que  les  auteurs  principaux  n'ont  été  condamnés 
que  pour  avoir  commis  un  ou  plusieurs  délits;  que  par  suite  leur  complice 
n'aurait  pu  être,  sous  peine  de  contradiction,  condamné  lui-même  que 
pour  des  faits  délictueux  passibles  de  peines  correctionnelles; 

Mais  attendu  que  Tart.  24i  Code  pénal  n'exige  pas,  pour  l'application 
des  peines  qu'il  prononce,  que  la  culpabilité  de  l'individu,  objet  du  recel, 
ait  été  légalement  reconnue;  que  ses  dispositions  ont  principalement  en 
vue  les  mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  quand  un  crime  vient  d'être 
commis,  pour  empêcher  l'évasion  du  coupable,  en  punissant  ceux  qui  con- 
naissant le  crime  commis,  recèlent  le  criminel  et  lui  procurent  ainsi  les 
moyens  de  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice  ; 

Attendu  que  la  Cour  criminelle  a  donc  pu  légalement  répondre  d'une 


personnelle  ou  par  notoriété  publique,  du  crime  commis.  11  faut  qu'il  y  a  ait,  au 
moment  où  Tasile  est  donné,  une  poursuite  commencée;  peu  importe  d'ailleurs 
le  résultat  des  poursuites.  (V.  Garraud,  Droit  pénal  français,  t.  iV,  p.  33  et  la 
jurisprudence  citée.) 

D'aiUeurâ,  jugé  que  le  recel  prévu  par  Tarticie  2i8  du  Code  pénal  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'un  asile  donné  aux  personneâ  recelées  ou  d'actes  ayant  pour  objet 
de  les  mettre  k  Tabri  de  Taction  de  la  justice,  et  non  de  simples  secours  alimen- 
taires occasionnellement  fournis.  (Cass.,  !•'  mai  1897.) 

Cette  condition  est  d'ailleurs  suffisamment  constatée  par  Tarrét  qui  déclare  en 
fait,  d'après  les  témoignages,  que  le  prévenu  recelait,  hébergeait,  escortait  en 
armes  le  criminel.  (Cass.,  rejet,  31  octobre  1896.) 

Le  délit  de  recel  de  criminel  n'implique  pas  nécessairement  la  clandestinité 
des  actes  qui  le  constituent.  (Cass.,  2â  janvier  1894.) 
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façon  affirmative  à  la  question  qui  lui  était  posée  suivant  une  formule  qui 
est  celle  de  la  loi  elle-même  ; 

Que  le  second  moyen  du  pourvoi  doit  donc  être  rejeté  : 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  Fart.  58  du  Code  pénal, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  n  aurait  pas  fait  au  condamné  Nguyen-Van-Song 
Tapplication  des  peines  de  là  récidive  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  ne  constate  pas  Tétat  de  récidive  de  N^uyen- 
Van-Song,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  Ministère  public  ait  pris  des 
réquisitions  en  vue  de  celte  constatation,  à  laquelle  il  n  appartient  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  procéder;  —  que  le  troisième  moyen  manque  donc 
en  fait; 

Sur  le  pourvoi  des  condamnés  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  régulière  et  que  les  peines  ont  été  légale- 
ment appliquées  aux  faits  déclarés  constant  par  la  Cour  criminelle  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi  de  Nguyen-Van-Song,  Nguyen-Van-Harel,  Thai-Hung 
et  Nguy-Vinh-Diôu  contre  l'arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Saigon  du  6  oc- 
tobre 1898; 

Rejette  également  le  pourvoi  du  Procureur  général  en  ce  qui  concerne 
les  deuxième  et  troisième  moyens  du  pourvoi  concernant  les  condamnés 
Nguy-Vinh-Diêu  et  Nguyen-Van-Song  ; 

Cas&e  et  annule  ledit  arrêt,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  omis  de  statuer 
sur  l'accusation  concernait  Lam-Xuam-Ky,  le  surplus  de  l'arrêt  demeurant 
expressément  maintenu. 


Article  4359 
CONSEIL    D'ÉTAT 

INDE  FRANÇAISE.  —  GUTANE.  —  GUADELOUPE.  —  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

—  ÉLECTIONS  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  AU  CONSEIL  MUNICIPAL. —  I.  ARRÊTÉS 
DE  COSSEILS  DO  CONTENTIEUX.  —  ANNULATION  D'OPÉRATIONS.  —  REJET  DE 
PROTESTATIONS.  —  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  RECOURS  NON  PRÉCÉDÉ  Dp  DÉPÔT 
DE  LA  REQUETE.  —  IRRECEVABILITÉ. —  II.  PROTESTAT] ONS.  —  DÉLAI.  — 
PÉREMPTION.  —  III.  CONSEIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  PROTES- 
TATIONS. —  DÉLAI  POUR  STATUER.  —  DESSAISISSEMENT.  — -  CONSEIL 
D'ÉTAT.  —  RECOURS.  —  IV.  ÉTABLISSEMENTS  SECONDAIRES  DE  l'INDE.  — 
PROTESTATIONS  ÉLECTORALES.  —  LIEU  DU    DÉPÔT.  —  V.   PROTESTATIONS. 

—  ATTESTATIONS  CONTRAIRES.  —  PROCÈS-VERBAL  DE  DÉPOUILLEMENT.  — 
CONTRADICTION.  —  AUTORITÉ  DU  PROCÈS-VERBAL.  —  VI  LISTE  ÉLECTO- 
RALE. —  INDIVIDUS  NON  INSCRITS.  —  INSCRIPTION  APRÈS  LA  CLÔTURE.  — 
PRISE  DE  PART  AU  VOTE.  —  SUPPRESSION  DES  SUFFRAGES.  —  VALIDITÉ  DU 
SCRUTIN.  —  VII.  ÉLECTIONS  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  INSTANCES  ADMINIS- 
TRATIVES. —  DÉPENS.  —  CONDAMNATION  INTERDITE.  —  Vlfl.  ADJOINT.  — 
ÉLECTION.  —  SÉANCE  d'INSTALLATION  DE  CONSEILLERS  MUNICIPAUX.  — 
LETTRES  DE  CONVOCATION.  —  LIBELLÉ  EXCLUSIF  CONCERNANT  L'ÉLECTION 
De  l'adjoint.  —  VALIDITÉ  DE  CETTE  ÉLECTION.  —  IX.  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX.  —  INÉLIGÏBILITÉ.  —  ALLIÉS-  —  MAIRE.  —  CONSEILLERS.  — 
LOI    DU   23    AVRIL   4884,    ART.    33.    8   4.    —    CAS    PRÉVU    EXCLUSIF.    •— 

X.  BUREAU  DE  VOTE.  —  ASSESSEURS.  —  SECRÉTAIRE  PRÉCÉDEMMENT  ASSES- 
SEUR.   —    REMPLACEMENT    (nON).     —     VALIDITÉ     DES     OPÉRATIONS.    — 

XI.  VOTES.  —  CONSTATATIONS  CONTRADICTOIRES.  —  CONSEIL  D'ÉTAT.  — 
VAUDITÉ  DES  OPÉRATIONS.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 
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/.  —  Est  irrecevable  le  pourvoi  def)ant  le  Conseil  d'Etat  contre  un 
arrêté  du  Conseil  du  contentieux  administratif  annulant  des  opé- 
rations électorales  pour  U  Conseil  général  ou  repoussant  des  protes- 
tations contre  des  opéi^ations  de  nomination  d'adjoint  ou  maire^ 
qui  n'est  pas  précédé  du  dépôt  de  la  requête  en  recours  au  secréta- 
riat du  contentieux  du  Conseil  d'Etat^  ou,  à  défaut,  du  dépôt  de 
cette  requête  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  selon  la 
faculté  réservée  par  Vart.  93  du  décret  du  5  août  1881 .  Le  pour- 
voi doit  être  rejeté  lors  même  qu'il  serait  justifié  de  la  déclaration 
prescrite  par  Vart.  86  du  même  décret,  (i**",  2«  et  3*  espèces.) 

//.  —  Sont  irrecevables  les  réclamations  contre  les  opérations  électo- 
rales dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  faites  après  le  délai 
de  cinq  jours  à  partir  du  recensement  du  vote.  (Décret  du  25  jan- 
vier 1879,  art.  14.)  (!'"  espèce.) 

///.  —  A  défaut  par  le  Conseil  du  contentieux  administratif  de 
statuer  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'enregistrement  des 
pièces  au  secrétariat  de  ce  Conseil  sur  le  mérite  des  protestations, 
ce  Conseil  se  trouve  dessaisi.  Le  protestataire,  informé  par  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  peut  alors  valablement  former  son  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  cinq  jours  de  la  notification 
de  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  du  contentieux  se  déclare  dessaisi. 
(5*  espèce.) 

IV.  —  Dans  ks  établissements  français  secondaires  de  l'Inde,  les 
réclamations  contre  les  opérations  électorales  doivent  être  déposées 
au  secrétariat  du  chef  de  service.  (Art.  14  du  décret  du  25  jan- 
vier 1879.)  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  Conseil  du  contentieux 
administratif,  siégeant  à  Pondichéry,  statue  sur  des  protestations 
ainsi  déposées.  {2°  espèce.) 

V.  —  Des  protestations  d^électeurs  prétendant  que  des  erreurs  se  sont 
produites  au  cours  du  dépouillement  du  scrutin,  contredites  d'ail- 
leurs par  les  attestations  des  assesseurs  du  bureau,  ne  peuvent  pré- 
valoir contre  l'autorité  du  procès-verbal.  (2'  espèce.) 

VL  —  La  part  prise  au  vote  par  des  individus  non  inscrits  à  la  liste 
électorale  ou  inscrits  après  la  clôture  ne  vicie  pas  le  scriuin  ;ily  a 
seulement  lieu  à  la  suppression  de  leurs  suffrages  pour  le  calcul  de 
la  majorité.  (2*  et  5"  espèces.) 

VII.  —  En  matière  d'élections  au  Conseil  génhnl,  il  m  i)eut  y  avoir 
de  condamnation  aux  dépens  dans  ks  instances  devant  la  juridic- 
tion compétente.  (2'  espèce.) 

VIIL  —  Ne  vicie  pas  l'élection  d'un  adjoint  k  fait  de  ce  qu'elk  a 
eu  lieu  dans  une  séance  du  Conseil  municipal  oii  il  a  été  procédé  à 
l'installation  de  conseillei's  municipaux,  alors  que  les  lettres  de 
convocation  contenaient  seulement  la  mention  de  l'élection  de  l'ad- 
joint. (4"  espèce.) 
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IX.  —  L'art.  35,  §  4,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  édicté  un  seul  cas 
d^ inéligibilité  au  Conseil  municipal.  Il  n'y  a  donc  aucun  empêche- 
ment  à  Vékction  au  Conseil  municipal  dune  commune,  d'un  can- 
didat mari  de  la  veuve  du  fils  du  maire  de  celte  commtme,  quHl  y 
ait  ou  non  des  enfants  du  premier  mariage*  (4*  ospèce.) 

X.  ~  En  principe,  n'est  pas  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
les  opérations  électorales  le  fait  que  l'un  des  quatre  assc^eurs  du 
bureau  en  ail  été  nommé  secrétaire  et  non  remplace.  (3*  ospfece.) 

A7.  —  Par  appréciation  souveraine  des  circonstances  dopérations 
électorales,  le  Conseil  dEtat,  s'appuyant  sur  la  faible  majorité 
obtenue  par  le  candidat  proclamé,  peut  en  prononcer  l'annula- 
tion en  présence  de  constatations  contradictoires  dans  le  nombre 
des  votants  au  procès-verbal  et  à  la  liste  d'émargement,  des  bulle-- 
ttns  tfvuvés  dans  Cume  et  des  suffrages  attribués  aux  candidats 
en  présence.  (6*»  espèce.) 

SECTION   TEMPORAIRE   DU   CONTENTIEUX 
Présidence  de  M.  CHANTE-GaBLLET,  président 

PEBMlfcMB   ESPECE 

Séance  du   6   mai  1899 
(Élections  au  Conseil  général  de  Tlnde) 

LE  CONSEIL  : 

Va  : 

l*'  La  requête  présentée  par  les  sieurs  Tiroucamynalder  et  Moutton- 
Séchassalaciiettiar,  demeurant  à  Pondichéry  (Inde),  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  eu  date  du  12  mars  1897,  par  leauel 
le  Conseil  du  contentieux  administratif  des  établissements  français  aans 
rinde,  statuant  sur  les  protestations  formées  par  les  sieurs  Rangayanaïker 
et  autres  contre  les  opérations  électorales  auiifiielles  il  a  été  procédé,  le 
17  janvier  1897,  dans  Vétablissement  de  Pondichérv,  pour  la  nomination 
de  deux  membres  du  Conseil  général  représentant  la  3«  liste,  et  à  la  suite 
desquelles  les  requérants  ont  été  proclamés  élus,  a  annulé  lesdites  opéra- 
tions. 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1879; 

Vu  le  décret  du  S6  février  1884; 

Vu  les  décrets  du  5  août  et  du  7  septembre  1881  ; 

Ouï  M  PiCHAT,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Oui  M.  Jagkrsghmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  ses  conclusions; 

Kn  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Sadiyappanatker  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Sadiyappanaîker  a  fait,  à  la  date  du  21  juin 
1897,  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  administratif  des  établisse» 
ments  français  de  Tlnde,  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  86  du  décret 
ci-dessus  visé  du  3  août  1881,  il  n'a  déposé  aucune  requête  on  recours  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d  État;  quci  d'ailleurs,  il  ne  Justide 
pas  avoir  usé  de  la  faculté  '{ui  lui  était  accordée  par  l'art.  93  du  décret 
précité  et  avoir  déposé  sa  requête  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux 


Digitized  by 


Google 


246  JURISPHUDENGB 

administratif  de  la  colonie;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Sadijappa- 
naîker  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Tiroucamynaiker  et  Moution-Séchas- 
salachettiar  : 

Sur  la  recevabilité  de  la  protestation  formée  par  les  siew^s  Radjayobalou- 
naîker  et  Mounistamynflîker  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  du  25  janvier  4  879, 
portant  réorganisation  des  conseils  électifs  dans  les  établissements  fran- 
çais de  rinde,  les  réclamations  des  électeurs  contre  les  opérations  électo- 
rales doivent  être  présentées  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  jour 
du  recensement  du  vote; 

Considérant  que  c'est  seulement  le  12  février  1897  qu'il  a  été  procédé, 
par  le  Conseil  du  contentieux  administratif,  au  recensement  général  des 
votes  émis  le  17  janvier  précédent,  dans  rétablissement  de  Pondichéry, 
pour  l'élection  de  deux  membres  du  Conseil  général  représentant  la 
3®  liste;  qu'ainsi  la  protestation  des  sieurs  Radjagobalou naîker  et  Mounis- 
samynaïker,  enregistrée  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif le  16  février  1897,  était  recevable; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Conseil  du  contentieux  administratif  aurait 
statué  sur  les  protestations  formées  à  la  date  du  22  janvier  1897  par  les 
sieurs  Rougayanaiker  et  aiUres,  après  l'expiration  du  dt^lai  qui  lui  est  im- 
parti : 

Considérant  qu*aucun  texte  de  loi  ou  de  décret  applicable  aux  établisse- 
ments français  de  l'Inde  n'impose  au  Conseil  du  contentieux  administratif 
de  cette  colonie  l'obligation  de  statuer  dans  un  délai  déterminé  sur  les 
réclamations  relatives  aux  élections  au  Conseil  général. 

Au  fond  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  irrégularités  graves 
ont  été  commises  au  cours  des  opérations  électorales  et  ont  porté  atteinte 
à  la  sincérité  du  scrutin;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  du 
contencieux  administratif  a  prononcé  l'annulation  de  ces  opérations; 

Décide  : 
Les  j)ourvois  des  sieurs  Tiroucamynaiker  et  Moutton-Séchassaîachettiar 
et  du  sieur  Sadiyappanaïker  sont  rejetés. 

DEUXIÈME   ESPÈCE 

Séance  du  6  mai  1899 

(Élections  au  Conseil  général  de  l'Inde) 

Vu  : 

1°  La  requête  sommaire  présentée  pour  le  sieur  Pouniamourtoula  Vin- 
cata  Soubaraîdou,  demeurant  à  Yanaon  (établissement  français  de  Tlnde), 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  trois  arrêtés,  en  date  des 
19  février  et  19  mars  1897,  par  lesquels  le  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif des  établissements  français  de  l'Inde,  statuant  sur  les  protesta- 
tions formées  par  les  sieurs  Sam'aton  Kristaya  et  autres,  contre  les  opéra- 
tions électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  17  janvier  1897,  dans  l'éta- 
blissement de  Yanaon,  pour  la  nomination  d'un  membre  du  Conseil  général 
représentant  la  deuxième  liste,  a,  après  enquête,  proclamé  élu  le  sieur 
Samaton  Kristaya  et  annulé  les  opérations  électorales. 

Vu  les  décrets  des  25  janvier  1879,  26  février  1884  et  5  août  1881 , 

Ouï  M.  Picbat,  auditeur,  en  son  rapport, 

Oui  M®  Sauvel,  avocat  du  sieur  Soubaraïdou  Kristaya,  et  M*  Le  Soeur, 
avocat  du  sieur  Samaton  Kristaya,  en  leur  observations; 
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Oui  M.  Jagersmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Conamredy  Soubaraîdou  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Conamredy  Soubaraîdou,  a  fait,  à  la  date  du 
94  juin  1897,  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  administratif  des 
établissements  français  de  l'Inde,  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  86  du 
décret  ci-dessus  visé  du  5  août  1881,  il  n'a  déposé  aucune  requête  en 
recours  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat;  que,  d'ailleurs,  il 
ne  justifie  pas  avoir  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  Tart.  93 
du  décret  précité  et  avoir  déposé  sa  requête  au  secrétariat  du  Conseil  du 
contentieux  administratif  de  la  colonie;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur 
Conamredy  Soubaraîdou  n*est  pas  recevable. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  protestations  auraient  Jù  être  rejetées  comme 
non  recevables  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  14  du  décret  du  25  janvier  1879, 
portant  réorganisation  des  conseils  électifs  dans  les  établissements  français 
de  rinde,  dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  par  le  décret' du 
5  août  1881,  les  réclamations  contre  les  opérations  électorales  doivent  être 
déposées,  pour  les  établissements  secondaires,  au  secrétariat  du  chef  de 
service  ;  que  les  protestations,  adressées  à  l'administration  de  Yanaon, 
étaient  donc  recevables  ;  que,  par  suife,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher si,  comme  il  est  allégué,  l'une  des  protestations  qui  ne  présentait  pas 
d'ailleurs  de  moyens  distincts  de  ceux  produits  dans  les  autres  réclama- 
lions,  n'émanait  pas  des  électeurs  au  nom  desquels  elle  était  formulée, 
c'est  avec  raison  que  le  Conseil  du  Contentieux  administratif  a  statué 
au  fond  sur  celles  des  réclamations  dont  l'authenticité  n'est  pas  con- 
testée. 

Sur  le  calcul  de  la  majorité  et  rattribution  des  suffrages  : 

Considérant  que,  d'après*  le  procès-verbal,  les  suffrages  exprimés  ont  été 
de  109;  que  le  sieur  Pouniamourtoula  Vincata  Soubaraîdou  a  obtenu 
56  voix  et  le  sieur  Samatom  Kristaya,  53. 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  auteurs  des  protestations  soutiennent 
que  des  erreurs  se  sont  produites  au  cours  du  dépouillement  du  scrutin  et 
que  le  sieur  Samatom  Kritaya  a  obtenu  en  réalité  56  voix  et  sou  concur- 
rent 53,  les  certiOcats  produits  à  l'appui  de  ces  allégations,  qui  sont  con- 
ti  édites  parles  attestations  de  trois  assesseurs  du  bureau,  ne  sauraient 
prévaloir  contre  Tautorité  du  procès- verbal  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  du  contentieux  administratif,  faisant  droit  aux  protestations,  a 
proclamé  élu  le  sieur  Samatom  Kristaya  et  qu'il  y  a  lieu,  en  l'absence  de 
toute  proclamation  au  procès-verbal,  de  déclarer  élu  le  sieur  Pouniamour- 
toula Vincata  Soubaraîdou. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  gue  les  sieurs  Vipary  Vincadoum,  Pouvala  Vincadou,  fils  de  Rapa- 
dou,  Mali^adou  Moudapilly,  Badougoureddy,  fils  de  Soubadou,  et  Dadala 
Sittiy,  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  deuxième  liste  d'électeurs,  ont  pris 
part  au  vote  à  la  place  de  véritables  électeurs  ;  que  par  suite  cinq  suffrages 
doivent  être  déduits  tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que  de  ceux 
obtenus  par  le  candidat  élu  ;  qu'après  cette  rectification,  le  sieur  Pounia- 
mourtoula Vincata  Soubaraîdou,  qui  ne  conserve  que  51  voix,  n'a  plus  la 
majorité  et  que  son  élection  doit  être  annulée. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Samatom  Kristaya  à  fin  de  dépens  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  matière  d'élections  au  Conseil 
général,  aucune  condamnation  aux  dépens  ; 
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Décide  : 

Art.  1*'. —  Les  pourvois  des  sieurs  Conamredy  Soubaraldou  et  Somatom 
Kristaya  sont  rejetés. 

Art.  2.  —  Les  conclussions  du  sieur  Samatorn  Kristaya  à  flti  de  dépens 
sont  rejetées. 

Art.  3.  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  du  Contentieux  administratif,  en 
date  du  19  mars  i897,  est  annulé. 

Art.  4.  ^  Le  sieur  Pouniamouttoula  Vincata  Soubaraîdou  est  proclamé 
élu. 

Art.  5.-*-  Les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé,,  le 
17  janvier  1897,  dans  l'établissement  de  Yanaon,  pour  la  nomination 
d'un  membre  du  Conseil  général  représentant  la  deuxième  liste,  sont 
annulés. 

SECTION  TEMPQRAIRE  DU  CONTENTIEUX  DU  CONSEIL  D'ETAT 
Présidence  de  M .  Tétreau 

TROISIÈME  ESPÈCE 

Séance  du    17  mars   1899 
(Élections  municipales  de  Cayenne.) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  déclaration  de  recours  faite  par  le  sieur  Hérard,  électeur  de  la 
commune  de  Cayenne  (Guyane),  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  en  date  dn  47  août  1898,  par  lequel  le  Conseil  du  Con- 
tentieux administratif  de  la  Guyane  a  rejeté  sa  protestation  contre  les 
opérations  électorales  auxquelles  il  a  élé  procédé  le  13  juillet  1898,  dans  la 
commune  de  Cayenne,  pour  la  nomination  des  adjoints  au  maire  \ 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1879; 

Vu  les  décrets  du  5  août  et  du  7  septembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  et  le  décret  du  26  juin  1884; 

Ouï  M.  NouLENS,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Jagerschmidt,  maître  des  requêtes,  commissaire  da  gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Hérard  a  fait,  à  la  date  du  12  septembre  1898, 
dans  les  délais  légaux,  au  secrétariat  du  Conseil  du  Contentieux  adminis- 
tratif de  la  Guyane,  la  déclaration  de  recours  prescrite  par  l'article  86  du 
décret  ci-dessus  visé  du  5  août  1881,  il  n'ft  déposé  aucune  requête  en 
recours  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat;  que.  d'ailleurs,  il 
ne  justifie  pas  avoir  usé  de  la  ikculté  qui  lui  était  accordée  par  l'article  93 
du  décret  précité  et  avoir  déposé  sa  requête  au  secrétariat  du  Conseil  du 
Contentieux  de  la  colonie  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  présentées  par  le 
sieur  Hérard  ne  sont  pas  recevables; 

Décide  : 
Les  conclusions  du  sieur  Hérard  sont  rejetées. 

QUATRIÈME  ESPÈCE 

Séance  du  23  décembre  1898 
[Élections  municipales  de  Saint-Bartbélemy  (Guadeloupe). 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Le  Roy  (Adolphe),  membre  du 
Conseil  municipal  de  Sainl-Barthéleniy  (Guadeloupe),  tendant  à  ce  qu'il 
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filaise  au  Conseil  annulor  un  arrête,  en  date  du  i7  février  1898^  par  lequel 
e  Conseil  du  Contentieux  administratif  de  la  Guadeloupe  a  rejeté  sa  pro- 
testation contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le 
5  janvier  1898,  dans  la  commune  de  Saint-Barthélémy  pour  la  nomination 
d'un  adjoint  et  à  la  suite  desquelles  le  sieur  Sourd  (Jean-E^rtrand)  a  été 
proclamé  élu. 

Vu  la  loi  du  5avriH884; 

Ouï  M.  PicHAT,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Chapsal,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  gouvernement  en 
ses  conclusions  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que,  dans  la  séance  où  a  eu  lieu  Télection  du 
sieur  Sourd,  comme  adjoint,  il  a  été  procédé  à  l'installation  de  deux  con< 
seillers  muuicipaux,  alors  que  la  lettre  de  convocation  contenait  seulement 
la  mention  de  Télection  d'un  adjoint  ; 

Considérant  que  ce  grief  ne  saurait  être  utilement  dirigé  contre  Télec- 
lion  de  l'adjoint  pour  laquelle  les  membres  du  Conseil  municipal  ont  été 
régulièrement  convoqués. 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  candidat  élu  et  le  maire  de  la  commune  de 
Saint-Barthélémy  seraient  alliés  au  degré  prévu  par  l'art.  35,  §  4,  de  la  loi 
du  5  avril  1884; 

Considérant  que  Fart.  35,  §  4,  de  la  loi  du  5  avril  1884  Micte  seulement 
un  cas  d'inéligibilité  au  Conseil  municipal; 

Qu  aucune  protestation  n'ayant  été  formée  contre  réfection  du  sieur 
Sourd  comme  membre  du  Conseil  municipal,  cette  élection  est  devenue 
définitive  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  requête  doit  être  rejetée; 

Décide  : 
La  requête  du  sieur  Le  Roy  est  rejetée. 

CINQUIÈME    ESPÈCE 

Séance  du  25  novembre  1898 
(Élections  municipales  de  Mana  (Guyane). 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Thébyne,  électeur  de  la  commune 
de  Mana  (Guyane  française),  et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté  en  date  du  15  février  1898,  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux 
administratif  de  la  Guyane,  statuar^t  sur  les  protestations  formées  pur  les 
sieurs  Thébyne  et  Céro  contre  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été 
procédé  le  28  novembre  1897  dans  la  commune  de  Mana,  pour  le  renou- 
vellement du  Conseil  municipal,  s'est  déclaré  dessaisi  par  suite  de  l'expira- 
tion du  délai  qui  lui  était  imparti  pour  statuer  ; 

Vu  la  loi  du  S  avril  1884  ; 

Oui  M.  Lacboix,  auditeur^  en  son  rapport  ; 

Ouï  H.  RoHiBU,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  d'après  les  art.  38  et  165  de  la  loi  du  o  avril  1884,  le 
Conseil  du  Contentieux  administratif  prononce  sa  décision  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  Tenregistremvnt  des  pièces  au  secrétariat  de  ce 
Conseil  et  que  faute  par  lui  d'avoir  statué  dans  ce  délai,  il  se  trouve  des* 
saisi  et  le  Directeur  de  l'Intérieur  informe  la  partie  intéressée  qui  peut 
former  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'État  dans  ie  délai  de  cinq 
jours ; 

Considérant  que  les  protestattons  des  sieurs  Thébyne  et  Céro  ayant  été 
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enregistrées  au  greffe  du  Conseil  du  Contentieux  adminisiratif  le  7  dé- 
cembre 1897,  ce  conseil  se  trouvait  dessaisi  à  partir  du  7  janvier  1898  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Thébyne,  ayant  formé  son  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  notification  de 
cet  arrêté,  le  pourvoi  est  recevable  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  sur 
la  protestation  du  requérant  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  bureau  électoral  ne  se  serait  trouvé  com- 
posé que  de  cinq  membres  au  lieu  de  six  ; 

Considérant  (}ue  Tun  des  quatre  électeurs  appelés,  conformément  à 
Tart.  15  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à  remplir  les  fonctions  d'assesseur,  a  été 
nommé  secrétaire  du  bureau  et  n'a  pas  été  remplacé  comme  assesseur,  il 
ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  cette  circonstance,  en  dehors  d'ailleurs 
de  toute  allégation  de  fraude,  ait  été  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
les  opérations  électorales  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  trois  électeurs  auraient  été  inscrits  sur  la 
liste  après  sa  clôture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  fait,  en  présence  de 
la  majorité  obtenue  par  les  candidats  élus,  n'a  pu  changer  le  résultat  des 
élections  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  protes- 
tation. 

Décide  : 

La  protestation  du  sieur  Thébyne  est  rejetée. 

SIXIÈHE    ESPÈCE 

Séance  du  IS  novembre  1898 
(Elections  municipales  de  Macouba,  Martinique) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Norbert-Félim,  candidat  proclamé 
élu  membre  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Macouba,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  avril  1898,  par 
lequel  le  Conseil  du  Contentieux  administratif  de  la  Martinique,  statuant 
sur  la  protestation  formée  par  les  sieurs  Decatrelle  et  Ma  contre  les  opéra- 
tions électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  27  mars  1878,  dans  la  com- 
mune de  Macouba,  pour  la  nomination  d'un  membre  du  Conseil  munici- 
pal et  à  la  suite  desquelllcs  le  sieur  Norbert  Félim  avait  été  proclamé  élu, 
a  prononcé  l'annulation  de  son  élection  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Ouï  M.  Lacroix,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Onî  M.  Drgournay,  auditeur,  commissaire-suppléant  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  lors  des  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé dans  la  commune  de  Macouba  pour  la  nomination  d'un  conseiller 
municipal,  le  nombre  des  votants  se  serait  élevé  à  150  d'après  le  procès- 
verbal  et  à  156  d'après  la  liste  d'émargements,  alors  que  le  nombre  des 
bulletins  trouvés  clans  l'urne  est  de  163  et  celui  des  suffrages  attribués  aux 
deux  candidats  est  de  167  ;  qu'ainsi  il  est  constant  que  des  fraudes  ou  des 
erreurs  ont  été  commises  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  eu  égard  à  la 
faible  majorilé  obtenue  par  le  candidat  proclamé,  c'est  à  bon  droit  que  le 
Conseil  du  Contentieux  administratif  a  prononcé  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales  ; 

Décide  : 
La  requête  du  sieur  Norbert  Félim  «st  rejetée. 
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COUR  D'APPEL  DU  SÉNÉGAL 

Présidence  de  M.  Baffie,  conseiller  doyen 

Audience  du  7  avril  1899 

SÉNÉGAL.  —  APPEL.  —  ACTE  D'aPPEL.  —  INTIMÉ  DOMICILIE  EN  PAYS  DE 
PROTECTORAT.  —  AJOURNEMENTS.  —  SIGNIFICATION  AU  PARQUET  DU 
PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  NULLITÉ. 

En  vertu  des  articks  69,  n^  9  et  70  du  Code  de  procédure  civik, 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  personne  établie  à 
l'étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  Parquet  du  Procu- 
reur général  près  la  Cour  devant  laquelle  f  affaire  est  portée  et  non 
au  Parquet  du  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement 

Bien  que  le  Code  de  procédure  civile  n'ait  pas  été  promulgué  in 
extenso  au  Sénégal  (1),  il  en  est  ainsi  dans  cette  colonie  en  matière 
commerciale,  par  l'effet  de  la  promulgation  locale  du  Code  de  corn- 
merce  dont  l'article  642  renvoie  pour  la  procédure  aux  règles  tra- 
cées au  Titre  XX  V  du  Livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de 
procédure  civile  et,  indirectement,  aux  dispositions  des  art.  69  et  70 
de  ce  Code. 

En  conséquence,  est  nulle  Ui  signification  de  l'appel  interjeté  en 
suite  d'un  jugement  rendu  en  cette  matière,  qui  a  été  faite  au  Parquet 
du  Tribunal  de  V*  itistance,  r  intimé  étant  domicilié  en  pays  de  pro- 
tectorat. 

(B***  et  C^«  c.  Mayacine  Guèye.) 

Faits.  —  Le  sieur  Mayacine  Guèye,  domicilié  à  Gandiole,  en  pays 
de  protectorat,  avait  actionné  les  sieurs  B***  et  C^*,  négociants  à 
Saînt-Loois,  devant  le  Tribunal  de  cette  ville,  à  Teffet  d'obtenir  le 
paiement  d'une  somme  de  25,220  fr.  35  et  des  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  ayant  donné  gain  de  cause  au  demandeur  par  juge- 
ment en  date  du  20  août  i898,  les  défendeurs  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement.  A  cet  effet,  Us  tirent  signifier,  à  la  date  du  i2  septembre 
1898,  un  acte  d'appel'au  Parquet  du  Procureur  de  la  République  près 
le  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis. 

Devant  la  Cour,  le  sieur  Mayacine  Guèye  a  pris,  avant  tout  débat, 
des  conclnsions  tendant  à  voir  prononcer  Ja  nullité  de  cet  acte  d'appel. 

Sur  quoi,  la  Cour,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M*  Cou- 
CHARD  pour  Mayacine  Guèye  et  de  M"  Garpot  pour  B***  et  C»*,  et  les 
conclusions  de  M.  de  Kersaikt-Gilly,  substitut  du  Procureur  général, 
a  rendu  Tarrét  suivant  : 


(1)  Arrêté  local  du  22  juin  1823.  —  OrdoDuance  du  7  janvier  1842,  art.  42; 
Décret  du  30  août  1887,  art.  13. 
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LA  COUR  : 

Donne  acte  au  concluant  de  ce  qu'il  ae  présente  volon'airement  ; 
Sur  la  nullité  de  tQppel  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  12  septembre  1898,  les  sieurs  6***  et  C"  ont 
interjeté  appel  d'un  Jugemrnt  rendu  par  le  Tribunal  de  Saint-Louis,  le 
^  avril  1898,  au  proOt  de  Mayacine  Guèye,  deineuranl  k  Gandioie  ; 

Attendu  que,  si  d'après  l'art.  69  n°  9  du  Code  de  procédure  civile^  les 
personnes  qui  sont  établies  à  Télranger  doivent  être  assignées  au  Parquet 
du  Procureur  de  la  République  près  Te  Tribunal  où  est  portée  la  demande, 
il  ne  saurait  en  être  de  mAme  lorsqu'il  s'agit  d'un  acie  d'appel  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  ayant  é|)uifé  sa  juridiction  et  la 
Cour  devant  être  saisie  sur  I  appel,  c'est  nécessairement  au  Parquet  du 
Procureur  Général  que,  dans  Tinlérét  de  la  défense,  la  signiflcation  doit 
en  être  faite  sous  la  peine  de  nullité  ('^dictée  par  l'art.  70  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Mayacine  Guèye  a  son  domicile  au  village  de  Gan- 
dioie, situé  en  pays  de  protectorat;  que  les  demandeurs  au  procès  le 
reconnaissent  eux-mêmes,  d'où  il  suit  qu«*  c'est,  non  point  au  Parquet  du 
Tribunal,  mais  bien  à  celui  du  Procureur  Général,  que  Tappel  des  sieurs 
B***  et  G»«  aurait  dû  être  signifié  ; 

Attendu,  il  est  vrai.  c[ue,  d'après  une  opinion  qui  parait  fondée  dès 
l'abord,  Je  Code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  été  promulgué  au  Sénégal, 
on  ne  saurait  y  faire  application  des  art.  69  et  70  de  ce  Code  ; 

Mais  attendu  que  le  décret  du  7  décembre  i850,  déclarant  applicable  au 
Sénégal  le  Code  de  commerce^  a  été  promulgué  dans  la  Colonie  par  arrêté 
du  3  avril  1851  (1);  qu'aux  termes  de  l'art.  642  de  ce  Code,  «  la  forme  de 
«  procéder  devant  les  Tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a 
«  été  réglée  par  le  Titre  XXV  du  Livre  II  de  la  première  partie  du  Gode  de 
«  procédure  civile  »  ; 

Attendu  que  l'art.  415  du  Code  de  procédure  civile,  auquel  renvoie 
l'art.  642  du  Code  de  commerce,  dit  :  «  Toute  demande  doit  y  être  formée 
par  exploit  d'Ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au 
titre  des  Ajournements  9;  aue  dès  lors  les  art.  69  et  70,  qui  se  trouvent 
compris  dans  le  titre  des  Ajournements,  doivent  élre  déclarés  applicables 
au  Sénégal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nul  l'acte  d'appel. 

Dit  que  l'appel  n'est  pas  recevable. 

Condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Observations.  -^  Les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus,  tirés  de  la  combi* 
naison  des  dispositions  du  Code  decommeice,  réguliôreoient  promul- 
gué au  Sénégal,  nvec  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  qui 
n'y  est  légalement  pus  applicable,  supposent  nécessairement  la  com- 
roerciulité  du  litige.  Mais  il  v  a  lieu  ae  faire  remarquer  que,  dans  la 
pratique,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  bien  que 
n'ayant  pas  force  obligatoire,  sont  prises  journellement  comme  raison 
écrite  par  les  Tribunaux  de  la  colonie. 


(1)  V.  Décret  du  29  août  1863. 


Digitized  by 


Google 


iURISPRUDENGB  323 

Article  1361 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAIGON 

Prt^sidenoe  de  M.   Raffray,  conseiller,   prërident  p.  i. 

Audience  du  28  mars  1899 

cocniNCHiNi;.  —  Cambodge.  —  i.  cqmpétewcb.  —  contributions  indi- 

RECTBS.  —  CONTENTIEUX.  —  TAXK8  A  CARAGTKRttS  DOUANIER.  —  ACTES 
ADMINISTRATIFS,  —  ARRÊTÉS  DE  GOUVERNEUR.  —  INTERPRÉTATION.  — 
LÉGaUTI,  —  APPRÉCIATION.  —  COMPÉTENCE  DE  LAUTORITÉ  JUDICIAIRE. 
—  II.  TAXES  ET  CONTRIBUTIONS.  —  TAXES  DOUANliRES,  --  TAXES  DE 
CONSOMMATION,  —  CARACTÈRES  DISTINCTIFS.  —  ARRÊTE  LOCAL.  ^  CONDI- 
TIONS DE  VALIDITÉ.  —  lH)UVOfRS  DU  CONSEIL  COLONIAL  DE  COCHINCUINE. 
«^  POUVOIRS  nu  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  L'INDO  CDINE. 

/,  —  Les  tribunaux  judiciaires  ont  pleine  juridiction  sur  le  conten- 
tieux des  contributions  indirectes,  même  si  la  réclamation  soulève 
une  question  de  validité  ou  d'interprétation  des  actes  administratifs 
servant  de  base  à  la  taxe.  Ils  peuve7it  donc  accorder  ou  refuser 
les  moyens  de  contrainte,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  l'annula- 
tion de  ces  actes. 

II.  —  Les  taxes  de  consommation  perçues  par  le  service  des  douanes 
à  Ventrée  d'un  produit  dans  la  colonie  peuvent  ne  pas  constituer 
des  taxes  douanières  si  elles  n  englobent  pas  le  territoire  entier, 
n'atteignent  pas  le  produit  à  raison  de  son  entrée  ou  de  sa  sortie  du 
lieu  sujet,  tnais  se^mment  comme  nu)de  de  perception  plus  commode, 
n'affectent  pas  directement  les  rapports  du  pays  avec  l'extérieur  et 
ne  jouent  pas  un  rôle  prolecteur  vis-à-vis  des  produits  similaires 
indigènes  :  conditions  caractérisant  par  leur  réunion  le  droit  de 
douane. 

N'offre  pas  ces  caractères  la  taxe  de  consommation  établie  sur  tes 
allumettes  chimiques  à  leur  entrée  en  Cochinchine  et  au  Cambodge 
par  l'arrêté  local  du  gouverneur  général  de  rindo-CMne  du  15  dé- 
cembre 1897. 

Sont  par  suite  non  entachées. d'illégalité  ni  d'inconstitutionnalité  le 
vote  du  tarif  de  cette  lare  par  le  Conseil  colonial,  sa  délibération 
sur  le  mode  d'assiette  et  de  perception  et  l'arrêté  qui,  rendant 
exécutoire  ces  vote  et  délibération,  n'a  pas  été  suivi  du  décret  appro- 
baJtif  exigé  pour  la  validité  de  l'établissement  d'un  droit  de  douane. 
(Douanes  et  régks  de  l'Indo -Chine  c.  Ly-Van) 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  1890,  I,  1339,  171),  un  jugement 
du  juge  de  paix  de  Saigon  qui,  statuant  en  premier  ressort  sur  )a 
réclamation  de  Ly  Van,  y  avait  fait  droit  et  ordonné,  en  se  fondant 
sur  leur  inconstitutiounalitéjares'iilution  des  taxes  qu'il  avait  versées 
an  Trésor  à  titre  de  droit  de  con?ommation  comme  réceptionnaire 
d'allumettes.  L'administratiou  des  Douanes  et  Régies  a  interjeté 
appel  de  tt*  jugement  et  le  Tribunal  de  Saigon,  présidé  par  M.  Raf* 
FRAT,  conseiller  à  la  four,  présid(  nt  p.  i.  à  Tassistance  do  MM.  Ingouf 
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et  BussAN*L  A  VALLÉE,  jiiges,  a  statué  en  ces  termes,  après  avoir 
entendu  les  conclusions  de  M.  Juheau,  substitut  du  procureur  de 
la  Rëpublîqne,  et  les  plaidoiries  de  M^  Pari?,  avocat  de  Tadminis- 
tralion  des  Douanes  et  iM^  Marquis,  avocat,  pour  Ly-van  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Sur  le  chef  du  jugement  qui  déclare  illégal  et  inconstitutionnel  t arrêté  du 
15  décembre  1897,  établissant  la  taxe  litigieuse  : 

Attendu  que  Tautorité  judiciaire  a  qualité  pour  connaître  des  actions 
relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects;  qu'elle  est  compétente  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  pouvant  s'élever  à  ce  sujet  et  qui  con- 
cernent non  seulement  les  voies  d'exécution,  mais  encore  le  fond  même 
des  droits  à  percevoir  ou  restituer;  d'où  il  suit  qu'elle  est,  naturellement 
et  nécessairement,  appelée  à  apprécier  la  validité  et  la  légalité  des  actes 
en  vertu  desquels  ces  impôts  ont  été  institués,  soit  pour  accorder  ou 
refuser,  à  Tadministration,  les  rao^rens  d'exécution  et  de  contrainte  qu'elle 
réclame  contre  les  débiteurs  récalcitrants, «soit  pour  l'obliger  à  répéter,  en 
cas  de  paiements  faits  indûment;  i 

Mais,  attendu  que  les  tribunaux  civils  qui  doivent  examiner  la  constitu- 
tionnalité  et  la  légalité  des  contributions  indirectes,  ne  peuvent  le  faire 
que  dans  les  motits  de  leurs  décisions  ;  qu'ils  ne  sauraient,  sans  sortir  de 
leurs  attributions  et  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative, 
déclarer,  dans  les  dispositifs  de  leurs  jugements,  l'illégalité  des  actes  qui 
les  ont  établis  et  en  vertu  desquels  ils  ont  été  perçus  ;  que  c'est  donc,  à 
tort,  que  la  sentence  entreprise  a  décidé,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  dans  son 
dispositif,  que  l'arrêté  du  15  décembre  1807  était  illégal  et  inconstitu- 
tionnel, et  ce,  alors  même  que  l'arrêté  dont  s'agit  présenterait  réellement 
et  efTectivement  ce  double  caractère;  qu'elle  aurait  dû  se  borner  à  le  cons- 
tater dans  ses  motifs,  pour,  ensuite,  dans  son  dispositif,  ordonner  pure- 
ment et  simplement  la  restitution  des  droits  qu'elle  considérait  comme 
indûment  payés  ; 

Sur  le  chef  du  jugement  qui  ordonne  la  répétition  : 

Attendu  que,  pour  trancher  ce  point  particulier,  il  importe,  au  préa- 
lable, de  rechercher  quels  peuvent  être  les  éléments  essentiels  et  caracté- 
ristiques des  droits  de  douane  ;  que,  ce  fait,  il  sera  alors  plus  aisé  de  voir 
si  la  taxe  litigieuse  entre  ou  non  dans  cette  catégorie  de  droits  et  si,  en 
conséquence,  il  était  possible  au  Conseil  colonial  de  voter  le  tarif  de  cette 
taxe,  puis  de  délibérer  sur  son  mode  d'assiette  et  de  perception,  et  si, 
enfin,  le  gouverneur  général  pouvait  ordonner  Pexécution  provisoire  de 
ces  vote  et  délibération  par  son  arrêté  du  15  décembre  1897,  le  tout  en 
conformité  des  prescriptions  des  articles  32  et  33  du  décret  du  8  fé- 
vrier 1880.  modifiés  par  les  décrets  du  6  octobre  1887  et  28  septembre  1888; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  la  qualité  des  agents  préposés  à  la  percep- 
tion des  taxes  et  contributions  ne  saurait  en  rien  modifier  le  caractère 
propre  et  inhérent  à  ces  impôts;  que,  sans  cela,  on  arriverait  à  dire  que  les 
droits  d'entrée  perçus  dans  certaines  villes,  en  France,  par  les  préposés  do 
de  l'octroi,  constituent,  non  des  taxes  indirectes  appartenant  à  l'Etat,  mais 
des  droits  d'octroi  revenant  à  ces  communes: 

Attendu,  en  outre,  qu'une  taxe  n'est  pas  nécessairement  douanière  par 
ce  fait  seul  Qu'elle  atteint  les  objets  assujetis  sur  tous  les  points  d'un  terri- 
toire et  englobe  le  périmètre  entier  de  ce  territoire  ;  que,  s'il  en  était 
ainsi,  la  plupart  des  contributions  indirectes,  aussi  bien  celles  existant  en 
France  que  celles  spéciales  aux  colonies,  seraient  des  droits  de  douane, 
puisque  ces  contributions  frappent  les  produits   qui  y  sont  soumis,   sur 
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tous  les  points  du  territoire  de  ia  Frauce  ou  des  colonies  et  englobent  le 
périmètre  entier  de  ces  divers  territoires  ; 

Attendu,  encore,  qu'une  taxe  n'a  pas,  ipso  facto,  un  caractère  douanier, 
par  cela  seul  qu'elle  affecte  les  rapports  d'un  pays  avec  l'extérieur;  que  ce 
caractère  se  retrouve  dans  presque  toutes  les  taxes  indirectes,  quelles 
qu'elles  soient,  lorsqu'on  les  examine  par  rapport  à  l'inlluence  écono- 
mique et  commerciale  qu'elles  peuvent  exercer  ; 

Mais,  attendu  que,  pour  être  douanière,  une  taxe  doit  réunir  les  condi- 
tions suivantes  : 

l»  N'atteindre  les  produits  assujettis,  sur  tout  un  territoire,  qu'à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  de  ce  territoire  ; 

2^  Ne  les  atteindre  qu'à  raison  même  de  cette  entrée  ou  de  celle  sortie  ; 

3^  D'affecter,  de  la  sorte,  mais  directement,  les  rapports  d'un  pays  avec 
l'extérieur  ; 

Qu'à  ces  trois  conditions,  il  convient  d'en  ajouter  une  dernière,  la  pro- 
tection ;  que  s'il  est  exact  que  le  caractère  protecteur  n'est  pas  de  l'essence 
des  droits  de  douane,  cela  n'est  vrai  que  d'une  manière  générale  ;  qu'il  y 
a,  en  effet,  certains  droits  de  douane  qui  ont  un  caractère  purement  fiscal, 
par  exemple  les  droits  de  statistique  ;  mais  au'il  est  difficile,  par  contre, 
de  concevoir  certains  autres,  tels  les  droits  d  entrée  sur  produits  manufac- 
turés qui  n'aient  pas  un  caractère  protecteur;  que  ces  droits,  qu'ils  soient 
prohibitifs  ou  simplement  différentiels,  ne  sont  pas  autre  chose,  au  fond, 
que  des  droits  protecteurs,  à  des  degrés  divers,  plus  ou  moins  efficaces  ; 
que  cela  semble  vrai,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  similaires  dans 
1  intérieur  du  rayon  douanier;  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  la  protection 
semble  toujours  exister,  sinon  en  fait,  du  moins  en  droit,  puisqu'elle  est 
susceptible,  dans  une  mesure  quelconque,  de  faire  naître  des  industries 
jusque-là  inconnues;  que  ce  qui  vient  d'être  dit,  pour  les  droits  d'entrée 
sur  les  produits  manufacturés,  pourrait  également  se  soutenir,  pour  tous 
autres  droits  d'entrée,  même  ceux  relatifs  aux  matières  premières  n'ayant 
pas  de  similaires  à  l'intérieur,  car  alors  les  droits  en  question  protègent, 
au  moins  indirectement,  les  produits  indigènes,  sinon  similaires,  du 
moins  analogues,  tels  les  succédanés  ; 

Qu'ainsi  donc  les  droits  de  douane,  du  moins  ceux  spécialement  connus 
sous  la  dénomination  de  droits  d'entrée,  paraissent  devoir  posséder,  par 
essence  et  non  à  titre  purement  indicatif,  un  caractère  protecteur,  soit  en 
faiU  soit  simplement  en  droit,  ce  qui  revient  au  même,  juridiquement 
parlant; 

Attendu  que,  ces  principes  posés,  il  y  a  lieu  d'examiner  maintenant  la 
constitutionnalité  et  la  légalité  de  l'arrêté  du  15  décembre  1897  :  que  cet 
arrêté  établit  deux  taxes  bien  distinctes,  l'une  dite  de  timbre  et  l'autre  de 
consommation  ;  que  la  taxe  dite  de  timbre  qui  ne  frappe,  sur  tout  le 
territoire  de  la  colonie,  que  les  allumettes  étrangères,  les  atteignant 
uniquement  à  leur  entrée  dans  le  pays,  et  ce,  à  raison  de  leur  pro- 
yenance  purement  étrangère,  afTecte  ainsi,  directement,  les  rapports  de 
la  colonie  avec  l'étranger  et  joue,  à  regard  des  produits  similaires  français, 
d'origine  soit  métropolitaine,  soit  coloniale,  soit  locale,  un  rôle  évidem- 
ment protecteur  ;  que  cette  taxe  parait,  sans  conteste  possible,  une  véri- 
table taxe  douanière  et  que,  pour  ce  motif,  elle  n'a  pu  être  valablement 
établie  par  l'arrêté  précité  du  15  décembre  1897;  qu'il  doit  en  être  ainsi 
alors  même  qu'il  serait  démontré  qu'elle  aurait  été  approuvée  par  le 
décret  simple  du  30  décembre  1898,  les  tarifs  douaniers  ne  pouvant,  aux 
termes  des  articles  3  et  4,  combinés,  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  être 
modifiés  que  par  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique 
au  rapport  des  deux  ministres  du  Commerce  et  des  Colonies  ; 

Mais  que,  loin  d'avoir  été  approuvée,  il  est  au  contraire  permis  de  sup- 
poser qu'elle  a  été  désapprouvée  par  le  Ministre  des  Colonies,  car  le  jour 
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même  où  le  d(^cret  du  30  décembre  4898  élait  promulgué,  par  son  inser^ 
tion  à  Y  Officiel  de  la  colonie  du  9  février  1899,  paraissait  dans  le  même 
journal  un  nouvel  arrêté,  pris  le  7  février  1899,  oui  supprimait  cette  taxe 
de  timbre  et  la  remplaçait  par  une  autre,  de  môme  quotité,  il  est  vrai« 
mais  qui  atteint  indistinctement  ot  également  les  allumettes  de  toutes  pro* 
venances.  indigènes  ou  autres  ; 

Mais,  attendu  que  Tillégalité  de  Parrété  du  ib  décembre  1897  n'est  que 
partielle  et  doit  être  restreinte  à  la  taxe  (précitée,  dite  de  timbre,  qui  du 
reste  n'est  pas  en  cause  ;  qu  elle  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  taxe 
de  consommation,  seule  pajée  par  Ly-van  et  dont  il  réclame  le  seul  rem- 
boursement; que  cette  seconde  taxe,  en  efTet,  ne  frappe  pas,  sur  tout  le 
territoire  de  la  colonie,  les  allumettes  assujetties  uniquement  &  leur  entrée 
et  à  raison  de  leur  entrée  ou  importation  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  ce 
droit  n'est  perçu,  à  l'entrée^  que  partiellement  et  à  l'écard  seulement  des 
allumettes  de  provenance  extérieure,  non  à  cause  de  leur  outrée  ou  im- 
portation, mais  simplement  comme  mode  de  perception  plus  commode  et 
plus  facile,  tant  pour  les  produits  soumis  au  droit  aue  pour  radminiltra- 
tion  ;  que,  loin  d'être  exclusivement  perçue  de  cette  façon,  la  taxe  liti- 
gieuse est  au  contraire  l'objet  de  perceptions  intérieures  x  que  c'est  ainsi 
qu'en  1898,  il  a  été  encaissé  tant  en  Gochinchine  et  au  Cambodge  qu'en 
Annam  et  au  Tonkin  pour  156,306  piastres  95  cents  de  droits  de  consom- 
mation sur  les  allumettes  chimiques  ;  que  sur  ces  156,306  piastres 9K  cents, 
86,176  piastres  ont  été  perçues  en  Gochinchine  et  au  Cambodge,  directe- 
ment, à  l'intérieur,  et  par  la  régie  des  contributions  ellc'-même;  que  52,876 
piastres  93  cents  ont  été  perçues,  en  Annam  et  au  Tonkin,  dans  les  mêmes 
conditions  que  ci-dessus  ;  que  ces  mêmes  droits  n'ont  été  perçus,  a  l'en- 
trée en  Gochinchine  et  au  Cambodge,  par  la  douane,  pour  compte  de  la 
régie,  que  pour  17,253  piastres  73  cents  seulement;  que  o'est  là  ce  qui 
résulte  d'un  état>  non  contesté,  versé  aux  débats  par  TAdministration  des 
douanes  et  régies  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  importe  de  faire  observer  que  si  la  t&xe  de  con- 
sommation sur  les  a'iumettes  affecte  les  rapports  de  U  colonie  avec  l'ex- 
térieur, ce  n'est  que  très  indirectement  et  au  môme  titre  que  presque 
toutes  les  autres  taxes  ou  contributions  indirectes  ; 

Attendu  enfin  qu'elle  joue  si  peu  Un  rôle  protecteur  vis<-à^vis  des  pro- 
duits similaires  indigènes  qu'elle  frappe  indistinctemdnt  et  également 
toutes  les  allumettes  chimiques,  aussi  bien  celles  de  provenance  extérieure 
que  celles  de  fabrication  indo-chinoise  ;  qu'en  effet,  les  allumettes  fabri- 
quées en  Annam  et  au  Tonkin,  pays  formant  l'union  indo-chinoise,  sont 
astreintes  au  même  droit,  en  vertu  d'un  arrêté  du  1"  juin  1897  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  surabondamment  que  le 
Conseil  colonial  a  pu  valablement  voter  le  tarif  de  la  taxe  en  question,  et 
que  ce  vote  est  devenu  définitif  et  exécutoire  pour  n'avoir  pas  été  annulé 
dans  le  délai  d'un  mois,  pour  excès  de  pouvoirs,  violation  de  lois  ou  de 
règlements  ayant  force  de  lois;  que  ce  même  Conseil  avait  qualité  pour 
délibérer  ensuite  sur  son  mode  d'assiette  et  de  perception  et  qu'enun  lo 
gouverneur  général  a  pu  régulièremnnt  rendre  ces  vote  et  délibération 
provisoirement  exécutoires  par  son  arrêté  du  15  décembre  1897  ;  que,  loin 
ilAvoir,  dans  la  circonstance,  violé  les  prescriptions  des  articles  32  et  33 
du  décret  du  8  février  1880,  modifiée»  par  les  décrets  du  6  octobre  1897  et 
28  septembre  1898,  ils  en  ont,  au  contraire,  fait  une  juste  application; 
d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a  condamné  l'Administra  « 
tion  dôs  douanes  à  rembourser  à  Ly-van  la  somme  de  2,824  piastres  52 
cents,  laquelle  avait  été  régulièrement  et  valablement  perçue  ; 
Par  ces  motifs  : 

Reçoit  l'Administration  des  douanes  appelante,  rant  en  la  torme  qu^au 
fond,  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Saïgon  le  4  février  IBM  ; 
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InGnae  ledil  jugement  ; 

Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  le  prenf)ior  ju|;e  aurait  dû  faire, 
déboute  Ly-van  de  toutes  ses  demandes,  flnn  et  conclusions  ; 

Décharge  rAdminislration  des  douanes  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ; 

Et  condamne  î.y-van  en  tous  les  dépens. 

Omeevations.  -- 1.  LoR  tribunaux  judiciaires  ont  pleine  juridiction 
•ur  le  conteitiieux  des  eontrlbutiont  indirootcs,  môme  %\  In  rëclam»- 
lion  soulève  une  question  d'interprétation  dot  actes  administratifs 
eertant  de  base  h  la  toxe,  ou  d'appréciation  de  leur  légalité.  Celte 
dérogation  uppnrente  aux  règles  ordinaires  de  la  séparation  des  pou« 
voire  tient  à  la  nature  môme  des  actes  sur  iesquelA  Tautorité  Jodi  • 
Claire  est  appelée  h  se  prononcer.  Ils  constituent  le  titre  de  percep" 
tion  contre  les  redevables,  la  base  de  leur  obiig^ttiOQ  prétendue.  Lea 
tribunaux  juges  de  cette  obligation  sont  aussi  les  juges  du  titre  d'oà 
elle  dérive,  de  son  inleipiétation  s'il  est  ambigu,  de  sa  légalité  si  on 
conteste  son  caractère  obligatoire.  De  nombreuses  décisions  ont  é\(t 
rendues  dans  ce  i^ens  par  le  Conseil  d'Ëtati  la  Cour  de  Cassation  et  le 
Tribunal  des  contlils.  (Voyez  notamment  Tribunal  des  conflits,  12 
avril  18(56.  Chemin  de  fer  de  Lyun.  Conseil  d'Etat,  28  février  1867, 
D.  67-3-11.  t  allez,  V»  Impôts  Indirect»,  n»  489.  Laferrière,  Iraité  de 
la  juHdiciion  adminUirative.  â'  odit.,  t.  K  p*  696.)  Mais  il  n'appar* 
liant  pas  ti  Tautoiité  judiciaire  d'apprécier,  isolémoot  du  fond|  une 
action  qui  conlusleiait  la  légalité  d'un  acte  administratif,  dans  une 
matière  dont  la  connaissance  serait  réservée  à  l'autorité  administra- 
tive. L'nolorité  jnd  claire  n^  vériflera  donc  pas  la  légalité  des  actes 
administratifs  pour  prononcer  rannuintion  de  ces  actes;  elle  décidera 
seulement  s'ils  sont  de  nature  à  faire  légalement  obstacle  au  droit  à 
rencontre  duquel  il  en  sera  excipé,  ou  nien  k  servir  de  base  légale 
aux  obligations  p<iur  l'exécution  def^quelles  rintervention  et  la  sanc« 
tion  Judiciaires  seront  réclamées  (Datioz,  V»  Compétence  Administra'* 
tive,  supplément;  n"»  283  et  note  de  M.  l'avocat  général  lleverchon 
BOQS  Heq.«  11  décembre  1876.  D.  77-1-».) 

II.  Dans  l'eiipèce  rapportée,  la  question  de  savoir  quel  était  le  carne* 
tère  dn  In  taxe  litigieuse  a  été  résolue  en  sens  Inverse  par  le  juge  du 
premier  et  le  juge  du  second  degré  ;  elle  est  fort  délicate.  Nous  nous 
trouvons  eu  prOsence  de  deux  décisions  qui  Tuutt  et  l'autre  ont  siatuô 
en  droit  et  qui  sappuiesil  l'une  et  Tautrc  sur  dos  arguments  très 
sôrieux.  Le  rapport  de  .M.  le  confeiller  Durand  r|ue  nous  avons  donné 
soiisCiv.  Cass.,  lo  mars  1808  Trihune,  1898,  I,  1176,  lil)*  a  précis*^ 
très  nettement  les  si;:nes  distitictifs  de  la  taxe  do  consommation  et  des 
droits  dits  d'imporlalion.  Les  droits  d  octroi  de  mer  et  d* importation 
atteignent  sans  i.islinctiuu  d'origiiiu  toutes  les  marchandises  entrant 
dans  la  colonie,  c'est-  i-dire  aussi  bien  les  murchandiseï  fruiçui^cs 
que  les  marchandises  étrangères  ;  ils  nn  dillerunt  entre  eux  que  par 
la  destination  donnée  aux  fonds  qui  en  proviennent  :  les  droits  d'im- 
portation ligurenl  au  budget  de  la  colonie  au  môme  titre  que  les  droits 
de  douane  ;  au  contraire^  le  produit  àc  rociroi  de  mer  est  réparti  ontre 
les  communes,  suivant  des  règles  variables.  Indépeudamment  de  ces 
droits^  il  existe  dauii  ccrtaiies  colonies  def>  droits  de  consommation 
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intérieure  ou  de  fabrication  sur  des  objets  déjà  fortement  taiésà  l'im- 
portation. Mais  il  n*y  a  aucune  relation  entre  le  taux  et  le  mode  d^éta- 
blissemeat  de  ces  impôts  intérieurs  et  le  Uiux  des  droits  d'octroi  de 
mer.  (Pandecles  françaises,  V*  Octroi  de  mer,  n«*  243  et  suiv.  —  Pal- 
lain,  l^s  Douanes  françaises^  I,  p.  170.)  Il  résulte  des  constatations  du 
jugement  du  tribunal  de  Saîgon  que  la  taxe  établie  sur  les  allumettes 
chimiques,  introduites  en  Cocbincbine,  n'atteignait  pas  les  allumettes 
d'une  façon  uniforme,  a  l'entrée  dans  la  colonie,  et  était  perçue  partie 
à  l'entrée,  partie  à  l'intérieur,  sur  divers  points  de  Tunion  indo-chi- 
noise.. De  plus,  cette  taxe  frappe  indistinctement  les  allumettes  du 
commerce  extérieur  et  les  produits  similaires  indigènes.  Ce  son!  là 
autant  de  raisons  de  décider,  conformément  à  l'arrêt  de  4898,  que 
nous  sommes  en  présence  d'une  taxe  de  consommation  et  non  pas 
d'une  taxe  douanière. 


Article  1362 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou-Baréme,  président 

Audience  du  23  mars  1899 

TONKIN.  —  DOUANES  ET  RÉGIES.  —  ALCOOLS  DE  RIZ.  —  FABRICATION  ET 
VENTE  CLANDFSTINES.  —  PRÉJUDICE.  —  DÉBITANT  GÉNÉKAL.  — DOMMAGES 
INTÉRÊTS.  —  DEMANDE.  —  MANDAT  EN  JUSTICE  DES  DOUANES  ET  RÉGIES. 

—  RECEVABILITÉ.    —    AMENDE.  —  RÉPARATION    CIVILE.    —    BASE-     — 
ART.   1382  CODE  CIVIL.  —  POUVOIRS    DU  GOUVERNEUR.  —  ARRÊTÉ  LOCAL. 

—  ILLÉGALITÉ. 

La  fabrication  et  la  vente  clandestines  des  alcools  de  riz  y  indé- 
pendamment des  peines  qu'elles  entraînent  y  exposent  leur  auteur  à 
des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  débitant  général  de  la  province. 

L'administration  des  Douanes  et  Régies,  qui  a  concédé  aux  débi- 
tants généraux  le  monopole  de  la  vente  de  l'alcool,  est  recevable  à 
poursuivre  au  nom  de  ses  concessionnaires  la  répression  des  contra- 
ventions et  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

L'amende  en  matière  de  douanes  constitue  une  réparation  civile 
pour  le  préjudice  causé  à  VÉtat  ou  à  V Industrie  nationale.  Elle  n'ex- 
clut pas  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  débi- 
tant général  qui  a  été  lésé  par  la  fraude^  dont  le  quantum  ne  peut 
être  de  piano  déterminé  par  un  arrêté  du  Gouverneur ^  à  rencontre 
du  principe  de  l'art.  1382  du  Code  civil  applicable  au  Tonkin,  qui 
seul  régit  la  matière  suivant  V appréciation  du  juge. 

(Douanes  et  régies  de  riudo-Chine  ot  Ministère  public  c.  Pham-Tuyen.) 
Ainsi  statué  après  plaidoirie  de  M^  Devaux,  avocat- défenseur. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  23  février  1899,  de  Bertrand  André, 
préposé  des  Douanes  et  Régies,  rAd'niuistration  desdites  Douanes  et  Ré^'ieâ 
a  fait  assigner  le  nommé  Pham-Tuyen  pour  répondre  aux  Ûus  du  procès- 
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verbal  en  date  du  7  février  1899  et  notamment  à  la  détention  de  quatre 
jarres  d*aIcooi  et  d'astensiles  propres  à  fabriquer  de  l'alcool  ;  s'entendre 
poar  ce  fait  condamner  aux  peines  de  droit  et  à  mille  piastres  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  débitant  général  de  la  province;  s'entendre  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  saisis  et  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende  suivant  la  gradation  établie 
par  la  loi  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Sur  la  contravention  reprochée  à  Pham-Tuyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  du  7  février  dernier, 
dressé  par  Py  Rémj,  préposé  des  Douanes  et  Régies  ;  Finaud  Marcel,  agent 
assermenté  et  commissionné  du  fermier  général  des  alcools  de  la  province 
de  Xinh-Binh,  et  Quoach-Trich,  agent  assermenté  du  môme  fermier  géné- 
ral, lesquels  se  sont  fait  assister  du  garde  principal  Éberling,  qu'une  per- 
quisition opérée  au  domicile  de  Pham-Tuyen  a  amené  la  découverte  de 
dix  jarres  de  riz  en  fermentation  (environ  deux  cents  kilos],  d'un  tuyau  en 
banobou  à  usage  de  serpentin,  de  deux  marmites  en  cuivre  à  asage  de 
réfrigérant,  de  deux  jarres  d'alcool  de  la  contenance  totale  de  quatorze 
litres,  dont  six  à  45<^  et  huit  à  37»;  enfin  de  deux  autres  jarres  contenant 
environ  un  litre  de  vin  dit  «  de  Chine  »,  titrant  20»; 

Attendu  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  établi  que  Pham- 
Tuyen,  malgré  son  affirmation  contraire,  était  bien  présent  à  son  domi- 
cile lors  de  la  perquisition  et  était  bien  le  véritable  détenteur  des  matières 
et  ustensiles  ci-dessus  spécifiés  ; 

Attendu  en  outre  qu'une  lettre  de  M.  le  Résident  de  France  à  Ninh-Binh 
à  M.  Pinard,  agent  général  de  la  ferme  des  alcoolâ,  fait  connaître  que 
Pham-Tuyen  n'a  jamais  nié  les  faits  qui  ont  motivé  le  procès-verbal  sus- 
visé,  mais  s'est  borné  à'réclamer  de  l'indulgence  pour  sa  faute; 

Attendu  donc  que  des  constatations  rapportées  au  procès-verbal,  et  que 
n'ont  fait  que  confirmer  l'enquête  et  les  renseignements  donnés  par  M.  le 
Résident  de  France,  il  résulte  la  preuve  que  Pham-Tuyen  a  été  trouvé,  le 
7  février  dernier,  se  livrant  à  la  fabrication  clandestine  de  l'alcool  de  riz, 
fait  prévn  et  puni  par  l'article  10  de  l'arrêté  du  1"  juin  1897,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  —  Quiconque,  sans  y  avoir  été  autorisé,  se  livrera  à  la  fabri- 
«  cation  des  alcools  de  riz  on  tous  autres  spiritueux,  sera  puni  d'une 
«  amende  de  deux  cents  à  mille  piastres  et  d'un  emprisonnement  de 
«  quinze  jours  à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Les 
a  ustensiles  servant  à  la  fabrication,  les  substances  en  macération,  les 
•>  alcools  et  leur  contenant  seront  saisis  et  confisqués  au  profit  de  la 
«  Régie.  ') 

Sur  la  demande  en  paiement  de  la  somme  de  mille  piastres  à  titre  de  dom- 
mages ^térêts  envers  te  débitant  général  de  la  province  : 

En  la  forme, 

Attendu  que  Pham-Tuyen  conteste  à  l'Administration  des  Douanes  et 
Régies  qualité  pour  former  cette  demande  au  nom  du  débitant  général  et 
invoque  la  règle  que  «  nul  ne  peut  plaider  par  procureur  »  ; 

Attendu  qu'on  peut  tout  d'abord  se  demander  si  rAdministration  des 
Douanes  et  Régies,  en  poursuivant  la  répression  des  contraventions  com- 
mises aux  arrêtés  réglementant  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools,  en 
demandant  en  justice  la  réparation  civile  du  dommage  causé  à  elle-même 
ou  aux  débitants  généraux,  en  conséquence  des  faits  contraventionnels, 
c'est-à-dire,  soit  la  condamnation  à  l'amende,  soit  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts, n'agit  pas  pour  son  propre  compte,  dans  son  intérêt,  sauf 
à  verser  eutre  les  mains  desdits  débitants  ou  leurs  agents,  en  vertu  des 
engagements  pris  par  elle,  la  totalité  des  dommages-intérêts  alloués  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  débitants  généraux  auxquels  a  été  concédé  le 
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monopole  de  l'acbal  et  de  la  vonto  de  l'aicool,  qui  sont  les  délégués  de 
l'Administration  des  Douanes  et  Régies  à  la  perception  de  iMmpôt  qui 
frappft  cette  matière,  n'agissent  (^u'au  nom  de  ladite  administration»  ainsi 
que  l'exprime  expressément  rariiolt)  58  de  l'arrêté  du  15  septembre  1898; 

Attendu  que,  par  suite,  TAdministration  des  Douanes  et  Régies,  en 
demandant  allocation  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  aux 
débitants,  ses  délégués,  auxquels  elle  a  garanli  la  réparation  de  ce  pré|ju-^ 
dice,  tout  au  moins  la  poursuite  eu  justice  de  celte  réparation,  agit  bien 
pour  son  propre  compte; 

Attendu  que  le  droit  pour  TAdministralion  des  Douanes  et  Régies  de 
poursuivre  par  elle-même  la  condamnation  à  Tamende  et  à  la  confiscation 
des  contrevenants  en  matière  d'alcool,  n'a  jamais  éié,  ne  peut  être  sérieu- 
sement contesté  ; 

Attendu  cependant  que  cette  amende  et  celte  confiscation  constituent  de 
véritables  réparations  civiles  dont  profilaient  autrefois  en  tout  ou  en  partie 
les  débitante  généraux  des  alcools  : 

Attendu,  en  elTet,  que  Tartiole  60  de  Farrété  du  l**' juin  1897,  attribuait 
au  débitant  de  la  province  1/8  du  produit  disponible,  des  amendes,  tran- 
sactions et  confiscations  ; 

Or,  attendu  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  q»ie  l'extension  de 
Tamende,  lorsque  celle-ci  est  reconnue  insuffisante  à  réparer  le  préjudice 
causé,  tant  à  TAdministration  des  Douanes  ft  Régies  qu'aux  débitants,  sc^ 
délégués; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  règle  que  «  nul  ne  peut  plmdtir  par  pro- 
cureur »,  n'ei>t  pas  aussi  absolue  que  voudrait  le  faire  admettre  le  contre- 
venant ; 

Attendu  qu'il  n'est  p;is  contestable  que  toute  personne  peut,  au  lieu 
d'intenter  par  elle-même  les  actions  judiciaires  qlii  l'intéressent,  cbargcr 
un  mandataire  de  former  pour  son  compte  une  demande  en  justice; 

Attendu  que  le  vœu  de  I  aiticle  61  du  Code  de  procédure  civile,  dans  sa 
partie  qui  exige  qua  l'exploit  d'ajournement  énonce  les  nom,  et  profession 
du  demandeur  et  qui  contient  l'essence  de  la  règle  que  nul  ne  peut  pUMer 
par  procurûur  est  pleinement  rempli  lorsçiUe  rnssignntion  énonce  à  la  foift 
et  le  nom  du  mandataire  qui  agit  en  justice,  et  le  nom  du  mandant  pour 
le  compte  de  qui  l'instance  est  poursuivie  ; 

Or,  attendu  que  l'exploit  susvisé  du  23  février  a  été  signifié  à  la  requête 
de  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  et  que  la  somme  de  mille 
piastres  à  litie  de  domma^esHntérôts  a  été  demandée  p'tur  le  débitant 
général  de  la  province  ;  qu'il  s'agit  dès  lors  de  recnercber  seulement  si 
l'Administration  des  Douanes  et  Régies  a  eu  mandat  de  former  celte 
demande  pour  le  débiiant  général  de  la  piovince  de  Ninb-B  nh  ; 

Attejidu  que  lurticle  ^l\  do  l'arrôlé  du  1«*^  Juin  1897,  placé  sous  la 
rubrique  «  de  la  procédure  judiciaire  »  dis|>ose  que  rassignatîon  sera 
donnée  pour  la  plus  prochaine  audience,  en  tenant  compte  des  délais  de 
distance  s'il  y  a  lieu  ;  qu'elle  mentionnera  les  articles  dont  l'application 
est  demandée  et  la  somme  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  débi* 
tant  de  la  province  ;  que  lartirle  36  du  môme  arrêté  cxpusc  à  son  tour  que 
«  la  Régie,  chargée  de  la  poursuite  des  contraventious  et  des  délits,  sera 
représentée  dc\ant  le  Tribunal  qui  connaît  de  Taifaire  par  un  ioncUonnaiie 
ou  agrnt  de  celle  adminislralion  qui  5-era  admis  à  soutenir  ses  intérêts  cl 
ceux  du  débitant,  qui  pourra  déposer  des  conclusions  écrites  s'il  est  néces- 
saire »  ; 

Attendu  que  l'arlicle  18  de  l'arrêté  du  15  Keptembre  1898  n'a  point 
abrogé  ces  disposilions.  les  a,  au  contraire,  confirmées;  que  ces  dit^posi- 
lions  ont  créé  un  lien  de  mandat  légal  entre  le  débitant  général  de  la  pro- 
vince et  l'Administration  des  Douanes  et  Régies,  et  ce  au  profit  du  débi- 
tant général,  de  telle  sorte  que  l'Administration  des  Douanes  et  Héglds  a 
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non  seulement  le  droit,  mait  le  devoir  de  comprendre  dam  son  assignu- 
lion»  dans  sa  demande,  le  montont  des  donimages-inléréts  réclamés  par  le 
débitant  général  ; 

Attendu  que  ce  mandat,  légalement  établi  par  Tarrété  du  !•' juin  1897. 
n^a  rien  de  contraire  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'il  était 
mi^nie  nécessaire,  si  Ton  envisage  que  les  intérêts  de  l'Administration  des 
Douanes  et  Régies  et  ceux  du  débitant  de  cbaque  provnce  sont  Intime- 
ment liés,  que  Tallocation  de  dommages-ialîtréts  au  débitant  doit  reposer 
sur  la  constatation  de  U  fraude  et  sa  reconnaissance  en  justice  ;  que  ces 
dommages-intérêts  sont«  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'extension  de  lamende,  pre- 
mier élément  de  réparation  civQe  ; 

Attendu  donc  que  Tetceptlort  soulevée  est  irrecevable, 

Au  lond  : 

Attendu  que  le  fait  de  fabrication  clandestine  d*alcool|  retenu  &  la  charao 
do  Pharo-tuyen,  cause  au  débitant  général  des  alcools  de  la  province  de 
Ninh-Binh  un  préjudice  certain,  d'autant  plus  considérable  que  la  fabrica^ 
lion  a  été  plus  importante,  la  quantité  d'alcool  distillé  et  vendue  en  fraude 
plus  grande; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'amende  constitue  déjà  un  élément  de  répara- 
tion civile  ; 

Mais,  attendu  que  l'arrêté  du  Itt  septembre  1898  (art.  !•'),  L  0.  du 
22  septembre  1898,  n*"  77,  p*  769,  modiRadt  celui  du  l*r  juin  1897,  a 
donné  aux  amendes  une  affectation  spéciale,  les  répartissant  entre  les 
caisses  locales  de  retraites  civiles,  le  tonds  commun,  les  cbefs»  les  saisis- 
sants et  verbalisants,  répartition  à  laquelle  le  débitant  général  n'est  pas 
appelé,  de  telle  sorte  ou  il  ne  reçoit  pas  la  moindre  réparation  du  pr^u- 
dice  qui  lui  est  causé  du  fait  des' fraudeurs  ; 

Attendu  que,  pour  estimer  le  montant  des  dommage^-lntététs  à  allouer, 
il  faut  tenir  compte  de  l'importance  du  préjudice  causé  ; 

Attendu  que  l'article  r)8  de  Tarrêlé  du  15  septembre  1898  édicté  que  le» 
tribunaui  pourront  accorder  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  inférieur  au  montant  de  l'amende  encourue  ;  que 
les  juges  ne  pourront  pas  refuser  ou  modérer  les  dommages-intérêts  dans 
le  cas  où  leur  allocation  est  prévue  aux*  arrêtés  et  règlements  spéciaux  k 
chaque  tédiè  ; 

Mais,  attendu  aue  cette  disposition  est  contraire  nu  principe  posé  par 
l'article  1382  du  Code  civil,  rendu  applicable  dans  la  colonie  par  clécret»  et 
quun  arrêté  du  Gouverneur  Général  n'a  pu  modiRer  ;  que  mettre  en  appli- 
cation Tarticle  58  précité  de  l'arrêté  du  1"  juin  1897,  c'est-à-dire  allouer 
deH  dommages-intérêts  sans  constatation  de  préjudice,  ou  supérieurs  à  la 
valeur  du  préjudice  causé,  serait,^  à  l'occasion  du  mémo  fait  délictueux, 
greffer  une  peme  sur  une  autre,  violer  la  règle  «  Non  bis  m  idem  »>  et,  sous 
motif  de  réparation  civile,  prononcer  une  peine  supplémentaire  au  profit 
des  débitants  généraux  ; 

Attendu  que  c'est  donc  l'article  1382  du  Gode  civil  qui  doit  servir  de  base 
à  l'évaluation  des  dommages-intérêts,  lesquels  doivent  être  proportionnés 
au  préjudice  constat<^  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  tenant  compte  de  la  quantité  dalcool 
fabriqué,  de  riz  en  macération  saisi,  de  la  qualité  de  mandarin  et  du  titre 
(le  bam-bieng  que  possède  le  Contrevenant,  de  la  facilité  qu'il  devait  avoir 
à  écouler  lalcool  fabriqué,  de  Tintlueuce  qu'il  a  dû  produire  sur  les  autres 
indigènes  par  son  exemple,  possède  les  éléments  pour  fixer  à  la  somme 
(le  quatre  cents  piastres  le  dommage  causé  et  par  suite  la  réparation  a 
accorder. 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  application  au  prévenu  Pham-Tuyen  du  texte  susvisé,  condamne 
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ledit  Pham-Tuyen  à  quatre  mois  de  prison,  à  cinq  cents  piastres  d^amenJe 
et  à  quatre  cents  piastres  de  dommages-intérêts  envers  le  débitant  géné- 
ral de  la  province  de  Ninh-Binh. 

Ordonne  la  confiscation  des  objets  saisis  et  fixe  au  minimum  la  dun^e 
de  la  contrainte  par  corps. 

Observations.  —  Le  caractère  des  amendes  en  matière  de  douanes 
a  donné  lieu  à  des  controverses  qui  n'ont  pas  encore  prîft  fin  :  la 
jurisprudence  ne  leur  accorde  pas  expressément  le  caractère  d'indem- 
nité; elle  se  refuse  cependant  à  y  attacher  les  sanctions  d'une  peine, 
et  sur  ce  point  elle  n'a  jamais  varié.  (Voyez  notamment  Crim.  Cass., 
3  mars  1893,  Tribune,  1893,  p.  194,  et  13  mîirs  1896,  Tribune, 
1896,  p.  194.)  Si  nous  nous  reportons  aux  textes  organiques  de  la  loi 
sur  les  Douanes,  nous  trouvons  Texplicalion  de  cette  disiinction  dont 
les  conséquences  pratiques  ne  sont  pas  sans  importance.  L'arrêté  du 
25  messidor  an  IV  s'explique  en  ces  termes  :  c  Considérant  que  la 
a  législation  sur  les  Douanes  n'est  évidemment  que  politique  et  com- 
((  merciale  ;  que  les  peines  à  prononcer  contre  les  contrevenant»  en 
«  cette  partie  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  celles  à  prononcer 
«  contre  les  délinquants  qui  troublent  Tordre  social  et  ne  doivent  étrp 
c  envisagées  que  comme  des  mesures  propres  A  assurer  la  prépondé- 
(1  rance  du  commerce  et  des  Manufactures  nationales  sur  le  coro- 
((  merce  et  les  Manufactures  de  TËtranger  >.  L'amende  fiscale  est 
donc  prononcée  bien  plus  pour  réparer  un  dommage  que  pour  punir 
un  coupable  (Garroud,  Droit  pénale  I,  n*^  334).  La  peine  propremeal 
dite,  c'est  remprisonnemenl  qui  est  prononcé,  comme  dans  l'espèce,  à 
titre  principal  et  séparément  ;  mais  Tart.  5'i  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  règle  la  procédure  en  la  matière,  porte  qu'indépendamment  de  la 
qualification  du  délit  «  il  sera  statué  en  même  temps  sur  les  condain- 
c  nations  civiles  en  résultant,  telles  que  confiscation,  amende^  dom- 
«  mag es-intérêts.  »  Nous  tirons  de  ce  texte  la  conséquence  que  l'Ad- 
ministration des  Douanes  est  recevable  à  demander  des  dommages- 
intérêts  lorsque  la  réparation  provenant  de  confiscation  ou  amende 
prononcées  est  inférieur  au  préjudice.  Si  ce  principe  est  incontestable 
pour  la  métropole,  à  plus  forte  raison  doit-il  être  appliqué  lorsque  la 
Régie  a  concédé  ses  droits  à  un  débitant  général  qu'elle  doit  garantir 
de  toute  éviction,  et  les  principes  appliqués  par  le  jugement  que  nous 
rapportons  nous  paraissent  avoir  été  très  juridiquement  déduits. 


Article  1363 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-PIERRE 

(MARTINIQUE) 

Présidence    de   M.    Clayssen 
Audience  du   14  mars  1899 

MARTINIQUE.  —  TRANSPORTS  MARITIMES.  —  LIVRAISON  DES  MARCHANDISES. 
—  DESTINATAIRE  PORTEUR  DU  CONNAISSEMENT.  —  REFUS  DO  TRANSPOR- 
TEUR. —  OPPOSITION  DU  CHARGEUR.  —  IRRESPONSABILITÉ  DU  TRANSPOR- 
TEUR. 
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N'encoure  aucune  responsabilité  à  Vencontre  du  destinataire  des 
marchandises  chargées  sur  navire,  le  transporteur,  qui,  à  l'arrivée 
du  navire  à  destination,  en  refuse  la  livraison  au  destinataire,  por- 
teur du  connaissement,  s'il  justifie  de  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite 
par  le  chargeur. 

(L.  G.  c.  GompagDJe  Transatlantique.) 

Ainsi  stutaé  snr  les  conclusions  de  M.  Sainte-Luge  Joseph,  substitut 
du  procureur  de  la  République  de  Saint  Pierre. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que,  suivant  connaissement  en  date  à  Marseille  du  6  février 
1899,  E.  B.  a  chargé  à  ladresse  de  L.  G.  dix  colis  sur  le  vapeur  Alexandre 
Bixio,  de  la  Compagnie  générale  transatlantique  ; 

Attendu  qu'à  leur  arrivée  dans  la  Colonie,  ces  colis  n'ayant  pas  été  remis 
aa  destinataire,  porteur  du  connaissement,  malgré  sa  réclamation,  celui-ci 
a  actionné  la  Compagnie  générale  transatlantique  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  en  faire  la  livraison  et  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  fonde  sa  résistance  sur  un  ordre 
de  E.  B.,  dont  elle  justifie,  lui  enjoignant  de  ne  pas  livrer  les  colis  dont 
s'agit  (un  télégramme); 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  connaissement  crée,  en  faveur  de  celui  qui  en 
est  porteur,  une  présomption  de  propriété  de  la  marchandise  ;  mais  cette 
présomption  pouvant  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  la  Compa- 
^'nie  qui  est  en  même  temps  le  mandataire  de  B.  et  de  G.  et  oui  ignore  les 
relations  d'affaires  existant  entre  eux,  ne  peut  se  faire  juge  au  mérite  des 
prétentions  contraires  de  ses  mandants  ;  que  la  simple  prudence  lui  fait 
QD  devoir  d'attendre  qu'une  solution  intervienne  sur  le  point  de  savoir  à 
qai  la  livraison  doit  être  faite  et  jusque-là  sa  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée  ; 

Par  ces  motifs  ; 
Déclare  G.  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins,  moyens  et  conclusions, 
Ton  déboute. 


Article  ^364 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou-Barême,  juge-président 

Audience  du  27  janvier  1899 

TONKIN.  —  AVOCATS-DÉFENSEURS.  —  HONORAIRES.  —  TARIF.  —  TRAVAIL 
HON  PRÉVU.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  SYNDIC  OU  DOYEN  DES  AVOCATS. 
—  AVIS  PRÉALABLE. 

L'action  en  justice  pour  le  paiement  des  honoraires  dus  aux  avocats- 
défenseurs  en  Indo-Chine,  à  raison  de  leurs  travails  non  prévus  au 
tarif,  est  subordonnée  à  lavis  préalable  de  leur  syndic  ou  du  plus 
ancien  d'entre  eux  dans  l'ordre  d'inscription  au  tableau. 
(Gounelle  c.  Roustan) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Villeminot,  tenant  le  siège 
du  ministère  public. 
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LB  TRIBUNAL  : 

Statuant  en  matière  civile  et  par  avant  dire  droit. 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  12  janvier  courant^  de  Lespinasie. 
chancelier  de  la  résidence  de  Haîduong,  faisant  fonctions  d'huissier. 
M*  Gounelie,  avocat-défenseur  à  HaTphong,  a  donné  sommation  au  sieur 
Roustan,  colon,  demeurant  à  Ben-Cnan,  d  avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
deux  cent  soixante-quinze  piastres  viugt^cinq  cents»  montant  de  déboursés 
et  honoraires  à  l'occasion  d'une  instance  correctionnelle  qu'il  a  poursuivie 
au  nom  du  dit  Roustan,  partie  civile,  contre  un  sieur  Tacounet; 

Attendu  que  le  détendeur  ne  conteste  pas  le  chiffre  des  déboursés  resLaut 
dûs  et  s'élevant  à  la  somme  de  soixante- quinze  piastres  vingt-cinq  cenU 
et  proteste  seulement  contre  le  montant  des  honoraires  qu'il  déclare 
exagérés  ; 

Attendu  que  l'article  7  de  l'arrêté  du  9  juin  1879  ouvre  à  l'avocat-dé- 
fenseur  contre  son  client  une  action  en  justice  pour  le  paiement  des  faona- 
raires  auxquels  il  peut  avoir  droit  pour  plaidoiries^  mémoires,  consulta- 
tions, travaux  extraordinaires  non  prévus  au  tarif; 

Mais  attendu  que  cette  action  est  subordonnée  à  l'avis  du  syndic  ou  plus 
ancien  avocat-défenseur  dans  l'ordre  du  tableau  auquel  il  druit  en  élre 
préalablement  réléré. 

Par  ces  motifs  : 
Renvoie  M«  Gounelie  a  prendre  l'avis  préalable  du  syndic  ou  plus  ancien 
avocat-défenseur  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau. 
Surseoit  à  statuer  jusqu  a  la  production  de  cet  avis. 


Article  lîi65 

TIlIBUiNAL  CIVIL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 
DE  LA  POINTE-APITRE 

Présidence  de  M.  Peux,  président 
Audience  du  17  juin  1897 

GUADELOUPE.  —  FRAIS  DE  JUSTICE,  —  HUISSIERS.  —  MANDATS  ET  MÉMOIRES. 
—  SAISIES  ARRÊTS.  —  OPPOSITIONS.  —  DÉLÉGATIONS.  —  RFDUCTIOiN  Al 
CINQUIÈME. 

Les  mandcU8  de  frais  de  justice  délivrés  par  l'AdministrcUion  coït)' 
niale  à  un  huissier  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième.  Doivent  être  réduites  à  ce  quantum  les  oppositions  faites 
et  même  les  délégations  consenties  par  l'huissier  sur  ces  mandata- 

(Dame  Saint-Marc  c.  X...,  huissier  à  la  Pointe-à-Pllre) 

Ainsi  slatué  sur  les  conclusions  de  M°  Ponneterre,  avcoRl-avonù 
pour  la  demanderesse,  et  de  M*  Bouguaut,  avocat-avouè  pour  U 
défendeur. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  la  demanderesse  est  créancière  du  sieur  X...,  huissier, 
d*une  somme  de  1,259  fr.  95,  montant  en  principal  d'une  condamnation 
résultant  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Pointe*à  Pitre,  jugeant  en  matière  civile,  la  9  juin  1896; 

Attendu  que,  pour  avoir  paiement  de  celte  somme,  la  demanderesses, 
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par  exploit  de  Alexis  Biton,  huissier  à  la  Pointe-à-Pltre,  en  date  du  12  dë> 
cembre  1896,  fait  pratiquer  une  saisie^arrêt  entre  le*  mains  de  M.  le  Rece- 
veur de  Tenregistrem^Qt  de  la  Poinle-à-Pitre  au  préjudice  dudit  sieur  X. .  ; 

\ttendu  que  cette  saisie-arrêl  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  iond, 
la  déclare  bonne  et  valable  ; 

Attendu  que  X...  ne  soulève  aucune  contestation  au  sujet  de  la  créance 
de  M™'  veuve  Saint-Marc  ;  qu*il  conclut  seulement  à  ce  qu*il  sgit  fait  appli-* 
cation,  comme  mode  de  libération,  du  bénéfice  de  décisions  judiciaires 
intervenues  dans  des  espèces  similaires,  lors  desquelles  le  tribunal  a  décidé 
que  les  sommes  dues  aux  huissiers  par  le  service  de  l'enregistrement 
et  comprises  dans  leurs  divers  mandats  ou  mémoires  ne  seraient  passibles 
(|ue  d'une  retenue  d'un  cinquième,  le  surplus  devant  être  payé  auxdits 
huissiers  aûn  de  leur  permettre  de  faire  face  aux  nécessités  de  leur  pro* 
fession  ; 

Attendu  quM  y  a  d'autant  plus  de  raison  pour  décider  ainsi  que,  dans 
le  montant  de  ces  mandats  ou  mémoires,  ne  sont  pas  seulement  compris 
des  émoluments,  mais  des  frais  et  aussi  aes  dépenses  de  transports  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  M*  Bonneterre,  avoué  de  la  demanderesse,  de  ion  rapport 
à  justice; 

Donne  acte  au  sieur  X...  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  le  chiffre  de  la 
créance  de  la  demanderesse  ; 

Réduit  au  cinquième  du  montant  de  ses  mandats  ou  mémoires  les  saisies* 
arrêts  ou  délégations  faites  au  préjudice  dudit  sieur  X...  tant  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tenregistrement  de  la  Pointe-à- Pitre,  qu^entre  celles 
de  M.  le  Trésorier  particulier  de  la  Pointe-à-Pitre,  préposé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 

Dit  ^ue  tous  comptables  entre  les  mains  desquels  ont  été  interposées 
des  saisies-arrêts  ou  notifiées  des  délégations  contre  le  sieur  X..„  seront 
autorisés  à  payer  audit  sieur  X...  directement,  le  montant  desdits  mandats 
ou  mémoires,  sous  la  seule  retenue  du  cinquième  ; 

Dit  que  ce  cinquième  restera  soit  en  la  caisse  desdits  comptables,  soit 
en  celle  où  ceux-ci  sont  tenus  de  faire  leurs  versements  mensuels  comme 
{i;age  et  à  la  disposition  des  saisissants  et  délégataires  qui  pourront  les 
toucher  sur  leurs  simples  quittances  ainsi  et  quand  ils  aviseront  ; 

Condamne  le  sieur  X,..  en  tous  les  dépens. 

Obseryatioivs.  ^  Celle  décision  est  bien  fuitd  pour  surprendre.  On 
redemande  d'abord  sur  quel  texte  de  loi  on  peut  s'appnyer  pour 
décider  qu'une  saisie-arrét,  pratiquée  sur  la  totalité  des  mandats  dus 
à  un  huissier  par  une  administration,  n'uura  d'effet  que  pour  le  cin- 
quième seulement  de  ces  mandats. 

L'art.  580  du  Code  de  procédure  civile  énonce  que  les  traitements 
et  pensions  dus  par  l'Etat  ne  seront  saisissables  que  pour  la  portion 
déterminée  par  les  lois  et  arrêtés  du  Oouvernement, 

La  loi  du  2i  ventôse  an  XI,  reproduite  dans  le  règlement  du  14  jan- 
vier 1869  de  la  comptabilité  publique  du  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  déclare  saisissables  les  traitements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés  ctt;i&  jusqu'à  concurrence  seulement  du  cinquième  sur  les  pre« 
miers  mille  francs  et  dans  d'autres  proportions  pour  le  reste.  Mais 
ces  diverses  dispositions  ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  qu'aux 
traitements  des  fonctionnaires  du  Gouvernement;  les  frais  de  justice 
dus  aux  officiers  ministériels  ne  sauraient  en  aucune  façon  être  assi- 
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miles  à  ces  traitements  et  bénéficier  en  conséquence  de  ces  disposi- 
tions exceptionnelles  du  droit  commun. 

Enfin,  la  loi  du  i 2  janvier  1895  sur  la  saisie-  arrêt  des  salaires  et  des 
petits  traitements  applicable  aux  colonies  (Y.  Tribune^  i895,  p.  140), 
ne  peut  être  invoquée  davantage  en  faveur  des  officiers  ministériels, 
qui  ne  rentrent  pas  nommément  dans  la  catégorie  des  gens  appelés  à 
bénéficier  de  cette  loi. 

11  est  vrai  que  le  Tribunal  de  La  Pointe -à-Pitre,  qui  semble,  dans  la 
circonstance,  avoir  jugé  par  analogie,  motive  le  traitement  de  faveur 
accordé  à  rufticier  ministériel  poursuivi  sur  ce  fait  que  les  mémoires 
des  huissiers  comprennent  non  seulement  des  honoraires,  mais  encore 
des  déboursés  et  des  frais  de  transports.  Cette  considération  a  sa 
vn leur  incontestablement;  mais  npparlenîiit-il  au  Tribunal  d*en  faire 
Tobjet  d'une  dérogation  au  droit  commun  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
La  situation  d'un  débiteur  poursuivi  en  justice  est  certainement  inté- 
ressante, mais  celle  de  ses  créanciers  né  Test  pas  moins  et  le  Tribu- 
nal qui  semble  avoir  mis  en  oubli  Tart.  2093  du  Code  civil  a  peut-être 
fait  une  large  part  au  débiteur,  en  lui  attribuant,  indemnes  de  toute 
opposition,  les  4/5  de  ses  états  de  frais. 

Mais  une  objection  plus  grave  se  présente.  Le  jugement  reproduit 
réduit  au  i/5  non  seulement  les  oppositions  pratiquées  sur  les  man- 
dats de  rhuissier  débiteur,  mais  encore  les  délégations  souscrites  par 
celui-ci.  Sur  ce  points  la  théorie  du  Tribunal  est  encore  moins  accep- 
table. L«;  jugement  rendu  au  profit  d'un  créancier  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  détruire  les  conventions  volontairement  consenties  entre 
l'huissier  et  d'autres  créanciers  non  mis  en  cause.  Pour  qu'un  pareil 
ji!gement  pût  sortir  son  effet  contre  les  créanciers  opposants  ou  délé- 
gataires autres  que  les  demandeurs,  il  faudrait  qu'il  leur  fi\t  signifié 
et  que  ceux-ci  ne  fissent  pas  opposition. 

Cette  question  intéresse  tout  particulièrement  le  service  de  l'enre- 
gistrement chargé  du  paiement  des  frais  de  justice  criminelle  et  entre 
les  mains  duquel  sont  faites  les  oppositions  et  significations  de  délé- 
gations. Un  receveur  de  l'enregistreroent  à  qui  serait  signifié  un  juge- 
ment comme  celui  du  i7  juin  1897  ne  devrait  s'y  contormer,  c'est-à- 
dire  abandonner  à  l'huissier  débiteur  les  4/5  de  ses  mandats  de  frais 
de  justice  que  tout  autant  qu'on  lui  rapporterait  la  preuve  de  la  signifi- 
cation dudit  jugement  aux  créanciers  opposants  et  délégataires  non 
parties  dans  l'instance  et  dont  il  a  la  liste,  ainsi  que  la  preuve  de  non- 
opposition  par  ces  derniers. 

On  peut  conclure  que,  dans  la  pratique,  une  pareille  décision  judi- 
ciaire restera  sans  effet. 

Le  jugement  ci-dessus  rapporté  n'est  pas  le  seul  de  l'espèce.  On 
peut  citer  notamment  celui  du  même  tribunal,  en  date  dn  23  mai 
1893,  rendu  au  profit  d'un  sieur  Albéry  Léotard  contre  un  huissier  de 
la  Pointe-à-Pitre  et  qui  réduit  au  i/5'  du  montant  des  mandats  dus  à 
celui-ci  les  saisies  arrêts  faites  à  son  préjudice. 
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Article  4366 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  aEQUÉTBs) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  27  juin  1899 

MÉTROPOLE.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  — ■  BÉNÉFICIAIRES.  —  PARTIES  AU 
CONTRAT.  —  AYANTS  DROIT.  —  LIEN  DE  DROIT.  —  ASSURÉ  POUR  COMPTE. 
—  AVANCES  A  l'assuré.  —  GAGE.  —  SUBROGATION.  —  CONDITIONS.  — 
DÉLAISSEMENT.  —  INNAVIGABILITE  DU  NAVIRE.  —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE. 

L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée  un  lien  de  droit, 
non  seulement  entre  les  parties  dénommées  au  contrat ,  mais  encore 
entre  Vassureur  et  les  propriétaires  présents  ou  futurs  de  la  chose 
assurée.  Par  suite,  l'assurance  peut  être  invoquée  par  ceux  qui, 
soit  en  tant  que  propriétaires,  soit  à  tout  autre  titre,  avaient  au 
moment  du  contrat  ou  ont  acquis  depuis  un  intérêt  personnel  à  la 
conservation  de  la  marchandise  assurée.  Cest  donc  à  bon  droit 
qu'un  arrêt  considère  comme  assuré  pour  compte  jusqu'à  due  con- 
currence de  ses  avances  celui  qui  a  fait  ces  avances  à  l'assuré 
contre  la  remise  par  celui-ci  de  la  police  et  d'un  connaissement 
régulièrement  endossé. 

Fait  en  conséquence  une  juste  application  du  contrait  et  de  la  loi  l'arrêt 
allouant  la  totalité  des  avances  s'il  est  démontré  par  les  faits  de  la 
cause,  dont  le  juge  du  fonds  est  souverainement  appréciateur,  que 
le  délaissement  a  porté  sur  la  totalité  de  la  marchandise  qui  n'a 
pu  are  mise  à  la  disposition  des  destinataires  par  suite  d'innaviga- 
bilité  du  navire  dans  un  délai  déterminé  (1). 

(Gleizes  et  Saucké  c.  Allemand  et  C'«) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  14  mars  1895. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Alphandéry,  conseiller,  en  son 
rapport,  M*  Valroger,  avocat,  et  M.  Melcot,  avocat  général,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tassurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée  un 
lien  de  droit  non  seulement  entre  les  parties  dénommées  au  contrat,  mais 
encore  entre  l'assureur  et  les  propriétaires  présents  ou  futurs  de  la  chose 
assurée  ;  —  que  par  suite  la  dite  assurance  peut  être  invoquée  par  ceux 


(1)  En  principe,  1h  fait  seul  du  naufrage  autorise  le  délaissement  encore  qu'il 
y  ait  pa  avoir  sauvetage  total  ou  partiel  des  objets  assurés.  (Cass.  20  janv.  1869. 
S.  69-1-245.  —  P.  69-615.  —  D.  69-1-361.) 

Du  reste,  Tinnavigabilité  est  une  question  d'appréciation  pour  les  juges  du 
fait.  (Cass.  6  mai  1867.  S.  67-1-380.  —  P.  67-1044.  -  D.  68-1-34.) 
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qui^  soit  en  tant  que  propriétaires,  soit  à  tout  autre  titre,  avaient  au 
moment  de  la  forniation  du  contrat  ou  ont  acq^uis,  dans  l'intervalle  entre 
la  souscription  et  la  réalisation  du  sinistre,  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
servation de  la  marchandise  assurée  ; 

Attendu  que  sMl  est  constant,  dans  Tespèce,  gue  Tassuranco  dont  se  pré- 
vaut le  sieur  Allemand  a  été  liouscrite  par  Nicolareisis  frères,  il  résulte 
également  de  Tarrét  attaqué  que  ceux-ci  ont  transmis  une  partie  des  droits 
qu'ils  tenaient  de  ce  chef  au  sieur  Henri  Allemand  en  paiement  des  avances 
qu'il  leur  avait  consenties  ;  ç^u'à  cet  effet,  les  sieurs  îSicolareisis  lui  avaient 
remis  la  police  et  un  connaissement  régulièrement  endossé  dans  le  hut  de 
le  substituer  à  leurs  droits  et  de  le  metire  à  même  de  les  faire  valoir  au 
regard  des  assureurs  ; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  souverainement  constatés  que  le 
dit  Allemand  devait  èlre  considéré  comme  un  assuré  pour  compte  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  dont  il  était  créancier  à  1  encontre  des  sieurs 
Nicolareisis  frères  et  en  condamnant  Gleizes  et  Saaké  ès-qualités  à  lui 
payer  le  montant  de  ses  avances,  la  Cour  de  Montpellier  n'a  nullement 
excédé  son  pouvoir  d'appréciation  et  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  au  sieur  Allemand  la  qualité 
d^assuré  pour  compte  au  regard  des  Compagnies  en  cause  ;  que  si  la 
valeur  mentionnée  au  connaissement  endossé  a  son  ordre  a  été  réduite  à 
la  somme  de  14,000  francs  représentant  le  montant  des  avances  juslîfiées, 
il  est  établi,  en  fait,  que  Taction  en  délaissement  introduite  par  le  dit 
Henri  Allemand  a  porté  sur  la  totalité  de  la  marchandise  affectée  à  Tac- 
quittement  de  sa  créance  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tart.  369  C.  com.,  dont  les 
dispositions  se  trouvent  reproduites  par  la  police  d'assurance,  le  délaisse- 
ment peut  avoir  lieu  dans  le  cas  d'innavigabilité  du  navire  par  naufrage 
ou  autrement  si  la  marchandise  n'a  pu  être  mise  à  la  disposition  des  des- 
tinataires et  assurés  dans  un  délai  déterminé;  —  qu'à  cet  égard,  il  est 
constaté  par  l'arrêt  que  le  voilier  Calliope^  parti  du  port  de  Samos  le 
43  décembre  189o,  à  destination  de  Cette,  avec  un  chargement  de  461  IfUs 
de  vin  muscat  expédiés  par  Nicolareisis  frères,  a  fait  naufrage  dans  la  baie 
de  Calamata  ;  que  le  6  janvier  1896  il  fut  complètement  brisé  et  que,  de- 
puis cette  épo(|ue,  la  marchandise  embarquée  n'a  pu  être  mise  à  la  dispo- 
sition des  deslmataires  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  allouant  au  sieur  Allemand  la  totalité  de  ses 
avances,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi  du  contrat  et  les  textes  invo- 
qués, en  a  fait,  au  contraire,  une  jusle  application. 


Article  1367 

GOUK  DE  CASSATION  (Gh.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lœw,  président 

Audience  du  24  juin  1899 

NOUVELLE  CALÉDONIE.  —  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS.    —   CONCLUSION.    —  OMIS- 
SION DE  STATUER.  —  MOTIFS.  —  INSUFFISANCE. 

On  ne  peut  prétendre  qu'un  arrêt  a  amis  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions du  demandeur  tendant  à  faire  dire  que  son  appel  et  celui  du 
Ministère  public  contre  un  jugement  rejetant  une  exception  d'in- 
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compétence^  mais  admettant  d'office  une  autre  exception  préjudi- 
cielle, portent  exclusivement  sur  la  question  de  compétence,  [et  ne 
f)ermeltent  pas  à  la  Cour  de  statuer  sur  l'exception  préjudicielle,]  si 
ledit  arrêt  déclare  que  les  appels  portent  l'un  et  l'autre  sur  les  deux 
exceptions. 

(Dagrand) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  du  Bienr  Dagrnnd  contre  un  arrêt 
de  In  Conr  de  Nouméa  (Chambre  correctionnelle)  du  6  mais  4899. 

Le  rapport  de  Vafl'aire  a  été  conBé  par  la  Cour  à  M.  le  conseiller 
AccAKiAS.  Voici  le  rapport  de  notre  éraînent  collaborateur  : 

LA  COUR  : 

Le  sieur  Dagrand,  Antoine,  colon,  domicilié  à  Ponérihouen,  a  fait,  au 
iireife  de  la  Cour  de  Nouméa,  les  6  et  7  mars  dernier,  deux  déclarations 
de  pourvois  par  lesquelles  il  attaque  partiellement  un  arrôt  de  la  dite  cour 
en  date  du  6  mars. 

Le  principal  de  l'amende  a  été  consigné  le  28  mars,  et  les  décimes  le 
lendemain. 

Pour  faire  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  ces  deux  déclarations, 
qui  ne  forment  eu  réalité  qu'un  seul  pourvoi,  nous  devons  donner  un  bref 
exposé  des  faits  et  une  analyse  de  l'arrêt  du  6  mars. 

Oagrand  est  poursuivi  pour  dénonciation  calomnieuse  adressée  par  écrit, 
le  7  novembre  1897,  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  visant 
deux  fonctionnaires  administratifs  et  trois  membres  de  la  Commission 
municipale  de  Ponérihouen,  pour  faits  commis  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  Devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Nouméa,  il  opposa  l'excep- 
tion d'incompétence,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  signalés  dans  sa 
lettre  étaient  restés  inconnus  jusqu'au  jour  où  lui-même  les  avait  divulgués 
par  un  article  inséré  dans  le  journal  la  France  AusiralCy  et  sur  ce  que  dès 
lors  le  délit  qui  lui  était  reproché  ne  pouvait  être  que  celui  de  diffamation 
prévu  et  puni  par  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  cette 
exception  ne  fut  point  accueillie.  Mais,  d'office,  le  tribunal  en  admit  une 
antre.  Par  acte  du  12  juillet  1898,  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie 
avait  déclaré  inexact  les  faits  articulés  dans  la  lettre  du  7  novembre  pré- 
cédent. IJ  semble  donc  '|ue  le  tribunal,  s'étant  reconnu  compétent, 
n'avait  plus  qu'à  statuer  sur  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
Mais  tel  n'a  pas  été  le  point  de  vue  des  juges  Ils-  ont  décidé  que  les  faits 
dénoncés  constituant  les  crimes  ou  délits  de  soustractions  commises  par 
des  dépositaires  publics  (C.  p.,  art.  1C9  à  172),  ce  n'était  pas  à  l'autorité 
administrative,  mais  bien  à  rauloriLé  judiciaire,  qu'il  appartenait  d'en 
déclarer  la  faussi  té  ou  la  vérité,  et  en  conséquence  ils  ont  sursis  à  statuer. 
Ce  jugement,  prononcé  le  28  octobre  1898,  fut  le  5  novembre  frHÇpé 
d'appel  tant  par  le  procureur  de  la  République  que  par  le  prévenu.  L'un 
et  Feutre  déclarèrent,  il  importe  de  noter  ces  termes,  a  interjeter  appel 
d'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Nouméa,  en  date  du  28  oc- 
tobre dernier,  qui  s'est  déclaré  compétent  dans  une  affaire  de  dénoncia- 
tion calomnieuse  ».  En  appel,  Dngrand  fut  représenté  par  M*  Guirand, 
avocat  défenseur,  qui  prit  d  abord  des  conclusions  afin  de  réserver  le  droit 
de  son  client  à  obtenir  réparation  du  préjudice  que  le  gouverneur  lui  avait 
causé,  disait-il,  en  violant  le  secret  d'une  lettre  confidentielle.  La  Cour 
décida  que  l'arrêt  à  intervenir  donnerait  acte  de  ces  conclusions.  M*  Guiraud 
en  prit  alors  d'autres,  portant  que  des  termes  mêmes  dans  lesquels  étaient 
conçus  et  rédigés  les  appels  de  Dagrand  et  du  Ministère  public,  il  résultait 
clairement  que  les  dits  appels  ne  frappaient  que  le  premier  chef  du  juge- 
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ment,  celui  qui  rejetait  Texception  d^incompétence,  et  que  dès  lors  la 
Cour  ne  devait  pas  laisser  le  débat  s'ouvrir  sur  Texception  préjudicielle 
admise  d'office  par  le  Tribunal.  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  décida 
encore  qu'il  serait  donné  acte  de  ces  nouvelles  conlusions  dans  larrêt  à 
intervenir.  A  ce  moment,  M»  (luiraud  déclara  faire  défaut  sur  le  fond  et  se 
retira  de  la  salle  d'audience.  Puis  la  Cour  statua,  après  avoir  entendu  le 
Ministère  public  et  l'avocat  de  la  partie  civile. 

Nous  relevons  dans  le  dispositif  do  l'arrêt  les  quatre  décisions  suivantes, 
dont  les  deux  premières  sont  contradictoires  et  les  deux  dernières  par 
défaut  :  1°  donné-acte  des  conclusions  par  lesquelles  Da^rand  réserve  ses 
droits  contre  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie;  2°  donné-acte  des 
conclusions  par  lesquelles  Dagrand  soutient  que  les  appels  interjetés  ne 
portent  que  sur  la  question  de  compétence;  3^  coufirmation  du  jugement 
de  première  instance  en  tant  qu'il  a  rejeté  l'exception  d'incompétence; 
4'  infirmation  du  dit  jugement  en  tant  qu'il  a  admis  l'exception  préjudi- 
cielle, et,  par  voie  de  conséquence,  évocation  du  fond.  De  ces  quatre  déci- 
sions, Dagrand  n'attaque  ni  la  première,  car  il  n*y  a  pas  d'intérêt,  ni  les 
deux  dernières,  car  elles  sont  par  défaut  et  A  se  réserve  d'y  faire  opposi- 
tion s'il  y  a  lieu.  Le  pourvoi  ne  porte  donc  que  sur  la  seconde  décision, 
sur  le  donné-acte  des  conclusions  (jui  prétendent  restreindre  le  droit  du 
juge  d'appel  à  l'examen  de  la  question  de  compétence.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  première  déclaration  de  pourvoi,  et  c'est  ce  que  la  seconde  a  pour 
but  d'expliquer  et  de  préciser.  A  peine  avons-vous  besoin  d'ajouter  que  le 
demandeur  ne  ciitique  pas  la  décision  de  donné-acte  prise  en  elle-même  : 
son  vrai  grief  est  tiré  de  ce  que  la  Cour  d'appel  ne  s'est  point  arrêtée  à  ses 
conclusions. 

La  portée  du  pourvoi  ainsi  déterminée,  nous  devons  d'abord  nous 
deniander  s'il  est  recevable,  ce  qui  revient  à  rechercher  quel  est  le  carac- 
tère de  la  décision  attaquée.  La  question  nous  parait  très  facile  à  résoudre. 
Nous  avons  dit  que  les  faits  dénoncés  avaient  été  déclarés  faux  par  le  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  Tribunal,  eu  écartant  cette  déclara- 
tion et  en  décidant  que  la  fausseté  des  faits  ne  pouvait  être  légalement 
reconnue  que  par  l'autorité  judiciaire,  remettait  en  question  l'existence  de 
l'un  des  éléments  essentiels  du  délit.  C'était  une  chance  d'acquittement 
pour  Dagrand.  Cette  chance,  la  décision  attaquée  ne  la  lui  enlève  pas,  mais 
elle  la  diminue  considérablement.  Par  cela  même,  en  effet,  que  la  Cour 
se  reconnaît  le  droit  de  faire  porter  son  examen  sur  toutes  les  dispositions 
du  jugement,  et  spécialement  sur  celle  qui  admet  l'exception  préjudicielle, 
elle  rend  possible  une  décision  qui  tiendrait  pour  dès  à  présent  établie  la 
fausseté  des  faits  dénoncés.  Elle  préjuge  donc  dans  une  certaine  mesure  le 
résultat  final  du  procès,  et  par  suite  la  recevabilité  du  pourvoi  ne  saurait 
être  douteuse. 

Reste  à  voir  s'il  est  fondé.  Le  mojren  sur  lequel  le  demandeur  prétend 
s'appuyer  est  assez  clairement  indiqué  dans  sa  déclaration  du  7  mars. 
Nous  y  lisons  qu'il  se  pourvoit  contre  la  partie  contradictoire  de  l'arrêt 
<(  par  lequel  la  Cour  de  Nouméa  a  simplement  donné  acte  au  sieur  Dagrand 
du  dépAt  de  ses  conclusions  préjudicielles,  sans  tenir  compte  du  débat 
contradictoirement  engagé  sur  ces  conclusions  et  sans  y  prononcer,  négli- 
geant ainsi  de  statuer  sur  la  question  y  contenue.  »  Ê'est  donc  d'une 
omission  de  statuer  que  le  demandeur  se  plaint.  Selon  lui,  la  Cour  ne  s'est 
pas  formellement  expliquée  sur  la  valeur  de  ses  conclusions  ;  elle  s'est 
contentée  de  les  rejeter,  mais  sans  motiver  ce  rejet.  11  nous  semble  que  ce 
moyen  manque  en  fait.  L'arrêt,  après  avoir  reproduit  les  conclusions  de 
Dagrand  et  en  avoir  donné  acte,  et  avant  de  passer  à  l'examen  du  fond, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  ces  appels  portent  Pun  et 
Vautre  sur  deux  exceptions  soulevées  avant  C examen  du  fondy  l'une  par  le 
prévenu  et  que  le  Tribunal  a  repoussée,  Tautre  d'office  par  le  Tribunal  et 
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contre  laquelle  M.  le  procureur  de  la  République  s'est  pourvu  par  la  voie 
de  rappel.  »  Aîusi,  tandis  que  le  demandeur  prétend  restreindre  les  deux 
appels  à  la  question  de  compétence,  la  Cour  déclare  qu'ils  portent  l'un  et 
l'autre  sur  les  deux  exceptions.  C'est  bien  là  une  réponse  laconique,  si  Ton 
veut,  mais  claire  et  formelle,  aux  conclusions.  Mais  il  y  a  mieux.  Le  pré- 
venu pouvait  raisonnablement  prétendre  que  son  propre  appel  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  décision  qui  rejetait  l'exception  d'incompétence,  car  il 
avait  intérêt  à  ne  point  critiquer  celle  qui  admettait  l'exception  préjudi- 
cielle. Mais  à  Téfcard  du  procureur  de  la  République,  la  même  thèse  n'était 
pas  soutenable.  Il  est  de  toute  évidence  que  ce  magistrat  ne  faisait  appel 
qu'à  raison  de  l'admission  de  l'exception  préjudicielle,  et  c'est  l'idée  que 
déf!age  très  nettement  le  dernier  membre  de  phrase  du  considérant  pré- 
cite. Nous  ajouterons  que  la  rédaction  des  deux  actes  d'appel  ne  justifie 
nullement  Tinterprétation  du  demandeur.  Il  y  est  dit.  sans  doute,  que  le 
procureur  de  la  République,  que  Da^rand  interjettent  appel  d'un  jugement 
par  lequel  le  Tribunal  correctionnel  de  Nouméa  s'est  déclaré  compétent. 
Ces  derniers  mots  s'expliquent  aisément,  si  l'on  se  rappelle  qu'en  première 
instance  le  débat  n'avait  porté  que  sur  l'exception  a'incompétence.  Mais 
ils  n'ont  pas  pour  but  de  limiter  l'étendue  de  l'appel.  Ce  qui  le  prouve  bien, 
c'est  que  les  deux  parties  déclarent  appeler  du  juf^emeut  et  non  de  cer- 
taines dispositions  du  jugement,  et  voilà  pourquoi  la  Cour  a  dit  et  a  pu 
dire  avec  vérité  que  les  appels  portent  l'un  et  l'autre  sur  les  deux 
exceptions. 
Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  le  pourvoi, 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Puech,  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Dagrand  a,  par  lettre  du  7  novembre  1897,  dénoncé  au 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  divers  fonctionnaires  administratifs 
et  magistrats  municipaux,  à  raison  de  faits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  que  ces  faits  ont  été  déclarés  faux  par  acte  du  gouver- 
neur en  date  du  12  juillet  1898; 

Attendu  que,  poursuivi  pour  dénonciation  calomnieuse  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Nouméa,  Dagrand  a  opposé  l'exception  d'incompé- 
tence, mais  qu'elle  a  été  rejetée  et  que  le  Tribunal  a  admis  d'office  une 
exception  préjudicielle  fondée  sur  ce  que  les  faits  dénoncés  constituant 
des  crimes  ou  des  délits,  la  fausseté  n'en  pouvait  être  légalement  déclarée 
que  par  l'autorité  judiciaire; 

Attendu  qu'appel  ayant  été  interjeté  tant  par  le  prévenu  que  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  Dagrand  a  pris,  devant  la  Cour  de  Nouméa,  des 
conclusions  tendant  a  taire  déclarer  que  ces  deux  appels  portaient  exclu- 
sivement sur  la  question  de  compétence  et  dès  lors  ne  permettaient  pas  à  la 
Cour  de  statuer  sur  l'exception  préjudicielle; 

Attendu  que  ces  conclusions  ont  fait  l'objet  d'un  débat  contradictoire  à 
la  suite  duquel  la  Cour  a  décidé  qu'il  en  serait  donné  acte  dans  l'arrêt  à 
intervenir,  que  le  prévenu  ayant  alors  déclaré  faire  défaut,  elle  a  néan- 
moins ouvert  le  débat  tant  sur  l'exception  d'incompétence  que  sur  l'excep- 
tion préjudicielle,  et  rendu  un  arrêt  par  lequel  elle  a  donné  acte  à  Dagrand 
de  ses  conclusions,  et,  sans  s'y  arrêter,  rejeté  les  deux  exceptions; 

Attendu  que  Dagrand  ne  s'est  pas  pourvu  et  ne  pouvait  se  pourvoir 
contre  la  portion  de  l'arrêt  qui  statue  par  défaut  sur  les  dites  exceptions; 
qu'il  a  expressément  déclaré  restreindre  son  pourvoi  à  la  partie  contradic- 
toire de  l'arrêt  qui  rejett<î  ses  conclusions,  et  s'est  réservé  de  recourir  pour 
le  surplus  à  la  voie  de  l'opposition; 

Attendu  que  le  moyen  du  pourvoi  est  tiré  de  la  violation  des  articles  408 
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et  443  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  Cour  aurait  omis  de 
statuer  sur  les  conclusions  sus-mentionnées  ; 

Mais  attendu  que  ce  moyen  manque  eu  fait,  puisqu'il  est  dit  dans  Tarrêt 
aue  ((  ces  appels  portent  l'un  et  l'autre  sur  deux  exceptions  soulevées  avant 
1  examen  du  fond,  l'une  par  le  prévenu  et  que  le  Tribunal  a  repoussée, 
l'autre  d'office  par  le  Tribunal  et  contre  laquelle  le  procureur  de  la  Rôpu- 
plique  s*est  pourvu  par  la  voie  de  Tappel  »  ; 

Par  ces  motifs  : 
Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la  forme  ; 
Rejette. 

Article  1368 

COUK  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes) 

Présidence   de  M.  Tanon,    président 

Audience  du  10  niai  1899 

MÉTROPOLE.  —  SURESTARIES.  —  AFFRÉTEURS.  —  DESTINATAIRES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  CUARTE-PARTIE.  —  CLAUSES  CONTRADICTOIRES.  —  JUGE 
DU  FAIT.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

Le  juge  du  fait  a  qualité  pour  décider  par  interprétation  souveraine  de 
la  charte-partie,  que  l'une  des  dispositions  portaîU  que  «  les  mar- 
chandises devaient  être  rendues  et  enlevées  le  long  du  bord  aux  frais 
et  risques  des  affréteurs  »  n'est  point  contredite  par  une  autre, 
aux  termes  de  laquelle  «  la  responsabilité  des  affréteurs  cesserait 
sitôt  que  la  marchandise  serait  à  bord  »  et  par  suite,  n'appliquant 
cette  dernière  clause  qu'à  la  période  comprise  entre  le  chargemetu 
et  le  jour  du  déchargement,  mettre  à  la  charge  des  affréteurs  et 
non  des  destinataires  les  surestaries  encourues  pour  retard  dans  le 
déchargement. 

(G.  Leflère  et  G'«  c.  Lunn  et  C*'') 

Ainsi  statué  par  rejet  d'un  pourvoi  coatre  un  arrôt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  22  juin  4897. 

Deux  moyens  étaient  invoqués  ;  le  deuxième  manquant  en  fuît, 
nous  no  donnons  de  Tarrét  que  ce  qui  concerne  le  premier. 

Ce  premier  moyen  élail  ainsi  conçu  : 

Violation  de  l'art.  1134  C.  civ,,  en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  déclaré  Taf- 
fréteur  personnellement  responsable  des  surestaries  encourues  pour  retard 
dans  le  déchargement  des  marchandises,  alors  que,  par  une  clause  for- 
melle, la  charte-partie  stipulait  expressément  que  la  responsabilité  de 
Taifréteur  cesserait  dès  que  la  marchandise  serait  à  bord,  d  où  il  résultait 
que  les  destinataires  de  la  marchandise,  en  admettant  que  des  surestaries 
lussent  ducs,  en  étaient  seuls  tenus  vis-à-vis  du  fréteur. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  con^^eiller  Letel- 
Li£R,  les  observations  de  M"  de  Rahel,  avocat,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  iMelcot,  a  rejoié  le  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 
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LA  CODR  : 

Sitr  Je  premier  moyen  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  Laflère  et  C*  à  payer  des  sureataries  à 
Toccasion  des  retards  survenus  dans  le  déchargement  du  vapeur  Oakdene, 
les  juges  du  fond  se  sont  basés  sur  la  disposition  de  la  charte-partie 
d'après  laquelle  a  les  marchandises  devaient  être  rendues  et  enlevées  le 
long  du  bord,  aux  frais  et  risques  des  affréteurs  »  ;  -  qu'ils  n'ont  point 
considéré  que  cette  disposition  lût  contredite  par  une  autre  clause  de  la 
cil ar te- partie  aux  termes  de  laquelle  «  la  responsabilité  des  affréteurs 
cesserait  sitôt  que  la  marchandise  serait  à  bora  »  ;  que,  statuant  à  cet 
ég-ard  par  voie  d'interprétation,  ils  ont  pu  dire  que  la  seconde  clause 
visait  1  état  des  marchandises  et  les  avaries  qu'elles  pourraient  subir  après 
leur  mise  à  bord,  dans  la  période  comprise  entre  le  chargement  et  le  jour 
du  déchargement,  tandis  que  lu  première,  se  référant  à  une  époque  où  la 
marchandise  n'était  pas  sous  la  garde  du  capitaine,  la  mettait  aux  risques, 
soit  des  chargeurs,  soit  des  réceptionnaires,  agissant  alors  non  comme 
accents  des  armateurs,  mais  pour  le  compte  des  affréteurs  ;  —  qu'une 
telle  interprétation  de  la  convention  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. 

Par  ces  motifs  : 
Rpjette. 


Article  1369 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lcew,  président 

Audience  du  28  avril  1899 

TOKKÎN.  —  COUR  CRIMINELLE.  —  CIRCONSTANCES  AITÉNUANTES.  —  MAJORITÉ 

DES  VOIX 

Si  l'article  16  du  discret  du  25  décembre  1896  portant  réorganisation 
de  Vassessorat  en  Cochinchine  (1)  déclaré  applicable  à  la  procédure 
suivie  devant  la  Cour  criminelle  d'Hanoï  par  Vart.  753  du  décret 
du  8  avril  1898,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice 
en  Indo-Chine  (2)  dispose  que  cinq  voix  sur  sept  sont  nécessaires 
pour  la  condamnation  prononcée  en  CochinchinCy  en  Annam,  et 
au  Tonkin,  en  matière  criminelley  —  aucune  disposition  n'exige 
cette  majorité  exceptionnelle  pour  Vadmission  des  circonstances 
atténuantes. 

(Vong  Phuc  Houe  c.  Ministère  public). 

Ainsi  slalué  par  rejet  du  pourvoi  conîre  un  arrêt  de  la  Cour  crimi- 
nelle d'Hanoï  du  4  janvier  18139. 

La  Cour,  aprèsavoir  enîendu  le  rapport  de  M.  leconsnillerSEVESTRE, 
les  conclusions  de  l'avocat  général  Mériïlon,  et  les  observations  de 
M  VI'»  Barry  et  Bonnet,  avocats,  a  lendu  Tarrél  suivant  : 


(1)  V.  Tribune,  1897,  III,  21. 
,(«)  V.  Tribune,  1898,  111,  112. 
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LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  par  fausse  inter- 
prétation et  par  défaut  d'application  de  l'article  16  du  décret  dn  25  dé- 
cembre 1896,  en  ce  que  la  réponse  de  la  Cour  criminelle  à  la  question  de 
circonstances  atténuantes  aurait  été  formulée  par  le  S'ul  mot  :  «  Non  » 
sans  qu  il  fût  énoQcé  que  les  circonstances  atténuantes  étaient  refusées  à 
la  majorité  de  quatre  voix  : 

Vu  l'art.  16  du  décret  du  25  décembre  1896  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  la 
«  déclaration  de  culpabilité  ne  pourra  être  prononcée  qu  à  la  majorité  de 
«  cinq  voix  sur  sept  »  ; 

Vu  Vart.  7,  §  3  du  décret  du  8  août  1898  portant  réorganisation  du  ser- 
vice judiciaire  en  Indo-Chine  (Annam  et  Tonkin)  lequel  article  déclare 
applicables  à  Tlndo-Chine  les  dispositions  de  l'article  16  sus-visé  du  25  dé- 
cembre 1896; 

Attendu  que  si  larticle  16  invoqué  par  le  pourvoi  a  dérogé  aux  prescrip- 
tions de  Tart.  347,  C.  d'Instr.  crira.  métropolitain,  en  décidant  que  la 
déclaration  de  culpabililé  ne  pourrait  être  désormais  prononcée  contre  les 
accusés  en  Cochinchine,  en  Annam  et  au  Tonkin  qu*à  la  majorité  de  cinq 
voix  sur  sept,  il  ne  résulte  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  cet  article  que 
cette  majorité  exceptionnelle  soit  également  exigée  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  et  que  les  auteurs  du  décret  du  25  décembre 
1896  aient  entendu  priver  les  accusés  du  bénéfice  des  circontances  atté- 
nuantes lorsqu'elles  seraient  votées  à  la  simple  majorité;  d'où  il  suit  que 
le  moyen  proposé  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière,  etc. 

Rejette. 

OBSERV.iTiONS.  —  En  visant  l'art.  7  et  8  du  décret  du  8  août  1898, 
pointant  réorganisation  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine  {Annam  et 
Tonkin)^  qn\,  suivant  le  texte  de  Tarrét,  appliquerait  à  toute  l'Indo- 
Chine,  le  service  de  l'nssessorat,  la  Cour  de  Cassation  nous  parait 
faire  une  grave  erreur.  Le  service  de  l'assessorat,  qui  s'applique 
aujourd'hui  à  la  Cour  criminelle  d'Hanoï,  ne  concerne  que  les  crimes 
commis  sur  les  territoires  concédés  à  la  France  au  Tonkin. 

Quelqne  bizarre  et  injuste  que  cela  soit,  TAnnam,  c'est-à-dire  notre 
concession  de  TAnnam  (Tourane)  n'a  pas  encore  obtenu  la  garantie 
de  l'assessorat..  C'est  là  l'œuvre  du  décret  du  15  septembre  1896  qui 
n'a  pas  été  modifié  par  celui  du  8  août  1898,  pa^plus  que  par  le  décret 
du  t^  mars  1899  qui  a  institué  à  Touraune  une  justice  de  paix  à 
compétence  étendue.  L'arrêt  rapporté  nous  pârfiît  donc  entaché  d'illé- 
galité. 

Ne  nous  serait-il  pas  permis,  à  l'occasion  de  la  critique  que  nous 
formulons,  de  souhaiter  bien  vivement  qu'un  magistrat,  ayant  une 
longue  pratique  de  l'Indo-Chine^  soit  enfin  adjoint  comme  Conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation? 

Article  1370 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.   criminelle) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audieîice  du  15  avril  1899 

NOUVELLE-CALÉDONIE.    —  I.  JUGEMENTS    ET   ARRETS.    —   MATIÈRE   CORREC- 
TIONNELLE.   —  EXCEPTION  d'incompétence.  —  ARRÊT.  —  EXAMEN    DANS 
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LES  MOTIFS.  —  OMISSION  DE  STATUER.  —  ANNULATION.  —  II.  CRIMES  ET 
DÉLITS.  —  FAITS  DE  LA  PRÉVENTION.  —  DÉTERMINATION.  —  IMPOSSI* 
BILITÉ.  — COMPÉTENCE.  —  SOLUTION.  —  ARRET  DE  RENVOI  APRÈS  DÉBATS. 

—  VAUDITÉ.  —  IIL  TENTATIVE  DE  MEURTRE.  —  COMPÉTENCE  CRIMINELLE. 

—  CARACTÈRES  DETERMINANTS.  —  INTENTION  DE  DONNER  LA  MORT.  — 
CONDITION   NÉCESSAIRE. 

7.  —  Il  y  a  lieu  à  annulation  du  jugement  d'un  tribunai  correc- 
tionnel qui,  saisi  d'une  exception  d'incompétence  par  le  prévenu, 
omet  de  statuer  dans  le  dispositif  sur  cette  exception,  bien  que  sa 
valeur  ait  été  examinée  dans  les  motifs  (Art.  215,  C.  instr.  cpim.). 

//.  —  Fait  une  exacte  apphcation  de  l'art.  172 y  C.  pr.  civ.,  l'arrêt 
qui,  constatant  qu'en  l'état  de  la  came  il  est  impossible  d'apprécier 
si  les  faits  relevés  par  la  prévention  constituent  le  délit  de  violence 
ou  voies  de  fait  ou  le  crime  de  tentative  de  meurtre,  renvoie  la 
solution  de  lu  question  de  compétence  soulevée,  devant  la  Cour  jus- 
qu'après les  débats. 

m.  —  Le  fait  de  tirer  volontairement  des  coups  de  revolver  dans  la 

n  direction  d'une  personne  ne  constitua  le  crime  de  tentative  de 
meurtre  que  s'il  est  établi  que  le  prévenu  avait  l'intention  de  donner 
la  moî^t.  En  décidant  que  l'existence  de  cette  volonté  peut  seule 
imprimer  aux  faits  relevés  par  la  prévention  un  caractère  de  la 
compétence  de  la  juridiction  criminelle,  un  arrêt  ne  fait  que  l'exacte 
application  des  art.  2,  295  et  Ml  du  Code  pénal  {!). 
(Lotnonl,  Pérat  et  autres  c.  Ministère  public) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Chambre 
correctionnelle  de  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  rlu  5  septembre  1898. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  !e  rapport  de  M.  le  conseiller  Boul- 
LOCHE  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mêrillon.  a  rejeté  le 
pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

LA  CODR  : 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  ce  que  larrét  attaqué  a 
annulé  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Nouméa  par  le  motif 
que  les  premiers  ju^es  n'avaient  pas  statué  dans  le  dispositif  du  jugement 
sur  une  exception  d'incompétence  soulevée  par  les  prévenus  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  attaqué  que  le  Tribunal 
correctionnel  de  Nouméa  a  été  saisi  par  les  prévenus  d'une  exception 
d'incompétence;  que  l'arrêt  constate  que  si,  dans  les  motifs  du  jugement, 
les  premiers  ju^es  ont  examiné  la  valeur  de  cette  exception,  ils  n'ont  pas, 
dans  le  dispositif  du  dit  jugement,  statué  sur  la  dite  exception; 

Attendu  qu'en,  annulant  le  jugement  pour  ce  motif  et  en  décidant  qu'il 
y  avait  lieu  de  statuer  à  nouveau,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  exacte  appli- 
cation de  l'art.  215,  G.  d'instr.  criminelle;  qu'ainsi  le  premier  moyen  doit 
être  rejeté. 


7' 


(i)  Un  arrêt  de  cassation  du  2  juillet  1^86  (S.  87-1-489)  a  décidé  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  les  faits  nécessaires  pour  constituer  la  tenlative  punis- 
sable, c'est  aux  magistrats  chargés  de  statuer  sur  raccusation  ou  la  prévention 
d'en  faire  Tappréciation. 
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Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  de  Fart.  172, 
C.  Proc.  civ.  en  ce  que  la  Cour,  saisi  d'une  exception  d'incompétence,  a 
décidé  au'il  y  avait  iieu  de  joindre  l'incident  au  fond; 

Attenau  que  les  demandeurs  étaient  prévenus  d'avoir  volontairement 
exercé  des  violences  ou  voies  de  fait  sur  la  personne  d©  plusieurs  indigènes 
en  tirant  des  coups  de  revolver  dans  leur  direction  et  d  avoir  ainsi  commis 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  34  du  Code  pénal  ;  qu'ils  ont  excipé  de 
l'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle  par  le  motif  que  les  faits 
~ui  leur  étaient  reprochés  constitueraient,  s'ils  étaient  établis,  le  crime 
e  tentative  de  meurtre  puni  de  peines  afllicljves  et  infamantes; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  était  impossible,  en  l'état, 
d'apprécier  si  les  faits  relevés  par  la  prévention  constituaient  le  délit  de 
violences  ou  voies  de  fait  ou  le  crime  de  tentative  de  meurtre  et  a  renvoyé 
la  solution  de  la  question  de  compétence  jusqu'après  les  débats  sur  le 
fond  qui  pourraient  seuls  permettie  d'en  déterminer  le  caractère  légal; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n  a  nullement  violé  le  texte 
de  loi  visé  au  moyen  ;  qu'après  les  débats  d'audience  jugés  indispensables 
par  la  cour  pour  l'édifier  sur  la  question  de  compétence,  il  devra  être 
statué  par  deux  arrêts  distincts,  l'un  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le 
fond  et  qu'ainsi  satisfaction  sera  donnée  aux  prescriptions  légales  do  l'art. 
C.  Proc.  civ. 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  art.  2,  295,  311  du 
Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  fait  de  tirer  volon- 
tairement des  coups  de  revolver  dans  la  direction  d'une  personne  n'impli- 
quait pas  nécessairement  l'intention  de  donner  la  mort  à  cette  personne 
et  pouvait  ne  présenter  que  le  caractère  des  voies  de  fait  punies  par 
Part.  311  sus-visé  de  peines  correctionnelles  : 

Attendu  que  la  Cour  de  Nouméa  a  déclaré  que  le  lait  d'avoir  tiré  volon- 
tairement des  coups  de  revolver  dans  la  direction  de  plusieurs  indigènes 
ne  constituerait  le  crime  de  tentative  de  meurtre  que  s  il  était  établi  que 
les  prévenus  avaient  eu  Tintentioii  de  donner  la  mort  aux  indig^ènes;  qu'en 
décidant  que  l'existence  de  cette  volonté  homicide  pourrait  seule  imprimer 
aux  fnits  relevés  par  la  prévention  un  cara-tère  criminel,  l'arrêt  attacfué, 
loin  de  violer  les  articles  visés  au  moyen  ;  en  a  fuit  une  exacte  application  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 

Rejette. 


Abticle  1371 

COiNSElL  D'ÉTAT  (Statoant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séance  du    30  juin  1899  . 

MADAGASCAR,  —  I.  MARCHÉS. —  EXÉCUTION.  —  RETARD  DU  CHEF  DE  LÂTAT, 
.    —   DROIT    A    INDEMNITÉ.    —    LIVRAISONS   DE    FOURNITURES  PRÉVUlîS.    — 
RÉQUISITIONS  INFÉRIEURES.  —  PRÉJUDICE  POUR  LE   POURNIS>EUR.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.   —    IT.    INTÉRÊTS  ET   INTÉRÊTS  DES    INTÉRÊTS.  —  CON- 
DAMNATIONS CONTRE  l'état.  —  PRODUCTIVITÉ. 

/.  —  En  cas  de  retard  apporté  par  l'Etat  dans  rexi'cutwn  d'un 
marché  de  fournitures,  une  indemnité  correspondante  en  dom- 
nmjes'intérêts  est  due  à  l  entrepreneur,  qui  n'obtient  pas  corn- 
pensation  suffisante  dans  le  report  de  l'expiration  du  marché. 

Si  les  livraisons  requises  sont  inférieures  à  celles  prévues  au  marché^ 
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le  fournisseur  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  (Tune  somme  équi- 
valente à  la  différence  existant  entre  le  prix  des  livraisons  qui  de- 
vaient être  faites  et  celles  réellement  fournies,  sous  la  déduction  de 
la  valeur  de  la  matière  première  entrée  dans  la  composition  des 
fournitures. 

II.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  l'Etat  sont  productives 
de  l'iîUérà  légal  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  des  intérêts 
des  intérêts  dans  les  termes  de  la  loi. 

(Lèques  et  Grenel  c.  Minisire  des  Colonies) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Lèques  et  Grenet,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  décisions  des  44  octobre  et  13  no- 
vembre 1896  par  lesquelles  le  Ministre  des  Colonies  a  rerusé  de  leur  allouer 
une  indemnité  à  raison  du  relard  et  de  la  diminution  de  livraisons  qu'ils 
ont  eu  à  subir,  du  fait  de  l'administration  relativement  à  l'exécution  d*un 
marché  souscrit  par  eux  le  7  décembre  1894  pour  la  fourniture  du  pain 
frais  aux  services  militaires  de  Diego-Suarez. 

Vu  le  décret  du  M  juin  1806. 

Ouï  M.  Degournay,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  l'avocat  des  requérants; 

Ouï  M.  HoMiEU,  Maître  des  Requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulle  des  dernières  conclusions  prises  par  les  sieurs 
Lèques  et  Grenet  que  leur  demande  n'a  plus  pour  objet  que  :  1°  Talloca- 
lion  d'une  indemnité  de  4,830  fr.  pour  retard  apporté  à  l'exécution  de  leur 
marché;  2^  le  paiement  dune  somme  de  96,971  fr.  05  pour  diminution 
dans  le  nombre  des  livraisons,  et  en  outre  à  l'allocation  des  intérêts,  et 
des  intérêts  des  intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  pour  retard  dam  l'exécution 
du  marché  : 

Considérant  que  le  Ministre  des  Colonies  reconnaît  que  le  retard  apporté 
à  l'exécution  du  marché  a  causé  aux  sieurs  Lèques  et  Greuet  un  préjudice 
dont  il  leur  est  dû  réparation,  et  qu'ils  sont  en  droit  de  prétendre  de  ce 
chef  à  une  indemnité  de  4,830  fr. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité  pour  diminution  dans  le 
nombre  des  livraisons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  con- 
testé par  le  Ministre  des  Colonies  aue  l'administration  n'a  demandé  aux 
sieurs  Lèques  et  Grenet  qu'un  nombre  de  rations  inférieur  à  celui  dont  le 
cahier  des  charges  leur  avait  garanti  la  livraison,  et  que  dès  lors  ils  sont 
fondés  à  réclamer  le  paiement  d'une  somme  équivalente  à  la  différence 
existant  entre  le  prix  des  rations  qu'ils  devaient  livrer  et  celui  des  rations 
qu'ils  ont  réellement  fournies,  déduction  faite  toutefois  de  la  valeur  de  la 
Taiine  qui  devait  entrer  dans  la  composition  de  ces  rations  et  dont  ils  ont 
gardé  la  libre  disposition  ; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  d'Etat  ne  possède  pas  les  éléments  sufti- 
sants  pour  fixer  le  montant  de  cette  indemnité  et  qu  il  y  a  lieu  par  suite 
de  renvoyer  les  requérants  devant  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  pro- 
cédé à  cette  liquidation  ; 
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Sitr  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Lèques  et  Grenet  ont  demandé  à  la  date  du 

28  novembre  1896  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  seraient  dues  ;  qu'il  y 
a  lieu  dès  lors  de  les  leur  allouer  ; 

Considérant  en  outre  qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  des  igtérêts  les 

29  novembre  1897  et  30  novembre  1898  et  qu*à  chacune  de  ces  deux  dates 
il  leur  étail  dû  une  année  d'intérêts;  qu'ainsi,  et  par  application  de  l'art. 
1154  du  Code  civil,  il  doit  être  fait  droit  à  cette  demande; 

Décide  : 

Article  1«'.  —  Les  décisions  susvisées  du  Ministre  des  Colonies  des 
14  octobre  et  13  novembre  1896  sont  annulées. 

Art.  2.  —  L'Etat  est  condamné  à  payer  aux  sieurs  Lèques  et  Grenet  une 
indemnité  de  4,830  fr.  pour  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  leur 
marché. 

Art.  3.  —  Les  sieurs  Lèques  et  Grenet  sont  renvoyés  devant  le  Ministre 
des  Colonies  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit,  en  vertu  de  la  présente  décision,  à  raison  de  la  diminution 
dans  le  nombre  de  leurs  livraisons. 

Art.  4.  —  Les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  sieurs  Lèques  et  Grenet  porte- 
ront intérêts  à  dater  du  28  novembre  1896;  les  intérêts  de  ces  sommes 
seront  capitalisés  aux  dates  des  29  novembre  1897  et  30  novembre  1898 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts. 

Art.  5.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 


Art]  CLE  1372 

CONSEIL  D'ÉTAT  (statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séa?ice  du  9  juin    1899 

MÉTROPOLE.  —  I.  FONCTIONNAIRE  DE  LA  MARINE.  —  RETRAITE  D*OFFICE.  — 
ANNULATION.  —  RÉINTÉGRATION.  —  RAPPEL  DE  TRAITEMENT.  —  H.  TRAI- 
TEMENT. —  RETARD  DE  PAIEMENT.  ~  INTÉRÊTS  MORATOIRES.  — -  PRODUC- 
TION (non).  —  m.  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ~  DEMANDE  NON  FONDÉE. 

/.  —  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  comme  illégale  la  mise  à  la 
retraite  d'un  fonctionnaire  tmpliqu£  nécessairement  la  réintégra- 
tion effective  de  celui-ci  dans  ses  fondions  et  le  rappel  de  sa  solde 
du  jour  de  la  mesure  annulée  au  jour  de  cette  réintégration  (1). 

S'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d'ordonner  la  réintégration, 
qui  est  une  mesure  purement  administrative  (2),  il  lui  appartient 
de  condamner  l'Etat  à  payer  au  fonctionnaire  dont  s  agit  le  mon- 
tant de  son  traitement  du  jour  de  la  décision  de  mise  à  la  retraite 
annulée  jusqu'au  jour  oii  aura  lieu  sa  réintégration  effective  dans 
un  emploi  de  son  grade  (3). 


(1)  V.  Cons.  d*Etat,  27  novembre  1891,  affaire  Morton. 

(2)  V.  en  ce  sens  Laferrière,  Traité  de  la  Jurid.  adm.,  t.  Il,  p.  543  et  suiv. 

(3)  Y.  l'arrêt  Morton  déjà  cité. 
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//.  —  Le  retard  dans  le  paiement  d'un  traitement  à  la  charge  de 
l'Etat  m  peut  donner  lieu  à  ^allocation  d'intérêts  (1). 

///.  —  Ce  même  retard  ne  saurait  créer  pour  le  fonctionnaire  un 
droit  à  indemnité. 

(Toutain  c.  Ministre  de  la  Marine) 

En  rapportant  l'arrêt  dn  2  décembre  1898  (2),  qai  avait  annulé  la 
mise  à  la  retraite  de  M.  Tcutaiu,  sous-directeur  au  Ministère  delà 
Marine,  nous  avons  dit  que  ce  fonctionnaire  avait  demandé  au  Ministre 
de  la  Marine  de  le  réintégrer  dans  ses  fonctions  et  de  lui  faire  solder 
l'arriéré  de  son  traitemenl,  mais  que  cette  demande,  ayant  été  repous- 
fée  par  décision  ministérielle  en  date  du  5  janvier  1899,  M.  Toutain 
s'était  adressé  de  nouveau  au  Conseil  d'Ëtat.  (3) 

Cette  haute  assemblée  vienl  de  lui  donner  gain  de  cause  par  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  du  2  décembre 
1898; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  décrets  des  23  mai  4896  et  27  août  1898  relatifs  à  l'organisatiou 
de  l'administration  centrale  du  Ministère  de  la  Marine  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1864  ; 

Ouï  M.  Chareyre,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Sauvel,  avocat  du  sieur  Toutain,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  décision  prise  par  le  Président  de  la  République,  le 
2  août  1896,  à  Tégard  du  sieur  Toutaiu.  sous-directeur  chargé  du  bureau 
de  la  navigation  commerciale  au  Ministère  de  la  Marine,  ayant  été  annulée 
le  2  décembre  1898  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  le  requé- 
rant était  fondé  à  réclamer  au  Ministre  le  rappel  du  traitement  dont  il 
avait  été  illégalement  privé  à  partir  du  15  septembre  1896  et  sa  réintégra- 
tion effective  dans  des  fonctions  de  son  grade  au  Ministère  de  la  Marine  ; 

Considérant  que  si  le  Conseil  d'Ëtat  est  compétent  pour  condamner 
TEtat,  au  refus  du  Ministre,  à  payer  au  sieur  Toutain  le  traitement  dont 


(1)  La  jurispradeuce  du  Conseil  d*Etat  parait  fixée  en  ce  sens  ;  V.  Coqs.  d'Etat, 
19  novembre  1886,  Gorjeu  ;  27  novembre  189i,  Morton  ;  29  juillet  1898.  Fayard. 

Assurément  aucun  texte  de  loi  n'accorde  aux  fonctionnaires  des  intérêts  mo- 
ratoires courant  de  plein  droit  pour  le  retard  de  paiement  de  leurs  traitements, 
mais  Ton  peut  s'étonner  de  voir  le  Conseil  d'Etat  refuser  d'appliquer  Tart.  1153 
et  de  leur  nllouer  des  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande^  lorsque,  comme 
dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  il  y  a  une  action  régulièrement  intentée  devant 
le  juge  compétent;  faut  il  en  conclure  que  ««l'art.  1153  C.  civ.  est  inapplicable  à 
rËiat  débiteur  toutes  les  fois  que  la  puissance  publique  est  en  jeu?  >  (Note  sous 
C.  d'Etat,  29  juillet  1898,  Sirey,  1899,  III^  p.  49.  )  Nous  hésiterions,  quant  à  nous, 
à  l'admettre,  aucune  disposition  de  loi  n'édictant  une  pareille  exception  aux 
termes  généraux  et  absolus  de  l'art.  H  53. 

(2)  V.  Supra.  Jurisprudence,  art.  1303,  p.  89. 

(3)  Le  cas  de  M.  Toutain  avait,  d'autre  part,  donné  lieu  à  une  discussion  très 
vive  à  la  Chambre  des  députés  entre  le  rapporteur  général  du  budget  iM.  Pelletan 
et  le  ministre  de  la  marine,  M.  Lockroy,  clans  la  séance  du  20  mars  1899.  (Jour- 
nal off.  Ch.  des  Dép.,  1899,  p.  997.) 
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ce  fonctionnaire  jouissait  antérieuremont  au  15  septembre  18%,  à  partir 
de  cette  date  jusqu'au  jour  où  il  sera  pourvu  de  nouveau  d'un  emploi  de 
son  grade  à  l'ddminislration  centrale  du  Ministère  de  la  Marine  ou  jus- 
<}Q'au  jour  où  il  cessera  régulièrement  de  faire  partie  de  cette  administra- 
tion, il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  les  mesures  d'administration 
propres  à  assurer  la  réintégration  effective  de  ce  fonctionnaire  ; 

Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  l'allocation  au  sieur  Toutain  de  son  traitement  constitue 
la  seule  réparation  à  laquelle  celui-ci  soit  fondé  à  prétendre  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Toutain  tendant  à  Vallocation  des  intérêts  des 
mensualités  échues  de  son  traitement  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  accorder  des  inté- 
rêts aux  fonctionnaires  pour  retard  dans  le  paiement  de  leur  traitement. 

Décide  : 

Art.  !«'.  —  La  décision  ci-dessus  visée  du  Ministre  de  la  Marine  est 
annulée. 

Art.  2.  —  L'Etat  paiera  au  sieur  Toutain  le  traitement  dont  ce  fondions 
naire  jouissait  à  la  date  du  15  septembre  1896  à  partir  de  ce  jour  jusqu'à 
la  date  de  sa  réintégration  effective  dans  un  emploi  de  son  grade  à  radini- 
nistration  centrale  du  Ministère  de  la  Marine  ou  jusqu'à  Tépoque  oCi  il 
cessera  régulièrement  de  faire  partie  de  celte  administration. 

Art.  3.  ^  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Toutain  est 
rejeté. 

Article  1373 
COUll  D*APPEL  DE  T.ANANARlVE  (siégeant  en  mat.kre 

CaiMINELLG    INDIGENE) 

Présidence  de  M.  Sourd,  président. 
Audience  du  25  mars  1899 

MADAGASCAR.    "    COUTUMES  MALGACHES.  --*  APPEL.    -    MATIÈRE  CRIMIRELLjS. 

—  LÉGISLATION  INDIGÈNE.  —  IRRECEVABILITR  DE  L'APPEL.  —  ORGANISA- 
TION JUDICIAIRE  NOUVELLE.  —  DÉCRET  DD  2i  NOVEMBRE  189"*.  — 
ÉTABLISSEMENT  DU  DROIT  D*APP£L.  —    LOIS  ET  DÉCRETS.  —  APPLICATION. 

—  PROMULGATION.  —  FORMES.  —  LOIS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE. 

—  EXCEPTION. 

Sous  l'efïipire  de  la  législation  ou  des  coutume»  maJyacheSf  Vappel 
des  décisions  judiciaires  en  matière  criminelle  était  irrecevable  : 
cette  irrecevabilité  s'est  continuée  jusquau  jour  de  la  promulga- 
tion dans  la  colonie,  dans  la  forme  légale,  c'est-à-dire  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  général  et  par  IHnsertton  de  cet  arrêté  dxins 
le  Journal  ofiiciel,  du  décret  du  24  novembre  1898  (1)  sur  for- 
ganisation  de  la  justice  indigène  à  Madagascar  qui  établit  le  droit 
d\tppel  ;  l'arrivée  du  Journal  officiel  Métropolitain  dam  la  colo- 
nie ne  caractérise  pas  la  promulgation. 


(1)  Tribune,  1899,  III,  9  et  suiv. 
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Si  les  lois  de  compétence  et  de  procédure  s'appliquent  aux  faits  anté- 
rieurs à  leur  promulgation,  elles  ne  les  régissent,  alors  mêtne  qu'ils 
auraient  été  di'jà  l'objet  de  poursuite  y  qu  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'j  jugement  à  leur  égard. 

(Ministère  public  c.  Raraarovahoakaj 

LA  COUR  : 

Attendu  que  le  nommé  Ramarovahoaka  a  fait  appel,  le  29  janvier  1890, 
d*iin  jugement  du  tribunal  criminel  de  Tsiafahy  en  date  du  18  janvier,  qui 
Ta  condamné  aux  1ers  à  perpétuité  et  à  la  confiscation  des  biens  pour 
n'avoir  pas,  ayant  connaissance  d'un  assassinat,  dénoncé  tes  coupantes, 
par  application  de  l'art.  3  du  Gode  malgache  de  1881,  ainsi  qu'il  appert 
aun  extrait  du  dit  jugement  versé  au  dossier  ; 

Attendu  que  le  Miuistôre  public  conclut  à  Tirrecevabilité  de  cet  appel, 
motif  tiré  de  ce  que  le  décret  du  24  novembre  i898  portant  organisation 
des  tribunaux  indigènes  à  Madagascar  qui  admet,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'ancienne  loi  malgache,  le  droit  d'appel,  n'a  été  promulgué 
dans  la  colonie  que  par  arrêté  du  Gouverneur  général  du  23  février  1899, 
û'est-à-dîre  plus  d'un  mois  après  la  prononciation  du  jugement  entrepris  ; 

Attendu  que  de  son  côté,  Ramarovahoaka  soutient  que  le  décret  pré- 
cité a  été  promulgué  et  est  applicable  par  le  fait  seul  de  l'arrivée  à  Tana- 
narive  le  10  janvier  1899  du  Journal  officiel  de  la  République  Française; 

Attendu  qu'il  échel  dès  lors,  de  rechercher  comment  la  promulgation 
des  lois  et  décrets  doit  être  faite  à  Madagascar  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  organique  du  9  juin  1896,- 
les  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  sont  rendus  applicables  à  la  colonie 
sont  promulgués  selon  les  formes  prescrites: 

Que  ces  formes,  réglées  par  le  décret  du  U)  janvier  1833,  consistent  en 
un  arrêté  de  promulgation  régulièrement  pris  et  publié  par  le  chef  de  la 
colonie  ;  que  la  loi  ou  le  décret  n'est  exécutoire  :  1<*  au  chef-lieu,  que  le 
jour  de  sa  publication  au  Journal  officiai  de  la  Colonie;  â^  dans  les  autres 
localités,  que  dans  les  délais  qui  sont  déterminés  proportionnellement 
aux  distances  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  (Art.  3,  décret  du  15  janv. 
18o3); 

Attendu  que  ces  principes  sont  au-dessus  de  toute  controverse  et  que  la 
jurisprudence  en  a  fait  souvent  l'application  (Gass.,  20  juin  1888;  8  nov. 
1889); 

Que  vainement  Ramarovoaka  soutient  qu'en  Algérie  certaines  lois  sont 

Sromulguées  et  applicables  par  lé  seul  fait  de  l'arrivée  du  Journal  officiel 
e  la  République  Française  dans  le  pays  ;  qu'aucune  analogie  de  peut  être 
établie  entre  les  deux  colonies^  qui  sont  régies  par  des  lois  ou  décrets  qui 
leur  sont  particuliers; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  décret  précité  du  24?  novembre  1898 
n*a  été  promulgué  à  Madagascar  que  par  arrêté  du  23  février  1899,  publié 
au  Journal  officiel  local  du  25  fé^^rier  ;  que  par  conséquent  le  jugement 
entrepris,  étant  du  18  janvier  1899,  a  été  rendu  sous  Tempire  de  1  ancienne 
législation  oui  n'admettait  pas  le  droit  d'appeler  ; 

Attendu  a  autre  part,  que  s'il  est  de  règle  que  les  lois  de  compétence  et 
de  procédure  régissent  les  faits  antérieurs  à  leur  promulgation  alors  même 
qu'ils  auraient  été  déjà  Tobjet  de  poursuites,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  jugement  détlnitif  &  leur  égard  (Gass.  criminel,  24  juin  1813  ; 
16  avril  1831  ;  12  sept.  1856,  Dalloz,  repert.  351)  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  du  18  janvier  était  définitif, 
puisqu'il  a  terminé  Tinstance  en  statuant  sur  le  fond  même  de  la  préven- 
tion ; 
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Qu'il  suit  dft  toutes  ces  raisons  que  Tappel  n*est  pas  recevable  en  la 
forme  ; 

Par  ces  motifs  : 
Dit  que  rappel  est  irrecevable; 
Condamne  Ramarovohaka  aux  dépens. 

Observations  :  —  La  cour  de  Tananarive  revient  par  cet  arrêt  sur 
sa  jurisprudence  antérieure  qui  avait  admi"",  notamment,  en  matière 
de  douanes,  que  Tannexion  de  Madagascar  à  la  France  y  avait  rendn 
applicable  ipso  facto  ses  lois  métropolitaines.  Nous  avions  critiqué 
cette  décision  en  Tappuyant  de  dissertation;  nous  avions  soutenu 
notamment  qu'on  ne  pouvait  invoquer,  à  Tappui  de  cette  application 
sans  promulgation  spéciale,  la  théorie  qu'on  a  appliquée  à  l'Algérie 
a  qui  planta  la  législation  française  avec  le  drapeau  tricolore).  (Tana- 
narive, H  mai  4897.  Tribune^  1, 1093,  232  et  les  observations  et  notes 
80 us  Tarrét.) 

Voyez  encore  Cass.  io  novembre  1894.  Tribune,  1895,  art  667, 
p.  2.  —  Cass.  crim.,  27  avril  1894,  Tribune,  1894,  art.  5^'6,  p.  291.  — 
Cass.  crim.,  27  février  4897,  Tribune,  1897,  I.  1l51,  129.  —  Cass. 
req.,  22  juillet  1898.  Tribune,  1898,  1,  1253,  298. 

V.  ci-après  Papeete,  22  septembre  1898,  art.  1376  et  la  note. 

Article  1374 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHINE  (3«  Chambre,  siégeant  au  Tonkin) 

Présidence  de  M.  Tourné,  vice-président  p.  î. 

Audience  du  15  mars  1899 

tonkin.  —  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  MATIÈRE  IMMOBIUÉRE 
INDIGÈNE.  —  LÉGISLATION  APPLICABLE.  —  DERNIER  RESSORT.  —  DÉCRETS 
DES  15  SEPTEMBRE  1896  ET  8  SEPTEMBRE  1888.  —  DEMANDE  INDÉTER- 
MINÉE. —  APPEL. 

La  promulgation  au  Tonkin  de  Vart.  17  du  décret  du  28  février 
1890,  y  rendant  applicable  la  législation  de  la  Cochinchine,  a  visé 
uniquement  la  législation  antérieure  ;  elle  n'a  point  eu  pour  consé- 
quence d'y  rendre  applicable  la  législation  postérieure.  Par  suite, 
ne  sont  point  abrogées  les  dispositions  relatives  aux  règles  de  te 
compétence  des  tribunaux  résultant  des  dispositions  combinées  des 
décrets  ot^gani^ues  du  15  septembre  1896,  art,  7,  et  du  18  sep- 
tembre 1888,  art.  5,  sur  le  taua:  du  dernier  ressort  en  matière 
immobilière  indigène. 

Lorsqu'il  n'existe  aucune  déclaration  des  parties  au  sujet  de  la  valeur 
des  immeubles  faisant  l'objet  du  litige,  le  désaccord  prévu  par  le 
décret  de  1888  ne  s  étant  pas  produit ^  les  tribunaux  ne  peuvent 
exercer  la  faculté  que  leur  laisse  le  même  décret  de  faire  détermi- 
ner r estimation  par  le  chef  du  canton  de  te  situation  des  immeubles, 
pas  plus  que  la  Cour  d'appel  ne  peut  être  appelée  à  la  prescrire. 

Audit  cas,  V importance  de  la  demande  au  moment  du  jugement, 
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n'étant  point  fixée,  la  demande  rentre  incontestablement  dans  la 
catégorie  des  demandes  indéterminées  et  se  trouve,  par  suite  y  sujette 
à  appel. 

(Trinh-van-Hoè  c.  Vu-van-Huynh) 

Ainsi  statué  par  la  troisième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  l'indo- 
Chine,  séant  à  Hanoï,  à  Tassictance  de  iMM.  Avril  et  Toussaint  de 
QoiÉTRECOURT,  Conseillers,  sur  les  conclusions  de  M.  Dâurand  Forgues, 
procuieur  général  p.  i.,  par  confirmation  d'un  jngeraent  du  Tribunal 
de  première  instance  de  Hanoï,  du  2  août  1898. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  le  sieur  Trinh-van-Hoè  a,  par  acte  de  Boyé,  huissier,  en 
date,  à'Hanoï,  du  22  avril  i898,  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  céans  le  2  août  dernier  ; 

Attendu  que  Vu-van-Huyuh  prélend  que,  s'agissant  d'un  litige  dont  la 
valeur  n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  cet  appel  est  irrece- 
vable et  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  s'agit  a  été,  par  le  premier 
juge,  qualifié  en  premier  ressort; 

Attendu  que,  pour  justifier  son  exception,  ledit  sieur  Vu-van-Huynh  se 
fonde  sur  ce  que  le  législateur  aurait  mslitué  une  législation  spéciale  au 
Tonkin  ; 

Qu'il  prétend  qu'aux  termes  de  cette  législation,  la  juridiction  supé- 
rieure aurait,  en  matière  immobilière  indigène,  notamment  le  pouvoir  de 
rechercher  et  de  procéder,  tant  au  moyen  des  documents  versés  aux 
débats,  qu'au  moyen  de  toute  autre  mesure  d'instruction,  à  l'évaluation 
des  immeubles  litigieux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  règles  de  compétence  qui,  en  cette  ma- 
tière, régissent  les  tribunaux  du  Tonkin,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
établies  pour  les  tribunaux  de  la  métropole  ; 

Que  dans  ce  pays  où  il  convient,  plus  que  partout,  de  réduire  le  nombre 
des  procès  et  d  en  diminuer  les  frais,  le  législateur  a  dû  élever  le  taux  du 
ressort  et  déroger  aux  règles  édictées  par  la  loi  du  11  avril  1838  ; 

Qu'en  l'état  actuel  de  la  législation  locale,  la  compétence  des  tribunaux 
de  Hanoï  et  de  Haïphong  est  réglée  par  l'art.  7  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1896  qui  dispose  «  que  ces  tribunaux  statuent  en  premier  et  en 

dernier  ressort sur  les  actions,  immobilières   jusqu'à  100  francs  de 

revenu  »  ; 

Qy'à  ces  dispositions  il  convient  d'ajouter,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires,  les  prescriptions  finales  de  l'art.  5  du  décret  du  8  septembre 
1888,  lesquelles  confirment  la  rèu\e  ci-dessus  posée,  et  précisent  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  stipulant  que,  lorsqu'il  s'agit  d'atfaires  entre 
mdigènes,  ils  pourront  statuer  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs  de 
revenu,  à  la  condition,  toutefois,  que  ce  revenu  «  soit  déterminé  comme 
il  est  dit  à  l'art.  8  du  décret  du  15  septembre  1887,  c'est-à-dire  soit  par  la 
déclaration  des  parties,  soit  par  l'estimation  faite  sans  frais  par  le  chef  de 
canton  du  lieu  de  la  situation  des  biens  litigieux  ;  » 

Attendu  que  l'appelant  objecte  que  les  textes  ci- dessus  analysés  ont  été 
abrogés  par  la  promulgation  faite,  le  10  mars  1897,  de  l'art.  H  du  décret 
du  28  février  1890,  rendant  applicable  au  Tonkin  la  législation  de  Cochin- 
chine  et  notamment  du  décret  du  12  mai  1895,  lequel  fait  retour  à  la 
règle  de  la  loi  du  11  avril  1838  ; 

Mais  attendu  que  sa  prétention  sur  ce  point  ne  résiste  pas  à  l'examen  ; 

Qu'en  effet,  il  est  manifeste  qu'à  la  supposer  régulière,  cette  promulga- 
tion ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  rendre  applicable  au  Tonkin 
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la  législalion  postérieure  au  décret  du  28  février  1890  ;  qu'elle  visait  uni- 
quement la  législation  antérieure  à  ce  décret  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions  combinées  des  décrets  organiques 
du  15  septembre  1896  et  du  S  septembre  1888,  ne  sont  point  abrogées  ; 

Qu'elles  continuent  à  avoir  force  de  loi  et  que  c'est  dans  ces  textes 
exclusivement  que  les  tribunaux  doivent  rechercher  les  règles  de  leur  com- 
pétence ; 

Attendu  qu*en  fait  il  s'agit  d'une  demande  en  délaissement  de  rizières  ; 

Que,  le  revenu  desdites  rizières  n'ayant  pas  é  é  déterniné  par  les  par- 
ties et  TestimatioD  par  le  chef  de  canton  n'ayant  pas  été  prescrite  par  le 
premier  juge,  le  sieur  Vu-van-Huynh  prétend  qu'il  appartient  à  la  Cour  de 
combler  celte  lacune  et  de  procéder  par  la  voie  de  l'expertise  à  la  déter- 
mination de  la  demande  du  sieur  Trinh-van-Hoè  ; 

Mais  attendu  q^u'une  semblable  interprétation  de  la  loi,  outre  qu'elle  est 
contraire  aux  pnucipes  généraux  de  Tordre  des  juridictions,  est  également 
contraire  à  l'intention  du  législateur  ; 

Qu'en  disposant  qu'en  matière  immobilière  indig'ène,  les  tribunaux  du 
Tonkin  «  statueront  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs  de  revenu,  déter- 
miné soit  par  la  déclaration  des  parties,  soit,  en  cas  de  désaccord,  par 
l'estimation  faite  sans  frais  par  le  chef  de  canton  »,  le  législateur  n'a  point 
entendu  donner  à  nos  tribunaux  les  pouvoirs  exorbitants  que  prétend 
leur  attribuer  Tintimé  ; 

Qu'il  a  au  contraire  soigneusement  et  exclusivement  subordonné  l'appli- 
cation de  cette  règle  à  la  seule  éventualité  du  désaccord  qui  pourrait 
s'élever  entre  parties,  au  sujet  de  l'évaluation  des  biens  litigieux,  et  qu'il 
a  uniquement  voulu  donner  au  juge  la  faculté  de  sortir,  au  moyen  de 
l'estimation  du  chef  de  canton,  àta  l'incertitude  où  ce  déstaccord  pourrait 
le  jeter  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  saurait  être  de  m^me  lorsc^u'il  n'existe,  comme 
en  l'espèce,  aucune  déclaration  des  parties  au  sujet  de  la  valeur  des 
immeubles  faisant  l'objet  du  litige  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  exper- 
tise ; 

Que  là  où  il  n'y  a  pas  eu  évaluation  faite  par  les  parties,  il  ne  peut,  en 
efTet,  y  avoir  désaccord  ;  qu'au  surplus,  lorsque  le  désaccord  ne  s'est  point 
produit  devant  le  juge  du  premier  degré,  il  est  bien  évident  que  la  Cour 
n'a  point  qualité  pour  prescrire  l'expertise,  et  qu'elle  doit  se  renfermer 
uniquement  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  la  demande  elle- 
même  ; 

Or,  attendu  en  droit,  que  la  valeur  réelle  des  contestations  ne  se  déter- 
mine pas  par  l'objet  principal  de  la  demande  telle  qu'elle  est  formée  par 
l'exploit  introductif  d'instance,  mais  par  les  conclusions  définitives  des 
parties,  ou,  qu'en  d'autres  termes,  la  compétence  se  règle  par  l'impor- 
tance de  la  demande  au  moment  du  jugement  ; 

Attendu  qu'en  la  cause  actuelle,  la  démande  originaire  du  sieur  Trinh- 
van-Hoè  avait  exclusivement  pour  objet  de  parvenir  au  délaissement  d'un 
certain  nombre  de  rizières  ; 

Qu'à  l'audience,  il  a  formellement  conclu  à  l'adjudication  des  conclu- 
sions de  son  exploit  introductif  d'instance  ; 

Que  ni  dans  l'assignation,  ni  dans  les  conclusions  d'audience,  il  n'appa- 
raît qu'il  ait  fait  une  déclaration  permettant  au  juge  de  la  prendre  pour 
base  de  l'évaluation  des  biens  litigieux  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  des  qualités  du  jugement  dont  est  appel 
que  la  partie  adverse  ait  offert  d'en  dé^lnrer  la  valeur  ; 

Que,  telle  qu'elle  est  formulée,  la  demande  du  sieur  Trinh-van-Ho^ 
rentre  incontestablement  dans  la  catégorie  des  demandes  indéterminées 
et,  par  suite,  sujettes  à  appel  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  qualifié  sa  décision  en 
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premier  ressort  et  que  Tappel  qui  en  a  ôté  fait  par  ledit  Trinh-van-Hoè  est 
recevable  ; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  parle  sieur  N^uyen-van-Huynh  ; 
Déclare  Tappel  du  sieur  Trinh-van-Hoè  recevable  et  ordonne,  en  consé- 
qaeuce,  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  la  première  audience  utile. 


Article  î375 

COUR    D'APPEL    DE    LA    MARTINIQUE 

Présidence  de  M.  Lacourmé,  président 

Audience  du  14  janvier  1899 

MABTINIOUB.  —  1.  COHPÉTENCK.  ~  JUGEMENT  DE  L'aCTION.  —  MANDATAIRE 
DIRECT.  —  MAWDATAÏRE  SUBSTITUÉ.  —  DOMICILES  DISTINCTS.  —  ACTION 
EN  HEDDiTiON  DE  COMPTiT.  —  MANDANT.  —  CHOIX  DE  LA  JURIDICTION.  — 
II.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  ART.  O  DE  LA  LOI  DU  4  MARS  1889.  — 
SUSPENSION  DES  ACTIONS  COMME  EN  MATIÈRE  DE  FA'LLITE.  —  ACTION  EN 
REDDITION  DE  COMPTE.  —  NON  APPLICATION.  —  III.  MANDAT.  —  MANDA- 
TAIRE SUBSTITUÉ.  —  ACCEPTATION  DU  MANDAT.  —  SES  OBLIGATIONS  VIS- 
A-VIS  DU  MANDANT.   —  VENTE   DE    MARCHANDISES.    —    COMMISSIONNAIRE. 

—  PREUVE  DE  L'ACCEPTATION  DU  MANDAT.  —  CIRCONSTANCES  DE  LA  CAUSE. 

—  LIVRES  DE  COMPTABILITE.  —  CORRESPONDANCES.  —  CONNAISSKMENT  A 
ORDRE.  —  PORTEUR.  —  TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  PREUVE  CON- 
TRAIRE. 

/.  —  Le  demandeur,  s' appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  59,  §  2, 
C.  proc.  civ,,  peut  choisir  le  domicile  de  l'un  ou  Vautre  des 
défendeurs  pour  le  jugement  de  l'action  ayant  pour  but  de  faire 
établir  que  ces  défendeurs  étaient  tous  deux  mandataires  du 
demandeur,  f  un  directement,  l'autre  comme  substitué  et  d* obtenir 
une  reddition  de  compte  à  Vocca^ion  d'une  opération  commerciale, 
dont  ils  ont  Vun  et  l'autre  été  chargés, 

IL  —  Le  mandataire  direct  étant  en  liquidation  judiciaire  et  ses 
liquidateurs  étant  en  cause,  ne  viole  pas  l'art,  5  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  disposant  qu'à  partir  du  jugement,  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  et  immobi- 
lières sont  suspendues  comme  en  matière  de  faillite,  le  jugement 
qui,  admettant  cette  action  en  reddition  de  compte,  repousse 
i exception  opposée  par  le  mandatante  substitué  tiré  de  cet  état  de 
liquidation. 

III .  —  Le  mandataire  substitué,  ayant  accepté  son  mandat,  est  tenu 
aux  mêmes  obligations  que  le  mandataire  direct. 

Doit  être  considéré  comme  mandataire  substitué  d'une  usine  à  sucre 
à  la  Martinique  et  comme  tel  tenu  à  rendre  compte  du  produit  de 
chargements  de  sucre  (xpédiés  par  navires,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  le  mandataire  direct,  commissionnaire  de  l'usine, 
la  maison  chargée  par  ce  dernier  d'en  opérer  la  vente  en  France, 
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alors  qu'il  résulte  des  faits  de  la  came,  de  la  correspondance,  et 
des  livres  de  comptabilité  de  cette  maison  que  des  rapports  directs 
ont  constamment  existé  entre  elle  et  rmine,  que  notamment  elle 
avait  ouvert  chez  elle  au  compte  de  Vusine  un  compte  spécial,  au 
crédit  duquel  avait  été  attribué  le  produit  de  ventes  antérieures^ 
qu'elle  lui  a  fait  des  paiements  par  chèque  et  que  l'mine  était 
autorisée  en  cas  d'urgence  à  tirer  directement  des  traites  sur  cette 
maison. 
Par  suite,  dans  ces  circonstances,  le  mandataire  substitué  est  un 
simple  commissionnaire  ne  pouvant  prétendre  à  exe^xer  un  pri- 
vilège sur  la  marchandise  détenue  pour  le  compte  de  l'usine  à  raison 
des  avances  qu'il  a  faites  au  mandataire  substitué,  eût-il  mêmey  le 
commissionnaire,  été  mis  en  possession  de  lu  marchandise  par 
^endossement  régulier  d'un  connaissement  à  ordre,  qui  n'emporte 
les  effets  d'une  vente  en  faveur  du  porteur  qu'autant  que  la  pf^euve 
contraire  n'est  pas  établie  par  la  commune  situation  des  parties  et 
les  circonstances. 

(Usine  du  François  c.  Besse  neveux  Gabrol  jeune). 

Ainsi  statué  par  la  Cour  à  Tassistance  de  MM.  Thaly,  Eggiman, 
ScJLLr,  Herlé  et  Porry,  conseillers^  après  les  conclusions  du  substitut 
du  procureur  général,  sur  rappel  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre,  jugeant  commercialement,  du  5  juil- 
let 4898. 

LA  COUR  : 

En  la  forme  :  reçoit  les  dits  appels  qui  sont  réguliers. 

Attendu  que  suivant  exploit  du  3  août  1897,  la  Société  anonyme  de 
l'Usine  du  François  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Saint-Pierre,  juj^eant 
commercialement,  MM.  Ariès  et  C*",  négociants  à  Saint-Pierre  en  liqui- 
dation, les  liquidateurs  judiciaires  et  MM.  Besse  neveux  Gabrol  jeune, 
négociants  à  Bordeaux,  pour  s'entendre  condamner  solidairement  à  rendre 
compte  du  net  produit  de  chargements  de  sucre  faits  sur  les  trois  navires 
Mazallan,  Gûnn  et  Fremad  et  lui  appartenant  et,  faute  par  eux  de  ce  faire, 
pour  s'entendre  dores,  et  déjà  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
22o,000  fr   à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  pour  justifier  son  action,  la  Société  demanderesse  expose 
qu  Ariès  et  C*"  étaient,  avant  leur  mise  en  liquidation  judiciaire,  ses  com- 
missionnaires à  Saint-Pierre,  qu'ils  s'étaient  substitué  la  Maison  Besse 
neveux  Gabrol  jeune  pour  la  vente  des  sucres  dont  il  s'agit  sur  la  place  de 
Bordeaux;  que,  par  suite,  cette  Maison  se  trouve  tenue  envers  elle  au 
même  titre  que  ses  commissionnaires  directs; 

Attendu  que  Besse  neveux  Gabrol  jeune  déclinent  la  compétence  du  tri- 
bunal de  Saint-Pierre  et  déclinent  également  la  compétence  de  la  Gour  de 
la  Martinique,  soutenant  qu'ils  auraient  dû  être  assignés  devant  le  tribunal 
de  Bordeaux,  lieu  de  leur  domicile  et  de  leur  siège  social  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'abord  de  statuer  sur  ce  déclinatoire  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que  Taction  intentée  par  la  Société  de  l'Usine  du  François  contre 
la  liquidation  d'Ariès  et  G'"  et  celle  mtenlée  contre  Besse  neveux  Cabrol 
jeune  ont  entre  elles  un  lien  de  connexité  incontestable,  puisque  tous 
deux  ont  pour  but  de  faire  établir  que  les  deux  Maisons  étaient  manda- 
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laires  de  ladite  Société  Ariès  et  C'«  directement  et  Besse  neveux  Cabrol 
jeune  comme  substitués;  qu'en  outre,  elles  ont  le  même  objet  :  une  red- 
dition de  compte  à  l'occasion  de  la  vente  des  sucres  dont  il  s  agit; 

Que  la  présence  simultanée  dans  la  cause  des  liquidateurs  d'Ariès  etC» 
et  des  sieurs  Besse  neveux  Cabrol  jeune  est  indispensable  pour  apprécier 
et  juger  sainement  le  litige  né  entre  les  parties; 

Attendu  que  la  nécessité  d'appeler  toutes  les  parties  devant  le  même  tri- 
bunal s'impose  si  nettement  que  MM.  Besse  et  consorts  Font  reconnu  eux- 
mêmes;  que  c'est  ainsi  que  dans  leur  acte  extra-judiciaire  du  I®' ianvier 
1897,  au  moment  où  l'usine  demanderesse  revendiquait  le  produit  des 
sucres  expédiés  par  les  navires  sus -indiqués,  Besse  et  consorts  répondaient 
qo^ils  ne  se  dessaisiraient  des  fondf;  disponibles  provenant  de  l'opération 
des  sucres  que  «  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  défmitif  et  contradictoire  fût 
«  intervenu  entre  l'usine  du  François,  MM.  Ariès  et  G'«  et  eux  »,  avis 
réitéré  par  Besse  et  consorts  dans  une  lettre  du  11  juin  1897  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  en  s'appuyant  sur  les 
termes  de  l'article  59  §  2  du  code  de  procédure  civile,  la  Société  de  l'Usine 
du  François  peut  choisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs 
pour  le  jugement  de  son  action. 

Se  déclare  compétente. 

Attendu  que  la  liquidation  judiciaire  d'Ariès  et  C*  soulève  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  de  la*  Société  de  l'Usine  du  François  basée  sur 
ce  que  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  qu'à  partir' du  jugement 
qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les  actions  mobilières  et 
immobilières  sont  suspendues  comme  en  matière  de  faillite,  d'où  la  <*.onsé- 
quence  que  l'usine  du  François  ne  pouvait  de  piano  se  pourvoir  en  justice 
pour  obtenir  le  règlement  de  son  compte  avec  ses  mandataires  Ariès  et 
C*«  ;  que  la  seule  vuie  qui  lui  était  ouverte  pour  arriver  à  ce  but  était  la 
production  de  sa  créance  conformément  au  code  de  commerce  (art.  491  et 
suivants)  ; 

Attendu  que  l'usine  du  François  ayant  réclamé  à  Besse  neveux  Cabrol 
jeune  le  produit  de  la  vente  dés  derniers  sucres  expédiés  par  la  maison 
Ariès  et  C*«  pour  son  compte,  Besse  neveux  Cabrol  jeune  ont  répondu  qu'ils 
ne  se  dessaisiraient  des  sommes  revendiquées  qu'après  qu'il  serait  intervenu 
un  règlement  Contradictoire  de  leurs  comptes  entre  MM.  Ariès  et  C'*, 
l'Usine  et  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  l'Usine  n'avait  contre  la  liquidation  Ariès  et  C*°  qu'une 
action  en  reddition  de  compte  ;  que  jusqu'au  règlement  elle  n'avait  qu'un 
droit  de  créance  éventuelle  contre  ladite  liquidation  ; 

Attendu  aue  dans  ces  conditions  l'Usine  n'avait  pas  à  se  soumettre  aux 
formalités  de  production  et  de  vérification  d'une  créance  non  encore  léga- 
lement existante  ; 

Attendu  que  dès  lors  l'Usine  devait  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
consacrer  son  droit  de  créance  ; 

Attendu  que  s'agissant  d'un  compte  à  rendre  par  tous  ceux  qui  avaient 
participé  à  la  vente  des  sucres  de  1  Usine,  il  y  avait  lieu  de  faire  assigner 
Ariès  et  C*«  et  Besse  neveux  Cabrol  jeune  ; 

Attendu  que  Ariès  et  C'«,  étant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  leurs 
liquidateurs  devaient  être  cités  en  même  temps  ;  que  c  est  ce  qui  a  été 
fait  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  loi  des  faillites  ou  de  la  liquidation  judiciaire 
n'a  pas  été  violée  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires  au  pré- 
sent arrêt  ; 

Statuant  au  fond  conformément  à  V article  425  du  code  du  Procédure 
civUe  : 
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Attenda  que  MM.  Ariès  et  C>«  ont  été  les  commissionnaires  directs  de  la 
Société  de  1  Usine  du  François  et  que  tout  le  procès  roule  sur  ce  point  : 
savoir  si  Resse  neveux  Gabrol  jeune  étaient  ou  non  leurs  commissionnaires 
substitués  da*i8  l'exécution  de  ce  mandat; 

Attendu  que  ces  derniers  contestent  celte  qualité  et  prétendent  qu'ils 
n*ont  jamais  eu  de  rapports  que  avec  Ariès  et  G^*  avec  lesquels  ils  étaient 
en  compte  courant; 

Attendu  que  TUsine  a  toujours  considéré  la  Maison  Besse  neveux  Gabrol 
jeune  comme  ses  commissionnaires  ; 

Attendu  quil  suffit  de  se  reporter  a  la  correspondance  des  parties  pour 
se  convaincre  que  MM.  Resse  et  consorts  doivent  être  considérés  comme  les 
commissionnaires  substitués  de  TUsine  du  François,  tant  pour  les  opéra- 
tions antérieures  oue  pour  la  vente  des  sucres  expédiés  par  les  navires 
Maiallariy  Giinn  et  Fremad; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  correspondance  établit  que  des  rapports 
directs  ont  existé  depuis  i877  entre  TUsine  du  François  et  la  Maison  veuve 
A.  Gabrol  jeune  dont  les  sieurs  Besse  neveux  Tabrof  jeune  sont  les  succes- 
seurs; que,  dès  cette  époque,  M.  Bougonot,  alors  administrateur  de  ladite 
usine,  reçoit  des  lettres  dans  lesquelles  cette  maison  de  Bordeaux  lui 
rend  compte  en  môme  temps  qu'a  MM.  Ariès  et  C'«  des  livraisons,  des 
chargements,  des  veni.es  des  sucres,  de  l'exécution  des  commandes 
(Voir  lettres  du  19  mai-i6  juin  1877,  du  6  juillet  1877  où  Ton  peut  lire 
le  passage  suivant  :  a  Notre  Tapageur  est  parti  le  3  juin  pour  la  Mar- 
te tinique,  nous  espérons  que  vo.s  aurez  pu,  comme  nous  avons  prié 
«  MM.  Ariès  de  vous  le  demander,  lui  réserver  le  dernier  chargement  du 
«  François.  »  Gelle  du  6  août,  môme  année,  qui  contient  ce  passage  très 
suggestif:  «  Nous  lâcherons  d'établir  les  comptes  de  vente  assez  tôt  pouraue 
«  vous  les  ayiçz  à  la  clôture  de  l'exercice  courant.  »  Celle  du  20  décembre 
suivant  oCi  la  Maison  Gabrol  jeune  et  G'^  s'excuse  d'avoir  gardé  un  silence 
momentané  vis-à-vis  de  l'administrateur  de  l'usine  et  lui  déclare  qu'elle 
est  prête  à  accepter  toutes  les  observations  qu'il  lui  plairait  de  faire  : 
tt  Quand  ces  observai-ions,  ajoute-t-elle,  sont  courtoises,  justes  et  qu'elles 
((  ont  pour  unique  but  le  meilleur  soin  des  intérêts  que  nous  repré- 
«  sentons;  ») 

Attendu  que  Besse  et  consorts  soutiennent  que  depuis  février  1878,  par 
la  correspondance  de  M.  Bougenot  avec  MM.  Ariès  et  G^s  ceux-ci  sont 
restés  seuls  commissionnaires  de  l'usine  du  François;  qu'eux  seuls  doivent 
être  en  rapport  avec  les  agents  qu'ils  emploient  pour  l'exécution  de  leur 
mandat  soit  en  France,  soit  à  I  étranger; 

Qu'en  effet,  dans  une  lettre  de  M.  Bougenot  portant  la  date  du  17  février 
adressée  à  MM.  Ariès  et  G>«,  on  lit  le  passage  suivant  :  «  Je  ne  crois  pas 
«  en  principe  que  dans  vos  rapports  avec  les  usines  vous  puissiez  être  con- 
«  sidéréâ  comme  des  intermédiaires  entre  elles  et  les  divers  fournisseurs 
«  auxquels  vous  adressez  les  commandes  qui  vous  sont  faites,  pas  plus 
«  qu'avec  vos  divers  correspondants  chargés  de  la  vente  des  produits.  A 
«  mon  point  de  vue,  vous  êtes  les  commissionnaires  des  usines  pour  les- 
te quelles  vos  correspondants  eu  Europe  sont  vos  agents,  sans  responsabilité 
((  direcle  envers  elles.  C'est  là  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  marche  des 
«  affaires  et  des  documents  qui  les  constatent;  » 

Attendu  que  la  lettre  invoquée  se  rapporte  à  une  affaire  spéciale,  à  savoir 
l'exécution  tardive  d'une  commande  de  charbon  et  qui  concernait  non  pas 
Tusine  du  François  mais  l'usine  <(  La  Uillon  ».  (Voir  lettre  de  MM.  Ariès 
et  G*«  à  Bougenot  du  13  février  1878  ;) 

Que  dans  cette  lettre,  M.  Bougenot  entendant,  à  rencontre  des  préten- 
tions émises  par  MM.  Ariès  et  G'''  dans  la  circonstance,  maintenir  la  res- 
ponsabilité entière  de  ces  derniers  à  propos  de  Texéculion  des  commandes 
do  fournitures  qui  seraient  faites  par  les  usines  dont  il  avait  Tadministra- 
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lion  et  refusant  à  MM.  Ariès  et  C'«  le  droit  de  se  dégager  personnellement 
pour  laisser  les  usines  uniquement  en  présence  des  fournisseurs  contre 
lesquels  elles  devraient  exercer  directement  leurs  réclamations  s'il  y  avait 
lieu; 

Attendu,  d  ailleurs,  que  MM.  Ariès  et  C^*  n'ont  pas  accepté  la  théorie  du 
sieur  Bougenot,  à  qui,  après  un  échange  de  lettres  à  propos  de  cette  affaire 
de  charbon,  ils  écrivaient  à  la  date  du  i9  février  1878  à  M.  Bougenot  : 
a  Dans  nos  rapports  avec  les  usines  nous  ne  croyons  pas  que  notre  qua- 
a  lité  de  commissionnaires  entraîne  pour  nous  toutes  les  conséquences 
((  rigoureuses  du  contrat  de  commission,  en  ce  qui  concerne  les  achats 
«  d'approvisionnements  que  nous  faisons  faire  par  des  intermédiaires 
tf  obligés.  C'est  plutôt  comme  intermédiaires  nous-mêmes  que  nous  opé- 
u  rofjs,  car  nous  ne  prenons  aucune  commission  ni  directement  ni  indirec- 
M  tement.  Nous  transmettons  les  commandes  ItsIIes  qu'elles  nous  sont  faites 
u  à  des  corri' s  pondants  qui  exécutonl  pour  compte  des  usines  les  ordres 
((  que  nous  leur  passons  »  ; 

Que  dans  une  lettre  datée  du  23  février  ils  confirment  formellement  les 
appréciations  émises  précédemment.  «  En  ce  qui  concerne,  écrivent-ils, 
a  les  commandes  d'approvisionnements  que  nous  faisons  pour  les  usines, 
«  nous  n  entendons  pas  décliner  toute  responsabilité  en  vous  disant  que  la 
u  nature  même  de  ces  aiïatres  nous  constitue  plutôt  des  intermédiares 
«  que  des  commissionnaires  proprement  dits.  En  effet,  nous  nous  bornons 
«  à  transmettre  les  commandes  aux  correspondants  chargés  de  la  vente 
«  des  sucres  qui  les  exécutent,  soii  en  agissant  par  eux-mêmes,  soit  en 
<c  recourant  à  des  intermédiaires  qu'ils  couvrent  de  leur  responsabilité; 
«  ils  perçoivent  les  commissions  et  sont  en  fait  les  véritables  commission- 
€  naires  »  ; 

Attendu  que  si  l'on  s'arrêtait  à  cette  manière  de  voir  d'Ariès  et  C'«,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  maisoa  veuve  Cahrol  jeune  était  les  seuls 
commissionnaire:)  de  l'usine  du  François  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  de  toute  la  cor- 
respondance postérieure  des  parties  que  Ariès  et  C'**  étaient  des  commis- 
sionnaires directs  de  l'usine,  qualité  qu'ils  n'ont  contestée  ni  dan^  leurs 
conclusions  ni  à  l'audience,  et  la  maison  veuve  Cahrol  jeune,  jtes  commis- 
sionnaires substitués; 

Attendu  que  la  maison  veuve  Cubrol  jeune  se  considérait  comme  si  peu 
déf^agée  vis-à-vis  .:e  l'administrateur  liougenot,  quf,  avertie  par  Ariès  et 
C^«,  que  relui-ci  leur  avait  adressé  des  reproches  à  l'occasion  du  retard 
subi  dans  l'expédition  du  ch  «rbon,  ell»*  s'empresse  de  lui  écrire  pour  lui 
présenter  des  excuses.  (Voir  lettre  du  20  décembre  1877;) 

Attendu  que  pendant  toute  l'année  1878,  postérieurement  à  cette  lettre 
du  17  lévrier  dont  on  veut  faire  le  pivot  de  tout  le  procès,  la  correspon- 
dance entre  Bougenot  et  vcivc  Gabrol  jeune  ne  laisse  aucun  doute  sur  les 
rapports  qui  existent  entre  les  parties/ 

Attendu  en  efTet  que  Bougenot  est  tenu  au  courant  de  tous  les  agisse- 
ments de  la  miison  veuve  Cahrol  jeune  en  ce  qui  touche  ses  sucres, 
qu'elle  lui  demande  ses  instructions  pour  vendre,  qu'elle  lui  indique  les 
cours,  etc.. 

Que  notamment,  dans  une  lettre  du  6  mars  1878,  cette  maison  écrit  à 
Bougenot  :  «  Dans  la  campagne  prochaine,  \euillez  faire  transmettre  vos 
«  ordres  plus  tô',  si  c'est  possible  »  Dans  une  autre  du  6  juin:  «  Le  navire 
«  Caroline  nous  a  livré  en  paifait  état  sa  cargaison  des  sucres  du  François. 
«  Nous  enverrons  par  prochain  courrier  les  comptes  de  vente  à  nos  amis 
«  de  Sainl-Pierre.  »  Dans  une  autre  du  6  août  :  «  Nous  avons  vendu,  sauf 
«  votre  acceptation  par  télégraphe  500.000  kilos. ...  »  Dans  une  autre  du 
20  août  :  <c  Nous  attendons  votre  télégramme  nous  autorisant  à  conclure 
«  déûnitivement  noire  vente  conditionnelle  de  2""  jet  »  ; 
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Attendu  que  veuve  Gabrol  jeune  ne  peut  prétendre  qu'elle  n'avait  pour 
commettants  qu'Ariès  et  C*',  puisqu'on  la  voit  demander  Taulorisation 
dans  certains  cas  à  Bougenot,  d'aller  à  rencontre  des  instructions  données 
par  Ariès  et  C**  ;  qu'en  effet,  M.  Bougenot  se  trouvant  en  France  recevait 
une  lettre  datée  du  2  août  1883,  ou  veuve  Gabrol  jeune  lui  demandant  à 
être  autorisée  à  modifier  les  conditions  que  MM.  Ariès  et  C*  leur  avaient 
formellement  imposées  pour  la  vente  des  sucres  de  l'usine  du  François  ; 

Attendu  que  la  preuve  des  rapports  directs  de  l'usine  avec  les  appelants 
se  trouve  encore  dans  trois  lettres  de  1896,  versées  au  procès  où  ils 
s'adressent  au  sieur  Liottier,  successeur  du  sieur  Bougenot  dans  l'adminis- 
tration de  la  dite  usine  pour  diverses  opérations  la  concernant  (29  juillet, 
4  septembre,  10  septembre)  ainsi  que  dans  une  lettre  du  l*' juin  1897 
adressée  à  Bougenot.  dans  laquelle  Besse  neveux  Gabrol  jeune  s'eipriment 
ainsi  :  «  Il  nous  serait  vraiment  pénible  que  les  sucres  de  cette  usine  dont 
a  nous  soignons  les  intérêts  depuis  si  longtemps  allassent  ailleurs.  Nous  ne 
«  mériterions  pas  un  traitement  aussi  désobligeant  et  nous  comptons  sur 
«  votre  puissante  intervention  auprès  de  M.  Liottier  pour  nous  i'épar- 
«  gner  ;  >» 

Attendu  que  MM.  Besse  neveux  Gabrol  jeune,  soutiennent  que  toutes  les 
opérations  qu'ils  faisaient  avec  Ariès  et  G'<',  faisaient  l'objet  d'un  compte 
courant  général  dans  lequel  étaient  confondues  indistinctement  les  affaires 
particulières  à  chacune  des  usines  dont  MM.  Ariès  et  G^«  étaient  commis- 
sionnaires ; 

Que  si  pour  les  facilités  de  leur  comptabilité  ils  avaient  établi  sur  leurs 
livres  des  comptes  particuliers  pt)ur  chaque  usine,  cette  manière  de  pro- 
céder n*a  pu  faire  naître  autun  lien  de  droit  entre  eux  et  ces  usines, 
spécialement  l'usine  du  François  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  MM.  B«sse  neveux,  Gabrol  jeune,  d'accord 
avec  MM.  Ariès  et  G^*  aient  adopté  un  mode  quelconque  de  comptabilité  à 
l'usine  du  François  pour  toutes  leurs  affaires  ; 

Attendu  que  la  correspondance  analysée  ci-dessus  établit  l'existence  de 
rapports  directs  entre  l'usine  du  François  et  MM.  Besse,  neveux  Gabrol 
jeune,  à  rencontre  desquels  le  mode  de  comptabilité  adopté  par  les  appe- 
lants dans  leurs  rapport't  particuliers  ne  pourraient  prévaloir; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'intitulé  des  comptes  de  ventes,  factures,  etc., 
envoyés  par  MM.  Besse,  neveux  Gabrol  jeune  à  Ariès  et  G*«  pour  le  compte 
de  l'usine  du  François  et  transmis  à  cette  usine  par  les  soins  d'Ariès  et 
C'*',  laissent  voir  nettement  que  l'usine  avait  un  compte  spécial  et  distinct 
et  qu'il  y  avait  attribution  du  produit  net  des  ventes  au  crédit  de 
celle-ci  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  comptes  de  vente  on  trouve  encore   la 

Ereuve  de  cette  attribution  dans  le  fait  suivant  :  A  la  date  du  ^5  mai  1887, 
iottier  recevait  une  lettre  de  MM.  Ariès  et  G^<*  datée  du  21  précédent  dans 
laquelle  ceux-ci  lui  faisaient  part  des  observations  de  MM.  Besse  et  con- 
sorts au  sujet  des  intérêts  dont  ils  étaient  obligés  de  tenir  compte  pour 
leur  solde  créditeur  de  l'usine  du  François,  lui  répondait  :  «  Quoi  qu'il  en 
«  soit,  puisque  le  crédit  de  l'usine  chez  ces  Messieurs  est  une  gêne  pour 
«  eux,  je  les  en  débarrasserai.  » 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  octobre  1887,  Besse  et  consorts  versent  à 
M.  Bougenot  la  somme  de  125,000  fr.  par  un  chèque; 

Attendu  que  l'usine  affirme  que  cette  somme  provenant  de  la  vente 
de  ses  sucres,  que  cette  affirmation  n'a  pas  été  détruite  par  les  appe- 
lants; 

Attendu  que  les  documents  produits  prouvent,  qu'il  y  avait  une  ouver- 
ture de  crédit  pour  chaque  usine  et  que  le  solde  quana  il  était  créditeur 
était  attribué  clirectement  à  l'usine  qui  en  devenait  propriétaire; 

Attendu  qu'en  dehors  des  arguments  tirés  de  la  comptabilité,  la  preuve 
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des  relations  directes  de  Tusine  du  François  avec  Besse  et  consorts,  peut 
s*induire  de  ce  tait  cjue  Fusine  était  autorisée,  en  cas  d'urgence,  à  tirer 
directement  des  traites  sur  Besse  neveux  Gabroi  jeune  (appert  lettres  du 
26  février  1878,  6  août  1883)  ; 

Attendu  que  Besse  neveux  Cabrol  jeune,  ayant  accepté  d'être  manda- 
taires substitués  d'Ariès  et  0«  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  ces 
derniers  et  sont  tenus  de  rendre  à  l'usine  compte  des  sucres  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  en  outre  que  à  l'occasion  des 
opérations  relatives  aux  trois  chargements  du  Mnzatlan,  Gûnn,  Freman, 
ils  n'ont  agi  ni  comme  commissionnaires,  ni  de  MM.  Anes  et  G'«,  ni  de 
Tusine  ; 

Que  les  connaissements  relatifs  à  ces  chargements  ayant  été  passés  à 
leur  ordre  par  ArièsetC*",  ceux-ci  leur  ont  transmis  un  droit  de  propriété; 

Su'ils  n'ont  pas  à  rerh  rcher  pour  le  compte  de  qui'Ariès  et  C*«  expé- 
iaient  les  sucres;  qu'ils  ont  le  droit  d'exercer  l'U  privilège  sur  ces  mar- 
chandises non  seulement  pour  leur  découvert  spécial  à  ces  marchandises, 
mais  aussi  pour  le  découvert  de  tout  le  compte  courant  de  MM.  Ariès  et  C>« 
chez  eux  ; 

Attendu  que  l'endossement  régulier  d'un  connaissement  à  ordre  opère 
en  principe  en  faveur  du  porteur  la  translation  de  la  propriété  des  mar- 
chandises auxquelles  il  s'applique  ; 

Attendu  cependant  que  la  jurisprudence,  d'accord  eu  cela  avec  la  doc- 
trine la  plus  accréditée,  décide  que  cette  présomption  de  propriété  n'est 
pas  absolue;  qu'elle  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  tirée  de  la 
commune  situation  des  parties  et  des  circonstances  ; 

Attendu  que,  pourju^er  de  la  validité  d'un  contrat  et  du  titre  qui  la 
constate, il  tant  considérer  quelle  est  la  nature  de  ce  contrat; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  non  d'une  convention  de  vente  ou  de 
cession,  mais  d'un  contrat  de  commission;  que  l'usine  n*a  jamais  eu  l'in- 
tention de  transmettre  à  MM.  Ariès  et  C^«,  leurs  commissionnaires,  un  droit 
de  propriété  sur  les  marchandises  expédiées;  que  Ariès  et  C'*>,  chargés  de 
les  vendre,  les  ont  transmises  à  Besse  et  consorts,  pour  les  recevoir  et  les 
vendre  à  Bordeaux  pour  le  compte  de  l'usine;  que  ces  derniers  ont  a^i 
comme  commi«isionnaires  substitués;  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  la  pré- 
tention d'être  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  Ariès  et  C'^  comme  ache- 
teurs, puisqu'ils  n'avaient  reçu  la  marchandise  qu'à  charge  de  la  placer  et 
d'en  tenir  le  prix  à  la  disposition  de  leur  commettant  ; 

Attendu  que  Besse  et  consorts  dans  la  correspondance  échangée  au  sujet 
de  la  réclamation  de  l'usine  (lettre  du  11  juin  et  du  23  juin  1897),  en  accep- 
tant de  rendre  un  compte  contradictoire  entre  eux,  Ariès  et  C*«  et  l'usine 
du  François  reconnaissent  parla  même  qu'ilsn'ontagi  que  comme  simples 
consignataires et  pour  compte  de  ladite  usine  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Besse  et  consorts  se  considéraient  si  peu  comme 
propriétaires  des  sucres  qui  leur  étaient  expédiés,  qu'ils  ont  toujours  pris 
un  droit  de  commission  sur  le  produit  de  la  vente,  ce  qu'ils  ont  encore 
fait  à  l'occasion  des  sucres  expédiés  par  les  navires  sus-indiqués  ; 

Attendu  que  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que 
Besse  neveux  Cabrol  jeune  ne  peuvent  exercer  un  privilège  sur  la  mar- 
chandise qu'ils  détiennent  pour  compte  de  l'usine  que  quant  aux  avances 
qu'ils  ont  faites  à  ladite  usine  et  non  pour  les  avances  qu'ils  ont  faites  à 
Ariès  et  C^«  pour  les  besoins  d'autres  usines  avec  lesquelles  ceux-ci  étaient 
en  relatiops  d'affaires; 

Attendu  que  Besse  neveux  Gabroi  jeune  demandent  acte  de  ce  qu'ils 
déclarent  s'en  rapporter  a  justice  s:ir  le  mérite  de  l'appel  des  sieurs 
Ariès  et  G**»;  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'acte  demandé. 
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Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement,  du  tribunal  dont  est  appel  daté  du  5  juillet  i898 
en  ce  qu'il  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  invoquée  par  Ariès  et  C'«  et  leurs 
liquidateurs. 

Donne  acte  à  Basse  neveux  Cabrol  jeune  de  ce  qu'ils  déclarent  s*en  rap- 
porter à  justice  sur  le  mérite  de  Tappel  des  sieurs  Ariès  et  C**  et  leurs 
liquidateurs. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  condamné  conjoin- 
tement et  solidairement  la  liquidation  Ariès  et  O*  et  MM..  Besse  neveux 
Cabrol  jeune  à  rendre  compte  à  la  Société  de  TUsine  du  François  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt  devant  le  juge  'commis,  du 
net  produit  des  chargement  des  sucres  expédiés  par  les  navires  Mazatian^ 
Gùnn,  Freman. 

Et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le  délai  fixé  les  a  condamnés,  d'ores  et 
déjà,  à  payer  à  la  dite  Société  la  somme  de  225,000  franrs  pour  leur 
tenir  lieu  de  reliquat  actif  du  dit  compte  et  ce  à  litre  de  dommages 
intérêts  ;  les  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens. 


Akticls  1376 

TRIBUNAL  SUPIÏRIKUR  DE  PAPEETE 

Présidence  de  M.  Fabue,  juge-doyen 

Audience  du  22  septembre  1898 

TAHITI.  —  I.  SUJET  ANGLAIS.  —  TESTAMENT  0L'^GR\P11E.   —  LOI  FRANÇAISE 

NON    PROMULGUÉE.   —    INAPPLICABILITÉ.    —   LOI   ANGLAISE   OBSERVÉE.  

VALIDITÉ.  —    11.   FILIATION.    —    PREUVE    PAR    TÉMOINS.    —    ABSENCE    DE 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  RECEVABILITÉ  (nON). 

/.  —  Le  testament  olographe  fait  à  Vik  Raiatea  par  un  sujet  anglais^ 
dans  la  forme  anglaise,  depuis  Vannixiony  mais  avant  lu  promul- 
gation de  la  loi  française,  est  valable  bien  qu'il  ne  réunisse  pas  Ips 
conditions  exigées  par  l'art.  970  du  Code  civil, 

IL  —  La  preuve  par  témoins  de  la  filiation  ne  peut  être  admise 
qu'au  cas  où  il  existe  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
des  présomptions  graves. 

(Veuve  William  Riddel  c.  héritiers  Hunter) 

Le  Tribunal  supérieur,  composé  de  MM.  Ftibre,  jugele  plus  ancien, 
fnisant  fonctions  de  président,  Vigne,  jnge,  et  Douillet,  lieutonanl  de 
juge,  a  statué  en  ces  îermes  après  nvoir  entendu  M*  Goupil,  avocat  do 
1  appelante,  et  M«  Langomazinc,  avocat  dos  inl(Messé.«s,  et  M,  Vidal, 
substitut  du  procureur  de  lu  Hépublique,  en  ses  conclusions. 

LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  : 

Considérant  que  la  dame  Riddel,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu  au  nom  et  comme  tulri  e  naturelle  et  légale  de  ses  en'ants  mineures, 
Marion  et  Louise  Riddel,  demande  :  1°  La  déliviance  d'nn  les  friit  en  sa 
faveur  et  en  celle  de  ses  enfants  par  John  Hiinter,  sujet  anglais,  décédé  en 
rile  de  Raintea  le  2  avril  1896,  aux  t  rmes  d'un  lestament  en  date  du  42 
avril  1888,  déposé  en  l'étuue  de  M°  Louis,  notaire  p.  i.  à  Papeote,  le  7 
mai  1896;  —  2°  le  partage  de  la  communauté  qu'elle  prétend  avoir  existé 
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enti*e  ledit  sieur  Hnnter  et  la  dame  Maaino  a  Mata,  épouse  de  ce  dernier, 
sa  m^re,  décédée  le  15  août  1892  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  teâtaraent,  dont  le  premier  juffe  a  refusé  de  recon- 
naître la  validité,  écrit  en  langue  anglaise  a-^ec  traduction  en  français  par 
rinterprète  assi^rmenté,  a  été  rédigé  dans  la  forme  olographe  anglaise; 
qu'en  effet  toutes  les  parties  en  «ause  so'it  d'accord  pour  reconnaître  que, 
signé  seulement  du  testateur,  il  est  écrit  et  daté  d'une  main  étrangère  ; 
qu'enfln,  en  sniie  de  la  signature  «  John  Hunier  »,  on  lit  la  mention  sui- 
vante :  «  Signé  par  le  lit  John  Hunier  en  présence  de  M.  Kean-John,  C. 
«  Flohr  »  ; 

Considérant  que  la  prise  de  possession  des  Iles-sous-le-Vent,  dont  fait 
partie  l'tte  de  R  liatea,  remonte,  comme  leur  annexion  aux  établissements 
françnis  de  VOcéanie,  an  i6  mars  1888;  qu'en  conséquence,  le  testament 
dont' s'agit  a  bien  été  fait  sur  un  territoire  français,  ce  qui,  du  reste,  n'est 
pas  contesté  par  les  parties  en  cause  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  date  du  12  avril  1888,  les  pays  nouvellement 
annexés  se  trouvaient  encore  à  peine  organisés  ;  que  si  l'on  peut  admettre 
avec  certains  auteurs  que  la  nécessité  d'une  promulgation  des  lois  du  pays 
annexant  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  façon  rigoureuse,  qu'une  pro- 
mulgation en  bloc  peut  être  considérée  comme  suffisante.  Qu'elle  peut 
m^me  résulter  de  certains  faits,  il  faut  ici  reconnaître  que  1  on  ne  voit 
^uère  dans  l'espèce  les  documents  et  les  faits  d'où  l'on  pourrait  faire 
résulter,  cette  promu Igati  <n  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  métropolitain  lui-même  semble  si  bien 
l'avoir  compris  qu'il  a  cru  devoir,  par  le  décret  du  17  septembre  1897  (1), 
inséré  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1897,  déclarer  que  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  en  vigueur  dans  les  étahlisseinents  français  de 
rOc'^anie  régissaient  toutes  les  cDnvenlions  et  contestations  civiles  ê'.  com- 
merciales, ainsi  que  les  crimes,  délits  et  contraventions  ;  qu'en  l'absence 
donc  de  promulf^alion  des  lois  françaises  aux  lles-sous-le-Vent  jusq^u'en 
l'année  1807,  les  pays  annexés  ont  continué  à  être  régis  par  les  loi'*  mdi- 
gènes  ;  mais  considérant  que  la  législation  sommaire  de  l'Ile  Raiatea  ne 
prévoit  rien  sur  la  forme  à  donner  aux  testaments  ;  qu'on  peut  conclure  de 
re  silence  que  le  testateur  conserve  sur  ce  ptDint  son  entière  liberté  ;  qu'en 
conséquence,  Hunter,  sujet  anglais,  a  pu,  sans  violer  la  règle  locua  régit 
artum,  en  supposant  qu'elle  ne  soit  pas  facultative,  tester  d'après  sa  légis- 
lalioii  nationale; 

Considérant,  au  surplus,  qu'en  adoptant  même  la  thèse  d'une  promulga- 
tion tacite  et  en  supposant  que  les,  prochimalions  du  gouverneur  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  aient  pu  suflirc  4  la  promulgation  des 
lois  françaises  aux  Iles-sous-le*  Vent,  Ton  ne  voit  pas  la  raison  pour 
laquelle  l*étranger  ne  pourrait  être  autorisé  à  tester  en  France  spéciale- 
ment en  la  forme  olographe  de  sa  nationalité,  alors  que  l'article  999  du 
Code  civil  autorise  le  Français  qui  se  trouve  à  l'étranger  à  faire  ses  dispo- 
sitions testamentaires  par  acles  sous  signatures  privées  ;  que  Ton  ne  peut, 
en  effet,  méconnaître  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  les  dispositions 
de  l'article  999  s'appliquent  aussi  bien  à  letranger  qui  res  e  en  pays  fran- 
çais ;  qu*)  la  loi  du  lieu  n'a  pas,  dans  l'espèce,  à  êtie  prisa  en  considéra- 
tion, pjisaue  le  testateur,  dont  le  testament  est  l'œuvre  personnelle,  n'est 
pas  tenu  d'indiquer  le  lieu  où  il  Tecrit; 

Considérant,  enfin,  que  l'on  ne  voit  pas  davantage  en  auoi  le  fait  pour 
un  êiranger  de  disposer  d'immeuble  situé  sur  le  territoire  français  dans  un 


(1)  V.  ce  décret,  Tribune,  1897,  TU,  150. 
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testament  fait  d'après  sa  loi  nationale  peut  constituer  une  violation  des 
prescriptions  de  l'article  3  du  Code  civil  ;  qu'il  n'y  a  en  cela  aucune  déro- 
gation aux  lois  régissant  les  immeubles  en  Fr^ince. 

En  ce  qui  touche  le  partage  de  la  communauté  qui  aurait  existé  entre  la 
dame  Maaino  a  Mata  et  le  sieur  Hunter  : 

Considérant  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  l'extrait  des  registres  de 
mariage  tenus  par  la  mission  protestante  et  relatif  au  mariage  de  Maaino 
a  Mata  et  du  sieur  Hunter  constitue  un  document  de  nature  à  établir  le 
mariage  de  ces  derniers,  il  suffit  de  constater  que  la  dame  Riddel  ne  jus- 
tifie nullement  de  sa  qualité  à  demander  et  poursuivre  le  partage  de  la 
succession  de  la  dame  Hunter;  qu'en  efTet  les  intimés  déclarent  ne  {*as 
reconnaître  l'appelante  comme  la  fille  de  la  dame  Hunter  ; 

Considérant  que  la  dame  Riddel  ne  produit  à  l'Hppui  de  ses  préventions 
qu'un  extrait  des  registies  de  baptême  tenus  à  Raiatea  par  la  mission  pro- 
testante ;  que  ce  document,  sans  faire  connaître  la  filiation  de  la  dame 
Riddel,  énonce  seulement  qu'elle  est  née  en  novembre  1855  ; 

Considérant  que  la  preuve  offerte  par  cette  dernière  de  prouver  par 
témoins  sa  filiation  ne  peut  être  admise  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  aux 
termes  des  articles  323  et  341  du  Code  civil,  la  preuve  par  témoins  de  la 
filiation  ne  peut  être  admise  qu'au  cas  où  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit*  ou  encore  dans  fespèce  prévue  par  l'article  323  au  cas  où 
des  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  cette  preuve  ; 

Considérant  que  Ton  ne  trouve  au  procès  ni  le  commencement  de  la 
preuve  par  écrit,  ni  les  présomptions  ou  indices  exigés  par  les  textes 
ci-dessus  énoncés. 

En  ce  qui  touche  la  légitimité  de  la  dame  William  Johnston  : 
Considérant  que  la  qualité  prise  au  procès  par  cette  dernière  n'est  con- 
testée que  par  la  dame  Riddel  ;  (ju'il  néchet,  en  conséquence,  d'admettre 
ladite  dame  Johnston  dont  la  légitimité  est  reconnue  par  les  autres  parties 
en  cause,  à  faire  la  preuve  offeite  par  elle. 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  délivrance  de  legs  de  la  dame  veuve  Riddel  ; 

En  conséquence,  déclare  valable  le  testament  du  sieur  Hunter  ; 

Dit  que  ce  testament  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Qu  il  sera,  par  suite,  fait  délivrance  à  la  dame  Riddel  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  du  legs  particulier  compris  dans  ledit 
testament  ; 

Confirme  au  contraire  ledit  jugement  en  ce  qu'il  déclare  la  dame  Riddel 
non  recevable  à  demander  le  partage  de  la  prétendue  communauté  ayant 
existé  entre  les  époux  Hunter  ; 

La  déboute,  en  conséquence,  sur  ce  point  de  toutes  les  fins,  moyens  et 
conclusions  ; 

Condamne  l'hérédité  Hunter  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel. 

Observations.  —  La  quesliou  capitale  soulevée  par  le  jugement  que 
nous  rapportons,  est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  les  lois  de  l'Etat 
annexant  sont  applicable»  au  pays  annexé.  Sauf  quelques  hésitations 
de  détail,  la  jurisprudence  a  lonjours  décide  en  principe  que  les  lois 
de  l'Etat  annexant  ne  sont  applicables  que  du  jour  où  elles  ont  été 
promulguées  (Conclus,  du  proc.  général  Dupin,  sous  Cass.,  14  dé- 
cembre 1846).  Certaines  distinctions  avaient  été  introduites  àroccasion 


Digitized  by 


Google 


JUBISPRUDBNGB  267 

do  1h  conquête  de  l'Algérie.  On  tendait  alors  à  admettre  qne  les  lois 
gëndrales  de  la  métropole  étaient  applicables  par  le  seul  fait  de  la 
couquôte  parce  qu'elles  obligent  toute  personne  qui  se  trouve  sur  le 
territoire  fraiic^ais,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  Toutefois,  ou  n'a 
jam^iis  eu  la  pensiée  d'enlever  aux  indigènes  leurs  lois  personnelles. 
Voici  comment  s'exprimait  la  Goar  de  Cassation  le  4  février  1863  (D, 
63-1-300.  —  S.  63-1- 20«)  :  «  De  principe  général,  le  droit  métropoli- 
tain devient  ap  licable  au  pays  conquis  dans  la  mesure  où  les  circons- 
tances locales  en  permettent  l'application,  suns  qu'il  soit  besoin  de 
promu  lira tion,  notamment  lorsqu'une  des  institutions  de  la  mère-patrie 
y  est  introduite,  soit  au  point  de  vue  d'un  intérêt  politique,  soit  au 
point  de  vue  d'un  intérêt  arlminislratîf,  soit  à  celui  de  la  personne  ou 
des  intérêts  nationau.x  :  une  promulgation  ne  devient  nécessaire,  en 
pareil  cas,  que  lorsque  le  gouvernement  entend  restreindre  le  droit 
général  ou  y  apporter  des  moditicaiions.  La  nécessité  de  la  promulga- 
tion n'existerait  donc  plus  que  pour  les  lois  postérieures  à  la  con- 
quête, n  Ces  distinctions  ont  disparu.  Le  principe  que  les  lois  en  vigueur 
dans  la  métropole  ne  sont  pas,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  ou 
d'un  décret  du  cbef  de  l'Etat,  applicable  aux  colonies,  est  consacré 
aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante.  (Dalloz.  Jurisp.  gén. 
V  Lois,  n*  I64,--Cri*m.  Chss.,  25  juillet  i86il.  D.  70-1-237. --2  mars 

1893,  Tribune,  1893,  p.  ill7.  D.  94-1-143.  -  27  avril  1894,  Tribune, 

1894,  p.  291.  D.  96-1-563  et  la  note  de  M.  l'avocat  général  Sarrut.  — 
V.  aus.«i  ci-dessus,  art.  1373.)  La  nécessité  de  la  promulgation  se  déduit 
de  nombreux  textes  portant  que  le  régime  des  colonies  est  déterminé 
par  des  lois  spéciales.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déclarant 
Madagascar  et  ses  dépendances  colonie  française  résume  d'une  ma- 
nière très  précise  la  volonté  du  législateur  en  celte  matière.  ^Journal 
officiel  du  8  août  1896.)  «  Selon  le  régime  du  droit  commun  en  matière 
«  coloniale,  les  lois  françaises  s'étendront  désormais  à  Tilc  de  Mada- 
«  gascar,  mais,  mcdifiries  ou  non,  elles  n'y  entrpront  en  application 
0  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  y  auront  fait  l'objet  d'une  promulga- 
((  lion  S[.éciale.  )>  Il  est  donc  vrai  de  dire  avec  le  jugement  du  Tribnnal 
supérieur  que  nos  codes  n'ont  jamais  été,  lors  de  l'annexion  d'une  colo- 
nie, déclarés  applicables  de  plein  droite  in-extenso.  Ils  ont  fait  l'objet 
chacun  d'une  promulgation  spéciale  et,  comme  le  fait  remarquer 
M.  l'avocat  général  Sarrut  (D.  96-1-563),  le  texte  promulgué  ditiëre 
sensiblement  du  texle  métropolitain.  iV.  aussi  Gass.  Req.,  23  juillet 
1898.  Tribune,  ^898,  1,  1253,  298.  —  Tananarive,  il  mai  1897.  7W- 
bune,  1897,  I,  11093,  232.  —  Cass.  Crim.,  27  février  1897.  Tribune, 
1897,  I,  1051,  12y.  — Cass.  Req.,  17  décembre  1896.  Tribune,  1897,  I, 
1014,  32.  —Gass.  Grim.,  15  novembre  1894.  Tribune,  1895,  I,  667,  2.) 
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GOCK    D'APPEL   DE   PONDICHÉRY 

Présidence  de   M.   Bruelle,   président 

Audience  du  19  février  1808 

INDE.    —    DROIT      HINDOU.     —    COMMUNAUTÉ.     —     COLLATÉRAL. 
FRAIS  DE  MARIAGE.  —  CHARGE  PERSONNELLE  DU  COLLATÉRAL 
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Les  frais  de  mariage  dun  collatéral,  au  moment  du  jmrunje  de  la 

communauté,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  cette  communauii^. 

(Gandassamichettiar  c.  faillite  Mouranguessachelty].  • 

Ainsi  statué  par  infirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal  de  imaiiîère 
instance  de  Pondichëiy,  à  l'assistunce  de  MM.  Vaissié  et  Jore,  cou- 
seillors,  et  Host£in,  conseiller  auditeur,  sur  les  conclusions  de  M.  Ni- 
VERT,  subhtitut  du  piocuieur  général,  après  plaidoiries  de  M®  Gac- 
DAHT,  cont^eil  agréé  pour  le  demandeur  el  de  M'' G.  Dii;  Nanteuil,  uvocat, 
conseil  agié^,  pour  les  détendeurs. 

LA  GOUll  : 

Considérant  que  la  question  soumise  à  la  Cour  est  la  suivante  :  un 
collatéral  a-t-il  droit,  au  moment  du  partage  de  la  communauté,  à  un  pré- 
lèvement pour  les  frais  de  son  mariage? 

Considérant  que,  pour  se  décider  pour  l'affirmative,  le  premier  juge  s'est 
basé  sur  te  texte  suivant  :  «  Les  frères  qui  font  un  partage,  après  le  décès 
«  du  père,  doivent  initier  frères  non  initiés  aui  dépens  de  la  masse  com- 
«  m  une  »  (Milacshara  :  cb.  i,  sect.  4)  et,  sur  la  note  explicative  de  Cole- 
brooke,  daus  sa  traduction  disant  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  ; 
€  Les  frères  qui  font  un  partage  »  —  ceux  dont  toutes  les  cérémonies 
d'initiation,  y  compris  le  mariage,  ont  été  complétées; 

Qu'il  s'agit  donc  de  voir  si,  par  cette  eiplication,  Colebrooke  a  voulu 
dire  que  tous  les  communs,  à  quelque  degré  qu'ils  soient,  étaient  soumis 
à  cette  obli^'ation  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que,  grammatica- 
lement, la  pbrase  ne  comporte  pas  cette  explication,  le  pronom  «  ceux  » 
ne  pouvant  pas  remplacer  dans  la  phrase  d'autre  mot  que  le  mot  «  frères  »  ; 
Ce  qui  fait  que  la  pbrase  doit  être  entendue  ainsi  :  Les  frères  qui  font 
un  partage  sont  les  frères  dont  toutes  les  cérémonies,  etc ; 

Que  les  intimés  l'ont  tellement  bien  compris  qu'ils  cherchent  à  expliquer 
cela  en  disant  une  «  daus  l'Inde,  les  cousins-germains  issus  de  deux 
«  frères,  comme  le  sont  du  reste  Candassaniychetly  et  Mourangnessachetty, 
a  sont  toujours  consid<>rés  comme  frètes  et  sont  invariablement  compns 
«  dans  la  dénomination  de  u  frères  >i  et  sont  tous  entre  eux  des«  Annins  » 
«  frères  aines  ou  des  «  Tambys  »,  frères  cadets,  suivant  leur  ordre  de 
«  naissance  »  ; 

Mais,  considérant  que,  si  cet  usage  existe  incontestablement  dans  le 
langage  usuel^  il  n*en  rst  pas  de  même  dans  le  langage  juridique  et  légal 
où,  au  contraire,  les  frères  et  les  cousins,  même  germains,  sont  toujours 
désignés  par  des  termes  différents  de  ceux  de  frères  et  généralement  sous 
cette  expression  «  fils  de  frères  »  ;  que  du  reste,  admettre  un  pareil  sys- 
tème pourrait  conduire  à  des  conséquences  vraiment  excessives,  car,  dans 
l'Inde,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cousins-germains  qui  se  nomment 
enlr'eux  «  annins  »  et  «  tambys  »  mais  encore  toutes  personnes  qui, 
quoicjue  n'ayant  aucun  degré  de  parenté,  entretiennent  cependant  des 
relations  d'amitié  ; 

Considérant,  en  outre,  que  d'autres  textes  cependant  visés  parle  premier 
juge  viennent  corroboier  cette  explication; 

Qu'en  effet,  on  lit  dans  le  smrité  Chanduca  (chap.  ïv,  art.  37,  38,  39  et 
40)  :  Vyasa  a  dit:  «  Les  frères  dont  l'investiture  et  autres  cérémonies  n'ont 
pas  été  accomplies,  doivent  être  initiés  avec  les  biens  du  père  seulement 
(et  non  «  sittapa  »  petit  père  ou  «  periappa  »  grand-père,  comme  sont 
appch^s  communément  dans  l'Inde  les  oncles  communs  en  biens  ou  non 
pas  les  frères  dont  les  sacrements  ont  été  accomplis)  ; 

Brahaspatiré  aussi  a  dit  :  u  Pour  les  jeunes  frères  dont  l'initiation  et 
autres  cérémonies  n'ont  pas  été  accomplies,  leurs  frères  aines  doivent  les 
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accomplir,  avec  Fargent  du  père,  »  Dans  ce  texte,  «  frères  »  signifie  les 
frères  dont  le  père  est  mort.  A  i*es  mots  :  «  dont  l'initiation  et  autres 
cérémonies  n'ont  pas  été  accomplies  »,  il  faut  ajouter  «  par  le  père  ». 

Nereda  dit,  en  conséquence,  «  pour  ceux  pour  lesquels  les  cérémonies 
d'initiation  n'ont  pas  été  régulièrement  accomplies  par  le  père,  ces  céré- 
monies doivent  être  complétées  par  les  frères  a  l'aide  du  patrimoine  »  ; 

Qu  il  résulte  à  Tévidence  de  ces  textes  qu'il  s'agit  bien  là  de  personnes 
descendant  d'un  môme  père  et  non  de  deux  pères  difTérents; 

Considérant,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  que,  «  les  frais  de 
mariage  d'un  collatéral,  au  moment  du  partage  de  la  communauté,  n'étant 
pas  à  la  charge  de  cette  dernière  »,  Mouranguessachettj,  qui  n'est  que  le 
cousin  de  Candassamychetty,  n'a  droit  de  ce  chef  à  aucun  prélèvement. 
Par  ces  motifs  : 

Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  dont  appel  quant  aux  deux  chefs 
ci-dessus  examinés. 

Statuant  à  nouveau  —  dit  que  Mouranguessachetty  n'a  droit  à  aucun 
prélèvement  pour  les  frais  de  son  mariage. 


Article  1378 

COUR  D'APPEL  DE  PONDICHÉRY 

Présidence  de  M.  Leclerc 

Audience  du  21  avril  1894 

WDE.  —  I.  DROIT  HÏHDOU.  —  SUCCBS8I0W  —  VEUVE.  — SES  DROITS.  — 
11.  JUGEMENT  ET  ARRÊTS.  —  JUGEMENTS  ÉTRANGERS.  —  INVOCATION  DE- 
VANT LA  JURIDICTION  FRANÇAISE.  —  DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  —  OBLIGA- 
TION DU  DOUBLE  DEGRÉ. 

/. —  La  veuve  hindoue  n'a  droit  comme  héntière  aux  biens  laissés  par 
son  mari,  qu'à  défaut  de  fils,  de  petit-fils  et  d' arrière-petit- fils  dans 
la  ligne  masculine.  Les  coutumes  hindoues,  dans  l'Inde  anglaise, 
ne  peuvent  être  à  cet  égard  invoquées  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, les  principes  de  la  loi  anglaise  en  matière  de  succession 
n'étant  pas  admis  par  la  législation  française.  Elles  ne  peuvent 
davantaae  être  invoquées  à  l'égard  de  lu  p&nsion  viagère  à  laquelle 
a  droit  la  veuve  hindoue,  si  l'action  de  la  veuve  a  pour  objet  de  se 
faire  attribuer  par  ce  moyen  détourné  l'usufruit  d'une  part 
d'enfant. 

IL  —  La  di^cision  d'un  tribunal  étranger  ne  peut  être  invoquée  pour 
la  première  fois  en  appel  devant  la  juridiction  française. 
(Gocoulmouie  Dachie  c.  Cadombinie  Dachie  et  autres) 

Ainsi  statué  par  la  Cour,  à  l'assistance  de  MM.  Bruellb  ot  Cahuzac, 
conseillers  et  Vulut,  conseiller  andileur  p.  I.,  sur  les  conclusions  de 
M.  Fruieau,  tenant  le  siège  du  ministère  public. 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  par  exploit  introductif  d'instance  en  date  du  22  mars  1892, 
l'intimée  Gocoulmonie  Dachie  a  fait  citer  l'appelante  Cadombinie  Dachie  et 
le  sieur  Kélamatte  Khan,  second  intimé,  devant  le  Tribunal  de  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Chandernagor  pour,  «  vu  sa  qualité 
d'héritière  de  son  mari  Boirobe  Chondor  Khan  »  se  voir  déclarer  la  dite 
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dame  propriétaire  d'un  tiers  des  biens  qui  se  trouvent  à  Ghandemagor  et 
laissés  par  son  mari  ;  dire  que  les  dites  propriétés  sont  indivises,  par  ég^ales 
portions  d'un  tiers,  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  sieur  Boirobe  Cbondor  Khan  est  décédé  en  laissant  deux 
iils,  le  mari  de  l'appelante  et  le  second  intimé  ; 

Or,  attendu  que  la  veuvii  indoue  n'a  droit  aux  biens  laissés  par  le  de  cujus^ 
son  mari,  qu'à  défaut  de  fils,  de  petit-ûls  et  d'arrière- petit-fils,  dans  la 
ligne  masculine  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'au  Bengale,  dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  veuve  est 
bien  héritière,  mais  qu'il  ne  iaut  pas  oublier  qu'elle  est  héritière  dans  des 
conditions  telles  qu'il  est  impossible  de  lui  appliquer  les  principes  ^éiié> 
raux  relatifs  à  la  matière  des  successions  ;  que  l'exception  la  plus  remar- 
quable à  ces  principes  est  que  la  veuve  ne  devient  point  propriétaire  des 
biens  composant  la  succession;  elle  ne  peut  en  effet  transmetti^e  ses  droits 
par  succession,  ces  droits  cessent  avec  elle  et  les  héritiers  du  mari  existant 
à  son  décès  recueillent  la  succession  de  celui-ci,  bien  aue  décédé  depuis 
déjà  longtemps,  comme  s'il  venait  de  mourir  ;  de  plus  elle  ne  peut  toujours 
aliéner  les  dits  biens  sans  le  consentement  des  héritiers  à  futur  et  doit 
souffrir  les  actes  conservatoires  faits  par  eux,  toutes  choses  inconciliables 
avec  ridée  de  propriété  ; 

Attendu  donc  que  la  dameGocouImonie  Dachie  devait,  à  double  titre,  être 
déboutée  de  sa  demande  aiiisi  introduite  :  i°  parce  qu'elle  n'est  pas  héri- 
tière en  l'espèce  ;  2*  parce  qu'elle  ne  saurait  être  déclarée  propnétaire  ; 

Et  attendu  que  la  dite  dame. appelante,  comprenant  la  non  valeur  de  ces 
moyens,  prétend  alors  qu'un  partage  aurait  eu  lieu  entre  les  fils  de  Boîrobe 
Chondor  Khan  et  invoque  la  doctrine  et  la  jurisprudence  aux  termes  des- 
quelles, au  Bengale,  lorsque  le  partage  se  fait  entre  fils,  la  mère,  pour  sa 
pension  alimentaire,  a  droit  à  une  part  d'enfant,  pour  en  jouir  sa  vie 
durant  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  les  droits  de  la  veuve  sur  les  biens  de  son 
mari,  dans  ce  cas  de  pension  alimentaire,  ne  sauraient  être  plus  étendus 
que  ceux  de  la  veuve  héritière  exposés  plus  haut  et  qu'elle  doit  être  dé- 
boutée de  sa  demande  tendant  à  la  voir  déclarer  propriétaire  du  tiers  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  son  mari  ; 

Mais  attendu  encore  que  le  droit  de  la  veuve  ne  prend  naissance  qu^au 
moment  d'un  partage  qu'elle  ne  peut  provoquer,  son  seul  droite  la  commu- 
nauté continuant  entre  les  fils,  étant  de  demander  une  pension  alimentaire 
en  argent  ou  en  fournitures  diverses  si  elle  se  trouve  dans  des  cas  exigés, 
en  droit  indou,  pour  refuser  de  la  recevoir  en  nature  au  domicile  des 
communs; 

Et  attendu  que  l'intimée  nie  la  preuve  du  partage  par  elle  invoqué,  nie  la 
preuve  qu'elle  ait  droit  à  une  pension  alimentaire  hors  du  domicile  des 
communs  ;  qu'elle  est  sans  droit  ni  qualité  pour  introduire  une  pareille 
demande  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'apportàt-elle  cette  preuve,  ce  seruit  là  une  de- 
mande nouvelle  que  la  Cour  ne  pourrait  examiner  puisqu'elle  tendrait  à  la 
voir  déclarer  usufruitière  d'un  tiers  des  biens  laissés  par  son  mari  sur  le 
territoire  français;  qu'il  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  demandeur  qui,  en 
première  instance,  s'est  borné  à  réclamer  la  propriété  d'un  terrain 
ne  peut,  en  appel,  substituer  à  sa  demande  celle  d'un  simple  droit 
d'usage  ; 

Attendu  qu'il  un  est  de  même  de  la  demande  de  la  dite  dame  formulée 
pour  la  première  fois  en  appel  et  tendant  à  voir  déclarer  exécutoire  la  dé- 
cision du  juge-adjoint  du  district  d'Alipur  (territoire  anglais),  en  date  du 
i6  mai  18143,  décision  par  laquelle  il  aurait  été  reconnu  que  les  héritiers 
de  Boirobe  Chondor  Khan  vivent  séparément  et  que  chacun  d'eux  aurait 
réalisé  séparément  les  revenus  des  biens  situés  sur  le  territoire  anglais  ce 
qui  équivaut  à  un  partage  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  c'est  là  une  demande  qui  doit  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction  ;  qu*il  a  été  jugé,  iï  est  vrai,  qu'une  pareille  demande 
est  valablement  formée  en  cause  d'appel,  lorsqu'elle  n'est  pour  la  partie 

2UÎ  invoque  le  jugement  étranger  qu'un  moyen  de  défendre  à  une  action 
irigée  contre  elle  ;  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  que  Gocoul- 
monie  Dachie  est  demanderesse  en  première  instance  et  ne  saurait  béné- 
ficier de  la  jurisprudence  qu'elle  invoque  ; 

Attendu  que  Kédarnatte  Khan  déclare  s'en  rapporter  à  justice. 

Par  ces  motifs, 
Donne  acte  à  Kédarnatte  Khan  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  infirme  le  jugement  dont  appel  ; 
Et  statuant  à  nouveau  : 

Décharge  la  dame  Cadombinie  Dacbie  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ; 

Déboute  la  dame  Gocoulmonie  Dacbie  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Article  1379 

COUR  D'APPEL  DE  SAIGON  (2«  chambre). 

Présidence  de  M.  Crémazt,  vice-président 

Audience  du  12  janvier  1891 

cocbin chine.  —  droit  chinois  annamite  comparé.  —  la  loi  dks  succes- 
sions. —  héritage  paternel.  -  filles  venant  au  partage  en  con- 
<jours  ayeg  les  fils. 

Dans  l'Annam,  les  filles  ont  les  mêmes  droits  que  les  fils  dans  la  suc- 
cession de  leur  père  et  partagent  l'hérédité  avec  eux  par  portions 
égales. 

Ce  droii  n'était  pas  reconnu  primitivement  ai^x  filles  dans  le  Code 
annamite  ;  il  a  été  i^itroduit  en  leur  faveur  par  la  coutume. 

En  Chine,  les  filles  sont  exclues  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun. 

(Fils  de  Van-cong-Hiem  c.  leurs  sœurs) 

Ainsi  statué  après  plaidoiries  de  MM^'  Guniac  et  Jourdan,  avocats 
défenseurs,  sur  les  conclusions  de  M.  Niobet,  substitut  du  procureur 
général. 

LA  COUR  : 

Attendu  que  Van-cong-Hiem  est  mort  intestat,  laissant  huit  enfants  : 
quatre  fils  et  quatre  filles; 

Que  celles-ci  soutiennent  qu'aucun  partage  n'a  été  effectué  entre  les  suc- 
cessibles,  aptes  à  faire  valoir  au  même  titre  leurs  droits  sur  la  terre  patri- 
moniale, qui  provenait  originairement  de  Van-conç-Cua,  leur  grand'père; 

Que  leurs  frères,  ayant  en  dehors  d'elles  consenti  à  un  tiers  acquéreur 
l'aliénation  d'une  partie  de  ce  bien  successoral,  elles  demandent  que  l'éga- 
lité soit  rétablie  entre  tous  les  ayants  droit,  sans  différence  de  sexe,  et  le 
partage  ordonné  ; 

Attendu  que  le  Code  annamite,  dans  son  article  83,  décret  2"*  (Philastre, 
t.  I,  p.  392),  ayant  à  statuer  sur  la  vocation  héréditaire,  ne  réserve  sa  sol- 
licitude qu'à  l'égard  des  fils  ;  que  l'exclusion  des  filles,  en  cas  d'existence 
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d'héritiers  cn&les,  semblerait  être  la  conséqueace  de  l'omission  du  légis.- 
lateur  ; 

Que  cette  rigueur  serait  d'autant  moins  justifiée  que  les  fliles  se  trouve- 
raient exhérédées,  sani  qu'il  leur  fût  rien  acconlé  en  retour,  puisqu'aucun 
texte  de  loi  n'oblige  la  parenté  agnatique,  c'est-à-dire  la  descendauce 
masculine,  à  les  nourrir,  à  les  entretenir,  à  les  doter  à  frais  commun^; 

Que  la  coutume,  plus  tolérante  et  plus  humanitaire,  introductive  d'un 
droit  nouveau  en  ce  qui  touche  la  condition  légale  de  la  femme  annamite, 
l'a  relevée  du  rang  de  sujétion  et  de  dépendance  où  la  loi  primitive  l'avait 
placée  (Luro,  Cours  d'administralioti  annamite,  1874); 

Qu'ainsi  l'on  voit,  à  la  faveur  de  mœurs  plus  douces,  et  par  le  progrès 
d'un  état  social  plus  afl'errai,  s'établir  cette  règle,  à  savoir  :  les  filles 
viennent  en  concours  avec  les  fils  dans  le  partage  de  l'hérédité,  et  ont  une 
part  égale  des  biens  de  la  succession  de  leur  père,  décédé  sans  testament  ; 

Que  ce  larincipe  de  statut  réel,  en  matière  mdigène,  a  été  proclamé  par 
la  Cour,  dans  son  arrêt  du  9  avril  1885,  où  elle  décide  que  «  tous  les 
a  enfants  issus  du  même  père  ont  droit  à  une  part  égale  dans  l'héritage 
«  paternel  »  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  ; 

En  conséquence, 

Ordonne  le  partage  demandé  ; 

Dit  que  tous  les  enfants  de  Van-cong-Hiem  ont,  concurremment  entre 
eux,  droit  à  prétendre  à  une  part  égale  des  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion de  l'auteur  commun. 

Article  1380 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-PIERRE 

(MARTINIQUE) 

Présidence    de   M.    Clatssen 
Audience  du   13  avril  1899 

MAHTINIQUE.  —  CONTRIBUTIONS  DIVERSES.  —  EXERCICE.  —  AGENTS  DES 
CONTRIBUTIONS.  —  COMMISSION.  —  DÉFAUT  DE  PRODUCTION.  — -  PROCÈS- 
VERBAUX.  —  VALIDITÉ.  —  REPUS  DE  VISITE.  —  CARACTÈRE  LÉGAL.  — 
INEXISTENCE. 

Si  V inobservation  par  les  agents  des  contributions  diverses  du  devoir 
qui  leur  est  imposé  d'être  toujours  porteurs  de  leur  commission  dans 
l'exercice  de  leurs  [mictions,  n'a  pas  pour  effet  de  vicier  les  procès- 
verbaux  de  contraventions  par  eux  constatées  avant  la  réquisi- 
tion d'exhibition  de  leur  commission  qui  leur  est  adressée^  cette  non 
possession  et  ce  défaut  d'exhibition  de  la  commission  pei^mettent  à 
l'assujetti  à  Vexercice  de  se  refuser  à  se  soumettre  à  la  visite, 
refus  qui  ne  saurait  alors  revêtir  le  caractère  légal  d'un  refus 
d'exercice  susceptible  de  répression, 

(Contributions  de  la  Martinique  c.  Sylvanie  Paulina) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Zamy,  inspecteur  des  coalri- 
bulions,  représentant  l'Administration. 

LE  TRIBUNAL  : 

Vu  le  procAs-verbal  en  date  du  20  décembre  1898  dressé  par  deux 
employés  du  service  des  contribulions  contre  la  demoiselle  Sylvanie  Pau- 
line pour  faits  de  fraude  et  refus  d'exercice  ; 
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Attendu  que  la  contre  venante  argue  de  nullité  le  dit  procès-verbal  par 
le  motif  que  les  employés  verbalisants  n'étaient  pa«  porteurs  de  leur  com- 
mission au  moment  fie  leur  visite  ainsi  qu'ils  Tont  reconnu,  et  que  subsi- 
diairement  elle  conclut  pour  le  même  motif  au  débouté  de  TAdministra- 
tion  quant  au  chef  de  contravention  de  refus  d'exercice; 

En  ce  qui  touche  Texceplion  de  nullité  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  c*est  au  cours  d*un  exercice 
fait  dans  rétablissement  de  la  demoiselle  Svivanie  Paulina,  en  présence 
et  avec  l'assentiment  de  son  représentant  et  seulement  après  la  découverte, 
dans  une  case  à  bagasse  voisine^  d'un  appareil  à  distiller  clandestin,  avec 
six  cuves  contenant  des  matières  en  fermentation,  que  les  employés  ont 
été  mis  en  demeure  de  produire  leurs  commissions  et  n'ont  pu  le 
faire  ; 

Qu'ainsi  c'est  la  seule  découverte  de  la  fraude  ^ui  a  conduit  le  représen- 
tant de  la  demoiselle  Sylvanie  Paulina  à  concevoir  des  doutes  sur  la  qualité 
des  employés  qu'il  avait  tenus  jusque-là  pour  valablement  commissionnés, 
par  cette  excellente  raison  que  depuis  plus  de  i8  mois  il  subissait  leur 
contrôle  ; 

Attendu  que,  si  les  instructions  du  28  prairial  an  XII  font  un  devoir  aux 
employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'être  toujours  porteurs  de 
leur  commission,  aucun  texte  n'a  subordonné  la  régularité  des  procès- 
verbHUx  a  l'observation  de  celte  formalité  et  les  nullités  étant  de  droit 
étroit  ne  sauraient  se  suppléer  ; 

Attendu  que  la  seule  conséquence  gui  découle  de  la  non  possession  de  la 
commission  et  de  son  défaut  d'exhibition  est  la  faculté  pour  Tassujetti  de 
se  refuser  à  se  soumettre  à  la  visite  ; 

Qu'il  suit  de  là  au'en  usant  comme  il  Ta  fait  dans  l'espèce,  lorsque,  après 
la  constatation  de  la  fraude,  il  n'a  plus  voulu  consentir  au  pesage  et  au 
mesurage  des  moûts  en  fermentation,  l'attitude  du  représentant  de  la  de- 
moiselle Sylvanie  Paulina  ne  saurait  revêtir  le  caractère  légal  d'un  refus 
d'exercice  susceptible  de  répression  ; 

En  conséquence,  déboute  la  demoiselle  Sylvanie  Paulina  de  son  excep- 
tion de  nullité,  déclare  le  procès-verbal  rt'gulier,  relaie  toutefois  la  contre- 
venante du  chff  de  la  poursuite  relatif  au  refus  d'eiercice. 

Statuant  au  fonds, 

Condamme. . . 


Article  1381 

TRlBUPîAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAIGON 

Présidence  de  M.   Raffaat,  conseiller,   président  p.  i. 

Audience  du  14  mars  1899 

COCHINCBINE.  —  PRKSCR'PTION.  —  CRÈANCKS  CONTHE  L'ÉTAT  ET  CONTRE  LES 
COLONIES,  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  —  POINT  DE  DÉPART. 

A  défaut  de  préemptions  spéciales^  toutes  les  créances  tant  contre 
l'Etat  aux  colonies  que  contre  les  services  locaux^  notamment 
celles  résultant  du  paiement  de  l'indu,  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ;  elle  commence  à  courir  du  premier  janvier  de 
Vannée  dans  le  cours  de  laquelle  ont  pris  naissance  les  droits 
acquis  aux  créanciers  fArt.  94  du  décret  du  20  novembre  1882 
et  9  de  la  loi  des  29-30  janvier  1831). 

(Ban-chin-Seng  c.  Douanes. et  Régies  de  lludo-Chine) 
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Ainsi  statué  à  Tassistance  de  MM.  Ingouf  et  Busson-Lavnllée, 
juges,  sur  les  conclusions  de  M®  Sambu€,  avocat,  pour  le  demandent, 
et  de  M«  Paris,  pour  Tadministration  des  Douanes,  et  celles  du  minis- 
tère public  représenté  par  M.  Le  Faisant,  {uge  au  tribunal. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  toutes  les  créances,  tant  contre  FElat  que  contre  les  ser- 
vices locaux  des  colonies,  notamment  celles  qui  résultent  du  paiement  de 
rindu,  sont  soumises,  à  défaut  de  prescriptions  particulières  et  spéciales,  non 
à  la  prescription  de  trente  ans,  mais  à  celle  de  cinq  ans  ;  que,  pour  ces 
sortes  de  créances  la  prescription  de  droit  commun  est  quinquennale  et  non 
Irentenaire  ;  que  cela  résulte  formellement  et  expressément  de  l'article  94 
du  décret  du  20  novembre  4882  sur  le  service  financier  des  colonies,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paiement 
«  avant  le  trente  juin  de  la  seconde  année,  les  mandats  délivrés  à  leur 
«  profît  sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers  et  sauf 
K  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  déchéance  qui  est  fixé  à  cinq 
«  années  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  créanciers  domici- 
((  liés  dans  la  colonie  et  à  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
«  territoire  de  la  colonie  ;  » 

Attendu,  d'autre  part,  au'il  ressort  de  l'article  38  du  même  décret 
du  20  novembre  1882,  que  l'ouverture  de  l'exercice  d'un  budfçet  commence 
au  !«' janvier  de  l'année  dont  cet  exercice  porte  la  date;  qu'ainsi  donc 
les  droits  acquis  aux  créanciers,  soit  de  l'Etat,  soit  des  colonies,  dans  le 
courant  d'une  année,  commence  à  se  prescrire  dès  le  1^'  janvier  de  celt« 
année,  avant  même  la  naissance  des  droits  en  question  ;  d  où  il  suit  que 
la  somme  de  5,154  fr.  98  centimes,  à  laquelle  Ban-chin-Seng  réduit 
aujourd'hui  sa  demande,  provenant  de  trois  paiements  faits  indûment  les 
13  et  22  septembre  et  15  octobre  1887,  constitue  une  créance  appartenant 
à  l'exercice  1887,  au  cours  de  laquelle  elle  est  née  et  qui,  à  ce  titre,  a 
commencé  à  se  prescrire  dès  le  i*'  janvier  de  cette  année  pour  arriver  au 
terme  final  de  la  déchéance  le  31  décembre  1891  ; 

Or,  attendu  que  la  demande  de  Ban-chin-Seng  n'a  été  introduite  que  le 
18  janvier  1892,  c'est-à-dire  dix-huit  jours  plus  tard;  que  sa  créance  se 
trouve  frappée  par  la  déchéance  quinquennale  ;  que  s'il  était  possible 
d'avoir  le  moindre  doute,  sur  ce  point,  il  suffirait,  pour  se  convaincre,  de 
s'en  rapporter,  comme  raison  écrite,  au  texte  de  l'article  9  de  la  loi  des 
29-30  janvier  1831,  dont  l'article  94  du  décret  du  20  novembre  1882  n'est, 
du  reste,  que  la  reproduction  partielle  ;  que  cet  article  9,  dans  son  dernier 
paragraphe,  prend  soin  d'expliquer,  par  un  exemple,  l'époque  où  la  pres- 
cription quinquennale  est  définitivement  acquise  ;  qu'en  effet  il  décide 
que  le  terme  de  prescription  des  créances  portant  sur  l'exercice  1830  est 
fixé  au  3f  décemnre  1834  pour  les  créancier  domiciliés  en  Europe  et  au 
31  décembre  1835  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  devient  complètement  inutile  de 
rechercher  si,  en  dehors  de  la  prescription  précitée,  il  n'en  existerait  pas 
d'autres,  particulières  et  spéciales,  qui  seraient  édictées,  soit  par  l'ar- 
ticle 25,  titre  XIII  —  du  décret  loi  du  6  août  1791,  promulgué,  dans  la  colo- 
nie le  10  avril  189o  seulement,  soit  par  l'article  61  de  l'arrêté  du  24  juin 
1887  qui  renvoie,  pour  les  règles  de  procédure,  en  matière  douanière, 
aux  chapitres  2,  3,  4  et  o  du  litre  premier  de  l'arrêté  du  5  juillet  1883, 
dont  le  chapitre  cinq,  article  40,  prévoit  une  prescription  annale. 
Par  ces  motifs  ; 

Déboute  Ban-chin-Seng  de  toutes  ses  demandes,    fins  et  conclusions, 
pour  les  causes  sus-énoncées. 

Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 
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jurisprudence  277 

Article  1382 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  7  juillet  1899 

TONKIN.  —  I.  DOUANES  ET  RÉGIES.  —  VENTE  DU  SEL.  —  ENTREPOSITAIRE 
GÉNÉRAL.  —  MONOPOLE.  —  DROIT  DE  COKSOMMATION.  —  PAIEMENT.  — 
DÉBITANT  PRÉPOSÉ.  —  VENTE.  —  MAJORATION  DE  PRIX.  —  EMPLOI  DE 
FAUSSES  MESURES.  —  CONCUSSIONS.  —  II.  FAUSSE  QUALIFICATION.  — 
CONCUSSION.  —  TROMPERIE  SUR  LA  QUANTITÉ  DE  LA  CHOSE  VENDUE.  — 
MÊME  PEINE  APPLICABLE.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  DROIT  DE  RECTIFI- 
CATION. —  III.  APPEL  DU  PRÉVENU.  —  AGGRAVATION  DE  PEINE.  — ABSENCE 
d'appel  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  CASSATION. 

/.  —  Un  débitant  de  sel  qui  vend  cette  denrée,  dont  le  monopole  est 
décrété  par  V Administration,  à  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par 
l'Administration  commet  le  délit  de  concussion. 

IL  —  V erreur  commise  par  le  juge  du  fond  dans  la  citation  du  texte 
de  la  loi  pénale  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  lorsque  la  peine 
prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au 
délit.  Il  appartient  seulement  à  la  Cour  de  Cassation  de  rectifier  la 
qualification  du  fait  incriminé. 

UL  —  Lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  formé  appel  en  même 
temps  que  leprévenUy  la  Cour  d'appel  ne  peut  aggraver  la  condamna- 
tion prononcée  par  le  premier  juge,  par  exemple  en  ordonnant 
l'affichage  de  l'arrêt  de  condamnation  (i). 

(Procureur  général  d'Hanoï  c.  Van-minh-Duc.) 

Nous  renvoyons  pour  Texposé  des  faits  aux  jugements  du  Tribunal 
correctionnel  d'Haîphong^  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Hanoï  et  h  la  disser- 
tatiou  très  com|«lète  que  nous  publions  à  la  suite. 

Le  14  mai  1898,  le  Tribunal  correctionnel  d'Haïphong,  sons  la  pré- 
sidence de  M.  le  Présideut  Lencou-Barréme,  rendait  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  le  nommé  Van-minh-Duc  est  prévenu  du  délit  de  concussion 
prévu  par  1  article  i74  du  Code  pénal,  aux.  termes  de  la  citation  qui 
lui  a  été  donnée  à  la  date  du  7  mai  du  présent  mois  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  que  Van- 
minh-Duc,  débitant  de  sel  au  village  de  Hai-Han,  province  de  Nam-Dinh, 
se  servait  pour  la  vente  du  sel  de  mesures  de  dimensions  telles,  que 
cette  denrée  était  hvrée  aux  consommateurs  au  prix  de  4  p.  45  le  picul, 
alors  que  des  instructions  données  par  l'Administration  des  Douanes  et 
Hégies,  il  ne  devait  pas  dépasser  pour  le  picul  2  p.  50,  pour  le  centième  de 


(1)  Sic  :  Gass.  cr.,  {«"juin  1894.  Tnbune,  94,  584,  289. 
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pécul  0  p.  025,  dans  la  vente  çiu  détail;  instructions  que  Van-minh-Duc 
avoue  avoir  lui-même  reçues; 

Attendu  que  pour  se  iûstifier  Van-mi nb-Ouc  ae  borne  à  alléguer  qi;e, 
s'il  vendait  au  prix  de  12  cent.  24  sapèques  la  quantité  de  sel  contenue dan^ 
les  mesures  dont  il  se  servait,  il  faisait  déborder  ces  mesures  de  telle  sorle 
qu'en  réalité  il  arrivait  par  ce  moyen  à  livrer  exactement  la  quantité 
déterminée  par  les  règlements  et  instructions  de  la  Régie,  c'est  à-dire 
4/iOO  (1«  picul  pour  0,0^5; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  est  démentie  par  le  témoif^na^îe  de 
Tarent  Glroud  Félix  qui  déclare  que  l'agent  Fouqueray  Léon  a  lui-même 
acheté  une  Quantité  de  sel  au  débit  de  Van-minh-Duc,  et  que,  bioo  «jne  la 
mesure  employée  ait  été  remplie  àTexoès,  il  n'avait  obtenu  qu'une  quaniilé 
de  sel,  qui,  au  prix  versé  par  lui,  portait  oelui  du  pioul  à  4  p.  4ë,  du  i/iOO 
de  picul  à  0,O4H5,  au  lieu  de  û,0'^5; 

Attendu  que  le  témoin  Glroud  ajoute  que  les  ronsoii^nements  prif  sur 
les  lieux  lui  ont  permis  de  se  convaincre  que,  pour  les  indigènes,  Van- 
minh-Duc  ou  ses  employés  se  servaient  de  leurs  mesures  sans  les  remplir 
à  Fc^cès  ; 

Attendu  enfin  qqe  la  même  hçaiy  de  procéder  a  été  conslatée  par  les 
agents  Giroud  et  Fouqueray  au  débit  d'un  annamite  vendant  pour  le  compl« 
de  Van-minh-Duc,.  que  le  même  usage  de  mesures  de  dimensions  trop 
e;(iguês  se  fai^^^it  dan»  les  d^ux  débits  aloi*s  qqe  Van-ininl^^Quo  possédait 
la  n^esure  type  adniise  pour  la  vente  du  sel; 

Attendu  dope  qu'il  cjem^ure  établi  en  fait  que  Van-minh-Duc  a,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  dernier,  vendu  du  ►el  à»un  prix  supérieur  à  celui 
déterminé  par  le^  règlements  de  l'Administration  des  Douanes  et  Régies, 
avec  connaissance  de  cause,  sachant  qu'il  exoéd^it  Iq  pri^  iijça  p(^r  les  dits 
règlements; 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  si  le  fait  ainsi  spéciné  constitue  k 
délit  d^  concussion  prévu  et  puni  par  Tartiole  174  du  Gode  pénal; 

Attendu  qu'à  la  dt^te  du  !•' iuin  1897,  le  Gouverneur  général  4^  l'Inda- 
Chine,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  supt  conférés  par  I^ft  \q\%  et  déçretu  eu 
vigueur  dans  la  colonie,  a  pris  un  arrêté  pour  réglementer  le  droit  de 
consommaiion  sqrte  sol; 

Attendu  qu'après  avoir  réglementé  l'exploitation  des  salines  et  les 
entrepôts,  l'arrêté  sus-visé  passe  au  titre  11,  soqs  Içs  article»  i^-ZU  à  l'éla; 
blisseinent,  à  la  quotité  et  à  la  perception  du  droit  de  consQfn mention  ainsi 
que  l'indique  la  rubrique  niéme  du  titre; 

Attendu  que  l'article  15  énonce  que  «  le  droit  c|e  consommation  »  est 
perçq  sur  toutes  les  quantités  entrées  dans  les  entrepôts,  déduction  fiiile 
d'uïî  déchet  de  5%  ; 

Que  l'article  18  dispose  que  la  quotité  du  droit  de  consommation  a«ra 
fixée  pour  FÀnnam  et  le  Tonkin  a  trente  cents  par  picul  de  60  k,  400; 

Attendu  donc,  que  sons  forme  d'achat  et  de  revente  du  sel,  l'arrête  du 
l*""  juin  1897  a  créé  un  droit  de  consommation  sur  celte  denrée,  ç'çst-à" 
dire  un  véritable  impôt;  que  le  sel  étant  acheté  aui;  ^aupiers  à  des  pri^ 
déterminés  doit  être  revendu  aux  consommateurs  avec  une  augmentation 
de  prix  qui  constitue  précisément  Pimpôt  édicté  au  bénéfice  (Ju  protectorat, 
c'est-à-dire  avec  une  augmentation  de  30  cents  par  picul,  am  termes  ^e 
l'article  18  préciléj 

Attendu  que  l'établissement  de  l'impôt  ayant  été  ainsi  arrêté,  sa  auotite' 
même  fixée,  il  est,  à  la  date  du  19  août  1897,  intervenu  entre  M.  Frérouls, 
directeur  des  Douanes  et  Régies,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  et  MM.  J-B.  Malon  et  C*»,  domiciliés 
a  Haïphong,  un  contrat  qui  d'après  son  titre  a  eu  pour  but  de  régir  les 
entrepôts  généraux  et  salines,  qui  en  réalité  à  confié  a  MM.  Malon  et  D'ia 
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perc^iion  du  droit  de  consommation  préeédemment  établie  à  des  condi- 
tions déteriDinéen  ; 

Attendu  en  efîot  qu'en  compensation  de  Tohiigation  contractée  par 
J,-B,  Malon  et  t*',  de  construire  et  d'entretenir  lés  magasins  de  dépôt 
néces^ai^es  à  loger  et  à  conserver  les  sels  livrés  par  les  producteurs, 
{art,  i  à  10  du  contrat^  ils  ont  obtenu  la  gestion  des  entrepôts,  c'est-à-dire, 
dit  Tart.  H  du  dit  contrat,  le  monopole  de  Tachât,  de  la  mise  en  entrepôt 
et  de  la  vente  du  sel  dans  ki  conditions  déterminées  par  l'arrêté  du 
{"' fuin  1897,  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  instructions  des 
Douanes  et  Régies  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  comptabilité  ; 

Attendu  que  les  conditions  d'ochat  (art.  i'i.)  aussi  bien  que  les  conditions 
de  vente  (art.  i8)  sont  déterminées  par  le  contrat;  qu  il  est  stipulé  (art.  i5) 
que  les  concessionnaires  du  monopole  sont  tenus  de  payer  au  protectorat 
la  tajie  de  consommation  fixée  h  30  cents  par  Tarrété  du  l^^'juin,  pour 
chaque  piçul  de  sel  entreposé  ; 

Attendu  que  cet  impôt  se  trouve  accru  du  bénéfice  brut  laissé  aux  entre- 
poseurs généraux,  qui  ne  pourra  excéder,  dit  l'article  18,  par  picul  de  sel 
20  cents  pour  la  vente  en  gros,  25  cents  pour  la  vente  en  détail,  le  prix  de 
vente  aux  entrepôts  de  consommation  pouvant  être  fixée  par  rAclminis- 
tralion  ; 

Attendu  qn*un  acte  additionnel  au  contrat  du  19  août  i897  est  intervenu 
à  la  date  du  2  mars  1898  par  lequel  J.-B.  Malon  et  CJ»  se  sont  engagés 
d'ouvrir  dans  toute  retendue  de  la  zone  de  surveillance  le  nombre  de 
débits  nécessaire  pour  alimenter  la  consommation  normale  de  chaque 
groupe  d'habitants,  acte  par  leiiuel  l'Administration  se  réserve  encore  le 
droit  de  fixer,  en  cas  de  besoin,  ie  maximum  du  prix  de  la  vente  en  gros 
et  de  la  vt- nte  en  détail  ; 

Attendu  qu'en  conformité  de  cette  stipulation,  l'Administration  des 
Douanes  et  Hégies  a  pris  une  décision  pour  fixer  le  prix  de  vente  du  sel, 
au  détiiil,  dans  les  provinces  comprises  dans  la  zone  de  surveillance  par 
l'arrêté  du  29  janvier  18v8; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  J.«B«  Malon  et  G'*  ont 
reçu  de  l'Administration  du  protectorat  le  mandat  de  percevoir  l'impôt 
établi  par  Tarrélé  du  i'^  juin  1897,  cet  impôt  consistant  dans  la  différence 
du  prix  d'achat  et  du  prix  de  vente  et  cotte  dilTérence  étant  établie  par  des 
règlements  de  TAdministration  des  Douanes  et  Régies  pour  fixation  et  du 
prix  de  l'achat  et  du  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'un  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'une  concession  de 
U  puissance  publique;  que  ceux  qui  sont  chargés  de  son  recouvrement,  en 
excédant  ce  qu'ils  ravent  être  dô,  font  de  la  puissance  publique  un  abus 
qui  tombe  sous  Tapplication  de  l'article  174  (Oallos,  Code  pénal,  ait.  174, 
§  28-35,  V<»  Forfaiture  ;  Blanche  sur  l'art,  174)  ; 

Attendu  que  notamment  il  a  été  jugé  que  les  conventions  intervenues 
entre  une  commune  et  le  fermier  ou  adjudicataire  chargé  d'une  perception 
de  taxes  ne  modifient  en  rien,  vis-à-vis  des  contribuableSi  le  caractère  des 
droits  perçus  ;  qu'elles  n  empochent  pas  que  ces  droits  ne  soient  un  véritable 
impôt;  que  comme  et»  fermier  n'est  revêtu  personneileroont  d'aucun  carac- 
làre  publie,  c'est  comnie  préposé  et  non  comme  fonctionnaire  qu'il  peut 
être  poursuivi,  s'il  excède  ce  qu'il  sait  n'être  pas  dû.  (Dallos,  V.  Forfai- 
ture, §69.) 

Attendu  donc  que  J-B.  Malon  et  G'«  sont  de  véritables  préposés  à  la  per* 
ception  d'qn  impôt,  que  les  débitants  chargés  par  eux  de  la  vt^nte  en  détail 
agissant  en  leur  nom  et  en  vertu  de  l'engagement  pris  ptir  J«'B,  Malon  et 
G'"  dans  l'acte  additionnel  du  2  mars  1898,  sont  eux-mêmes  des  commis 
QW  préposés  dan^  le  sens  de  Tarticle  174  du  Gode  pénal  cl  commettent  le 
délit  de  concussion  en  exigeant  pour  la  quantité  de  sel  vendu  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'ils  savaient  être  dû  ; 
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Or,  attendu  que  pour  la  province  de  Nam-Dinh  où  se  trouvent  les  débits 
de  Van-minh-Duc,  le  prix  du  sel  avait  été  fixé  à  0,025  le  1/100  de  picul, 
que  niinh-Duc  le  vendait  au  prix  de  0,045  sachant  que  le  prix  de  0,025 
seul  était  dû,  se  servant  de  fausses  mesures,  ce  qui  démontre  surabon- 
damment sa  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  spécifié  et  établi  est  prévu  et  puni  par  Tart.  174 
du  Go  Je  pénal  ainsi  conçu  :  

Attendu  que  la  totalité  des  sommes  indûment  exigées  est  inférieure  à 
300  fr.  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ordonné,  qu'il  ne  peut  être  ordonné  en  Tespèce  ni 
restitution  ni  dommages-intérêts,  les  sommes  indûment  exigées  n'ayant  pu 
être  exactement  déterminées;  que  par  suite  Tamende  prononcée  par  le  §2 
du  dit  article  ne  peut  être  appliquée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  enfin  de  faire  application  au  prévenu  des 
dispositions  bienveillantes  de  l'article  463  et  suivants  du  Code  pénal  ainsi 
conçus  :  — 

Par  ces  motifs  : 
Condamne  à  trois  mois  de  prison  et  aux  dépens. 

Yan-minh-Duc  a  interjeté  appel  ;  le  17  août  1898,  la  Cour  d'Hanoï 
statuait  en  ces  termes  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que  l'article  174  du  Code  pénal  appliqué  par  le  premier  juge  à 
Van-minh-Duc,  appelant,  est  limitatif,  ne  vise  que  les  fonctionnaires,  les 
officiers  pub'ics,  leurs  commis  ou  préposés,  les  percepteurs  de  droits, 
taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux  et  leurs 
commis  ou  préposés; 

Attendu  qu'il  est  certain  crue  le  chinois  Van-minh-Duc  n'est  ni  un  fonc- 
tionnaire, ni  un  officier  public,  ni  le  commis  ou  le  préposé  d'un  fonction- 
naire ou  d'un  officier  public;  qu'il  n'est  pas  davantage  un  percepteur  de 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  Van- 
minh-Duc  est,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  premier  juge,  le  commis  ou  le  pré- 
posé d'un  percepteur  de  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus 
publics  ou  communaux  ; 

Attendu  que  Van-minh-Duc  est  débitant  de  sel  au  village  de  Hai-Haii, 
province  de  Nam-Dinh  ;  que,  par  suite,  il  est  incontestablement  le  commis 
ou  le  préposé  de  MM.  J.-B.  Malon  et  C<«  qui  ont  le  monopole  de  la  vente 
du  sel  dans  les  provinces  côtières  de  l'Annam  et  du  Tonkin  ; 

Attendu  qu'il  reste  à  rechercher  si  MM.  J.-B.  Malon  et  C<^  sont  bien,  ainsi 
que  l'a  décidé  le  premier  juge,  des  percepteurs,  ou  si,  comme  le  soutient 
la  défense,  cette  qualité  leur  fait  défaut; 

Attendu  que  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  sont,  sur  ce  point, 
les  suivants  :  sous  forme  d'achat  et  de  revente  du  sel  l'arrêté  du  1*'  juin 
1897  a  créé  un  droit  de  consommation  sur  le  sel,  le  contrat  du  19  août  1897 
intervenu  entre  M.  Frczouls,  directeur  général  des  Douanes  et  Régies  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  du  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et 
MM.  J.-B.  Malon  et  C'«  qui,  d'après  son  litre  a  eu  pour  but  de  régir  les 
entrepôts  généraux  de  salines,  a,  en  réalité,  confié  à  MM.  J.-B.  Malon 
et  C'*^  la  perception  du  droit  de  consommation  précédemment  établi  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  l'^jnin  1897  a,  dans  son  titre  III,  réglé  de  la 
manière  suivante  l'établissement,  la  quoliié  et  la  perception  du  droit  de 
consommation  sur  le  sel  : 

Le  droit  de  consommation  est  perçu  sur  toutes  les  quantités  entrées  dans 
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les  entrepôts,  déduction  faite  d'un  déchet  de  5  %  (art.  15).  Tous  les  dix 
jours,  les  entreposeurs  appartenant  à  TAdministration  fourniront  un  relevé 
des  quanlilés  entrées  et  sorties  avec  balance  de  Texistant.  Ils  prendront  en 
charge  la  valeur  des  sels  entrés,  d'après  le  prix  d'achat  majoré  du  droit  de 
consommation  (avec  déduction  dç  5  '»/o).  Ils  seront  déchargés  par  le  ver- 
sement des  sommes  payées  par  les  acheteurs  (art.  16).  Ousint  aux  entre- 
f poseurs  étrangers  à  TAdministration,  ils  devront,  tous  les  dix  jours,  faire  à 
a  Recette  des  Douanes  le  versement  des  droits  de  consommation  afféreuts 
aux  eolrées  de  la  dizaine  (art.  17).  La  quotité  du  droit  de  consommation 
est  fixée,  pour  TAnnam  et  le  Toukin,  à  trente  cents  par  picul  de  60  le.  400 
(art.  18).  La  circulation  du  sel  sera  libre  dans  toute  Tétendue  du 
territoire,  en  dehors  d'une  zone  de  deux  myriamètres  environ  autour  des 
salines  (art.  19); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  de  consommation 
établi  sur  le  sel  est  perçu  par  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  soit 
à  la  sortie  de  la  marchandise  imposée  des  entrepôts  appartenant  à  l'Admi- 
nistration, soit  à  son  entrée  dans  les  entrepôts  appartenant  à  des  personnes 
étrangères  à  l'Administration  ; 

Attendu  qu^après  sa  sortie  des  entrepôts,  le  sel  est  une  marchandise 
quelconque,  libre  de  tout  droit;  que  s'il  est  bien  évident  que  l'impôt  est 
payé  par  le  consommateur,  il  est  non  moins  certain  qu'il  n'est  pas  perçu 
par  le  marchand  en  détail  qui,  à  aucun  titre,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  le  commis  ou  le  préposé  du  percepteur;  attendu  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  ce  qui  précède  s'applique  aux  provinces  côtières  auxquelles 
l'arrêté  du  22  janvier  a  étendu  la  zone  de  surveillance  prévue  par 
Tarticle  J3  de  l'arrêté  du  l"'  juin  1897  aussi  bien  qu'aux  provinces  de 
l'intérieur  ; 

Attendu  que  l'article  11  du  contrat  intervenu  le  19  août  1897  entre 
M.  Frézouls,  directeur  général  des  Douanes  et  Régies,  agissant  aii  nom  et 
pour  le  compie  du  protectorat  de  l'Annam  etdutonkin  et  MM.  J.-B.  Malon 
et  C**»  est  ainsi  conçu  : 

«  En  compensation  des  dépenses  occasionnées  par  la  construction  et 
«  Tenlretien  des  entrepôts,  MM.  J.-B.  Malon  et  C^«  ootiennent,  à  l'exclusion 
(c  de  tous  autres,  la  gestion  de  ces  entrepôts  pendant  toute  la  durée  du 
«  présent  contrat  qui  prendra  fin  le  3  décembre  1907.  Cette  gestion  s'entend 
«  de  l'achat,  de  la  mise  en  entrepôt  et  de  la  vente  du  sel  marin  dans  les 
«  conditions  fixées  par  l'arrêté  du  1"  juin  1897,  et  dans  les  formes  déter- 
«  minées  par  les  instructions  du  directeur  des  Douanes  et  Régies,  en  ce 
a  qui  concerne  le  mode  de  comptabilité.  Dans  toute  l'étendue  du  rayon  de 
«^  surveillance  des  salines,  MM.  J.-B.  Malon  et  O®,  entreposeurs  généraux 
«  des  sels,  auront  seuls  le  droit  d'acheter  et  de  vendre  les  sels  destinés  à 
«  la  consommation,  à  l'exportation  ou  à  tout  autre  usage  commercial  ou 
«  industriel.  » 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  même  contrat  :  «  Le  conces- 
«  sionnaire  est  tenu  de  payer  au  Protectorat  la  taxe  de  consommation  pour 
«  chaque  picul  de  sel  entreposé. 

«  Le  versement  de  la  taxe  est  opéré  tous  les  dix  jours  dans  les  caisses 
«  des  Receveurs  des  Douanes  et  Régies  ;  le  montant  en  est  calculé  d'après 
«  le  nombre  de  piculs  entreposés  pendant  la  dernière  dizaine  écoulée, 
«  déduction  faite  du  déchet  fixe  de  b  %  ». 

Attendu  enfin  que  l'article  17  du  dit  contrat  détermine  de  la  manière 
suivante  le  montant  de  la  redevance  annuelle  : 

«  Le  minimum  annuel  des  admissions  eu  entrepôt  sujettes  à  la  taxe  est 
«  fixé  à  1,500,000  piculs,  suivant  l'engagement  souscrit  par  MM.  J.-B.  Malon 
«  et  C'«  dans  leur  soumission.  C'est  ce  chiffre  minimum  de  1,500,000  piculs, 
»  qui  multiplié  par  la  quotité  de  la  taxe  en  vigueur,  donnera  le  montant 
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«  des  minimums  de   redevance   annuelle   qae   MM.  J.-B.  Malon   et  G'* 

«  s'engagent  à  payer  au  Protectorat . 

« 

« A  la  fin  de  chaque  année  d'exploitation,  rAdmintstration 

t*  et  le  concessiounaire  dresseront  contradictoi rement  un  relevé  de  toutes 
('  les  admissions  en  entrepôt  sujettes  à  taxe,  effectuées  pendant  l'année. 
«  L'application  de  la  taxe  au  nombre  de  piculs  desfl  entreposé,  déduction 
«  faite  du  déchet  de  5  •/o,  prévu  à  l'article  14,  donnera  le  montant  défi- 
c<  nitif  de  la  redevance.  Le  nombre  de  piculs  ne  pourra  jamais  être  infé- 
(c  rieur  au  minimum  offert  par  le  concessionnaire  ;  toute  quantité  de  piculs 
«  entreposée  en  excédent  à  ce  chiffre  minimum  donnera  lieu  à  la  perception 
«  d'une  redevance  supplémentaire  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que  MM.  J.-B.  Malon  doivent, 
comme  auraient  dû  le  faire  les  entreposeurs  étrangers  à  T Administration 
visés  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  !•'  juin  1897,  verser  tous  les  dix  jonrs 
dans  les  caisses  des  Receveurs  des  Douanes  et  Régies  la  taxe  de  consom- 
mation pour  chaque  picul  entreposé  ; 

Attendu  dès  lors  que  loin  d'être  chargés  de  la  perception  de  la  taxe,  ils 
en  opèrent  le  versement; 

Attendu  que  leur  situation  est  bien  différente  de  celle  d*un  fermier  de 
droits  de  halle  que  la  Cour  de  cassation  a,  dans  son  arrêt  du  7  avril  1837, 
déclaré  être  commis  ou  préposé,  au  nom  de  la  commune,  à  la  perception 
des  droits  de  halle,  par  son  adjudication  ou  sa  soumission  ; 
'  Que  ce  fermier,  en  effet,  traite  à  forfait  avec  la  commune  et  conserve 
comme  bénéfice  la  différence  entre  la  somme  versée  par  lui  et  celle  pro- 
duite par  la  perception  opérée  par  ses  soins  ;  tandis  que  MM.  J.-B.  Malon 
et  C®  versent  eux-mêmes  la  taxe  de  consommation  dans  les  caisses  de 
l'Administration  des  Douanes  et  Régies  au  fur  et  à  mesure  que  les  picals 
de  sel  entrent  dans  leurs  entrepôts  ;  cette  taxe  est  acquittée  par  eux  sans 
aucune  réduction  ni  remise  et  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  ventes  ulté- 
rieurement réalisées  ou  non  par  eux  ;  ils  n'ont  pas  mandat  de  percevoir  la 
taxe,  ils  sont  tenus  de  la  payer;  l'article  15  du  contrat  du  19  août  18(*7  le 
dit  formellement  :  «  Le  concessionnaire  est  tenu  de  payer  au  Protectorat 
u  la  taxe  de  consommation  pour  chaque  picul  de  sel  entreposé  ;  » 

Attendu  que  celle  obligation  est  encore  confirmée  par  l'article  16  du 
contrat  ainsi  conçu  :  «  Est  réservé  le  droit  du  Gouverneur  général  de 
«  modifier  par  de  nouveaux  arrêtés  la  quotité  de  la  taxe  fixée  à  30  cents 
«  le  picul  par  l'arrêté  du  l^**  juin  1897.  un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
((  à  l'entreposeur  pour  acquitter  le  montant  du  supplément  de  taxe  sur  les 
«  quantités  de  sel  entreposées  lors  de  la. promulgation  de  l'arrêté  portant 
«  fixation  de  la  taxe  annuelle;  » 

Attendu  que  cd  qui  est  concédé  à  MM.  Malon  et  G^«  en  compensation 
des  dépenses  occasionnées  par  la  construction  et  l'entretien  des  entrepôts, 
ce  n'est  pas  la  perception  de  la  taxe  de  consommation  établie  sur  le  sel, 
mais  la  gestion  des  entrepôts,  avec,  de  plus,  dans  les  provinces  cotières 
seulement,  le  monopole  de  l'achat  et  delà  vente  des  sels  destinés  à  la  con- 
sommation, à  l'exportation  ou  à  tout  autre  usage  commercial  ou  indus- 
triel ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18  du  contrat  précité  :  «  Le  prix  de 
«  vente  à  Ventrepàt  pour  la  consommation  locale  pourra  être  fixé  par 
«  l'Administration  s'il  y  a  lieu;  qu'en  principe  le  bénéfice  brut  du  vendeur 
«  ne  pourra  excéder,  par  picul  de  sel,  20  cents  pour  la  vente  en  ^tos, 
«  25  cents  pour  la  vente  au  détail  ;  le  détail  s'enlendant  des  ventes  de  cinq 
«  picul?»  au  maximum  »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cett»)  clause  que  le  bénéfice  résultant  des  ventes 
à  l'entrepôt  appartient  à  MM.  J.-B.  Malon  et  C'<»  sans  qu'ils  aient  à  en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit,  à  condition  de  ne  pas  excéder  le  prix 
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flxé  ;  que  ce  bénéfice  est  sans  influence  sur  le  rendement  du  droit  de  con- 
'sommation  établi  sur  le  sel  puisqu'aux  termes  de  l'article  15  de  Tarrété 
du  1**^  juin  1897  :  «  Le  droit  de  consommation  est  perçu  sur  toutes  les 
«  quantités  entrées  dans  les  entrepôts  »  et  cela  indépendamment  des  ventes 
ultérieures  ; 

Attendu  par  suite  gue  c'est  bien  le  monopole  de  l'achat  et  de  la  vente 
du  sel,  dans  les  provinces  colières,  que  MM.  J.-B.  Maton  et  G'®  ont  reçu  de 
Tadministration  du  Protectorat  et  nullement,  comme  le  dit  à  tort  U  pre- 
mier juee,  le  mandat  de  percevoir  Fimpôt  établi  par  l'arrêté  du 
l«'juin  1897  puisque  cet  impôt  est  perçu  a  l'entrée  du  sel  dans  leurs 
entrepôts; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  agents  chargés  par  MM.  J.-B.  Malon  et 
O"*  de  la  vente  du  sel  dans  les  provinces  colières  ne  peuvent  pas  plus  que 
les  marchands  en  détail  des  provinces  de  Tintérieur  être  considérés  comme 
étant  les  commis  ou  les  préposés  du  percepteur  de  la  taxe  de  consommation 
établie  sur  te  set; 

Attendu  que  le  premier  des  trois  éléments  constitutifs  du  délit  de  con^ 
ciission  prévu  et  puni  par  l'article  17fc  du  Code  pénal  est  l'abus  de  la  puis- 
sance publique;  qu'il  est  juste,  en  cfTet,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  qui 
doivent  être  payés  in  iépendamment,  et  sauf  l'elTet  de  réctam  itions  ulté- 
rieures; que  les  contribuables,  obligés  au  paiement  de  ces  taxes,  dont  ils 
ne  peuvent  contester  Fassiette  et  le  recouvrement,  au  moment  où  le  paie- 
ment est  réclamé,  soient  protégés  par  la  loi  contre  l'abus  qui  pourrait  être 
commis  dans  la  perceplion  des  deniers  publics;  que  cette  protection  leur 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'article  209  du  Code  pénal  qualifie  selon 
les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion,  toute  résistance  avec 
violences  et  voies  de  fait  envers  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et 
des  contribulions  ; 

Attendu  que  la  situation  est  toute  différente  lorsque  le  consommateur 
se  trouve  en  présence  non  d'un  foncUonnaire  investi  d'une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  la  puissance  publique,  mais d'uu  simple  marchand; 
que  dans  l'espèce  dont  s'agit  l'acheteur  pouvait  librement  exiger  du  chinoiii 
Yan-minh-Duc,  qui  ne  détient  aucune  parcelle  de  la  puissance  publique, 

3u'il  vérifiât  devant  lui,  à  l'aide  des  mesures  réglementaires,  la  capacité 
es  récipients  dont  il  se  servait  pour  la  vente  du  sel;  que  le  premier  des 
éléments  constitutifs  du  délit  de  concussion  n'est  donc  pas  établi  par  le 
ministère  publtc  ; 

Mais  attendu  que  si  les  faits  reprochés  ne  tombent  pas  sous  l'applicatiim 
de  l'article  174  du  Code  pénal,  ils  constituent  le  délit  de  tromperie  sur  la 
quantité  des  choses  livrées,  prévu  et  puni  par  l'art.  1^' §  3  de  la  loi  du 
27  mars  1851  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats,  notamment  de 
l'interrogatoire  subi  devant  la  Cour  par  le  prévenu  et  du  témoignage, 
entendu  par  elle,  do  M.  Giroud,  agent  de  l'Alministration  des  Douanes  et 
Ré|;ies.  que  le  nommé  Van-minh-Duc  se  servait,  pour  la  vente  du  sel,  en 
guise  démesures,  de  deux  boiles  en  fer-blanc,  d'inégale  grandeur,  dont  il 
vendait  le  contenu  12  et  24  sapèques; 

Attendu  que  le  prévenu  a  reconnu  d'une  part  que  la  plus  petite  de  ces 
deux  boîtes  était  la  moitié  do  la  plus  grande,  et  d'autre  part  qu'il  fallait 
quatorze  fois  le  contenu  de  la  plus  petite  de  ers  boites  p'jur  remplir  la 
mesure  régleinentnire  de  un  centième  de  picul  ; 

Attendu  que  le  prî^venu  donnait  la  plus  grande  de  ces  deux  mesures 
comme  représentant  un  quart  du  centième  de  picul,  tan  lis  qu'en  réalité 
elle  n'en  représen  e  qu'un  septième  ; 

Attendu  que  par  ce  moyen  Vaii-minh-Duc  vendait  le  sel  à  raison  de 
4  piastres  45  le  picul  au  lieu  do  2  piastres  50,  prix  officiel; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  l'agent  Giroud  que  l'entrepo'* 
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seur  général  n'a  fait  remettre  aux  débitants  que  deux  mesures  réglemen- 
taires l'une  d'une  capacité  d'un  quart  de  picul,  l'autre  d'une  capacité  de* 
un  centième  de  picul  ;  que  ces  mesures  étaient  encore  trop  grandes  pour 
les  acheteurs  de  petites  quantités,  Van-minh-Duc  avait  placé,  dans  son 
débit,  à  côté  des  mesures  réglementaires,  les  deux  récipients  dont  il  vient 
d'être  parlé  (deux  boites  en  fer-blanc  ayant  contenu  de  l'opium)  qu'il 
employait  comme  mesures  divisionnaires  ; 

Attendu  que  la  présence  de  ces  mesures  fallacieuses  à  côté  des  mesures 
réglementaires  doit  être  considérée  comme  constituant  une  indication  frau- 
duleuse tendant  à  faire  croire  à  un  mesurage  antérieur  et  exact,  fait  prévu 
et  puni  par  la  loi  du  27  mars  1851,  dans  son  article  1"  §  3  in  fine; 

Attendu  que,  depuis  la  loi  du  27  mars  1851,  la  tromperie  sur  la  quantité 
des  choses  livrées  doit  Aire  punie  sans  qii'on  ait  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  le  procédé  employé  pour  déterminer  la  quantité  de  la  chose  livrée  cons- 
titue ou  non  par  lui-même  un  véritable  pesage  ou  mesurage,  ainsi  que 
l'exigeait  l'article  423  du  Gode  pénal  ;  il  suffit  que  le  poids  ou  la  mesure 
d'une  marchandise  soit  présumé  avoir  été  déterminé  par  une  opération 
antérieure,  d'après  certaines  indications,  consistant  par  exemple  dans  la 
forme,  le  nombre  ou  le  volume  apparent  de  la  chose  livrée  ;  attendu  que 
ces  mêmes  indications  peuveqt  encore  résulter  de  l'emploi  de  certams 
appareils  de  capacité,  adoptés  par  les  usages  locaux  ou  réglementaires  et 
qui,  sans  être  des  instruments  de  mesurage  proprement  dits,  font  supposer 
un  mesurage  préexistant,  selon  les  prévisions  de  l'article  l'**  §  3  de  la  loi 
de  1851  ; 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  de  Van>minh-Duc,  résuite  des  déclarations 
qu'il  a  faites  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Ha!phong  ;  il  a  reconnu 
que  les  mesures  qu'il  employait  était  réellement  inférieures  aux  mesures 
admises  pour  la  vente  des  sels,  mais  il  a  allégué  qu'il  faisait  déborder  ces 
mesures  de  façon  a  livrer  exactement  les  quantités  fixées  par  les  règle- 
ments ; 

Attendu  que  sur  ce  point  Van  -minh-Duc  a  reçu  un  démenti  formel  de  la 
part  de  M.  Giroud  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  simple  bon  sens  indique  que  sa  mesure  étant 
trop  petite,  presque  de  moitié,  Van-minh-Duc  ne  pouvait  pas  la  faire 
déborder  de  telle  sorte  qu'il  y  en  aurait  autant  en  dehors  qu'en  dedans; 

Attendu  que  la  fraude  dont  Van-minh-Duc  s'est  rendu  coupable  est  de 
nature  à  compromettre  gravement  les  intérêts  du  Protectorat;  Attendu 
qu'il  a  abusé  de  ce  qu'il  était  seul  autorisé  à  faire  le  commerce  du  sel  dans 
la  région  pour  exploiter  les  Annamites  qui  se  trouvaient  dans  l'obligation 
de  s'adresser  à  lui  ;  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  peine  de  trois 
mois  de  prison  prononcée  par  le  premier  juge; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  que  la  Cour  ne  peut  pas  la  pro- 
noncer, car  ce  serait  aggraver  la  situation  du  prévenu  qui  seul  afait  appel, 
et  qu'elle  est  pour  cette  raison  dans  l'obligation  de  faire  bénéûcier  Van- 
minh-Duc  des  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal; 

Attendu,  pour  le  même  motif,  que  la  Cour  ne  peut  pas  user  de  la  faculté 
que  lui  accordent  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  l'article  423  du 
Code  pénal  d'ordonner  l'affichage  du  jugement  et  son  insertion  intégrale 
ou  par  extrait  dans  lun  ou  plusieurs  journaux  du  Tonkin; 

Mais  attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  son  arrêt  du  16  mai 
1873,  que  les  tribunaux  de  répression  peuvent  ordonner  l'affichage  de 
leurs  jugements  eu  vertu  de  l'article  1036  du  Gode  de  procédure  civile  dont 
la  disposition  générale  s'étend  à  toutes  les  juridictions;  que,  ainsi  que  l'a 
dit  le  conseiller  rapporteur  à  la  Cour  de  cassation,  «  lorsque  les  tribunaux 
«  usent  de  la  faculté  que  leur  accorde  cet  article,  ce  n'est  pas  une  peine 
«  qu'ils  prononcent,  c'est  une  juste  réparation  du  scandale  produit  par  le 
a  fait  de  la  partie  condamnée  »;  attendu  que  c'est  le  cas  de  faire,  dans  la 
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«  cause,  application  de  rarticle  sus-visé  pour  réparer  le  trouble  causé  par 
«  la  fraude  de  Van-minh-Duc  et  mettre  les  Annamites  en  garde  contre  la 
«  cupidité  du  détaillant  de'  sel  »  ; 

Par  ces  motifs  : 
Dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  application  de 
Tarticle  174  du  Gode  f>énal  aux  faits  constatés  par  le  procès- verbal  dressé 
lé  9  avril  1898  contre  le  nommé  Van-minh-Duc  par  les  sieurs  Giroud  Félix 
et  Fouqueray  Léon,  agents  de  l'Administration  des  Douanes  et  Régies  ; 
l'infirme;  déclare  ledit  Van-minh-Duc  atteint  et  convaincu  du  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  l*»"  §  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et,  vu  l'article  483  du  Code  pénal, 
condamne  Van-minh-Duc  à  la  peine  de  trois  mois  de  prison,  ordonne  en 
vertu  de  l'article  1036  du  Code  de  procédure  civile  Tafflchnge  de  l'arrêt  par 
extrait  dans  les  provinces  côtières  de  l'Ânnam  et  du  Tonkin. 

Le  Procureur  général  d'Hanoï  s'est  pourvu  en  casss^tion  contre  cet 
arrêt.  Il  a  soulevé  un  double  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  la 
Cour  civait  faussement  qualifié  le  délit  reproché  à  Van-minh-Duc  et 
aggravé  la  peine  prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel,  bien  que  le 
prévenu  ait  seul  interjeté  appel. 

La  Chambre  criminelle  a  fiit  droit  en  ces  termes  aux  réquisitions 
du  Ministère  public,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Sevestre  en 
son  rapport,  et  M.  l'avocat  général  Mértleau  en  ses  conclusions  : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  par  refus  d'application  de  Vart,  1 74 
du  Code  pénal  et  par  fausse  application  des  articles  423  du  même  Code  et  153 
de  la  loi  du  27  mars  1851  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  suivant 
contrat,  en  date  du  19  août  1897,  intervenu  entre  le  Directeur  général  des 
Douanes  et  Régies  de  l'Annam  et  du  Tonkin  et  Malon  et  C'°,  ces  derniers 
sont  devenus  concessionnaires,  pour  une  durée  de  dix  années,  du  monopole 
de  l'achat  et  de  la  vente  du  sel  dans  les  provinces  côtières  et  de  la  ges- 
tion des  entrepôts  à  établir,  aux  clauses  et  conditions  énumérées  audit 
contrat,  et  notamment  à  la  charge  par  eux  de  construire  à  leurs  frais  les- 
dits  entrepôts  et  d'acquérir,  lors  de  l'entrée  du  sel  dans  ces  entrepôts,  le 
droit  de  consommation  établi  sur  cette  marchandise  par  arrêté  du,  1«' juin 
1897,  et  fixé,  pour  l'Annam  et  le  Tonkin,  à  30  cents  par  picul  de  60kil.  400; 
qu'il  a  été  en  outre  stipulé  que  le  bénéfice  brut  du  vendeur  ne  pourrait 
excéder,  par  picul  de  sel,  20  cents  pour  la  vente  en  gros  et  25  cents  pour 
la  vente  au  détail,  le  détail  s'entendant  des  ventes  de  cinq  piculs  au  maxi- 
mum; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  ce  contrat,  qui  déterminait  ainsi  dans  l'intérêt 
des  acheteurs  la  quotité  du  droit  de  consommation,  qui  imposait  au  conces- 
sionnaire l'obligation  de  faire  au  Protectorat  l'avance  de  ce  droit  lors  de 
l'entrée  du  sel  a  l'entrepôt,  et  qui  limitait  à  un  chiffre  maximum  le  béné- 
fice brut  du  vendeur  dans  les  ventes  en  gros  et  au  détail,  Malon  et  C^"  se 
sont  trouvés  virtuellement  substitués  au  Gouvernement  du  Protectorat,  pour 
la  perception  sur  les  acheteurs  du  droit  de  consommation,  dont  ils  faisaient 
ainsi  l'avance;  que  ce  droit  faisait  nécessairement  partie  du  prix  de  vente 
que,  soit  par  eux  mêmes^  soit  par  leurs  commis  ou  préposés,  ils  exigeaient 
de  chaque  acheteur  et  dont  le  maximum  était  déterminé  par  leur  contrat; 
qu'à  ce  point  de  vue  ils  étaient  donc,  eux  et  leurs  agents,  de  véritables 
percepteurs,  commis  ou  préposés  chargés  de  la  perception  d'une  taxe,  au 
sens  de  l'art.  174  du  Code  pénal,  et  qu'en  exigeant  ce  qu'ils  savaient  n'être 
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pas  dû  ou  excéder  ce  qui  était  dû,  ils  se  rendaient  passibles  de  la  pénalité 
édiclée  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclara  que  le  demandeur  Van-minh-Dac  est 
incontestablement  le  commis  ou  préposé  de  Malon  et  G'*,  pour  la  vente 
du  sel  au  village  de  Haî-Han,  province  de  Nam-Dinh,  et  que  ce  village  Lit 
partie  des  provinces  côtières  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  où  le  monopole  da 
sel  appartient  à  Malon;  que  Tarrét  constate  en  outre  que  Van-minh-Duc 
percevait  sur  les  acheteurs  un  prix  de  vente  de  quatre  piastres  quarante- 
cinq,  au  lieu  de  deux  piastres  cinquante  par  picul,  prix  maximum  déter^ 
miné  par  le  contrat  de  concession,  ut  que,  pour  les  tromper  sur  riliégalit^ 
de  cette  perception,  il  avait  recours  à  des  moyens  frauduleux  et  à  remploi 
de  mesures  tendant  à  iaire  croire  à  une  livraison  de  sel  plus  considérable 
que  celle  qui  était  réellement  livrée  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  et  par  une  fausse  interprétation  des  textes  de 
lois  visés  au  pourvoi  que  les  Ji  ges  d'Appel  ont  déclaré  que  les  faits  ainsi 
constatés  constituaient,  non  le  délit  de  concussion,  mais  celui  de  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue;  c^u'cn  efTet  le  contrat  de  conces- 
sion imprimait  néce>sairement  au  concessionnaire,  ainsi  qu'à  ses  a^enU, 
le  caractère  de  déléf^uéa  au  recouvrement  d'une  taxe  de  consommation, 
dont  le  concessionnaire  avait  bien  fait  l'avance,  mais  dont  ni  lui  ni  ses 
agents  ne  pouvaient  réclamer  le  paiement  aux  ocbeteurs,  qu'en  qualité  de 
délégués  du  Protectorat  et  dans  la  mesure  déterminée  par  le  Protectorat 
lui-même. 

D'où  it  suit  que  la  q^uaiification  donnée  par  l'arrêt  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  pénale  ; 

Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  411  du  Code  d'Inst.  crim.,  Terreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  pénale  ne  peut  motiver  rannulalion  de 
l'arrôt,  lorsque  la  peine  prononcée  est  la  même  peine  que  celle  portée  par 
la  loi  gui  s'applique  au  délit;  que  dans  l'espèce  la  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement  est  précisément  la  même  que  celle  qui  avait  été  pro- 
noncée par  le  premier  juge  pour  délit  de  concussion;  que  ce  preniier 
moyen  ne  saurait  donc  donner  ouverture  à  cassation; 

Sur  le  2'  moyen  pris  de  la  violation  de  Vam  du  Conseil  d^Élat,  du  12  wh 
Membre  1806,  et  du  principe  que  le  sort  du  prévenu  ne  peut  être  aggraw  sur 
son  seul  appel,  en  ce  que,  sur  Vappel  du  demandeur  seul,  l'arrêt  attaqué 
aurait,  en  plus  de  la  peine  d' emprisonnement  prononcée  par  les  premiers  juges ^ 
ordonné  l'affichage  dudit  arrêt,  par  extrait,  dans  les  provinces  côtières  de 
fAnnam  et  du  Tonkin,  par  application  de  l'art.  4036  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé;  qu'en  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si,  en  matière  correctionnelle  et  en  l'absence  do  toute  partie 
civile,  l'article  1036  est  susceptible  d'être  appliqué;  si  l'aifichagede  l'arrêt, 
lorsqu'il  est  ordonné  par  l'application  de  1  art.  1036  »us-visé,  n'est  pas  à 
proprement  parler  une  peine,  il  n'en  cons-titoue  pas  moins  une  aggrava- 
tion du  S'irt  du  prévenu,  laquelle  ne  peut  être  prononcée  sur  son  seul 
appel  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  partiellement  et  par  voie  de  retran- 
chement cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué, 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  c'est  par  une  fausse  interprétation  des  art.  174  et  423  Code  pénal 
et  1  §  3  de  la  loi  du  27  mars  1851,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les 
faits  par  lui  constatés  constituaient,  non  le  délit  de  concussion,  mais  celui 
de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue.  —  Dit  toutefois  n'y 
avoir  lieu  de  casser,  de  ce  chef,  ledit  arrêt,  la  peine  étant  la  même  que 
celle  qui  s'applique  aux  délits  de  concussion.  Casse  et  annule  in  parle  quâ, 
par  voie  de  retranchement  et  sans   renvoi,    l'arrêt  de  la  Cour  dappel 
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d'Hanoï,  Chambre  correctionnelle,  du  13  aoûl  1898,  mais  seulement  en  ce 
qu'il  a  ordonné  que  ledit  arrêt  serait  affiché  par  extrait  dans  les  provinces 
côtières  de  l'Ânnam  et  du  Tonkin. 

Observations.  —  A»  moment  où  nous  apprenions  que  le  Ministère 
publie  i»*élait  pourvu,  nous  recevions  d'un  de  nos  collaborateurs  les 
plus  appréciés  une  savante  notn  qui  exnminait  dans  tons  ses  détails 
la  question  sur  laquelle  lu  Cour  de  cassation  allait  dire  le  dernier 
mol.  Nous  n'avons  pn,  faute  de  place,  reproduire  jusqu'à  présent 
r^tude  juridique  do  notre  coliaboratenr,  mais  eWa  n'a  rien  perdu  de 
son  intérêt,  et  nous  sommes  heureux  de  la  présenter  à  nos  lecteurs, 
revêtu  de  la  haute  sanction  doctrinale  do  la  Cour  de  cassation. 

§i 

Au  Tonkin,  sous  Tempire  de  Tarrété  du  1«'  juin  1897,  qui  a  créé  un 
droit  de  consommation  sur  le  sel,  le  débitant  qui  vend  au  détail  cette 
denrée,  à  un  prix  supérieur  à  celui  û\é  par  l'Administration,  encourt-il 
les  pénalités  prévues  par  l'article  174  du  Code  pénal,  en  d'autres  termei) 
commet-il  le  aélit  de  concussion  ? 

Telle  est  la  question  qui  a  été  posée  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Haîpbon^,  puis  a  été  soumise  à  la  Cour  d*appel  de  Hanoï.  Le  Tribunal 
Ta  résolue  affirmativement,  la  Cour  a  infirmé  sa  décision  et  a  retenu  seule- 
ment le  délit  particulier  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise 
vendue,  parce  que,  dans  l'espèce  q*ii  se  présentait,  le  débitant,  pour  arriver 
à  se  faire  remettre  plus  que  no  1  autorisaient  les  règlements,  s'était  servi 
de  fausses  mesures. 

No'is  croyons  pouvoir  établir  que  cette  circonstance  ne  modifie  qu'en 
apparence  la  qualification  du  délit,  et  que  le  débit-int  a  commis  en  réalité 
un  acte  de  concussion.  La  négative  consacrée  par  l'arrêt  attaqué  aboutit 
immédiatement  aux  conséqu»^nces  les  plus  choquantes.  Ainsi  le  gouverne- 
ment local  établit  un  droit  de  consommation  sur  le  sel,  dont  il  détermine 
la  Quotité;  pour  assurer  le  recouvrement  de  cet  impôt,  il  monopolise 
l'acnat  et  la  vente  du  sel,  il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  un  par- 
ticulier et  lui  dit  :  »  Vous  seul  aurez  le  droit  d'acheter  tout  le  sel  produit 
par  le  pays;  sur  cette  quantité  produite  vous  me  verserez  la  quotité  du 
droit  que  j*at  établi  ;  vous  vendrez  le  sel  et  vous  seul  aurez  le  droit  de  le 
vendre  dans  un  rayon  déterminé  (le  rayon  de  surveillance)  ;  mais  vous  le 
vendrei  à  un  prix  qui  sera  celui  d'achat,  augmenté  de  la  quotité  du  droit, 
et  du  prix  auquel  j'évalue  vos  peines,  vos  bénéfices,  etc.;  en  tous  les  cas, 
vous  ne  dépasserez  jamais  le  prix  que  je  vous  fixerai  »  Ce  particulier  et 
ses  préposées  pourront  alors  enfreindre  les  conventions  qui  ont  fait  la  loi 
dej  parties;  ils  vendront  le  sel  au  prix  qu'ils  voudront,  ils  augmenteront 
ainsi  les  charges  supportées  par  le  consommateur,  et  ils  n'auront  commis 
aucun  délit,  parce  q^ue,  dit  la  Cour  d'appel,  ces  particuliers  «  loin  d'être 
chargés  de  la  perception  de  la  taxe,  en  opèrent  le  versement.  » 

Mais,  c'est  trancher  la  question  par  la  question.  Si  les  entrepreneurs 
opèrent  le  versement  de  la  taxe,  c'est  qu'ils  ont  reçu  mandat  d'en  opérer 
le  recouvrement.  Ils  versent  ce  qu'ils  ont  reçu  ou  recevronL  C'est  ce  qui  va 
être  démontré  par  la  discussion  du  texte  dé  l'arrêté  du  1"  juin  1897,  et 
des  actes  successifs  relatant  les  conventions  intervenues  entre  J.-B.  Malon 
et  C'%  entreposeurs  généraux  des  Salines^  et  l'Administration  du  Protec- 
torat. 

ARRÊTÉ  DU   1"  JUIN    1897 

Aux  termes  de  l'arL  1,  titre  II,  de  l'arrêté  du  !«' juin  1897,  il  sera  établi 
à  proximité  des  Salines,  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
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faciliter  les  transactions  et  les  transports,  des  magasins  de  dépôt  serrant 
d'entrepôts  pour  les  sels  fabriqués. 

L'article  8  fait  obligation  aux  sauniers  de  livrer  à  l'entrepôt  de  leur 
localité  la  totalité  du  produit  de  leur  faKrication,  défense  leur  est  faite  de 
céder  ou  vendre  directement  du  sel,  quelle  que  soit  sa  destination. 

D'après  la  disposition  de  Tarlicle  9,  dès  la  livraison  à  l'entrepôt  les  sels 
seront  payés  au  fabricant,  à  un  prix  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  la 
moyenne  des  deux  années  précédentes  aux  saisons  correspondantes.  L'.\d- 
roinistration  se  réserve  de  fixer  ces  prix  moyens,  qui  seront  affichés  à  ia 
porte  des  entrepôts,  etc.,  etc. 

Les  articles  iO,  f  1,  12  et  13  réglemeiit*ent  la  comptabilité  propre  à  cons- 
tater rentrée  des  sels  dans  les  entrepôts  et  leur  sortie. 

L'article  14  soumet  à  l'exercice  des  agents  des  Douanes  et  Régies,  les 
entrepôts  gérés  par  des  personnes  étran<;ères  à  l'Administration. 

Passons  au  titre  III,  le  plus  intéressant  au  point  de  vue  de  la  question 
qui  nous  occupe. 

Sur  quelle  quantité  de  sel  le  droit  sera-t-il perçu?  L'article  15  nous  le  dit: 
«  Sur  toutes  les  quantités  entrées  dans  les  entrepôts,  déduction  faite  d'un 
déchet  de  5  0/0.  » 

Comment  s'opérera  la  perception  de  ce  droit  ?  L'arrêté  fait  une  distinction, 
selon  que  les  entrepôts  sont  réels,  appartiennent  à  l'Administration  ou  que 
les  entreposeurs  sont  étrangers  à  rAclministralion. 

Dans  le  premier  cas,  les  agents  de  TAdministration  fourniront  tous  les 
dix  jours  un  relevé  des  quantités  entrées  et  sorties  avec  balance  de  Texiâ- 
Unt. 

Ils  prendront  en  charge  la  valeur  des  sels  entrés  d'après  le  prix  d'achat, 
majoré  du  droit  de  consommation.  Ils  seront  déchargés  par  le  versement 
des  sommes  payées  par  It-s  acheteurs.  Ainsi  dispose  l'article  16.  Dans  le 
second  cas,  l'article  17  édicté  que,  tous  les  dix  jours,  les  entreposeurs 
étrangers  à  l'Administration  devront  faire  à  la  recette  des  Douanes  le  ver- 
sement des  droits  de  consommation  afférents  aux  entrées  de  la  dizaine. 
Ces  versements  seront  accompagnés  d'un  état  comparatif  aux  entrées  et 
sorties,  et  de  la  copie  des  livres-journaux. 

Enfin  le  même  article  17,  et  cette  disposition  finale  est  bonne  à  retenir, 
permet  aux  Entreposeurs  de  cette  dernière  catégorie  de  payer  en  traites 
de  Douanes  à  quatre  mois  d'échéance,  lorsque  la  somme  à  payer  sera 
supérieure  à  trois  cents  francs. 

Quelle  sera  la  quotité  du  droit  ?  Trente  cents  par  picul  de  60  kil.  400 
(art.  18). 

Pour  terminer,  une  dernière  disposition  nous  intéresse,  c'est  celle  rela- 
tive à  la  circulation  du  sel  :  elle  est  libre  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, en  dehors  d'une  zone  de  deux  myriamètres  environ ,  autour  des 
salines;  dans  ce  rayon  une  surveillance  étroite  est  exercée.  Telles  sont  les 
prescriptions  les  plus  intéressantes  de  l'arrêté  du  !•' juin  1897. 

§   2.    —   DE   LA   CIRCULATION   DU    SEL 

En  dehors  de  la  zone  de  surveillance,  cette  circulation  est  libre;  dèsqne 
le  sel  a  franchi  la  limite  établie,  c'est  une  marchandise  dont  le  prix  est 
établi  par  la  concurrence,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  reprend  son 
empire,  libre  est  la  vente,  libre  est  aussi  le  prix;  il  n'y  a  plus  de  débi- 
tants privilégias,  partant,  plus  de  garanties  nécessaires  pour  les  acheteurs. 
La  vindicte  publique  n'a  plus  à  se  préoccuper  du  prix  du  sel,  qu'il  soit 
vendu  en  gros  ou  en  détail.  Mais  maintenons-nous  dans  le  rayon  de  sur- 
veillance, prenons  en  mains  l'arrêté  du  1"' juin  1897  et  voyons  ce  qui  peut 
se  passer. 

Deux  hypothèses  sont  à  prévoir  :  1°  l'Administration  va  elle-même  par 
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ses  agents  gérer  les  entrepôts;  2^  elle  va  en  confier  la  gestion  à  des  par- 
ticuliers. 

Première  hypothèse.  —  L'Administration  gère  elle-même  ses  entrepôts, 
par  ses  agents;  ceux-ci  achètent  aux  sauniers  leur  sel,  en  prennent  charge, 
les  revendent  au  prix  d'achat,  augmenté  du  droit  de  consommation  (art.  16). 
Supposons  qu'un  de  ces  agents  trompe  la  confiance  de  l'Administration  ;  il. 
vend  le  sel  non  pas  au  prix  qui  vient  d'être  établi,  mais  à  un  prix  supé- 
rieur, majorant  de  beaucoup  le  prix  d'achat,  s'appropriant  la  différence 
entre  le  droit  de  trente  cents  fixée  par  l*arrêté,  et  celui  qu'il  aura  arbitrai- 
rement exigé  et  reçu!  Y  a-t-il  concussion?  Incontestablement  oui,  et  je  ne 
pense  pas  que  la  question  mérite  la  moindre  discussion.  Pas  un  tribunal 
de  répression  n'hésitera  à  appliquer  farticle  174  du  Code  pénal. 

Deuxième  hypothèse,  —  L'Administration  confie  la  gestion  des  entrepôts 
à  un  particulier.  Supposons  d'abord  un  cas  qui  n'est  pas  la  réalité,  mais 
que  nous  imaginons  pour  rendre  plus  saisissante  la  question.  Ce  particu- 
lier, comme  l'Agent  de  l'Administration,  a  acheté  le  sel  au  prix  fixé,  il  Ta 
revendu  à  ce  pris  d'achat,  majoré  du  droit  de  consommation,  et  il  verse 
ensuite  ce  droit  dans  la  Caisse  du  Trésor,  moyennant  une  remise  déter- 
minée qui  lui  est  faite  pour  sa  peine,  ses  frais  de  gestion,  etc.  Que  ce  par- 
ticulier demande  à  Tacheteur  un  prix  supérieur  à  celui  établi,  c'est-à-dire 
à  celai  d'achat  majoré  du  droit  de  consommation,  s'appropriant  Texcédent 
du  prix  fixé.  Commet-il  un  acte  de  concussion  ?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  oui  :  sa  qualité  de  percepteur  d'impôt  dans  ce  cas  ne  serait  pas 
contestée  par  l'arrêt  frappé  de  pourvoi.  Il  a  versé,  mais  il  a  versé  après 
avoir  perçu  et  s'il  a  perçu  plus  qu'il  ne  devait,  plus  qu'il  n'a  versé,  il  a 
concussionné,  car  celte  perception  a  été  opérée  par  lui  en  vertu  d'une  délé- 
gation qu'il  a  reçue  de  la  puissance  publique.  L'article  174  du  Code  pénal 
lui  est  applicable  sans  aucun  doute. 

Mais  prenons  le  cas  prévu  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  !•' juin. 

L'entreposeur  étrangère  l'Administration  a  acheté  le  sel,  il  l'a  fait  entrer 
dans  ses  magasins  au  bout  de  dix  jours,. il  devra  faire  à  la  recette  des 
Douanes  le  versement  des  droits  de  consommation  afférents  aux  entrées 
de  la  dizaine.  Ce  particulier,  dit  la  Cour  d'appel,  loin  d'être  chargé  de  la 
perception  de  la  taxe,  en  opère  le  versement.  Qu'est-ce  à  dire?  est-ce  de  la 
poche  de  l'entreposeur  que  sort  l'argent  qu'il  verse?  Est-ce  une  matière 
produite  ou  consommée  par  lui  qui  est  atteinte  par  l'impôt?  S'il  verse, 
n'est-ce  pas  qu'il  a  perçu  la  taxe  durant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  le 
versement,  ou  qu'il  la  percevra  les  jours  suivants,  et  de  même  que  l'entre- 
poseur de  l'Administration,  n'est-ce  pas  en  revendant  le  sel  acheté,  en  aug- 
mentant ce  prix  d'achat  du  droit  de  consommation  établi,  qu'il  a  opéré  ou 
achèvera  d'opérer  cette  perception  ?  Quelle  différence  y  a-t-il  à  faire  entre 
lui  et  l'agent  de  l'Administration,  ou  l'entreposeur  particulier  qui  ne  sera 
tenu  de  verser  qu'après  perception  complète  et  entière?  A  l'égard  du  con- 
sommateur, qui  est  le  véritable  imposé  que  l'article  174  a  voulu  seul  pro- 
téger, s'il  a  excédé  le  prix  établi,  ne  commet-il  pas  le  même  abus  que  cet 
agent  ou  cet  entreposeur  qui  n'est  tenu  de  verser  qu'après  perception  effec- 
tuée? Mais  dira-t-on:  dans  le  dernier  cas,  prévu  par  l'article  17  de  l'arrêté, 
l'entreposeur  sera  obligé  de  faire  des  avances  au  Trésor.  D'abord  fait-il 
réellement  des  avances?  dans  la  dizaine  qui  a  précédé  ses  versements,  n'a- 
l-il  pas  vendu  le  sel  sur  lequel  il  paye  le  droit?  et  s'il  n'a  pas  perçu  le 
montant  intégral  de  ce  qu'il  a  versé,  PAdministration  n'a-l-elle  pas  pVévu 
ce  cas,  et  ne  lui  a-t-elle  pas  laissé  la  faculté  de  se  libérer  par  présentation 
de  traites  de  Douanes,  à  quatre  mois  d'échéance? 

Mais  admettons  qu'à  l'heure  du  versement  opéré  par  lui,  cet  entreposeur 
n'ait  pas  encore  vendu  la  quantité  de  sel  afférente  au  droit  qu'il  verse,  n'en 
a-t-il  pas  perçu  une  partie,  n'en  percevra-t-il  pas  bientôt  la  totalité  par  les 
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veptes  pr^cédenle^  ou  futures,  n'a-t-il  pas  p^rcu,  ne  percevra-t'il  pas  le 
droit,  quand  il  a  vendu  le  sel  ou  q*  and  il  le  vendra?  En  quoi  est-il  moins 
percepteur  de  taxe  que  l'Agent  de  rAdminisIration  qui  achète  et  vend  le 
»el,  parce  qu'il  percevra  après  le  versement  au  lieu  d'avoir  perçu  avant? 

Prenons  un  exemple.  En  Gochinohine,  les  autorités  des  villHges  sont 
charf;ëbs  du  recouvrement  de  Timpôt,  qu'ils  ver}*ent  dans  la  r4ai8se  du  Pe^ 
cepteur  de  l'arrondissement.  En  vertu  d'un  principe  de  solidarité  établi 
par  TAdministration,  le  village  est  responsable  de  la  rentrée  de  Timpôt;  le 
maire,  au  jour  fixé,  verse  l'impôt,  mais  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  recoller 
intégralement,  il  a  fait  des  avances  pour  ceux  des  habitants  de  sa  com- 
mune qu'il  n'a  pu  encore  atteindre;  ce  versement  effectué,  il  rencontre  un 
des  administrés  pour  leqoel  il  a  payé,  il  lu>  réclame  son  impôt  de  capita- 
tion  qui  est,  nous  supposonf:,  de  deux  piastres  :  il  en  exige  cinq;  pane 
qu'il  aura  opéré  le  versement  de  l'impôt  avant  de  l'avoir  recueilli,  n'en 
reslera-t-il  pas  moins  un  percepleur  d'impôt  et  ne  sera-t-il  pas  atteint  par 
Tarlicle  1^4  du  Code  pénal?  N'est-ce  pas  là  le  cas  de  Tentroposeur  éU'angcr 
à  l'Administration?  Evidemment  oui,  s'il  vene  IHwpôty  c'est  parce  qu'il  esl 
chargé  de  le  percevoir;  que  cette  perception  s'opère  avaqt  ou  après  je  ver- 
sement, selon  (a  faculté  que  lui  laisse,  ou  l'obligation  que  lui  impose  l'Ad- 
ministralion,  il  u'en  est  pas  moins  délégué  à  celle  perception. 

L'arrêt  frappé  de  pourvoi  n'a  pas  assej  tenu  compte  de  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  l'article  174  du  Code  pénal.  Cette  disposition  n'a 
pas  seulement  pour  but  de  punir  la  lorfaiLure,  la  peine  qu'elle  édicté  n'e^^t 
qu'un  moyen  pour  atteindre  le  but  qu  elle  se  propose:  protéger  les  imposés 
contre  l'arbitraire  et  les  exigences  des  prnposés  à  la  perception»  qn'iU 
soient  fopctionnaires  publics  ou  simples  particuliers,  ayant  reçu  délégation 
de  la  puilisance  publique. 

Il  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  iSn  (Dalloz, 
Jur.  gén.,  vo  Forfaiture,  n»  69),  qu'un  fermier  de  droit  de  halle  est  un 
commis  ou  préposé,  au  nom  de  la  commune,  ^  la  perception  des  droits  de 
halle,  et  que  peut  atteindre  l'article  174  du  Code  pénal. 

11  refuse  de  reconni«îlre  la  qualité  de  percepteurs  aux  entreposeurs  géné- 
raux des  salines,  parce  que  ct^s  derniers  versent  eux-mêmes  la  taxe  de 
consommation  dans  les  caisses  de  l'Administration,  sans  réduction  ni  remin^i 
et  sans  qu'il  soit  tenu  compte  dei&  vent'^s  ultérieurement  réalisées,  Exami- 
nous  si,  en  f^it,  celte  assertion  est  fondée,  et  comparons  la  situation  (ie^ 
entreposeurs  gûnérau;^  à  celle  du  fermier  des  halles,  dont  il  vient  détre 
parlé,  et  à  celle  de  tous  ceux  qui,  d'une  façon  quelconque,  se  rendent 
adjudicataires  pu  soumissionnaires  à  l'occasion  de  droits  à  percevoir  pour 
l'Etat  ou  les  communes.  Tour  cela,  nous  devons  passer  à  l'examen  du 
contrat  du  19  août  1897,  intervenu  entre  les  entreposeur»  et  l'Administra- 
liûtt  du  PiH)teclorat, 

§  3.  —  Contrat  du  19  aoct  1897 

1,'impôt  est  établi,  son  asiette  déterminée,  sa  quotité  fixée,  et  l'Adminis- 
tration a  pour  le  percevoir  un  des  deux  modes  que  nous  avons  indiqué'. 
Elle  renonce  à  géror  elle-même  les  entrepôts,  elle  s'adresse  aux  particu- 
liers, un  appel  d'olTres  est  lait,  MM.  J.-B.  Malon  etC^^  o^t  soumissionné  et, 
k  la  date  du  19  août  1897,  intervient  entr'eux  et  l'administration  du  Pro- 
tectorat un  contrat  que  nous  allons  examiner  dans  les  parties  qui  nous 
intéressent. 

L'article  7  de  l'arrôlé  du  1»'  juin  1897  prescrit  la  création  d'entrepôts  ;  les 
concessionnaires  s'engagent  à  construire  ces  entrepôts  dans  dea  conditious 
déterminées  (Art.  l*"*  a  10  du  contrat), 

L'article  14  de  l'arrêté  du  f  juin  prévoit  le  cas  de  gestion  des  entrepôts 
par  des  personnes  étrangères  i  l'Administration.  MM,  J.-B,  Malon  et  C'* 
obtiennent  la  gestion  des  entrepôts  qu'ils  se  sont  engagés  à  construire, 
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pour  une  période  dç  iix  an?,  et  le  oautrat  détermine  en  quoi  oonaiete  celte 
f^e^tJQn  ;  elle  s'enicnd  de  l'achat»  de  la  mif^e  en  entrepôt  et  de  h  venie  du 
sel  marin,  dans  les  conditions  fixées  par  Varrêté  du  i°^  juin  1897,  dU  Tar- 
licl'.:  iO,  q«i  «gaute  que,  dana  toute  retendue  du  rayon  de  surveillance  des 
sî^lines  (dem  royriamètrea),  t  -B,  Malon  et  G'f,  entrepqtjeup»  içénéniux, 
auront  9euls  le  droit  d'acheter  et  de  v^né^re  les  sels  de^tit^és  à  la  consom- 
mation, à  Texportation,  ou  à  tout  autre  usage  oommer^Dial  ou  industriel. 
Vpjlà  donc  un  monopole  créé  au  bénéfice  de  MM.  J.«B.  Malon  efc  C'«. 

l/Admînistration  va-l-elle  les  laisser  abuser  de  ce  privilège?  Non,  Par' 
ticle  9  de  Tarrêié  du  <•»  juin  a  prévu  les  conditions  d'achat  du  sel  aux 
sauniers;  l'arUcla  13  du  contrat  réglemente  encore  les  condition*»  d'à ch«l, 
établit  le  mode  de  comptabilité  et  réserve  à  TAdministration  le  droit  do 
contrôle  et  d'ejerojce  des  entrepôts. 

Il  fallait  aussi  protéger  les  consommateurs  contre  une  surélévation  arbi- 
traire du  prix  du  sel  de  la  part  des  entreposeurs,  ou  contre  le  r- fus  de 
vendre;  —  l'article  18  du  contrat,  qui  consacre  le  monopole,  lui  donne 
cQiome  corrélatif  l'obligation  de  vendre  et  ajoute  que  le  prix  de  vente,  aux 
entrepôts  de  consommation,  pourra  être  flxé  par  l'Administration  s'il  y  a 
lieu,  et  établit,  en  prin-ipe,  que  le  bénéfice  brut  des  entreposeurs  génô-. 
rau^  pour  ces  ventes  n^  pourra  espcéder  par  picul  de  uei  vingi  ^ents  pour 
la  Viçnie  en  gros^  vingl-dnq  cents  pour  la  venie  en  détail,  lijnfin,  pour  {garantir 
la  bonne  ej^écution  de  cette  obligation,  rnrtiole  i9  impose  auH  Entrepôt 
seurs  le  devoir  d'enregistrer  toutes  leurs  ventes,  de  délivrer  auo»  Qçheteura 
un  tiçhet  indiquani  ia  date,  (a  QUANTiré,  le  prix,  le  nom  ou  numéro  de 
l'entrepôt. 

Ainsi  donc  le  prix  dVhal  du  sel  e^l  fixé,  et  le  prix  de  vente  doit  l'ôlre 
ultérieurement  s'il  y  a  lieu,  mais,  d'ores  et  déjà,  défense  est  faite  aux  Entre- 
poseurs de  retenir  un  bénéfice  supéneur,  par  picul  :  à  vingt  cents  pour  la 
vente  ^n  gros,  à  Z^  cents  pour  la  vente  au  déiail. 

Supposons  que  les  ïilntreposeurs  achètent  le  picul  de  sel  une  piastre  ;  ils 
vont  majorer  ce  prix  d'achat  de  30  cent^,  droit  de  con»ommalion  prévu  par 
l'arrêté  du  i"  juin  1897,  soit  i  p.  30,  puis  de  leur  bénéfice  brut,  e'est-à« 
dire  jusqu'à  nouvelle  fixation  de  0,20  cents  à  0^^^5  cents,  selon  qu'il  s'agit 
de  ventes  en  «ro?  ou  en  détail  ;  nous  avons  ainsi  le  maximum  du  prix  de 
vente,  i  p,  50  pour  le  gros,  i  p.  S5  pour  le  détail.  Ce  pHi  ne  peut  être 
excédé,  l'arrêté  du  1"  juin  1^97,  aussi  bien  que  le  contrat  du  19  aoC^t,  sont 
catégoriques.  Certes,  il  Y  a  lieu  de  se  demander  si  la  nouvelle  mï^oration 
accordée  pour  bénéfice  a  i%'B,  Malon  et  Q\  dans  un  contrat  privé  et  qui 
augmente  d'aulaut  l'impôt  qui, d'apîè* larrêté  du  l«'juin  1897,  dayrailétre 
de  trente  cents  par  picul  seulement,  est  bien  légale.  Mais  \k  n'est  point  la 
question  qui  nous  occupe;  de  bonne  foi,  de  par  le  contrat  du  lîi  aoât,  les 
entrepositaires  ont  pu  majorer  le  prix  d'achat,  et  du  prix  qui  leur  attribué 
comme  bénéfice  de  Ve\ploitation  et  du  droit  de  30  cents  à  verier  à  l'Admi- 
nistration. 

Mais,  dit  l'arrêt  frappé  de  pourvoi,  les  Entrepositaires  n'ont  point  de 
remise  sur  les  versements  qu'ils  opèrent.  Assurément,  la  qualification  de 
remise  n'est  pas  exacte,  mais  n'est-ce  pas  li  une  rétribution  qui  compense 
largement  les  peines  et  soins  que  leur  donne  la  perception  dont  ils  sont 
chargés?  Non,  ils  n'ont  point  de  remise,  mais  sur  les  ventes  qu'ils  ont  dû 
opérer  dans  ia  disaine  qui  a  précédé  le  versement,  sur  les  ventes  qu'ils 
vont  encore  efleotuer,  ils  ont  déjà  prélevé,  ils  vont  encore  prélever  ces  frais 
de  peroeption  qui  égalent  presque  la  quotité  de  l'impôt. 

Les  entreposeurs  généraux  des  salines  sont  donc  de  véritables  percep- 
teurs, car  ils  opèrent  la  perception  de  l'impôt  par  la  vente  du  sel,  dont  le 
monopole  a  été  créé  à  leur  profil  :  ils  Topèrent  tout  comme  l'auraient  fait 
les  agents  de  l'Aduinistration,  si  celle-ol  avait  conservé  la  gestion  de  ses 
entrepôts,  I(  noua  reste  à  démontrer  que  la  situation  de  MM.  J.-B.  Malon 
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et  C*«  n'est  pas  différente  de  celle  de  fermier  des  droits  de  halle,  et  que  la 
jurisprudence  consacrée  par  Tarrét  de  cassation  du  7  août  1837  est  appli- 
cable à  Tespèce. 

Rappelons  d'abord  que  cet  arrêt  n'est  pas  isolé.  La  môme  jurisprudence 
a  été  appliquée  à  l'adjudicataire  des  droits  de  place  et  de  pesa^re  dans  une 
commune  (Bordeaux,  16  février  1875,  D.  P.  77-2-35),  au  Fermier  des 
droits  de  location  et  de  mesurage  de  crains  dans  une  halle  (Grim.  Cas»., 
9  octobre  184.^,  D.  P.  46-1-45);  au  Fermier  des  droits  de  hallage  d'une  com- 
mune, lequel,  s'il  est  réputé  ôlre  un  débiteur  ordinaire  dans  ses  rapports 
avec  la  commune,  ne  peut  élre  considéré  comme  investi  d'tm  titre  privé 
vis-à-vis  des  redevables  (Gr.  G.,  14  août  1840.  Dalloz,  J.  G.,  Forfaiture, 
p.  69)  ;  au  Fermier  des  droits  à  percevoir  pour  la  location  de  places  sur  un 
champ  de  foire  (G.  Gr.  G.,  18  novembre  1858,  D.  P.  58-5-204).  Gette  juris- 
prudence a  reçu  l'approbation  des  commentateurs  les  plus  autorisés.  (Voyez 
notamment  Garraud,  Gode  Pénal,  111,  n®  256,  p.  365.) 

La  pensée  qui  a  dominé  dans  toutes  ces  décisions,  c'est  la  protection 
accordée  aux  véritables  tributaires  de  l'impôt.  Les  fermiers  et  adjudicataires 
atteints  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  n'étaient  pas  dans  une 
situation  plus  favorable  que  les  Entreposeurs  généraux  du  Tonkin,  véri- 
tables adjudicataires  de  droits  de  consommation  sur  le  sel  ;  la  Gour 
d'appel,  pour  faire  une  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  semble  s'atta- 
cher à  la  clause  de  Fart.  17  du  contrat  du  19  août  1897,  qui  édicté  tjue  le 
minimum  annuel  des  admissions  en  entrepôt ,  sujettes  à  la  taxe,  est  fixé 
à  un  million  cinq  cent  mille  piculs,  suivant  rengagement  souscrit  par  les 
Entreposeurs  dans  leur  soumission. 

Les  Entreposeurs  ont  donc  soumissionné  ;  s'ils  ont  pris  comme  base  de 
leur  soumission  la  quantité  annuelle  de  1.500,000  piculs,  c'est  qu'ils  ont 
calculé  que  c'était  là  le  minim'umde  la  consommation  du  sel  dans  la  colonie. 
Mais  n'est-ce  pas  là  le  fait  de  tous  les  adjudicataires  de  droits  quelconques? 
Il  est  facile  de  s'en  convaincre,  en  se  reportant  aux  espèces  examinées  par 
Dalloz  au  mot  Forfaiture  et  qui  ont  été  soumises  à  la  Gour  de  cassation. 
(Voir  n®  69,  en  note^  Tarrét  Massip  et  Glarzil.) 

Gomme  MM.  J.-B.  Malon,  Massip  s'était  engagé  à  pa^er  un  minimum  de 
1,410  fr.,  représentant  les  droits  d'étalage  a  percevoir  sur  la  place  Saint- 
Georges,  à  Toulouse  ;  il  devait  payer  cette  redevance  à  des  époques  déter- 
minées, sans  avoir  égard  aux  sommes  qu'il  aurait  déjà  perçues;  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  perçu  le  montant  de  son  adjudication,  il  n'en 
devait  pas  moins  payer  le  montant  de  son  adjudication  et  cependant  res- 
pecter le  tarif  qui  lui  était  imposé,  sous  peine  d'être  poursuivi  pour  con- 
cussion. On  voit  donc  combien  les  deux  espèces  sont  semblables. 

Nous  avons  établi  que  les  Entreposeurs  du  sel  étaient  les  véritables  per- 
cepteurs du  droit  de  consommation  sur  cette  denrée,  occupons-nous  main- 
tenant des  débitants  et  pour  cela  passons  à  l'acte  additionnel  du  2  mars 
1898. 

§  4.  —  Acte  additionnel  au  contrat  du  9  août  4897 
(Acte  du  2  mars  1898) 

Nous  avons  vu  que  MM.  J.-B.  Malon  et  O^  auraient  obtenu  le  monopole 
de  la  vente  du  sel  dans  toute  l'étendue  du  rayon  de  surveillance.  Tout 
impôt  nouveau,  dans  tous  les  pays  du  monde»  est  impopulaire.  Le  mécon- 
tentement des  indigènes  s'était  augmenté  de  l'obligation  qui  leur  était 
imposée  de  subir  un  déplacement  considérable  pour  aller  jusqu'aux  entre- 
pôts s'approvisionner  d'une  denrée  indispensable.  Il  fallut  songer  à  ouvrir 
des  débits;  c'est  alors  qu'intervient  l'acte  additionnel  du  2  mars  1898,  par 
lequel  les  Entrepositaires  s'engagèrent  à  ouvrir,  dans  toute  l'étendue  de  la 
zone  de  surveillance,  le  nombre  de  débits  nécessaire   à  chaque  groupe 
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d'habitants.  Les  débitants  furent  munis  de  titres,  délivrés  par  les  Entrepo- 
seurs généraux  et  visés  par  T Administration  des  Douanes  et  RéjB^ies;  les 
magasins  de  Dépôt  et  de  Vente  des  débitants  en  gros  et  en  détail  furent 
soumis  à  Texercice  (art.  !•'). 

Le  caractère  et  les  fonctions  des  débitants  en  gros  et  en  détail  sont  actuel- 
lement déterminés  par  cet  article  ;  les  débitants  tiennent  leurs  titres  des 
Entreposeurs  généraux  :  ils  sont  par  conséquent  leurs  commis  ou  préposés. 
De  plus^  TAdministration,  usant  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  de  fixer  le 
maximum  du  prix  de  la  vente  en  gros  et  en  détail,  fait  aussitôt  paraître 
un  ordre  où  elle  détermine,  pour  chaque  province  comprise  dans  la  zone 
de  surveillance,  le  prix  de  vente  en  détail  ;  et  c'est  ainsi  que,  pour  la  pro- 
vince de  Nam-Dinh,  le  prix  du  sel  est  fixé  à  deux  cents  et  demi  le  1/100 
de  picul,  soit  2  p.  50  le  picul.  Cet  ordre  est  signifié  à  tous  les  débitants  : 
le  prévenu  Va-minh-Duc  reconnaît  en  avoir  reçu  notification  et  copie. 

Les  débitants  étant  les  commis  ou  préposés  de  l'Entrepositaire,  tout  ce 
que  nous  avons  dit  pour  ces  derniers  s'applique  forcément  aux  premiers. 
Les  entrepositaires  sont  de  vrais  percepteurs  du  droit  de  consommation 
sur  le  sel;  pour  réaliser  celte  perception,  l'Administration  les  a-l-elle 
laissés  désarmés?  Assurément  non.  L'article  12  du  contrat  du  9  août  dispose 
que  l'Administration  garantit  aux  concessionnaires,  dans  la  même  mesure 
que  si  elle  opérait  pour  son  propre  compte ,  son  concours  absolu  pour  la 
recherche  et  la  poursuite  des  fraudeurs,  contrebandiers  ou  autres  qui  ten- 
teraient d'acheter,  transporter  ou  vendre  du  sel  marin  dans  le  rayon  de 
surveillance  des  salines,  sans  passer  par  Fintermédiaire  des  titulaires  du 
présent  contrat. 

Les  concessionnaires  sont  en  outre  autorisés  à  iaire  commissionner  par 
la  Régie,  et  assermenter  tel  nombre  d'agents  européens  ou  asiatiques 
qu'ils  jugeront  utile  pour  faire  la  police  de  leur  exploitation.  Les  procès- 
verbaux  dressés  par  ces  agents  seront  immédiatement  transmis  au  service 
des  Douanes,  seul  autorise  à  poursuivre  en  justice  les  auteurs  présumés 
des  contraventions  ou  délits,  les  Entreposeurs  généraux  gardant  tous  leurs 
droits  pour  les  poursuites  en  matière  civile,  pour  réparation  du  préjudice 
causé.  Ce  n'est  pas  tout,  des  peines  assez  sévères  avaient  été  édictées  par 
l'arrêté  du  !•' juin  1897;  elles  paraissent  insuffisantes,  et  lorsqu'intervient 
l'acte  additionnel  du  2  mars  1898,  le  gouvernement  local  prend  un  arrêté, 
eu  date  du  1^'  mars,  où  tous  les  faits  de  contrebande  sont  prévus  etrigou- 
semeot  punis,  la  contrainte  administrative  venant  encore  assurer  les  recou- 
vrements vis-à-vis  des  redevables  en  retard.  Les  entrepositaires  sont 
appelés  à*  partager  le  produit  des  amendes  et  des  confiscations. 

§  5 

Maintenant  spécifions  le  fait  qui  a  fait  Tobjet  de  l'arrêt  du  17  août  1898  : 
Van-minh-Duc  reçoit  son  titre  de  débitant  des  Enlrepositeurs  généraux.  Il 
ouvre  son  débit  à'Nam-Dinh,  dans  la  zone  de  surveillance  ;  il  est  donc  mar- 
chand privilégié.  On  le  met  en  possession  des  mesures  réglementaires  pour 
effectuer  ses  ventes  et  il  reçoit  l'ordre,  ce  c[u'il  n'a  point  méconnu,  de 
vendre  le  sel  an  prix  de  deux  cents  et  demi  le  centième  de  picul.  Il  le 
vend  quatre  cents  et  demi  et,  pour  obtenir  ce  prix  de  vente,  il  se  sert  de 
fausses  mesures. 

La  Cour  d'appel  de  Hanoï  déclare  qu'il  y  a  là  le  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  de  la  marchandise  vendue. 

Elle  eût  eu  raison  s'il  s'agissait  d'un  marchand  ordinaire,  libre  d'établir 
le  prix  de  sa  marchandise,  mais  nous  sommes  en  présence  d'un  marchand 
privilégié  qui  jouit  d'un  monopole  et  qui,  par  ce  monopole,  est  chargé 
d'assurer  le  recouvrement  d'un  droit  de  consommation  établi  sur  la  denrée 
qu'il  vend.  Le  délit  commis  devient  de  la  concussion.  Aux  auteurs  et  aux 
arrêts  déjà  cités,  il  convient  d'ajouter  un  arrêt  de  cassation  du  28  juillet 
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1873,  rapporté  par  Rolland  de  Villar^ue  (Gode  pénal  annoté«art>  174).  Aux 
termes  de  cet  arrêt,  l'article  174  du  Gode  pénal  est  applicable  à  TEntrepo- 
seur  des  tabacs  ^ui  délivre  sciemment  aux  débitants  des  quantités  moin*lres 
que  celles  dont  il  se  fait  payer  le  prix.  Ce  lait,  dit  la  Gour  de  caàsalion, 
ne  constitue  pas  seulement  le  délit  de  tromperie  sur  la  quautité  des  choses 
vendues. 

Article  1383 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Rbquêtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  20  juin  1899 

MÉTROPOLE.  —  TRAUSPORTS  FAR  EAU.  —  NAVIRE.  —  CUARGBMENT'A  QOAI. 
—  STATIONNEMENT  PROLONGÉ.  —  MANDATAIRE.  —  OBLIGATION  ENVERS 
LE  CHARGEUR.  —  FAUTjS.  —  CASSATION.  —  CONTROLE  DE  LA  COUR.  — 
JUGE  DU  FAIT.  -    APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

Echappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  rentre  dans  les  questions 
d'appréciations  pour  lesquelles  le  juge  du  fait  est  souverain,  un 
arrêt  estimant  qu'un  mandataire,  négociateur  d'un  contrat  de 
transport  y  est  en  faute  pour  avoir  négligé  de  faire  coîinaitre  au 
marinier  la  date  à  laquelle  il  pourrait  opérer  le  chargement  du 
bateau  et  avoir  entraîné  ainsi  par  suite  du  stationnement  prolongé 
du  bateau  un  préjudice  pour  celui-ci. 

(Lemoine  c.  Demony) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Béthune  du  41  mars  i898,  fondé  sur  le  moyen  suivant  : 

Moyen  unique.  — Violation  des  art.  1134  et  i897C.  civil  et  par  fausse  applica- 
tion des  art.  1382  et  1383  du  même  Code,  comme  aussi  violation  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  Texposant 
formellement  responsable  du  préjudice  qu'aurait  causé  au  défendeur  éven- 
tuel le  retard  d'un  chargement  à  Toccasion  d'un  contrat  de  transport 
négocié,  à  titre  de  mandataire»  par  l'exposant,  alors,  d'une  part,  que  ce  der- 
nier avait  expressément  stipulé  qu'il  demeurait  étranger  à  la  convention 
et  ne  pourrait  être  mis  en  cause  et  alors  d'autre  part,  que  le  jugement  ne 
relève  aucun  élément  constitutif  d'une  faute  à  lui  imputable. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Foghiër,  conseiller,  en  son  rappoH, 
M«  iMoRiLLot,  avocat,  en  ses  observations  et  M«  PuEcn,  avocat  général, 
eu  ses  conclusions,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR  : 

Sur  te  moyen  unique  : 

Attendi;  que  les  juges  du  fond,  appréciant  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  ont  estimé  que  le  deman- 
deur avait  l'obligation  personnelle  de  faire  connaître  au  défendeur  éventuel 
la  date  à  laquelle  celui-ci  pourrait  opérer  le  chargement  de  son  bateau  et 
qu'ils  ont  déclaré,  en  conséquence,  qu'en  négligeant  de  fournir  cette  indi- 
cation à  Demony,  Lemoine  avait  commis  une  faute  qui  a  entraîné,  car  le 
stationnement  prolongé  du  bateau^   un    préjudice  pour  le  marinier  et 
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qu*ainsi  se  trouve  légalement  justifiée  et  régulièrement  motivée  la  respon- 
sabilité mise  à  la  charge  de  Lemoine  par  le  jugement  attaqué; 

Par  ces  motils  : 
Rejette. 

ÂRTictB   1381 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Loew,  président 

Audience  du  6  mai  1899 

GUADELOUPE.  —   CONTRIBUTIONS  DIVERSES.  —   RÉGIME  DES  SPIRITUEUX.  — 
REFUS   d'exercice.    —   CONDITIONS   DU    DÉLIT 

Constitue  le  refus  d'exercice  tout  empêchement  au  libre  et  complet 
exercice  de  surveillance  des  agents  de  l'administration,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  Vextérieur  de  lu  distillerie  et  sans  gu'il  soit  besoin 
de  sommation  préalable  par  les  agents  au  prévenu  de  leur  laisser 
exercer  leur  droit  de  surveillance, 

(Contributions  diverses  de  la  Guadeloupe  c.  Blandin). 

Ainsi  Statué  par  cassation  d'un  an  et  de  la  Cour  d'appel  de  la  Gua- 
deloupe du  5  avril  1898,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Chamba- 
REA13D,  les  conclusions  do  M.  Tavocat  général  Dubois  et  les  observa- 
tions de  M«  Dancongnéb,  avocat. 

LA  GOUK  : 

Vu  les  art.  10  et  51  du  décret  du  8  septembre  1S82  sur  le  régime  des 
spiritueux  à  la  Guadeloupe  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énoncialions  du  procès-verbal  régulier  en  date 
du  3  juin  1897,  dressé  par  cinq  employés  de  l'administration  des  contribu- 
tions diverses  et  de  celles  de  larrôt,  que  les  cinq  employés  se  trouvaient 
le  1®' juin  1897,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  en  surveillance  autour  de 
la  distillerie  appartenant  à  Blandin,  Marc  (ou  Jacques  Saint-Marc)  lorsque 
le  fils  de  ce  dernier  est  venu  leur  intimer,  de  la  part  de  son  père.  Tordre 
lie  sortir;  que,  sur  cette  injonction,  procès-verbal  de  refus  d'exercice  a  été 
dressé  contre  Blandin  père,  distillateur  au  Baillif; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  sans  nier  que  la  distille- 
rie où  il  existait  des  matières  eu  fermentation  ne  fût  pas  en  activité,  pour 
relaxer  ledit  Blandin,  s'est  fondée  sur  ce  que  le  droit  de  surveillance 
n'existerait  que  pour  l'intérieur  des  distilleries  et  aussi  parce  que  les  em- 
ployés, avant  de  dresser  leur  procès-verbal,  auraient  dû  faire  à  Blandin 
sommcUion  de  hur  laisser  exercer  leur  droit  de  surveillance  ;  mais  que  ce 
double  m'olit  est  t  rroné  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  tout  refus  d'entrée  opposé  aux  employés  sur  les 
lieux  où  ils  ont  le  droit  de  pénétrer  de  jour  et  de  nuit  constitue  le  refus 
d'exercice  prévu  et  puni  par  l'art.  51  du  décret  sus-visé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  au  prévenu  une  sommation  préalab.e  ;  que  le  texte  de 
l'art.  51  est  général  et  absolu;  —  que  tout  empêchement  au  libre  et  com- 
plet exercice  de  surveillance  constitue  le  refus  d'exercice  sans  qu'il  y  ait 
a  distinguer  entre  le  cas  où  la  surveillance  s'exercerait  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  de  l'usine  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire  l'arrêt  a  violé  les  articles  sus-visés  ; 

Casse et  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique. 
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Article  1385 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  crimiwelle) 

Présidence  de  M.  Lobw,  président 

Audience  du  5  mai  1899 

INDE.  —  cour  criminelle.  —  PROCÈS-VERBAL.  —  CONSTATATION.    — 
DÉCLARATION  D'UN  ACCUSÉ.  —  NULLITÉ 

La  constatation  au  procès-verbal  des  débats  des  déclarations  faites 
par  un  accusé  est  une  cause  de  nullité  (l) 

(Chintaloury  Virana  c.  Ministère  public) 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de 
Yanaon  du  31  décembre  1898,  sur  le  rapport  de  M.  Bard,  conseiller  et 
les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Dubois. 

LA  COUR  : 

Va  le  méraoire  présenté  par  Ibrahim  Khan,  défenseur  de  Tun  des 
accusés  ; 

Vu  Tart.  372  Code  d'Instr.  crim.,  rendu  applicable  dans  les  établisse- 
ments français  de  Tlnde  par  le  décret  du  12  juin  1883  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  greffier  ne  doit  faire  mention  aa 
procès-verbal  des  débats  qu'il  est  chargé  de  dresser,  ni  des  réponses  de 
l'accusé,  ni  du  contenu  des  dépositions,  sans  préjudicier  toutefois  aux 
dispositions  de  Fart.  318  du  même  code  ; 

Attendu  que  la  loi  attache  la  peine  de  nullité  à  Tinobservatron  de  cette 
règle  ; 

Attendu  en  fait  que  le  Président  ayant  demandé  aux  accusés,  après  la 
déclaration  de  culpabilité  et  les  réquisitions  du  Ministère  public,  s'ils 
avaient  quelque  chose  à  ajouter  pour  leur  défense,  le  procès-verbal  porte 
que  les  accusés  Chintaloury  Virana,  Segarity  Sriramoulon  et  Pipara 
Satténa  ont  persisté  à  déclarer  qu'ils  étaient  innocents  et  que  les  accusés 
Naïdon  Camalanabam  et  Cottagalla  Tataya  ont  demandé  t  indulgence  de 
la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  permis  d'insérer  ces  réponses  dans  le  procès- 
verbal;  qu'en  effet  les  protestations  d'innocence  des  trois  premiers  accusés 
étaient  relatives  au  fait  de  l'accusation  ;  que  l'attitude  différente  des  deux 
autres  accusés,  dans  les  conditions  où  elle  est  mentionnée,  peut  paraître 
impliquer  un  aveu  de  culpabilité;  que  par  suite  l'ensemble  de  ces  énon- 
ciations  constitue  une  violation  de  la  loi. 

Par  ces  motifs  : 
Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  proposés  ; 
Casse. 


(1)  Cf.,  Cass.,  10  juin  1875. 

Mais  d'après  un  arrêt  du  4  novembre  1875,  la  violation  de  l'article  372  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  interdit  d'énoncer  au  procés-verbal  des  débats 
les  déclarations  des  témoins,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  lorsque  celte 
irrégularité  se  produit  devant  une  Cour  d'assises  coloniale. 
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Article  i386 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 

Présidence  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président 

Audience  du  19  juillet  1898 

MÉTROPOLE.  —  APPEL.  —  DEMANDE  COLLECTIVE  SUPÉRIEURE  A  1,500  FR.  — 
CHARGEURS.  —  SOUSTRACTION  FRAUDULEUSE.  —  ÉQUIPAGE.  —  PART  D'IN- 
TÉRÊT  DES  DEMANDEURS.  —  INCERTITUDE.  —  PREMIER  RESSORT. 

La  demande  collective  formée  devant  le  tribunai  de  commerce  par  des 
chargeurs,  contre  le  capitaine  et  les  affréteurs  d'un  navire,  à  rai- 
son du  détournement  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr,, 
commis  par  des  hommes  de  l'équipage,  est  en  premier  ressort,  lors- 
qu'il y  a  incertitude  sur  le  montant  de  la  quotité  attribuée  à 
chaque  demandeur 

(Scott  et  Barée  c.  Courtes  père  et  filî»,  etc.) 

Faits.  —  MM  Scott  et  Barée  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
un  jug;ement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  3  décembre 
1895  qui  les  avait  rendus  responsables,  en  leur  qualité  de  capitaine  et 
d'firmateurs  d'un  navire  affrété  au  mois,  d^lne  soustraction  imputée 
aux  hommes  de  l'équipage.  Ils  soutenaient  que  le  capitaine  en  pre- 
nant livraison  des  marchandises  en  avait  donné  reçu,  sans  responsa- 
bilité pour  le  navire  et  que  dès  lors  les  propriétaires  du  navire  étaient 
exonérés  de  toute  responsabilité  pour  les  fautes  quelconques  de  l'équi- 
page. Leur  poui-voi  lut  admis  par  la  Chambre  des  Requêtes.  Mais  de- 
vant la  Chambre  civile  les  chargeurs  soutinrent  que  le  jugement  ayant 
statué  sur  une  somme  supérieure  à  1,500  fr.  n'était  pas  rendu  en  der- 
nier ressort  et  que  par  suite  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  était  non 
recevable. 

Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie  par  la  Cour  de  Cassation 
qui,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Durand  en  son  rapport,  les 
avocats  des  parties  en  leura  observations  et  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins en  ses  conclusions,  a  statué  en  ces  termes  : 

LA  COUR  : 

Sur  la  (in  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  cas  d  une  demande  lollective,  le  taux  du  ressort 
doit  être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans 
l'action  commune,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  par  sa  formule  môme, 
la  demande  présente  un  caractère  indéterminé  et  que  le  chiffre  n'en  peut 
être  divisé  par  portions  viriles  entre  les  divers  demandeurs  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce.  Courtes  père  et  Ois,  Charles  Vincent^  Otta- 
viani,  F.  Coulomb  et  Leydet  demandaient  contre  Scott  condamnation  au 
paiement  de  5,119  fr.  pour  remboursement  d'une  somme  égale  qu'ils  di- 
saient avoir  assurée  sur  un  sac  d'espèces  chargé  à  Saint-Denis  (Réunion) 
par  MM.  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  sur  le  navire  «  Invertay  »,  dont 
Scott  était  le  capitaine  et  qui  avait  été  soustrait  en  cours  de  route  par  des 
hommes  de  l'équipage  ;  que  ni  dans  l'assignation  introductive  d'instance, 
ni  dans  leurs  conclusions  devant  le  tribunal,  ils  n'ont  indiqué  la  part  de- 
vant revenir  à  chacun  d'eux  dans  la  somme  qu'ils  réclamaient,  et  que,  de 
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la  procédure,  il  ne  résulte  pas  que  cette  somme  dût  se  répartir  entre  enx 
par  portions  viriles  ;  crue,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  donc  incerti- 
tude sur  le  montant  de  la  quotité  attribuée  à  chaque  demandeur  par  le 
fractionnement  de  la  créance  et  au'il  n'était  pas,  par  suite',  possible 
d'affirmer  que  la  part  d'intérêt  dans  te  litige  n'excédait  pour  aucun  d'eux 
le  taux  du  dernier  ressort; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  n'était  qu'en  premier  ressort 
et  pouvait  être  réformé  par  la  voie  de  Tappel  ; 

Par  ces  motifs  : 
Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  le 
3  décembre  1895  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Obsbryations.  —  De  nombreuses  divergences  se  sont  produites  en 
jurisprudence  et  en  doctrine  sur  la  question  de  savoir  comment  devait 
être  calculé  le  taux  du  ressort  lorsqne  plusieurs  parties  formaient  une 
demande  collective,  par  un  môme  exploit.  Si  la  demande  est  divi- 
sible,  dit  M.  le  conseiller  Grëpon  (Traité  de  l'appel,  I,  n*  497)  ne  doit- 
on  pas  considérer  les  conclusions  prises,  alors  même  qu'elles  l'ont  été 
conjoinlement,  comme  autant  de  demandes  distinctes,  s'apprëciant, 
quant  au  ressort,  d'après  la  part  de  cbacun  des  intéressés?  C'est  dpns 
ce  sens  que  la  Cour  de  cassation,  Chambres  réunies,  s'est  prononcée 
la  35  janvier  1860  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin.  (S.  60-1-1 3â.  —  0.  60-1-76.)  Les  Cours  d'appel  se  sont  succes- 
sivement rangées  è  cette  jurisprudence.  Mais  si  la  demande  présente 
un  caractère  indéterminé  à  raison  des  circonstances  et  que  le 
chiffre  n'en  peut  être  divisé  par  portions  viriles  entre  les  divers  de- 
mandeurs, le  jugement  qui  statue  est  en  premier  ressort  (Crépon,  op. 
cil.,  u»  540  ;  Civ.  cass,,  i  i  décembre  1867  ;  S.  68-1-170  ;  D.  67-1  456). 
La  part  afférente  à  chacun  des  intéressés  reste  en  effet  indéterminée 
tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  compte  entre  elles.  (Voyez  dans  le 
môme  sens  Civ.  Keq.,  18  octobre  1893.  —  S.  94-1  353  et  la  note  de 
M''  Albert  Tissier;  D.  94-1-263.) 

Article  1387 

CONSEIL.  D'ÉTAT  (Statuant  au  contbntikux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séance  du   7   juillet   1899 

INDE.  --  ÉLECTIONS.  ^  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  —  I.  DÉLIBÉRATIONS.  — 
MEMBRES  PRÉSENTS.  —  NOMBRE  EXIGÉ.  —  VALIDITÉ.  —  II.  ASSÏSTANCR 
AUX  SÉANCE»,  —  ABSTENTION.  —  DÉMISSION  DE  DROIT. 

/.  —  Est  valablement  prise  ta  délibération  d'un  conseil  général^  alors 
même  qu'elle  a  été  prise  par  un  nombre  de  conseillers  effectivement 
présents  inférieur  à  lu  moitié  plus  un  du  nombre  total  des 
n^embres  dont  ce  conseil  est  composé^  minimum  prescrit  par 
l'an,  46  du  décret  du  V5  janvier  1879,  si,  au  mmnenî  de  V ouver- 
ture du  scrutin,  il  y  avait  dans  la  salle  des  délibérations  un 
nombre  de  conseillers  supérieur  à  ce  minimum.  Le  départ  de  plu- 
sieurs d*entre  eux  à  ce  nmnent  équivaut  à  une  simple  abstmtion. 
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//.  —  La  disposition  de  Vart,  48  du  décret  du  25  janvier  1879, 
autorisant  les  Conseils  généraux  à  déclarer  démissionnaire  le  con- 
seiller qui  aura  manqué  à  une  session  ordinaire  entière^  n'est  pas 
applicable  à  celui  qui  a  été  présent  à  la  séance  d'ouverture. 

(Elections  au  Conseil  général  de  llnde) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  : 

La  requête  présentée  par  les  sieurs  Gaston  Pierre  ;  Chanémouga- 
velayoudamodétiar,  Soudiramourtychettiar,  de  Rozàrio,  Xavery,  Coupous- 
samy,  Ramassamy,  Bayoud  (Raveil)  et  Mouttousechassachetiar,  membres 
du  Conseil  général  des  établissements  français  de  l'Inde;  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir,  i®  une  délibération, 
en  date  du  16  novembre  1897,  par  laquelle  le  Conseil  général  a  élu  prési-i 
dent  le  sieur  de  Naoteuil;  2°  une  délibération,  en  date  du  18  décembre 
1897,  par  laquelle  le  Conseil  général  a  déclaré  les  requérants  démission- 
naires de  leur  mandat  de  conseiller  général  ;  3^  Un  arrêté  en  date  du 
21  février  1898,  par  lequel  le  Gouverneur  de  la  colonie  a  convoqué  les 
électeurs  pour  remplacer  les  requérants  ; 

Une  seconde  requête  par  laquelle  les  requérants  ci-dessus  dénommés  se 
pourvoient  spécialement  contre  la  délibération  du  18  décembre  1897  et 
l'arrêté  du  21  février  1898; 

Vu  les  décrets  du  25  janvier  1879,  du  26  février  et  du  22  avril  1884,  du 
24  février  1883  et  du  2  juillet  4887  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  art.  9; 

Oui  M.  Tabdiru,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Oui  M«  Brbssolles,  avocat  demandeur,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernemônt, 
en  ses  conclusions; 

Considérant  <^ue  les  requêtes  sus-visées  soulèvent  des  moyens  connexes  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule 
décision  ; 

En  ce  qui  touche  la  délibération  du  16  novembre  1897  ; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  la  délibération  du 
16  novembre  1897,  par  laquelle  le  Conseil  général  des  établissements 
français  de  l'Inde  a  élu  président  le  sieur  de  Nanteuil,  les  requérants, 
membres  de  ce  Conseil,  se  fondent  sur  ce  que,  au  moment  où  ils  ont 
procédé  à  cette  élection,  les  conseillers  présents  n'étaient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  valablement; 

Mais  considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  46  du  décret  du  25  janvier 
1879,  les  Conseils  généraux  ne  peuvent  délibérer  sans  la  présence  effec- 
tive de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  chacun  est  composé,  il  résulte  de 
Tinslruction  qu'au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin,  il  y  avait  dans  la 
salle  vingt  conseillers  sur  trente  dont  le  Conseil  est  composé  ;  que  si  cina 
d'entre  eux  se  sont  alors  retirés,  ce  fait,  dans  les  circonstances  où  il  s'est 
produit,  doit  être  considéré  comme  équivalant  simplement  à  leur  abs* 
lention;  que,  par  suite,  la  délibération  dont  s'agit  a  été  valablement 
prise  ; 

En  ce  qui  touche  la  délibération  du  18  décembre  1897  : 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Gaston  (Pierre)  Chanémougavelayoumo- 
liar,  Soudiramourtychettiar,  Xavery,  de  Rozario,  Couponssamy,  RamaS" 
samy,  et  Bayoud  ; 

Considér<int,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  48  du  décret  du  25  jan<r 
vier  1879,  lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  session  ordi- 
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naire  sans  excuse  légitime  admise  par  ]e  Conseil,  il  sera  déclaré  démis- 
sionnaire par  FAssemblée  dans  la  dernière  séance  de  la  session  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  16  novembre  1897,  que  les  requérants  étaient  présents  à 


décret  du  25  janvier  i879  ; 
Décide  : 

Art.  i",  —  Les  conclusions  des  requérants  dirigées  contre  la  délibéra- 
tion du  16  novembre  1897  sont  iiejetées  ; 

Art.  2.  —  La  délibération  du  Conseil  général  des  établissements  français 
de  rinde,  en  date  du  18  décembre  1897,  est  annulée. 


Article  1388 
CONSEIL  D'ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 
Présidence  de  M.  Berger,  président 
Séance  du  7  juillet  1899 

réunion.  —  pensions.  —  veuve  de  professeur  de  LTGÉE.  —  CARACTERE 
obligatoire.  —  CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  DÉLIBÉRATIONS  CONTRADICTOIRES. 
—  SERVICE  PROLONGÉ  DE  PENSION.  —  SUPPRESSION.  —BUDGET  CONFORME. 
ARRÊTÉ  EXÉCUTOIRE.  —  NULLITÉ. 

Ne  peut  are  détruit  par  kl  délibération  contraire  d'un  Conseil  général, 
caractérisant  dépense  facultative  l'allocation  d'une  pension  faite  à 
la  veuve  d'un  professeur  de  Lycée  et  servie  depuis  de  nombreuses 
années,  l'effet  de  la  précédente  délibération  prise  par  le  même  Con- 
seil qui  a  attribué  à  juste  titre  à  cette  pension  le  caractère  viager 
comme  dépense  obligatoire  pour  la  colonie. 

Sont  par  suite  annulables  la  délibération  qui  a  refusé  d'inscrire  au 
budget  les  arrérages  de  la  dite  pension  et,  en  tant  que  conforme  à 
cette  délibération,  l'arrêté  du  Gouverneur  qui  a  rendu  le  budget 
exécutoire.   . 

(Veuve  Klein  c.  Colonie  de  la  Réunion) 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Klein,  née  Eugénie  Drouhet; 
demeurant  à  Saint-Denis  (La  Réunion),  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  en  tant  que  de  besoin  avec  toutes  conséquences 
de  droit  :  1^  les  délibérations,  spécialement  celles  en  date  des  24  et  27  dé- 
cembre 1895,  par  lesquelles  le  Conseil  général  de  la  Colonie  de  la  Réu- 
nion a  voté  le  budget  de  l'année  1896  sans  y  comprendre  les  arrérages  de 
la  pension  accordée  à  la  dame  Klein,  à  titre  de  veuve  d'un  professeur  du 
lycée  de  la  Réunion,  par  une  délibération  du  dit  Conseil  général  en  date 
du  13  novembre  1867,  et  un  arrêté  du  Gouverneur  de  la  Colonie  en  date 
du  8  janvier  1^68  et  2°  l'arrêté  en  date  du  30  décembre  1895,  par  lequel 
le  Gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion  a  arrêté  et  rendu  exécutoire  le 
budget  dont  s'agit  ; 

Vu  les  délibérations  et  l'arrêté  précités  ; 
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Va  les  sénatus-consultes  des  3  mai  1854  et  4  juillet  1866; 

Vu  le  décret  da  26  juillet  1854,  notamment  Part.  11  modifié  par  le  décret 
du  1»^  août  1886; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872; 

Ouï  M.  Grunebauh,  auditeur,  en  son  rapport; 

Oui  M*  Sauvel,  avocat  de  la  Dame  Rlem,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions; 

Considérant  que  par  la  délibération  sus-visée  du  Conseil  général  de  la 
Réunion  en  date  du  13  novembre  1867  et  l'arrêté  sus-visé  du  Gouverneur 
de  la  Réunion,  en  date  du  8  janvier  1868,  il  a  été  accordé  à  la  dame  Klein, 
veuve  d  un  professeur  du  lycée  une  pension  de  douze  cents  francs  ;  qu*il 
résulte  de  l'instruction,  notamment  des  observations  échangées  dans  la 
séance  du  Conseil  général  du  12  novembre  1867,  et  de  la  délibération  prise 
à  cette  date  par  laquelle  le  Conseil  général  a  repoussé  une  proposition 
tendant  à  comprendre  parmi  les  dépenses  facultatives  la  pension  proposée 
en  faveur  de  la  requérante,  que  la  pension  qui  a  été  accordée  ne  constitue 
pas  un  secours  ou  une  gratification  pour  une  année,  mais  une  allocation 
annuelle  et  viagère  ;  qu'ainsi  la  requérante  est  fondée  à  réclamer  le  paie- 
ment de  cette  allocation  pour  Tannée  1896  ; 

Décide  : 

Art.  !«'.  —  La  Colonie  de  la  Réunion  paiera  à  la  dame  Klein  les  arré- 
rages afférents  à  Tannée  1896,  de  la  pension  qui  lui  a  été  accordée  par 
délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  13  novembre  1867  et  arrêté  du 
Gouverneur  de  Ja  Réunion,  en  date  du  8  janvier  1868  ; 

Art.  2.  —  Les  délibérations  sus-visées  du  Conseil  général  de  la  Réunion, 
en  date  des  24  et  27  décembre  1895  et  l'arrêté  sus-visé  du  Gouverneur  de 
la  Réunion,  en  date  du  30  décembre  1895,  sont  annulés  en  tant  qu'ils  sont 
contraires  à  la  présente  décision. 


Article  1389 

CONSEIL  D'ÉTAT  (statuant  au  contentieux) 

Présidence  de  M.  Berger 

Séance  du  30  juin    1899 

ALGÉRIE.    —  CONSEIL  MUNICIPAL.   —  PRÉFET.    —   ATTRIBUTIONS.    — 
BLAME.    —  NULLITÉ 

Un  Conseil  municipal  sort  de  ses  attributions  en  critiquant  Vmage 
fait  par  un  préfet  de  ses  pouvoirs  de  police.  C'est  à  bon  droit  que 
ce  préfet  déclare  nulle  de  plein  droit  la  délibération  de  ce  conseil 
prise  à  cet  effet, 

(Préfet  d'Alger  c.  Conseil  municipal  d'Alger) 

Le  Conseil  municipal  d'Alger  demandait  l'annulation  d'un  arrêté, 
en  date  du  5  avril  1898,  par  lequel  le  préfet  d'Alger  a  déclaré  nulles 
de  plein  droit  deux  délibérations  de  cette  Assemblée. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  M.  Degourmay,  rapporteur  et 
M.  RoMiEU,  commissaire  du  Gouvernement,  a  statué  en  ces  termes  : 

LE  CONSEIL  : 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Alger  a  pris,  aux 
dates  des  21  janvier  et  4  février  1898,  deux  délibérations  pour  lesquelles  il 
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déclarait  notamment  «  protester  contre  la  mainmise  de  ('autorité  supé- 
(c  rieure  sur  la  police  municipale,  et  sigrnaler  à  qui  de  droit  la  conduite 
«  du  préfet  qui,  d'une  part,  avait  pris  des  mesures  regrettables  à  Toccasion 
«  de  simples  manifestations,  et  aaulre  part,  n'avait  su  ni  prévenir,  ni 
«  réprimer  les  désordres  sérieux  »  ; 

Considérant  qu'en  critiquant  ainsi  l'usage  fait  par  le  préfet  de  ses  pou- 
voirs de  police,  le  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Aller  est  sorti  de  ses 
attributions;  que,  dès  lors,  son  pourvoi  doit  être  rejeté  ; 
Décide  : 

La  requête  du  Conseil  municipal  d'Alger  est  rejetée. 

Aeticlb  1390 
CONSEIL  D*ÉTAT  (Statuant  au  contentieux) 
Présidence  de  M.  Berger,  président 
Si^ance  du   19   mai   1899 

TONIIN.  —  CONSEIL  d'ÉTAT.    —  POURVOI.    —    DROIT  DE  PRÉSENTATION.  — 
AVOCAT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  EXCEPTION.  — EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Est  irrecevable  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  n'est  pas  pré- 
senté par  k  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  (1). 

Fait  exception  à  cette  règle,  posée  par  l'art,  1  du  décret  du  22  juillet 
1806  y  les  recours  pour  excès  de  jmwoir,  mais  y  reste  soumise  k 
requête  contre  une  décision  du  ministre  des  colonies  refusant  à  un 
officier  d'infanterie  de  marine  l'allocation  de  frais  de  route  et  de 
séjour  auxquels  il  prétend  avoir  droit. 

(Deane  c.  Ministre  des  Colonies- 

LE  COlNSEIL: 

Vu  la  requête  présentée  par  le  capitaine  Deane,  du  5«  régiment  d'infan- 
terie de  marine,  demeurant  à  Cherbourg,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  une  décision  eu  date  du  27  juillet  1897,  par  laquelle  le 
Ministre  des  Colonies  a  refusé  de  lui  allouer  une  somme  de  612  francs 
pour  frais  de  route  et  de  séjour  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Ouï  M.  Chardbnbt,  auditeur  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  RûMiEu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret  du  22  juillet  1806,  les 
requêtes  des  parties  devant  le  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  être  introduites 
que  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat;  que  la  requête  pré- 
sentée par  le  capitaine  Deane  contre  la  décision  du  Ministre  des  r.olonies. 
3ui  a  refusé  de  lui  allouer  une  somme  de  612  francs  pour  frais  de  route  et 
e  séjour  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit,  n'est  pas  an  recours  pour  excès 
de  pouvoir  et  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  requêtes  que  dos 
dispositions  spéciales,  postérieures  au  décret  précité,  autorisent  les  parties 
à  introduire  elles-mêmes  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi,  qui  n'a  pas  été  pi*é- 
senté  par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  n'est  pas  recevablc 
Décide  : 

La  requête  du  sieur  Deane  est  rejetée. 


(1)  Jorisp.  coost.  V.  notamment  :  C.  d'État,  3  août  1894.  Tribune,  1894,  6jO,  414. 
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Article  1391 

COUR  D^APPEL  DE   LA    RÉUNION 

Présidence  de  M.  Murât,  président 

Audience  du  3  juin  1809 

RÉUNION.  —  CHOSE  COMMUNE.  —  ADMINISTRATION.    —  CO -PROPRIÉTAIRES. 

DROITS  RESPECTIFS.   —  GARDIEN  DE  LA  CHOSE.  —  MANDAT  CONJOINT, 

RÉVOCATION.  —  ACQUIESCEMENT  UNANIME. 

En  matière  d'administration  de  la  chose  commune,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  doivent  être  conciliés  de  façon  que  chacune  d'elles 
puisse  exercer  le  sien  sans  nuire  au  droit  corrélatif;  Vun  des  co- 
propriétaires ne  peut  faire  aucun  acte  d'administration  contre  le 
gré  de  Vautre. 

Spécialement  y  le  gardien  de  la  chose  commune,  constitué  d'accord 
entre  eux,  ne  peut  être  révoqué  sans  l'assentiment  conjoint. 
(Ruben  de  Couder  c.  Belïier  de  Villentroy) 

Ainsi  stalné  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis,  du  11  janvier  1899,  rendu  entre 
M.  Paul  Ruben  de  Couder,  agent  de  change  et  courtier  de  commerce, 
demeurant  à  Saint-Denis,  demandeur  comparant  par  M"  Tourdis, 
avoué,  et  M.  Pierre  Bcllier  de  Villentroy,  propriétaire,  demeurant  en 
la  même  ville,  défendeur  comparant  par  M^  Lecoq  du  Tertre,  avoué. 

Ce  jugement,  précédé  d'un  jugement  d'avant  faire  droit  du  6  dé- 
cembre 1897»  ordonnant  visite  de  lieux,  e?t  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Va  le  procès-verbal  de  la  visite  des  lieux,  ordonnée  en  date  du  J2  mars 
i898«  ensemble  Tenquète  et  la  contre-enquête  auxq^uelles  il  a  été  procédé 
suivant  deux  procès- verbaux,  le  premier  du  même  jour,  enregistré. 

Attendu  que  le  sieur  Ruben  de  Couder  avait  articulé  et  ofTert  de  prouver 
à  l'appui  de  sa  demande  : 

i^  Qu'à  l'endroit  dit  «  le  Moulin-à-Vent  »  il  a  été  pratiqué,  sur  le  canal 
des  Moufias,  commun  entre  lui  et  le  sieur  Bellier  de  Villentroy,  une  sai- 
gnée alimentant  un  canal  en  fonte  qui  conduit  Teau  à  une  fontaine  et  à 
un  lavoir; 

2*  Que  plus  haut  trois  autres  saignées  ont  été  faites  pour  alimenter  des 
canaux  en  bambou,  qui  n'ont  disparu  que  depuis  l'introduction  de  Tins- 
tance; 

3*  Que,  dans  le  voisinage  de  l'habitation  de  chaque  métayer  du  sieur 
Bellier  de  Villentroy,  les  goupilles  du  canal  ont  été  enlevées  et  les  ron- 
d<^lles  de  caoutchouc  remplacées  par  des  fils  de  gouis  qu'il  suffit  de  retirer 
pour  mesurer  de  l'eau  ; 

4<»  Que  la  clef  du  bassin  de  captage  est  laissée  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  veulent  y  puiser  de  l'eau; 

5*  Que  le  petit  mur  en  pierres  sèches  qui  supporte  le  canal  en  fonte 
s'est  écroulé  en  maints  endroits,  sans  que  le  gardien  ne  l'ait  jamais  relevé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  descente  des  lieux  sus-visés.  que 
le  canal  commun  des  Moufias  est  dans  un  état  d'entretien  sinon  parfait, 
du  moins  très  suffisant,  avec  les  seuls  moyens  mis  à  la  disposition  du 
gardien,  pour  assurer  aux  deux  propriétés  du  Chaudron  et  de  la  Meulière 
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les  quantités  d'eau  leur  revenant,  soit  deux  tiers  pour  le  Chaudron  et  un 
tiers  pour  la  Moulière  ;  qu'en  dehors  du  débordement  naturel  d'un  regard 
où  l'eau  arrive  avec  force,  il  ne  se  perd  pas  une  goutte  d'eau  tout  le  long 
du  canal  dont  les  joints  sont  étanches,  bien  que  beaucoup  d'entre  eux  ne 
soient  faits  qu'à  Taide  de  fils  de  gouis; 

Que  les  regards  qui  ont  été  maintenus  sont  tous  fermés  par  des  cou- 
vercles de  pierres  ou  de  bois  scellés  ; 

Que  les  bassins  de  captage  et  de  partage  font  également  couverts  et  fer- 
més à  clef  ; 

Que,  par  contre,  le  canal  particulier  à  la  Moulière,  mal  entretenu,  laisse 
perdre  l'eau  en  quantité  appréciable,  ce  qui  explique  le  peu  de  force  avec 
laquelle  elle  arrive  dans  la  cour  de  cette  propriété,  dont  pourtant  elle  ali- 
mente encore  suffisamment  la  fontaine  et  les  bassins; 

Que  cette  difl'érence  entre  le  canal  commun  et  le  canal  particulier  de  la 
Moulière  vient  de  ce  que  l'accès  de  cette  prijpriété  a  été  interdit  au  gar- 
dien Malherbe  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  apparu  que  cet  état  du  canal  commun  fût 
le  résultat  d'habiles  précautions  prises  en  vue  de  la  visite  ordonnée,  tandis 
qu'il  semble,  au  contraire,  provenir  d'un  entretien  utile  et  d'une  surveil- 
lance constante; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'aucun  des  griefs  articulés  n'a  pu  être  établi  ; 

Que  le  premier  grief,  relatif  à  la  saignée  qui  aurait  été  faite  à  la  hau- 
teur du  Moulin-à-Vent  a  dû  être  abandonné,  en  présence  d'un  premier 
bassin  de  partage  où  est  régulièrement  prélevé,  au  profit  du  Chaudron,  un 
tiers  de  l'eau  du  canal; 

Que  le  second  grief  n'est  pas  même  fondé; 

Que  le  seul  canal  en  bambou,  retrouvé  sur  les  lieux,  reçoit  le  trop  plein 
d'un  seul  regard  qui  déborde  ; 

Que,  si  un  second  canal  en  bambou  avait  été  établi  plus  bas,  pour  rece- 
voir l'eau  d'un  tuyau  brisé  par  un  de  ses  bouts,  il  est  avéré  que  ce  canal 
n'a  pu  servir  longtemps,  puisque  au  dire  même  des  témoins  du  deman* 
deur  il  n'était  plus  d'aucun  usage  dès  le  mois  d'août  1897,  le  tuyau  défec- 
tueux ayant  déjà  été  remplacé  par  les  soins  du  gardien  ; 

Qu'au  surplus  rien  ne  démontre,  d'une  part,  que  le  bris  du  canal  com- 
mun ait  été  le  fait  de  Malherbe,  d'autant  qu'il  n'existe  pas  de  preuve  dans 
le  voisinage,  si  ce  n  est  dans  un  Ilot  éloigné,  sis  en  contre-bas  d'un  rem- 
part, —  encore  et  d'autre  part  qu'il  ait  été  possible  de  pourvoir  immédiate- 
ment au  changement  du  tuyau  brisé  ; 

Que  le  troisième  grief  n'est  pas  plus  sérieux  ; 

Que  s'il  manque  quelques  goupilles  sur  les  points  du  canal,  ce  n'est  pas 
plutôt  dans  le  voisinage  des  métairies  que  sur  d'autres  points,  et  les  ron- 
delles de  caoutchouc  n'ont  été  remplacées  par  des  étoupes  de  gouis  que 
parce  qu'elles  se  sont  usées  un  peu  partout,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  fourni 
d'autres  au  gardien  ; 

Que  les  quatrième  et  cinquième  griefs  ne  portent  pas  que  la  clef  du 
bassin  de  captage,  pour  avoir  été  laissée  à  une  époque  sur  les  lieux,  cachée 
dans  une  aniractuosilé  de  rocher,  n'était  pas  à  la  disposition  de  tous,  et  il 
n'est  pas  démontré  que  d'autres  personnes  que  le  gardien  s'en  soient 
jamais  servi  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  mur  de  soutènement  du  canal,  au-dessus  du  Moulin- 
à-Vent,  s'est  écroulé  en  plusieurs  points  ; 

Mais  qu'il  a  été  relevé  aussitôt  dans  la  mesure  du  possible,  par  le  gar- 
dien, qui  a  su  donner  aux  tuyaux  un  support  suffisant  en  utilisant  les 
pierres  les  mieux  appropriées; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  faute  imputable  au  gardien  Malherbe, 
la  demande  ne  saurait  être  accueillie,  nonobstant  le  désaccord  profond 
qui  existerait  entre  cet  homme  et  le  sieur  Ruben  de  Couder  ; 
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Qae  ce  désaccord,  qui  proviendrait,  d'après  le  sieur  Bellier  de  Villen- 
troy,  du  fait  seul  de  son  adversaire  au  procès,  n*est  pas  de  nature  à  entra- 
ver les  fonctions  du  gardien,  le  canal  commun  reposant,  dans  tout  son 
parcours,  sur  les  terres  du  Chaudron; 

Qae  d'ailleurs  Malherbe,  pour  avoir  été  préposé  à  la  garde  du  canal 
commun,  par  ordonnance  de  référé  du  26  décembre  1893,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  uii  employé  ordinaire  révocable  suivant  la  volonté  d'une 
seule  des  parties  ; 

Qu'il  est  justiûé  que  cet  homme,  représenté  comme  honnête  et  cons- 
ciencieux, remplit  scrupuleusement  les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées, 
et,  dès  lors,  sa  révocation  ne  pourrait  résulter  que  de  l'accord  de  ceux  qui 
Toot  fait  nommer. 

Par  ces  motifs  : 
Vidant  son  av£^nt  faire  droit  du  6  décembre  1897  sus-visé; 
Déclare  le  sieur  Ruben  de  Couder  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 
Et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  Haben  de  Couder,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  confirmatif 
suivant  : 

LA  COUR  : 

Attendu  que,  des  pièces  du  procès,  il  appert  que  l'appelant  et  Tintimé 
sont  co-propriétaires  indivis  d'un  terrain,  d'une  source  qui  y  prend  nais- 
sance et  d'un  canal  qui  en  conduit  les  eaux  sur  les  domaines  respectifs  du 
Chaudron  et  de  la  Moulière  ; 

Attendu  que,  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  parties  ou  leurs  au- 
teurs, au  sujet  de  la  jouissance  des  eaux  de  ce  canal,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Samt-Denis,  saisi  de  la  contestation,  ordonna,  par  juge- 
ment du  8  décembre  1866  «  qu'un  gardien,  choisi  par  les  parties,  serait 
«  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  courant  du  canal  »  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  un  gardien  fut  nommé  d'un 
commun  accord  ;  que,  vers  la  fin  de  1893,  ce  gardien  s'étant  démis  de  ses 
fondions,  les  consorts  Lory  (auteurs  de  Bellier  de  Villentroy),  assignèrent 
Ruben  de  Couder  devant  le  juge  de  référé  pour  qu'il  fût  pourvu  à  son  rem- 
placement; 

Que,  par  ordonnance  en  date  du  26  décembre  1893,  le  juge  de  référé  a 
nommé  le  sieur  François  Malherbe,  par  mesurai  provisoire  et  vu  Turgence, 
pour  garder  et  entretenir  le  dit  canal; 

Attendu  que  ce  choix  fut  ratifié  par  les  parties,  qui  maintinrent  le  dit 
sieur  Malherbe  dans  ses  fonctions  jusque  dans  les  premiers  mois  de  juillet 
1897;  qu'à  cette  date,  Ruben  de  Couder  fit  assigner  Bellier  de  Villentroy 
devant  le  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis  pour  voir  nommer, 
au  lieu  et  place  de  Malherbe,  telle  autre  personne  qu'il  plairait  au  Tribunal 
de  désigner  ; 

Qu*au  cours  de  Tinstance,  il  réclama,  en  outre,  à  Bellier  de  Villentroy, 
des  dommaces-intéréls,  après  avoir  articulé  divers  griefs  contre  le  dit  gar- 
dien pour  Te  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  du  canal,  avec  offre  de 
prouver  les  faits  par  enquête  ;  que  Bellier  de  Villentroy  s'est  opposé  à  la 
nomination  d'un  autre  gardien,  tout  en  adhérant  à  la  demande  d'enquête; 

Attendu  que  le  Tribunal,  après  enquête  et  visite  des  lieux,  a  débouté 
Ruben  de  Couder  de  toutes  ses  demandes,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucune 
faute  n'était  imputable  à  Malherbe  et  sur  ce  que  sa  révocation  ne  pouvait 
résulter  que  de  l'accord  des  parties; 

Attendu  que  l'appelant  a  posé  des  conclusions  pour  voir  dire  qu'il  lui 
était  loisible  de  donner  congé  au  dit  gardien  et  que,  dans  le  cas  où  I  intimé 
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se  refuserait  à  la  nomination  d'un  nouveau  gardien  ^  d*accord  avec  lui,  il 
serait  autorisé  à  pourvoir  seul  au  gardiennage  et  à  l'exécution  du  juge- 
ment du  8  décembre  1886,  qui  fait  la  loi  des  parties; 

Attendu  que,  si  l'on  s'attache  à  la  convention,  il  faut  décider  qu'elle  doit 
être  exécutée  de  bonne  foi  ;  qu'elle  a  eu  implicitement  pour  effet  d'inter- 
dire à  chacune  des  parties  d'exercer  seule»  à  son  gré ,  le  droit  absolu  de 
donner  congé  au  gardien;  qu'en  effet,  l'exercice  par  elles  d'un  tel  droit 
aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible  l'exécution  d'un  contrat  qui 
pourrait  sans  cesse  être  rompu  ^ans  motif  suffisant;  qu'il  y  a  lieu  de  cons- 
tater avec  les  premiers  juges  que  le  dit  gardien  s'acquitte  convenablement 
de  ses  fonctions; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  convient  de  faire  application  aux  faits  de  la 
cause  des  principes  qui ,  dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit,  gou- 
vernaient les  droits  desco-propriélaires  relativement  à  la  chose  commune; 
qu'en  cette  matière  on  doit  concilier  les  droits  des  parties,  de  telle  sorte 

3ue  chacune  d'elles  puisse  exercer  le  sien  sans  nuire  au  droit  corrélatif, 
ont  le  respect  est  un  des  devoirs  de  la  communauté; 
Qu'il  est  de  règle  qu'un  co-propriétaire  ne  peut,  relativement  à  la  chose 
commune,  faire  un  acte  d'administration  contre  le  gré  de  l'autre,  et  que 
le  droit  de  celui  des  deux  qui  s'oppose  à  un  changement  doit  plutôt  l'em- 
porter ; 

Attendu  que  le  droit  de  Ruben  de  Couder,  comme  co-propriétaire  indivis 
des  eaux  du  canal  pour  un  tiers,  est  nécessairement  limité  par  celui  de  son 
co-propriétaire  Bellier  de  Villentroy;  que  celui-ci,  s'opposaut  à  la  révoca- 
tion du  gardien  Malherbe,  il  ne  saurait  appartenir  a  l'appelant  de  lui 
donner  valablement  congé  ; 

Par  ces  motifs  : 
Et  adoptant  au  surplus  ceux  du  jugement  qui  ne  sont  pas  contraires, 
Confirme  le  dit  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Saint-Denis,  le 
H  janvier  1899,  enregistré,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet. 


Article  1392 

COUll    D'APPEL    DE    TANANÀRIVE 

PrésidoDce  de  M.  Sourd,  président. 

Audience  du  V^  juin  1899 

MADAGASCAR.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  TRIBUNAUX  INDIGÈNES.  — 
RECOURS  EN  ANNULATION.  —  CAUSES.  -  JUGEMENTS  ATTAQUABLES.  — 
ART.  19  DU  DÉCRET  DU  i4  NOVEMBRE  i898. 

La  disposition  de  l'art,  19  du  décret  du  24  novembre  1898  (1),  mr 
V organisation  de  la  justice  indigène  à  Madagascar,  d'après  lequel 
—  <(  le  recours  en  annulation  est  ouvert  en  toutes  matières  aux 
parties,  contre  les  jugements  rendus  en  demiei^  ressort  par  les  Tri- 
bunaux des  premier  et  deuxième  degrés  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  des  coutumes  » ,  —  doit  être 
entendue  en  ce  sens  :  Que  le  recours  est  ouvert  contre  tous  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  indigènes,  soit 
au  premier  degré,  soit  sur  appel 

(Bavohitra  c.  Rakato) 


(1)  V.  Tribune,  1899,  III,  p.  9  et  suiv. 
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AÎDsi  statué  par  la  Cour,  à  rassialance  de  MM.  Gamon,  conseiller, 
Matais,  conseiller  p.  i.,  Habibisoa  et  Razamateft,  assessearâ  indi- 
gènes, 8ur  les  conclusions  conforiues  de  M.  Toussaint,  snbstilut  p.  i. 
du  Procureur  général. 

Faits.  — *  Le  nommé  Ravohitra,  représenté  dans  rinstjince  par 
M*  GoitSTANS,  avocat  défenseur,  avait,  suivant  exploit  du  vaden- 
tany  l^aleva  (1),  atlacbé  au  Tribunal  du  deuxième  degré  de  Tlmerina 
Centrale,  décl  iré,  à  la  date  du  15  avril  189S^,  au  nommé  Ralsibosena 
représentant  le  mineur  Rukato,  ayant  comme  défensenr,  M"  Huouiii, 
conseil  agréé,  qu'il  entendait  exercer  le  recours  eu  annulation,  prévu 
par  l'article  19  du  décret  du  24  novembre  1898,  du  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  du  deuxième  degré  de  Tlmerina  Centrale,  à  la  date 
du  4  avril  1899,  entre  lui  et  le  dit  Halsiboseua; 

Déclaration  du  dit  recours  avait  été  faite  au  greffe  du  dit  Tribunal, 
en  confoimilé  du  décret  susvisé  à  la  date  du  même  jour. 

Le  dit  exploit  contenait  assignation  au  dit  Bainiketaka,  es  qualités, 
à  comparaître  devant  la  Cour  d'appel  de  Tananarive,  pour  y  plaider 
la  cause  d'entre  les  parties  en  recours  en  annulation  pour  violation 
des  coutumes,  fixant  qu'en  aucun  cas  les  héritiers  de  la  femme  ne 
pourront  prétendre  à  ta  maison  et  constructions  dépendant  de  la  com- 
inonaufé  et  éditiées  pendant  le  mariage  ; 

La  Conr  a  ainsi  statué  sur  l'exception  soulevée  : 

LA  COUR  : 

Messieurs  les  assesseurs  indigènes  préalablement  consultés, 

Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Âtlendu  que  suivant  exploit  du  vaden-tany  Raleva,  agent  indigène,  en 
date  du  15  avril  1899,  Ravohitra  a  sifçniilé  à  Hatsibosena,  représentant  du 
mineur  Rakoto,  un  pourvoi  formé  par  lui,  le  4  avril  de  la  môme  année, 
en  annulation  d'un  jugement  rendu  sur  appel,  par  le  Tribunal  do  deaxième 
degré  de  tlmerina  Centrale,  le  même  jour,  4  avril,  et  l'a  sommé  de  com- 
paraître, le  20  du  même  mois,  devant  la  Cour  d'appel  de  Tananarive,  aux 
fias  d'y  plaider  sur  le  dit  recours  en  annulation^  fondé  sur  la  violation  des 
coutumes  malgaches; 

Attendu  que,  suivant  conclusions  prises  devant  la  Cour,  et  datées  du 
20  avril,  M^Hugum,  pour  Ratsibosena  es  Qualités,  a  demandé  Tirrecevabilité 
du  pourvoi,  par  la  raison  que  le  décret  du  24  novembre  1898  n'admet  que 
l'annulation  des  jugements  rendus,  en  dernier  ressort,  par  les  Tribunaux 
des  premier  et  deuxième  degrés;  que,  par  suite,  un  pourvoi  en  annulation 
d'un  jugement  rendu  sur  appel  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  l'article  19  du  décret  du  24  novembre  1898  est  ainsi  conçu  : 
u  Le  recours  en  annulation  est  ouvert  en  toutes  matières,  aux  parties, 
«  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  des 
«  premier  et  deuxième  degrés,  pour  incompétence^  excès  de  pouvoir  ou 
«  violation  de  la  loi  ou  des  coutumes  »  ; 

Attendu  que  par  ces  mots  :  «  jugements  rendus  en  dernier  ressort  »,  il 
faut  entendre  tous  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux 
indigènes,  soit  au  premier  degré,  soit  sur  appel;  que  cette  interprétation 
est  la  seule  conforme  au  langage  du  droit; 


(4)  Vaden-tany  :  mot  à  mot  :  commisylonnaire  da  Gouvernement;  répond  à 
notre  expression  :  huissier. 
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Attendu  aae  Finterprétation  ci-dessus  reproduit  aussi  bien  évidemment 
la  pensée  de  Tarticle  19  sus-visé;  qu'en  effet  un  décret  du  9  juin  1896  a 
maintenu  les  Tribunaux  indigènes;  que,  dans  la  suite,  divers  arrfttés  locaux 
ont  modifié  la  compétence  de  ces  tribunaux  et  en  ont  notamment  dévolu 
la  présidence  à  des  fonctionnaires,  officiers  ou  magistrats  français,  qui  ont 
continué  à  appliquer  à  leurs  justiciables  indigènes  les  lois  et  coutumes 
malgaches  ;  que  le  décret  du  24  novembre  1898,  concernant  Torganisaiion 
de  la  justice  indigène,  applicable  aux  seuls  indigènes,  a  eu  pour  but  de 
consacrer  définitivement  les  mesures  édictées  par  les  arrêtés  locaux  ;  qu'al- 
lant plus  loin  que  ces  derniers,  il  a  même  retiré  aux  magistrats  de  car- 
rière les  emplois  où  les  arrêtés  les  avaient  nommés,  et  a  attribué  la  pré- 
sidence de  tous  les  Tribunaux  indigènes  à  des  administrateurs,  comman- 
dants de  cercle ,  à  des  fonctionnaires  et  officiers  chefs  de  districts  ou  de 
secteurs ,  mais  a  aussi  voulu  que  les  affaires  jugées  par  ces  tribunaux 
puissent  être  soumises  à  la  Cour,  soit  par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'elle 
reste  ouverte  (article  7,  §  3),  soit  par  la  voie  de  recours  en  annulation,  dans 
le  cas  de  jugements  en  dernier  ressort,  à  la  seule  condition  que  le  recours 
se  fonde  sur  l'incompétence,  l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  des  cou- 
tumes (articles  19  et  20);  qu'il  n'y  a  donc  que  les  jugements  en  dernier 
ressort  contre  lesquels  l'icompétence  du  tribunal  qui  les  a  rendus  n*est 
)as  soulevée,  ou  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'un  recours  pour  violation  de  la 
oiy  ou  des  coutumes  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d'appel  ni  de  recours  en 
annulation  ; 

Attendu  surabondamment,  qu'il  est  écrit  dans  le  rapport  du  Ministre 
des  Colonies  au  Président  de  la  République,  inséré  en  tête  du  décret  : 
<c  La  Cour  d'appel  de  Tananarive  aura  à  connaître  des  appels  ou  des 
«  demandes  en  annulation  formées  contre  les  jugements  des  divers  tribu- 
((  naux  )>  ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  signifié  le  20  avril  à  Ratsibosena, 
défendeur  au  recours,  que  l'annulation  du  jugement  dont  s*agit  est  deman- 
dée pour  violation  de  la  coutume  malgache  spécifiée  au  dit  exploit;  que, 
dès  lors,  le  recours  formé  le  4  avril,  dont  déclaration  a  été  faite  au  greffe, 
conformément  à  l'article  2053  du  décret  du  24  novembre  1898.  est  rece- 
vable  en  la  forme  :  qu'il  échet  à  la  Cour  d'examiner  s'il  est  fondé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  recevable  en  la  forme  le  recours  en  annulation  formé  par  Ravo- 
hitra,  le  4  avril  1899,  contre  un  jugement  rendu  le  même  jour  par  le  Tri- 
bunal du  deuxième  degré  de  l'Imenna  Centrale  ; 

Dit  au'il  sera  plaidé  sur  son  mérite  au  fond  à  l'audience  de  huitaine  ; 

Gonaamne  Ratsibosena  es  qualités  aux  dépens  de  l'incident. 


Fc 
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La  qualification  «  en  dernier  ressort  »  donnée  par  le  premier  juge  à 
sa  sentence  ne  saurait  lier  la  juridiction  d'appel  qui  reste  maîtresse 
d'apprécier  si  cette  qualification  n'est  pas  erronée. 

Est  indéterminée  et  par  suite  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction 
toute  demande  consistant  en  denrées,  dont  le  chiffre  ou  tout  au 
moins  une  base  d'évaluation  exacte  et  certaine  n'a  pa^  été  prévue 
dans  les  conclusions.  Les  tribunaux  ne  sauraient  arbitret*  par 
eux-mêmes  et  d'office  la  valeur  ^'une  demande  indéterminée. 
(Vo-van-Thu  c.  Le-ngoc-Diep  et  C'*) 

Ainsi  statué  par  la  Cour  après  avoir  entendu  Vo-van-Tbu,  eç  per- 
sonne^ opposant  à  Tarréi  de  défaut  du  20  octobre  1898  et  M^  Portaet, 
pour  Le-ngoc-Diep  et  consorts,  défendeurs  à  la  dite  opposition  ; 

LA  COUR  : 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 

En  ce  qui  touche  ropposition  : 

Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  : 

En  ce  qui  touche  V appel  : 

Atteudu  qu'il  est  également  régulier  en  la  forme; 

Attendu  il  est  vrai  que  le  jugement  attaqué  est  qualifié  en  dernier  ressort  ; 
mais  que,  pour  décider  si  un  jugement  est  susceptible  ou  non  des  deux 
degrés  de  juridiction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attardera  lagualiflcation  donnée 
par  les  premiers  juges  à  leur  sentence  ;  que  ce  dont  il  faut  uniquement 
s'occuper,  c'est  du  fait  lui-même  et  non  des  expressions  plus  ou  moins 
justes  employées  par  les  magistrats  ;  G[ue  le  caractère  du  jugement  ne 
saurait  jamais  dépendre  de  la  qualification  qu'il  a  plu  à  ces  derniers  de  lui 
donner  ;  qu'ainsi  donc  la  qualification  «  en  dernier  ressort  »  adoptée  par 
le  tribunal  de  My-Tho  pour  le  jugement  attaqué  ne  saurait  lier  la  Cour  qui 
reste  maîtresse  d'apprécier  si  cette  qualification  n'est  pas  erronée  ; 

Or.  attendu  ^ue  l'action  introduite  par  Le-ngoc-Diep,  Le-ngoc-Dat,  Le- 
thi-Vo  et  Le-thi-Viet  contre  Vo-van-Thu  et  sur  laquelle  le  premier  juge  a 
eu  à  statuer,  consistait  en  une  demande  en  paiement  de  deux  cents  gia  de 
paddv  ;  que  c'était  là  une  demande  évidemment  indéterminée,  alors  sur- 
tout 'qu'elle  n'était  accompagnée  de  la  part  des  demandeurs  d'aucune 
évaluation  ; 

Attendu,  que  dès  qu'une  demande  n'est  pas  déterminée,  le  principe  gé- 
néral de  rappel  doit  recevoir  son  application  ;  que  les  tribunaux  ne  sau- 
raient arbitrer  d'eux-mêmes  et  d'office  la  valeur  des  demandes  indétermi- 
nées dont  ils  sont  saisis  de  manière  à  maintenir,  au  besoin,  le  litige  dans 
les  limites  du  dernier  ressort,  lorsque  ce  litige  ne  leur  parait  pas  suscep- 
tible de  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi 
toutes  les  fois  que  les  demandeurs  n'ont  pas  eux-mêmes  fixé  ou  tout  au 
moins  indiqué  une  base  d'évaluation  qui  soit  exacte  et  certaine;  qu'il  doit 
en  être  encore  ainsi,  alors  même  que  cette  base  d'évaluation  se  trouverait 
exister  par  exemple  dans  les  cours  de  la  Bourse,  pour  les  effets  publics,  et . 
dans  les  mercuriales  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  relatives  à  des  marchan- 
dises ou  denrées  ;  que  cela  se  ôomprend  et  s'explique  du  reste  très  facile- 
ment par  cette  raison  bien  simple  que  les  mercuriales  comme  les  cours 
de  la  Bourse,  étant  soumis  à  toutes  \eé  fluctuations  du  marché,  ne  sont 
jamais  une  base  fixe  et  certaine  d'évaluation  (D.  P.,  83-2-187;  D.  P.,  56-2- 
157;  D.  P.  67-2-83;  D.  P.  80-1-261;  D.  P.  81-1-247;  D.  P.  45-1-U5.  — 
Traité  de  l'appel  en  matière  civile,  vol.  I,  pages  270  à  280  inclus), 
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Pur  ces  motifs  ; 

ReçQit  Vg-vwTbu  oppcnipinl  qu  Ift  formo  4  l'arrêt  de  défaut  congé  rendu 
contre  lui  le  20  octobre  4898; 

Reiette  l'exception  eoulevëe  par  Le-ngoc*Oiept  Le-ngoc-Dat,  Lè-ihi-Vo 
Qt  Le-tbi-Vi^t  relative  à  l'irrecevabilité  de  Tappol  formé  par  Yo-v4u- 
Tbu  ; 

En  conséquence, 

I.e  reçoit  également  appelant  en  la  forme  du  Jugement  du  28  décembre 
1807; 

Et  dit  qu'il  lera  plaidé  au  fond  à  raudience  du  8  mart  i80Q; 

Condamne  Le-ngoc^Diep,  Le-nguc-Dat,  L4«tbi-Vo  et  Lè-tbi-Viet  aux 
dépens. 

■     ■  ■    Il 

ÂHTTCLq  1394 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  PONDICHi-RY 
Présidence  de  M.  L.  Sorg,  président 
Audience  du  29  mai  Î899 

INDE.  —  DROIT  HINDOU.  —  ŒUVpes  PIC»  KT  DE  CHAPITÉ.  —  AFFRCTATION 
D'IMMBUBLES. — CARACTÈRES.  —  INALIÉNABILITÉ.  —  mSAISISSABILITÉ.  — 
CONDITIONS.  —  DE8SA1>1SSEM£NT  ABSOLU  ET  PERPÉTUEL. 

L'affectation  d' immeubles  à  de»œuvr€9  pie9  et  de  charité,  aiUori^ée 
par  la  cnutume  hindoue,  ne  confère  à  ces  biens  le  caractère  d'ina* 
Hfhfuibilité  et  d^insaisissabilité,  nécessaire  pour  assurer  la  perpétuité 
de  la  fondation,  que  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  est  ab  initie 
absolue  et  perpétuelkM  les  constituants  n'ayant  conservé  d'autre 
droits  sur  ces  immeubles  que  celui  d>n  exercer  et  trcmsmHtrs  la 
gestion- 

Ce  caractère  d'inaliénabilité  n'est  pas  acquis  lorsque  l'acte  de  consti- 
tution reconnaît  que  les  immeubles  sont  frappés  d'hypothèques  ou 
que  leurs  revenus  ont  toujours  été  confondus  at^  ceux  d'autres 
immeubles,  sans  affectation  spéciede  et  exclusive  de$  premiers  à 
l'accomplissenkent  m  dites  œuvres  de  chanté. 

(Faillite  Mouttou  Secbalassachettiar  c.  Moqttou  Ragavachetiiar) 

Ainii  alatuë  snr  lea  condufioni  de  M.  Larrouy,  substitut  du  ppoeu- 
roup  de  la  République  p*  1.,  après  audition  de  M*  VallabadassoUi 
nvccat  conseil  du  demandeur  AmourdRnadHpoullé,  Qlsdc  feo  Unanap- 
ragaesapoiillé,  de  caste  A^ellnga,  interprète  en  second,  pria  la  Cour 
d'appel  de  Pondichéry,  y  demeurant,  agissant  on  qualité  de  «yndic 
de  la  faillite  Mouttou  B^ohassalacbettiari  «t  M""  Gauuabt  conaeil  sgvii 
du  défendeur  Mouttou  Ragavacbattiar,  fila  de  feu  Mouttourangaonet- 
tiar,  de  oaite  Vansuvu,  négooinrit,  demeurant  à  Pondlobéry. 

LE  TRIBUNAL  i 

Attendu  que  »l  ta  coutume  autorise  les  Hindous  à  afîeçler  conventiupnet> 
lement  &  des  œuvres  pies  et  de  obarité  un  ou  plusieurs  de  leun 
immeubles,  lesquels  dès  lors  ne  peuvent  plm  être  vendus,  partages  ni 
hypothéqués,  celte  affectation  ne  saurait  conférer  k  ces  bleus  le  caractère 
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d'inaliétiHbilité  que  lorsqu'il  tsl  constant  qu'oUe  est  absolue  et  perpétuelle. 
qu'en  coniéquence  le  fondateur  et  i^es  succefseurs  n'en  tirent  plus  aucun 
profit  personnel,  mais  en  consacrent  exclusivement  les  revenus  à  l'entre- 
tien  de  Tceuvre,  eu  d  autres  termes,  qu'ils  ne  sont  plut  à  Ifur  égard  que 
(le  simples  administrateurs,  considérés  légalement  comme  des  tiers,  en 
sorte  que  leurs  créanciers  personnels  ne  peuvent  valablement  saisir  sur 
aux  les  dits  immeubles,  sortis,  pour  ainsi  dire,  de  leur  patrimoine,  sauf  le 
droit  d'en  exercer  et  d'en  transmettre  la  gestion  (Cassation,  1i  mai  4807, 
Tribune  des  Colonies  1897,  I,  p.  19i)  ;  gu'il  serait  en  elTrt  contraire  à  toute 
équité  d'admettre  que  les  Hindous  puissent,  sous  piétexle  de  religion  ou 
de  charité,  soustraire  aux  poursuites  de  leurs  créanciers  actuels  qu  futurs 
une  portion  de  leurs  biens  dont  ils  conserveraient,  tout  au  moins  partielle- 
ment,  la  Jouissance,  et  se  mettre  ainsi  à  Tabrl  des  revers  de  la  fortune  ; 
que  si  la  religion  brahmanique  recommande  instamment  Taccomplisse- 
ment  des  devoirs  pieux  et  charitables,  elle  place  le  payement  den  dettes 
au  premier  rang  de  ces  devoirs; 

Que  ces  principes  sont  d'ailleurs  ceux  admis  en  la  matière  par  la  doc- 
tnne  et  la  jurisprudence  dans  l'Inde  anglaise  (Mayne^  La  loi  et  Vusage  hin- 
dous, §  307) ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'acte  authentique  du  12  septembre  1876,  par 
lequel  Mouttuuran^acbetcy  a,  (\e  Tasscntiment  de  ses  trois  (ils,  afPeoté  à  la 
charité  les  revenus  de  trois  terrains  à  menus  grains  spécifiés  audit  aete, 
mentionne  que  les  dits  immeubles  étalant  grevés  d'une  hypothèque  au 
profit  d'un  nommé  Soupourayapoullé  ;  que  le  fondateur  aioutait,  il  est 
vrai,  que,  si  ce  dernier  dirigeait  des  poursuites  contre  lui,  u  ne  pourrait 
exproprier  les  dits  terrains  a  menus  grains  que  dans  le  cas  où  le  produit 
de  la  vente  des  autres  imrpeubles  à  lui  appartenant  et  hypotbéaués  pour 
la  même  dette  seraient  insuffisants  pour  1  acquitter;  mais  que  cette  clause 
par  laquelle  Mouttourangarhelty  se  réservait  le  bénéfice  de  discussion 
n'était  ni  autorisée  par  la  loi,  ni  opposable  au  créancier  qui  n'était  pas 
partie  &  l'acte  ;  que  d'ailleurs  l'auteur  du  défendeur  reconnaissait  ainsi 
lai-mêroe  que  les  dits  biens  pourraient  être  saisis  et  vendus,  le  cas 
échéant,  pour  une  dette  à  lui  personnelle  ;  c[u'6n  conséquence  les  im* 
ineubles  aonl  s'agit  ne  présentaient  pas  ab  UâtiQ  les  caractères  d'inaliéua^ 
bilité  et  d'insaisissabilite  nécessaires  pour  assurer  la  perpétuité  de  la  fon- 
dation ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  acte  authentique  en  date  du  17  juillet 
1880,  les  trois  fils  de  Moutlourangachetty  !  Mouttou  Séchassalachetty,  Va- 
radadjalonchetty  et  Ragavachelty.  déclarant  que  les  immeubles  figurant 
dans  Tacie  du  12  septembre  1876,  étaient  à  peine  sutf^antê  pour  l'accom- 
plissement des  oeuvres  de  charité  y  mentionnées,  ont  allecté  vingt-quatre 
autres  immeubles  estimés  à  ^0,000  roupies  a  leur  augmentation  et  à  la 
création  de  nouvelles  œuvres  ;  que  Mouttou  Séchassalachetty.  frère  aîné  et 
chef  de  la  communauté,  a  été  chargé  en  premier  rana  d'administrer  les 
dits  biens  et  d'en  consacrer  les  revenus  aux  fins  mdiquées; 

Mats,  attendu  que  le  défendeur  reconnaît  lui-même  que  le  dit  Mouttou 
Séchaatalachettiar  a  toujours  loué  les  biens  compris  dans  le.n  actes  sus- 
visés  indistinctement  et  conjointement  avec  ceux  de  la  communauté,  qu'il 
n'a  paa  tenu  un  coinpte  séparé  des  revenus  en  provenant,  mais  les  a  fait 
entrer  dans  l(s  recettes  générales  de  la  communauté  et  qu'il  a  fait  face  au 
moyen  des  ressources  générales  de  celle-ci  aux  dépenses  nécessitées  par 
les'cBuvres  pies  et  de  charité  ;  qu'il  est  donc  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu 
affectation  spéciale  et  exclusive  dn  produit  des  iramcuoles  dont  s  afjit  à 
racoom pli Jise ment  des  dites  œuvres,  mais  confusion  de  leurs  revenus  avec 
ceux  de  la  communauté,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  dire  que  ce  sont 
les  uns  plutôt  que  les  autres  qui  ont  été  employé»  à  cet  usage  ;  qu'il 
n'échet,  dans  ces  conditions,  d'ordonner  l'expertise  sollicitée  par.  le  dé* 
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fendeur  à  l*efTet  de  rechercher  si  les  dits  revenus  ont  toujours  été 
suffisants  pour  couvrir  ces  dépenses  ou  s'il  y  a  eu  un  déficit  ou  un 
excédent  ; 

Attendu  enfin  que  Mouttou  Ragavachetty,  qui  administre  les  immeubles 
dont  s'agit  depuis  la  fuite  et  la  mise  en  faillite  de  Mouttou  Séchassala- 
chetty.ne  justifie  pas  et  n'oifre  même  pas  d'établir  qu'il  en  affecte  exclu- 
sivement les  revenus  à  la  destination  indiquée  dans  les  actes  des  12  sep- 
tembre 1876  et  17  juillet  1880; 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  en  matière  civile  et  en  premier  ressort, 

(Condamne  le  défendeur  à  délaisser  les  immeubles  décrits  en  l'exploit 
d'ajournement  en  la  possession  et  jouissance  du  demandeur  es-qualité  et 
à  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  et  d'administration  dans  les  formes  de 
droit  devant  M.  le  juge  suppléant  en  fonctions, 

Condamne  en  outre  le  dit  défendeur  aux  dépens. 

Observations.  —  La  fondation  de  la  cbaudrie  dont  s'agit  et  l'affec- 
tation de  certains  immeubles  à  son  entrelien  ainsi  qu'à  d'autres  objets 
pieux  et  charitables  n'avaient  pas  été  autorisées  par  le  gouvernement. 
Mais,  comme  l'ont  démontré  dans  des  études  publiées  simultanément 
nos  collaborateurs  M.  Sauvel  (Tribune  4897,  II),  et  M.  Sorg(7'ra?76 
du  droit  hindou^  p.  567  et  suiv.),  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  validité  des  œuvres  pies  et  de  charité  instituées  par  les 
Hindous,  aucune  loi,  aucun  décret  promulgué  dan<f  la  colonie  ne  dé- 
clarent cette  formalité  obligatoire. 

L'opinion  contraire  enseignée  par  MM.  Laudé  et  Ëyssettc  était 
basée  principalement  sur  cette  raison  que  reconnaître  la  validité  de 
fondations  do  ce  genre  non  pourvues  de  rautorisjtion  gouvernemen- 
tale serait  u  favoriser  la  fraude  en  donnant  aux  natifs  de  mauvaise 
foi  un  moyen  facile  de  soustraire  leurs  biens  à  l'action  légitime  de 
leurs  créanciers.  »  Ce  motif,  comme  l'ont  fort  bien  dit  MM.  Sauvel  et 
Sorg,  est  absolument  insuffisant  pour  justifier  leur  opinion,  car  il 
est  incontestable  que  les  créanciers  ont  toujours  le  droit  de  f;iire 
annuler  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits. 

Il  est  facile  de  voir  d'ailleurs  à  quelles  conséquences  injustes  et 
absurdes  aboutirait  cette  doctrine. 

Supposons  dans  l'espèce  ci- dessus  rapportée  la  cbaudrie  autorisée; 
il  eût  fallu  la  déclarer  insaisissable,  sans  avoir  à  rechercher  si  les 
revenus  des  immeubles  étaient  réellement  et  entièrement  atfectés  û 
la  destination  pieuse  et  charitable  spécifiée  dans  les  actes  constitutifs 
de  la  fondation.  Supposons  au  contraire  la  preuve  de  cette  affectation 
rapportée  de  façon  péremptoire,  il  eût  fallu  néanmoins  déclarer  la 
fondation  nulle  par  le  seul  lait  qu'elle  n'était  pas  autorisée,  ou  bien 
encore,  suivant  M.  Eyssettc,  dire  que  les  créanciers  ne  pouvaient 
changer  la  destination  des  immeubles,  ce  qui  eût  été  leur  conférer 
un  gage  absolument  illusoire  et  même  onéreux. 

Il  est  donc  préférable,  comme  l'a  fait  le  jugement  rapporté,  de 
rechercher  toujours  si  l'affectation  des  immeubles  à  une  destination 
pieuse  ou  charitable  est  réelle  et  absolue,  et  de  décider  uniquement 
sur  cette  raison  s'ils  sont  ou  non  aliénables  et  saisissables.  Ce  système 
évite  ainsi,  bien  plus  efficacement  que  celui  de  MM.  Laude  et  Ëyssetie, 
la  fraude  redoutée  à  juste  titre  par  eux,  sans  introduire  dans  la  coo- 
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tnme  bindoue  des  principes  tirés  de  la  législation  française  inappli- 
cable en  cette  matière.  Au  reste,  l'on  remarquera  que  la  question  de 
défaut  d'autorisation  n'a  même  pas  été  soulevée  en  l'espèce  par  le 
demandeur,  convaincu  sans  doute  de  l'inanité  de  ce  moyen. 


«  Article  1395 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-PIERRE 
Présidence    de   M.    Clayssen 
Audience  du  25  octobre  1898 

MARTINIQUE.  —  LOGES  ET  CERCLES  MAÇONNIQUES.  —  SOCIÉTÉS  CIVILES.  — 
CARACTÈRES.  —  PERSONNALITÉ  MORALE.  —  DKO!T  D'ESTER  EN  JUSTICE.  — 
ARRÊTÉS  DE  GOUVERNEURS.  —  OUVERTURES  LE  CERCLES  MAÇONNIQUES.  — 
MESURE  DE  POLICE. 

Les  loges  et  cercles  maçonniqmsy  qui  n'ont  point  pour  objet  une  spécu- 
lation lucrative,  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles  ayant  la  personna- 
lité morale,  habile  à  ester  en  justice  tant  en  demandunt  qu'en 
défendant.  Par  suite,  aucune  action  ne  peut  être  exercée  contre  le 
vénérable  d'une  loge,  comme  président  de  cette  loge  ou  d'un  cercle 
tnaçonnique,  en  paiement  d'avances  faites  pour  leur  compte,  même 
par  un  précédent  président. 

L'arrêté  de  Gouverneur  autorisant  l'ouverture  d'un  cercle  maçon- 
nique, qui  n'est  quune  mesure  de  police,  n'a  point  pour  effet  de 
conférer  aux  bénéficiaires  la  personnalité  juridique  (1). 
(Dancenis  c.  Loge  maçonnique  de  Saint-Pierre) 

Ainsi  Statué  sur  les  conclusions  de  M.  Ghène,  substitut  du  procurear 
de  la  République,  après  plaidoiries  de  MM""'  de  Gentils  et  Jurquet, 
avocats. 

Faits.  —  Un  sieur  Dancenis,  de  Saint  Pierre,  Martinique,  avait 
exercé  les  fonctions  de  Président  de  la  loge  maçonnique  de  Saint- 
l*ierre,  dite  lUnion^  n^  115,  appartenant  au  rite  écossais,  et  d'un 
cercle  existant  en  celte  ville  dans  les  dépendances  du  siège  de  cette 
loge,  rue  Montmirail,  cercle  connu  sous  le  nom  de  Cercle  maçonnique 
de  Saiut-Pierro. 

En  cette  qualité  de  Président  de  ces  loge  et  cercle,  M.  Dancenis 
avait  été  appelé  à  faire  pour  leur  compte,  durant  son  exercice,  divers 
achats  dont  il  n'était  pas  encore  couvert  au  moment  où  il  délaissa  ses 
fonctions;  il  se  crut  alors  autorisé  à  réclamer  le  paiement  de  ses 


|t)  Cette  décision  se  prononce  sur  une  question  qui  n'a  dû  jamais  se  présenter 
devant  les  tribunaux.  C'est  certainement  la  première  fois  qu'une  loge  maçonnique 
plaide  devant  les  tribunaux  profanes,  surtout  contre  son  Vénérable.  C'est  à  raison 
de  rintérét  présenté  par  cette  nouveauté  que,  bien  que  n'ayant  aucun  carac- 
tère spécial  colonial,  nous  rapportons  cette  décision. 
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avnncts  h  een  associés  en  la  porsonne  de  son  successeur  à  la  prési- 
dence, M.  Boudet  :  ces  avances  s'élevaient  à  la  somme  de  3,145  fr.  40« 
en  paiement  de  laquelle  il  assigna  ii.  Boudet  «  pris  an  nom  et 
comme  représentant  de  la  loge  maçonnique  TUnion,  en  sa  qcaiitë  de 
président  actuel  de  cette  loge  et  du  cercle  maçonnique. 

Excipani  d'une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  son  défaut  do  qualité 
pour  représenter  en  justice  ces  loge  et  cercle  maçonniques,  le  sieur 
Boudet  fit  défaut  au  fond. 

Voici  le  tette  de  ce  jugement  : 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  le  demandeur  fonde  son  action  sur  ce  qu'il  aurait  été  aotO" 
rlsé  par  la  loge  susdite,  alors  qu'il  en  était  le  vénérable»  à  faire  Tacquisi- 
tien,  pour  compte  de  cette  loge,  des  articles  dont  le  paiement  est  rôclamé  ; 
qu'en  conséquence  il  a  le  droit  d'actionner  le  vénérable  actuel  qui,  d'après 
les  statuts,  aurait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  représenter  en 
tout;  que  cette  loge  et  ce  cercle  constituent  une  société  civile»  régulière- 
ment autorisée  ; 

Attendu  que  le  défendeur  fait  défaut  au  fond  et  excipe  d'une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  son  défaut  de  qualité  pour  représenter  en  justice  la  loge 
et  le  cercle  maçonniques  ; 

Attendu  qu'il  ne  semble  plus  sérieusement  contestable,  auJourd*hui|  que 
les  sociclés  civiles  forment  un  être  moral,  capable  d'avoir  un  patrimome 
propre,  habile  à  exercer  ses  droits  et  actions  et  y  répondre  en  Justice; 

Qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  de  rechercher  si  la  loge  l'Union  et  le 
cercle  maçonnique  en  question  sont  une  société  civile  ; 

Attendu  que,  par  la  définition  môme  que  la  loi  en  fait,  il  résulte  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  société  privée  si  l'on  n'y  rencontre  le  Dut  d'un  bénéfice 
à  faire  ou  l'idée  d'une  spéculation  lucrative; 

Que  c'est  là  le  caractère  essentiel  du  contrat  de  société,  indépendam- 
ment du  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  se  réunissant  pour  des 
idées  ou  des  intérêts  communs,  dans  des  formes  et  dans  des  conventions 
arrêtées  ; 

Or,  attendu  que,  nulle  part  dans  la  constitution  et  les  règlements  géné- 
raux du  rite  écossais  ancien  et  accepté,  dont  fait  partie  la  loge  qui  plaide,  il 
n'est  question  du  moindre  gain  qui  puisse  être  partagé  entre  les  socié- 
taires ;  que  si  l'on  y  trouve,  dans  un  langage  particulier,  des  règles  et 
conventions  spéciales  destinées  à  déterminer  le  fonctionnement  intérieur 
de  la  loçe  et  les  rapports  privés  des  affiliés  entre  eux  et  toutes  autres  loges 
maçonniques  ou  leurs  adhérents,  il  n'apparaît  même  point  l'idée  d'une 
spéculation  ayant  un  lucre  pour  but;  que,  dès  lors,  il  est  impossible,  en 
l'état,  de  reconnaître  une  personnalité  juridique  à  la  loge  l'Union  et  au 
cercle  maçonnique  de  Saint-Pierre  ; 

Attendu  qu'il  ne  parait  pas  davantage  permis  de  convertir  cette  loge  en 
socitHé  civile  en  raison  de  l'acte  de  M*'  Rifl'ard,  notaire  à  Saint-Pierre,  du 
8  mni  1866,  enregistré,  par  lequel  vingt  personnes  y  dénommées  ont 
acquis  un  immeuble  inuispensable,  est-il  dit,  aux  besoins  de  la  loge 
l'Union  ;  que  sans  avoir  à  examiner,  par  rapport  à  cette  association,  la 
valeur  de  la  qualification  donnée  par  les  intéressés  à  leur  contrat  et  la 
destination  attribuée  à  l'immeuble,  il  suffit  de  constater  qu'en  aucun 
moment  ils  n'ont  poursuivi  la  réalisation  d'un  avantage  à  partager  entre 
eux;  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  il  est  expliqué,  d'après  cet  acte,  qu'à 
la  dissolution  de  la  société  foi'mée,  toutes  les  actions  étant  maintenant 
remboursées,  la  propriété  doit  être  louée  et  le  montant  des  loyers  servir  À 
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des  actes  de  bienfaisance  envers  les  maçons  malheureux,  enfants,  veuves 
ou  parents  de  maçons  malheareux,  ou  'même  envers  les  personnes  itial- 
heureuses  et  étrangères  à  la  loge  TUnion,  désignées  dans  des  cond  itlons 
déterminées  ; 

Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Martinique  du  23  tuio 
1865,  autorisant  le  rétablissement  de  la  loge  TUnion,  fermée  depuis  1852, 
etceluiduii  avril  1892,  autorisant  roiiverture,  dans  le  local  de  c6tte 
loi^e,  à  la  rue  Montmirail,  à  Saint-Pidrfe.  d'un  cercld  soUB  la  dénomination 
de  carcle  maçonnique  de  Saint-Pierrei  n  ont  (|u'un  effet»  celui  de  mettre 
cen  réunions  à  l*abri  des  recherches  de  la  police  ;  qu'ils  n*ont  pu  donner 
aux  béntûciaires  la  qualité  d*associationi  formées  dans  un  intérêt  général 
et  ttoe  personnalité  véritable. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  non  recevable  la  demande  du  sieur  Dancenis  tant  que  celte 
action  est  dirigée  contre  la  loge  l'Union  et  le  cercle  maçonnique  de  Saint- 
Pierre  comme  personnes  civiles; 

Donne  acte  an  défendeur  de  ce  que  M«  Jurquet,  en  plaidant,  a  déclaré, 
devant  Pàvouô  du  lienr  Danceoii  et  en  présence  de  celui*ci  k  l'audience, 
que  le  dit  sieur  avait  eu  sa  possession  les  registres  et  papiers  de  la  loge 
t  Unioû  Qu*il  avait  pris  pour  justifier  sa  demande  ; 

Condamne  le  sieur  Dancenis  aux  dépend. 
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Article  1396 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminklle) 

Présidence  de  M.  Lgew,  président 

Audience  du  22  juillet  1899 

SÉNÉGAL.  —  CONCLUSIONS.  —  REJET.  —  DÉFAUT  DE  MOTIFS.  —  MATIERE 
CORRECTIONNELLE.  —  JUGEMENT.  —  APPEL.  •—  ARRÊT.  —  ADOPTION  PURE 
ET  SIMPLE  DES  MOTIFS.  —  ART.  408  ET  413  CODE  INST.  CRIM.  — •  VIOLATION. 
—  CASSATION. 

Viok  les  articles  408  et  413  du  Code  d'instruction  criminelle  et  doit 
être  annulé  l'arrêt  d'appel  qui,  s'en  appropriant  ainsi  te  vice, 
adopte  purement  et  simplement  les  motifs  d'un  jugement  correc- 
tionnel, annulable  lui-même  pour  la  mêms  cause,  qui  rejette  des 
conclusions  posées  par  un  prévenu  en  négligeant  de  s'expliqu>er  à 
cet  égard. 

(Devès  c.  Ministère  public) 

Ainsi  statué  par  cassation  d'un  arrél  de  la  Cour  du  Sénégal  du 
19  août  1898,  qui  avait  confirmé  par  adoption  pure  et  simple  de  motifs 
un  jugement  du  tribunal  correctiunnel  de  Saint- Louis. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  conseiller  Agcarias 
et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Duboin,  a  rendu  larrôt 
suivant  : 

LA  GODH  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  408  et  413  du  Code  d'inst. 
crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  répondu  à  toutes  les  conclusions 
du  demandeur  :  ' 

Attendu  qu'en  première  instance  le  demandeur  avait  expressément  con- 
clu à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent,  par  ce  moiif  q^ue  le  fait 
incriminé,  sM  était  jugé  délictueux,  ne  pouvait  être  puni  qu*en  vertu  de 
larticle  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  non  en  vertu  de  Tarticle  22i  du 
Code  pénal  ; 

Attendu  que,  quelle  que  fût  la  valeur  de  ces  conclusions,  le  tribunal 
était  tenu  de  dire  pourquoi  il  les  rejetait;  qu'en  négligeant  de  s'expliquera 
cet  égard  il  a  violé  les  textes  ci-dessus  visés,  et  (jue  la  Cour,  qui  a  pure- 
ment et  simplement  adopté  les  motiis  des  premiers  juges,  s'est  par  cela 
même  approprié  le  vice  de  leur  décision  ; 

Par  ces  motifs  : 
Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Casse et  pour  être renvoie  devant  la  même  Cour  autrement 

composée. 

Article  1397 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 

Présidence  de  M.  Lgew,  président 

TUNISIE.  —  l.  douanes  TUNISIENNES.  —  MANIFESTE.  —  MARCHANDISES 
PROniDÉES.  —  OMISSION.  —  PÉNALITÉ.  —  CONFISCATION.  —  PROVISIONS 
D£  flORD.    —   EXCEPTION.   —  PRÉVENTION   D'iNTRODUCTION  FRAUDULEUSE. 
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-—  RBLAXE.  —  JUftB  DU  FAIT.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE.  —  II. 
DOUANES  TUNISIENNES.  —  APPLICATION  DES  PEINES.  —  EXERCICE  DE 
l'action.  —  FONCTIONNAIRES  DÉSIGNÉS  PAR  LA  LOI-  —  ADMINISTRATION 
DES  FINANCES  TUNISIENNES. 

/.  La  disposition  de  Varl,  13  du  décret  tunisien  du  14  hidjé  1301 
de  l'hégire  (3  octobre  1884),  $uif)ant  laquelle^  si  les  marchandises 
omises  au  manifeste  sont  prohibées,  à  quelque  titre  que  ce  soit  à 
Ventrée  dans  la  Régence,  ces  marchandises  seront  confisquées  et  le 
capitaine  condamné  à  V amende,  —  se  réfère  exclusivement  aux 
marchandises  et  non  aux  pi'ovisions  de  bord. 

Par  suite,  un  jugement  correctionnel  peut,  à  bon  droite  par  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  de  la  cause,  relaxer  les  prévenus  de  la 
poursuite  exercée  contre  eux  par  les  Douanes  tunisiennes,  à  ratson 
de  ce  que,  une  certaine  qiuintité  de  tabac  figurant  au  manifeste 
comme  provision  de  bord  et  n'existant  plus  qu'en  partie  à  V arriva 
du  navire,  le  manquant  constituait ,  selon  cette  Administration, 
une  introduction  frauduletÂse.  Cette  décision  échappe  au  contrôk 
de  la  Cour  de  cassation.  {\^  espèce.) 

//.  —  Dans  la  Régence  de  Tunis ,  l'action  pour  V application  des 
peines  qui,  suivant  l'art.  V^  du  Code  d'instruction  criminelle, 
appartient  aux  fonctionnaires  auxquels  elle,  est  confiée  par  lu  loi, 
appartient  en  matière  de  douanes,  et  dans  toute  sa  plénitude,  à 
l'Administration  des  finances  tunisiennes.  (2*  espèce.) 

PREMIÈRE   ESPÈCE 

Audience  du  21  juillet  1899 
(Douanes  tunisiennes  c;  Sliman  ben  Salah  et  autres) 

La  Cour,  après  avoir  enlendii  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rouubr, 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Duboin,  et  M^  Lesagb  et  Le- 
UÈVRE,  avocats,  en  leurs  observations,  a  rejeté  comme  suit  le  pourvoi 
des  sieurs  Sliman  ben  Salah  et  autres,  contre  un  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  Sousse,  du  26  janvier  1898. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  do  la  violation  de  Tart.  13  da 
décret  du  14  bidjé  1301  (3  octobre  1884),  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  que  les  provisions  de  bord  ne  doivent  pas  être  obligatoirement 
consignées  sur  les  manifestes  : 

Vu  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Si  les  marchandises  omises  (au  mani- 
feste) ou  différentes  sont  prohibées  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ces  mar- 
chandises, ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront  confîsqués  et  le  capi- 
taine sera  personnellement  condamné  à  une  amende  de  800  piastres  et  aux 
dépens  »  ; 

Attendu  que  le  manife^te  de  chargement  du  navire  Fortunata,  entré  au 
port  de  Sfax  le  25  mai  1897,  contenait  la  déclaration  d'une  certaine  quan- 
tité de  marcbandises  et,  sous  la  rubrique  «  provisions  de  bord»  de  Skilog. 
de  tabac;  que  les  agents  vérificateurs  du  service  des  Douanes  tunisiennes 
n'ont  cependant  trouvé  que  2  kil.  500  gr.,  au  lieu  des  6  kil.  déclarés,  et 
ont  dres.sé  proeès-verbal ,  en  vertu  de  Tarticle  précité,  contre  le  capitaine 
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Bouchandira  et  les  armateurs  Galéa;  et  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé 
les  défendeurs,  pour  ce  motif  que  ledit  article,  en  prévoyant  les  différences 
pouvant  exister  entre  les  énonciations  du  manifeste  et  le  chargement  réel, 
se  réfère  exclusivement  aux  marchandises,  sans  aucune  mention  des  pro- 
visions de  bord  ; 

Attendu  que  si,  conformément  à  la  prétention  de  TAdministration  des 
Douanes  tunisiennes,  Texpression  générale  de  u  marchandises  »  comprend 
les  provisions  de  bord,  il  faut  cependant  reconnaître  que  ces  provisions 
sont,  par  leur  nature  même,  destinées  à  être  consommées  en  cours  de  route, 
eu  tout  ou  en  partie,  et  que  les  manquants  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment une  introduction  frauduleuse  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la  quantité  de  tabac,  inscrite  sous 
la  rubrique  a  provisions  de  bord  »,  sur  le  manifeste  de  sortie  du  port  de 
Halte,  était  également  celle  de  6  kilog.  déclarée  à  l'arrivée;  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  que  l'Administration  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que 
le  manquant  dépasse  la  consommation  normale ,  eu  égard  au  nombre  des 
hommes  d'équipage  et  à  la  durée  de  la  traversée,  et  enfin  que  l'importa- 
tiou  frauduleuse  n'est  pas  suffisamment  établie  ;  que  cette  constatation  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

DEUXIEME   ESPÈCE 

Audience  du  25  mars  1899 
(Finances  tunisiennes  c.  L.  Nicolo) 

La  Goor,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cbam- 
BAREAUD,  les  conclosiciis  de  M  l'avocat  général  Merillon,  el  les 
observations  de  M^^  Robiquet  et  Lesage,  avocats,  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant, rejetant  le  pourvoi  du  sieur  Nicolo  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  du  30  juillet  1898. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  iO,  46,  464  C.  pén.,  8  du  décret 
beylical  du  3  octobre  4884,  !•'  du  décret  beylical  du  6  juin  1895,  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Alger  a,  sur  le  seul  appel 
de  l'Administration  des  finances  tunisiennes,  prononcé  contre  le  prévenu 
une  véritable  peine  d'amende  : 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  l'amende  de  800  piastres,  ainsi  que  la 
confiscation  du  tabac  saisi,  prononcée  en  vertu  de  l'art.  8  du  décret  beyli- 
cal du  3  octobre  1886,  complété  par  le  décret  du  6  juin  1895,  constituent 
on  non  de  simples  réparations  civiles,  il  suffit  de  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art,  l"**  C.  instr.  cr.  <<  Taction  pour  l'application  des  peines  appartient 
aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  »  et  que,  dans  la 
régence  de  Tunis,  cette  action,  en  matière  de  douanes,  d'après  l'art.  127  du 
décret  précité,  appartient,  dans  toute  sa  plénitude ,  à  l'Administration  des 
finances  tunisiennes  ; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  prononçant,  sur  l'appel  seul 
de  ladite  Administration,  contre  Lima  Nicolo,  trouvé  détenteur  d'un  sac 
de  tabac  de  fraude,  la  peine  de  800  piastres  ainsi  que  la  confiscation  du 
tabac  saisi,  peines  portées  par  les  art.  8  du  décret  beylical  du  8  octobre 
1884  et  1«'  de  celui  du  6  juin  1895,  sus-visés,  n'a  en  rien  violé  lesdits 
articles  ni  commis  un  défaut  de  motifs  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  ; 
Par  ces  motifs  : 

Rejette. 
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AETICLE   1398 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requâtes) 

Présidence  de  M.  Tanon,  président 

Audience  du  12  juillet  1899 

MÉTROPOLE.  —  SURESTAHIES.— CHARTE-PARTIE.  —ENCOMBREMENT  DU  PORT. 
—  CHARGEMENT  DU  NAVIRE.  —  RETARD.  —CAPITAINE.  — CHARGEUR.  — 
AFFRÉTEUR.  —  ACTION  DU  CAPITAINE.  —  REJET.  —  JUGE  DU  FAIT.  — 
CIRCONSTANCES.  —  CLAUSES  DE  LA  CONVE.NTION.  —  APPRECIATION  SOUVE- 
RAINE. 

En  déduisant  tant  de  l'interprétation  des  clauses  d'une  charte-partie 
que  des  constatations  de  fait  souverainement  appréciées  par  un  arrêt, 
que  la  responsabilité  de  l'affréteur  pas  plus  que  celle  du  chargeur 
ne  se  trouvera  engagées  dans  le  retard  subi  par  le  capitaine  dans  le 
chargement  de  son  navire  par  suite  de  V encombrement  du  port  de 
chargement,  cette  circonstance  suspendant  le  délai  des  sures  taries, 
cet  arrà,  ainsi  régulièrement  motivé,  ne  viole  ni  n'applique  fausse- 
ment aucune  des  dispositions  des  art.  1134,  1148,  1304,  1315 
C.  civ.,  294  C.  corn,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 
(Stevenson  c.  Aciéries  de  Triguac) 

Ainsi  statué  par  rejet  du  pourvoi  du  capitaine  Stevenson  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  15  mars  1898,  rendu  an  profit  de  la 
Société  des  Aciéries,  Hauts-Fourneaux  et  Forges  de  Trignac. 

L'arrêt  était  basé  sur  deux  moyens  : 

l**^  Moyen.  —  Violation  et  fausse  application  des  art.  1134,  1148,  1304, 
1315  Code  civ.,  294  CoJe  com.,  7  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  Tarrêt 
atta(}ué  a  décidé  que  rencombrement  du  port  à  San-Nicolas  a  suspendu  le 
délai  des  surestaries  et  n'a  relevé  comme  preuve  de  cet  encombrement 

3ue  la  circonstance  que  le  navire  Salerne  n'avait  pu  décharger,  alors,  en 
roit,  que  l'arrêt  aurait  dû,  pour  justifier  ce  prétendu  cas  de  force  majeure, 
constater  et  déclarer  que  Tencombrement  du  port  était  un  obstacle  invin- 
cible au  chargement  ou  au  déchargement,  et  alors,  en  fait,  que  )a  charte- 
partie  stipulait  le  chargement  du  navire,  non  à  San-Nicolas,  où  le  capitaine 
ne  s'était  rendu  que  sur  ordre  et  sous  réserves,  mais  à  la  Franco- Belge  et 
que  le  capitaine  Stevenson,  arrivé  à  la  Franco-Belge  à  l'époque  convenue, 
n'y  avait  pas  trouvé  le  chargement  promis  sans  qu'un  cas  de  force  majeure 
ait  été  constaté  à  ce  dit  port. 
2«  Moyen.  —  (Sans  intérêt.) 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Alpuandêrt,  conseiller,  en  son 
rapport,  les  conclusions  de  M*  Puech,  faisant  fonctions  d'avocat  géné- 
ral, et  les  observations  de  M«  de  Ramel,  avocat,  a  rendu  Tarrét  sui- 
vant : 

LA  COUR  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  suivant  charte-partie  du  19  février  1897,  le  steamer  Poma- 
ron  a  été  affrété  au  sieur  Axclos,  de  Marseille,  pour  aller  prendre  à  la  gare 
maritime  de  Bilbao,  dite  Franco-Belge,  un  chargement  de  minerai  de  fer; 
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u'aux  termes  de  la  convention  ce  chargement  devait  s'effectuer  à  raison 
e  trois  cents  tonnes  par  jour  et  être  pris  «  comme  il  serait  livré,  de  jour 
ou  de  nuit,  si  c'était  exigé  et  comme  d'usage  au  taux  »,  en  tenant  compte 
«  de  toute  cause,  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  fût  »,  susceptible 
d'empêcher  ou  retarder  le  chargement  ou  le  déchargement  ; 

Attendu  que  les  délais  fixés  ayant  été  dépassés,  Stevenson,  capitaine  du 
steamer,  a  assigné  la  Société  de  Trignac^  réceptionnaire  de  la  cargaison,  à 
l'effet  de  se  faire  allouer  une  indemnité  de  3,062  fr.  35  centimes  a  titre  de 
surestaries  ; 

Hais  attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  le  steamer 
Pomaron,  arrivé  à  Bilbao  le  21  février  et  n'ayant  pas  trouvé  le  minerai 
qu'il  devait  transporter,  s'est  rendu,  sur  les  indications  de  l'affréteur,  à 
l'estacade  de  San-Nicolas,  où  il  a  attendu  jusqu'au  6  mars  son  tour  de  dé- 
barquement; qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  par  Stevenson 
lui-même  que  le  retard  qui  s'est  produit  n'est  que  la  conséquence  de  la 
nécessité  prévue  par  la  convention  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  capitaine 
do  steamer  d'attendre  son  tour  ;  qu'à  cet  égard  l'arrêt  prend  soin  de  cons- 
tater qu'on  autre  navire,  arrivé  le  23  février  à  San-Nicolas,  n'a  pu,  à  cause 
de  Tencombrement,  être  à  quai  que  le  5  mai,  et  en  induit  que  le  steamer 
Pomaron^  arrivé  postérieurement,  a  dû  subir  le  même  retard  ; 

Attendu  que  Stevenson  excipe  vainement  des  instructions  que  l'affréteur 
lui  a  données  |>our  soutenir  gue  le  retard  dont  il  se  plaint  ne  se  serait 
point  produit  si  on  ne  lui  avait  pas  prescrit  d'aller  prendre  le  chargement 
a  la  gare  de  Bilbao  San-Nicolas  au  lieu  de  l'attendre  à  Bilbao  Franco-Belge  ; 
que,  d'après  les  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  rien  ne  démontre  que  s'il 
fût  resté  à  Bilbao  Franco-'Belge,  le  capitaine  aurait  perdu  moins  de  temps 
à  attendre  son  tour;  qu'aucune  preuve  n'a  été  faite  de  ce  chef;  que,  par 
suite,  en  déduisant  tant  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  charte-partie 
que  des  constatations  de  fait  souverainement  appréciées  par  elle,  que  la 
responsabilité  de  l'affréteur,  pas  plus  que  celle  de  la  Société  des  Aciéries 
de  Trignac,  ne  se  trouvait  engagée  dans  la  circonstance,  la  Cour  de 
Rennes,  dont  la  décision  est  régulièrement  motivée ,  n'a  violé,  ni  fausse- 
ment appliqué  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  au  moyen  ; 
Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Article  i399 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Rbqubtbs) 

Présidence   de  M.  Tanon,    président 

Audience  du  5  juillet  1899 

COCHlflCHINE.  —  DROIT  CHINOIS  ANNAMITE.  —  POURVOI  EN  CASSATION.  — 
COUTUME.  —  CONSTATATION.  —    POUVOIR    bOUVERAIN   DU  JUGE   DU   FOND. 

—  VEUVE  USUFRUITIÈRE.  —  NUE  PROPRIÉTÉ  DES   ENFANTS.  —  PARTAGE. 

—  INSCRIPTION  AU  BO.  —  COPROPRIÉTÉ  FAMILIALE.  —  ENFANTS. —  ALIÉ- 
NATION. —  TIERS.  —  NULLITÉ. 

//  apparlieru  aux  juges  du  fond,  lorsqu'ils  statuant  en  matière  indi- 
gène, de  constater  les  règles  du  droit  annamite  applicables  à  la 
cause  et  cette  constatation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

La  veuve  usufruitière  des  biens  du  mari  peut  procéder  au  partage 
des  biens  patrimoniaux  entre  ses  enfants  nu-propriétaires  ;  mais 
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ks  biens  partagés  n'en  restent  pas  moins  dans  la  collectivné  fami- 
liale pendant  la  durée  de  V usufruit.  U enfant  ne  peux  en  consé- 
quence disposer  de  la  part  dont  il  est  mi-propriétaire  et  son  acqué- 
reur n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  contre  la  veuve  usufruitière  de 
ce  que  le  partage  a  été  inscrit  au  bô  sans  faire  réserve  du  droit 
d'usufruit. 

(Pham-van-Tanh  c.  Dang-thi-Lanh) 

Les  faits  du  procès,  le  jugement  de  première  instance  et  Tarrét 
frappé  de  pourvoi  ont  été  rapportés  dans  la  Tribune^  1898,  I,  1243, 
272  ;  nous  nous  bornons  à  nous  y  référer. 

Le  moyen  de  cassation  relevé  contre  Tarrét  de  la  Conr  de  Saigon 
était  ainsi  conçu  : 

Violation  des  art.  66,  67,  68,  82  du  Gode  annamite  et  des  principes  de 
la  législation  annamite,  ainsi  que  de  Tart.  2,  §  2  du  décret  du  17'  mai 
1895,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  annulé  les  actes  de  vente  et  de  nantisse- 
ment consentis  par  les  fils  de  la  défenderesse  éventuelle  sur  les  immeubles 
qu*elle  avait  partagés  entre  eux  et  décidé  qu'elle  conserverait  jusqu'à  sa 
mort  la  jouissance  de  ces  immeubles  par  ce.  motif  que  la  veuve,  quand 
elle  procède  à  un  partage  entre  ses  enfants,  serait  dispensée  de  stipuler 
d*une  façon  expresse  qu'elle  entend  se  réserver  son  droit  d'usufruit,  alors 
que  les  immeubles,  ayant  été,  en  vertu  d'une  clause  formelle  de  l'acte  de 
ce  partage,  inscrits  au  Dià-Bô  au  nom  des  entants  de  la  défenderesse  éven- 
tuelle, sans  qu'il  eût  été  fait  mention  d'une  réserve  d'usufruit,  le  droit 
d'usufruit  de  la  défenderesse  éventuelle  n'était  en  tout  cas  plus  opposable 
au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  des  immeubles  partagés. 

La  Chambre  des  Requêtes  a  prononcé  en  ces  termes  le  rejet  du 
pourvoi  conformément  au  rapport  de  M.  le  conseiller  ALPHANDBaT  et 
aux  conclusions  de  M.  l'avocat  générai  Puech. 

LA  COUR  : 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que,  statuant  en  matière  indigène  et  ayant  par  suite  à  constater 
les  règles  oe  droit  annamite  applicables  à  la  cause,  la  Cour  de  Saigon 
déclare  souverainement  qu'aux  termes  de  la  loi  annamite  la  veuve  non 
remariée  a  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  succession  maritale,  qu'elle 
l'exerce  sa  vie  durant  et  qu'elle  est  dispensée  de  se  le  réserver  par  une 
stipulation  expresse  quand  elle  fait  un  partage  de  biens  entre  ses  enfants; 
que  ce  partage  jusqu'à  son  décès  est  toujours  révocable  à  son  gré  et  qu'il 
transfère  une  propriété  incertaine  et  précaire  ; 

Attendu  que  des  principes  ainsi  posés,  l'arrêt  attauué  a  conclu  que  la 
défenderesse  éventuelle,  en  ne  stipulant  pas  expressément  la  réserve  de 
son  usufruit  dans  l'acte  du  26  novembre  1894,  n'avait  pas  commis  de  faute 
engageant  sa  responsabilité  envers  le  demandeur  en  cassation,  acquéreur 
d'immeubles  vendus  après  le  partage  par  deux  de  ses  enfants;  et  que  ceux- 
ci  pouvaient  seuls  être  recherchés  par  Tacheteur  pour  n'avoir  pas,  on 
s'inscrivant  an  Dià-Bô,  fait  mentionner  ce  partage,  sur  le  vu  duquel  d'ail- 
leurs il  reconnaissait  avoir  traité; 

Attendu  que  cette  décision,  dûment  motivée,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette 
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Observations.  — Nous  avons  étadîé  en  rapportant  l'arrôt  de  lu  Cour 
de  Saigon  les  questions  soulevées  par  le  pourvoi  et  se  rattachant  aux 
droits  d'usufruit  de  la  veuve  et  à  l'exercice  de  la  copropriété  familiale 
en  Annam.  Noos  nous  référons  à  nos  observations.  Eu  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  de  constater  la  loi  indigène, 
voir  l'article  de  Doctrine  publié  dans  la  Tribune,  année  1891,  pages 
36  et  suivantes.  Voyez  aussi  les  observations  sous  Cass.  rejet,  6  dé- 
cembre 1893.  Tribune,  1894,  art.  488,  p.  1. 


ARTICLE  1400 

COUR  D'APPEL  MIXTE  DE  TANANARIVE 

Présidence  de  M.   Sourd,   président 

Audience  du  13  juillet  1899 

MAGADASCAR.  —  COMPÉTENCE.  — -  ORGANISATION  JUDICIAIRE.  —  COLONIES 
RATTACHÉES  A  MADAGASCAR.  —  EUROPÉENS  ET  INDIGÈNES  HABITANTS  DE 
CES  COLONIES.  —  LÉGISLATION  FRANÇAISE.  —  CRIMES  ET  DÉLITS.  —  JURI- 
DICTION COMPÉTENTE.  —  (NCOMPÉTENGE  DES  TRIBUNAUX  INDIGÈNES. 

La  loi  française  ayant ,  antérieurement  à  roccupation  et  à  Van- 
nexion  de  Madagascar  à  la  France,  reconnu  aux  habitants  euro- 
péens et  indigènes  des  colonies  de  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez  et  Sainte- 
Marie  le  droit  d'être  jugés  en  toutes  matières  suivant  les  dispositions 
de  cette  loi  attxquelles  ils  (étaient  soumis,  sous  la  seule  exception, 
en  ce  qui  concerne  Diégo-Suarez ,  des  règles  constitutives  de  la 
famille  et  de  la  propriété  indigènes  dont  la  violation  relevait  d'un 
tribunal  institué  sous  le  nom  de  Kabar,  le  législateur  na  point 
entendu,  par  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896  et 
24  novembre  1898  (î),  les  faille  rétrograder  et  les  assimiler  aux 
peuplades  de  la  Grande  Ile  encore  étrangères  à  toute  civilisation. 

C'est  donc  à  tort  que  des  faits  délictueux  ou  criminels,  commis  à 
Diégo-Suarez  par  des  indigènes  Nossi-Béem  et  un  complice,  origi- 
naire de  la  côte  d'Afrique,  seraient  déférés  à  la  justice  indigène  en 
première  instance  à  Diego  et  en  appel  à  Tananarive,  pour  être 
jugés  à  Diego  par  des  assesseurs  antankares  et  à  Tananarive  par 
des  assesseurs  hovas. 

(Gabriel  et  autres  c.  Ministère  public). 

Ainsi  statué  par  la  Cour  à  l'assistance  de  MM.  Gamon,  conseiller. 
Matais,  conseiller  p.  i.,  Rabibisoa  et  Razanatbft,  assesseurs  malgaches, 
après  réquisitoire  de  M.  Toussaint,  substitut  du  procureur  général,  el 
plaidoiries  de  M°  Hugnin,  agréé  défenseur  d'office,  par  infirmation  d'un 
jugement  du  tribunal  indigène  du  deuxième  degré  de  la  province  de 
Diégo-Suarez,  statuantes  matière  criminelle,  en  date  du  20  avril  1899, 
qui  avait  déclaré  les  sieurs  Gabriel  et  Congo,  indigènes  de  Nossi-Bé, 


(1)  V.  ces  décrets,  Tribune  1896,  pp.  135,  394,  456,  et  1899,  III,  9. 
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demeurant  tons  deux  à  la  b:  ie  du  Courrier  (Diégo-Suarez),  comme 
insti<]:atcur?,  et  le  sieur  Tsara,  originaire  de  la  côte  d'Afrique,  comme 
complice,  du  meurtre  du  nommé  Boto  et  de  la  nommée  Faravasy.  et 
de  la  tentative  de  meurtre  sur  une  femme  Yady,  crime  commis  à  la 
baie  du  Courrier  dans  la  nuit  du  28  au  29  décembre  1898,  et  les  avait 
condamnés  :  Gabriel  et  Tsara  à  trois  ans  de  prison  et  Congo  à  deux 
ans  de  la  môme  peine. 

LA  COUR  : 

MM.  les  assesseurs  indigènes  préalablement  consultés  ; 

Après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  Tappel  des  nommés  Gabriel,  Congo  et  Tsara  est  régulier; 

Attendu  que  le  20  avril  1899  le  tribunal  indigène  du  deuxième  degré  de 
Diégo-Suarez  a  condamné  les  nommés  Gabriel  et  Congo,  nés  à  Nossi-Bé, 
et  Tsara,  né  sur  la  côte  d'Afrique,  pour  avoir  été  les  instigateurs  ou  les 
complices  de  faits  qualifiés  meurtres  et  tentative  de  meurtre  par  le  juge- 
ment dont  appel,  et  qui  aux  termes  du  Code  (»énal  auraient  constitué  deux 
assassinats  et  une  tentative  d'assassinat  ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  les  dits  appelants,  par  Torgane  de  leur  dé- 
fenseur, désigné  d'office,  ont  conclu  entre  autres  à  l'incompétence  du  tri- 
bunal indigène  qui  les  a  jugés  ; 

Attendu  que  deux  des  appelants  sont  nés  à  Nossi-Bé,  que  le  troisième, 
né  sur  les  côtes  d'Afrique,  n'est  pas  un  indigène  de  Mad.gascar  ; 

Attendu  qu'avant  la  prise  de  Tananarive  et  l'occupation  effectuée  de  l'Ile 
de  Madagascar  par  la  France,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie  et  Diégo-Suarez 
étaient  des  colonies  françaises  jouissant  depuis  longtemps  du  bénéfice  des 
juridictions  françaises;  que,  notamment  au  moment  même  de  roccupation 
de  Madagascar»  l'es  crimes  y  étaient  jugés  par  un  tribunal  spécial  composé, 
conformément  à  l'article  il  du  décret  du  28  mars  1894  (1),  de  magistrats 
et  fonctionnaires  français,  chargés  d'appliquer  aux  Européens  comme  aux 
indigènes  les  dispositions  du  Code  pénai  français;  qu'il  n'était  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  crimes  ou  délits,  commis  à  Diégo-Suarez  seulement,  pré- 
vus par  la  loi  française  ou  dont  la  répression  dans  les  formes  de  la  loi 
française  constituait  une  violation  des  règles  spéciales  constitutives  de  la 
famille  et  de  la  propriété  indigènes,  lesquels  étaient  jugés  conformément 
aux  articles  1  et  7  d'un  autre  décret  portant  la  même  date  du  28  mars 
1894  (2),  par  un  tribunal  indigène  institué  sous  le  nom  de  Kabar; 

Attendu  qu'après  la  prise  de  Tananarive  il  devenait  nécessaire  d'organi- 
ser la  justice  française  à  Madagascar;  au'à  cet  effet  divers  décrets  des 
28  décembre  1895,  9  juin  1896,  24  noveranre  1898,  ont  créé  des  juridic- 
tions françaises  pour  juger  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  les  Européens  ou 
assimilés;  que  tous  ont  maintenu  les  juridictions  indigènes,  lesquelles  ont 
continué  à  faire  application  aux  indigènes  des  lois  et  coutumes  du  pays  ; 
mais  qu'il  fut  apprécié  qu'il  était  indispensable  de  fixer  les  attributions* de 
ces  tribunaux  jusqu'alors  mal  définies,  d'en  augmenter  le  nombre,  d'en 
modifier  la  composition  et  d'organiser  des  degrés  de  juridictions  qui 
n'existaient  pas  ; 

Que  tel  a  été  le  but  de  ces  décrets,  notamment  celui  du  24  novembre 
1898,  qui  a  consacré  et  confirmé  dans  quelques-uns  de  ses  articles  des  dis- 
positions déjà  prises  par  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité  locale;  mais 
3u'il  est  de  toute  évidence  que  ces  décrets,  provoqués  par  notre  occupation 
e  Madagascar,  n'ont  eu  en  vue  que  les  pays  nouvellement  protégés  ou 
annexés,  où  siégeaient  antérieurement  des  tribunaux  indigènes  avec  plé- 


(1  et  2)  V.  Tribune  1894,  pp.  280  et  285. 
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nitude  de  juridiction,  dans  lesquels  se  faisait  sentir  le  besoin  d'une  orga- 
nisation de  la  justice,  et  non  les  ^>ays  français  où  la  justice  déjà  organisée 
était  rendue  dans  les  formes  françaises  par  des  magistrats  français;  qu'à 
Diégo-Suarez,  seulement,  les  règles  constitutives  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété indigènes  étaient  respeclées,  mais  que,  sauf  cette  exception  pour  la 
colonie  de  Diégo-Suarez,  la  loi  française  était  appliquée  à  Diégo-Suarez 
comme  à  Nossi-Bé;  qu'ainsi  il  était  reconnu  aux  habitants  de  ces  colonies. 
Européens  et  indigènes»  le  droit  d'être  jugés  par  les  lois  françaises  aux;^ 
quelles  ils  étaient  soumis;  c^u'ils  ont  joui  de  ce  droit;  que  si  le  législateur 
des  décrets  avait  voulu  le  faire  rétrograder  et  les  assimiler  aux  peuplades 
de  rile  encore  étrangères  à  toute  civilisation,  il  s'en  serait  expliqué,  aurait 
fait  tout  au  moins  des  distinctions  entre  les  autochtones  des  diverses  régions 
de  Madagascar  et  de  ses  dépendances,  et  n'aurait  pas  admis  que  des  faits 
délictueux  ou  criminels,  commis  à  Diéc^o-'Suarez  par  des  indigènes  de 
Sainte-Marie  ou  de  Nossi-Bé,  soient  s»oumis  pour  être  jugés,  conformément 
aux  coutumes  de  leur  pays,  en  première  instance  à  Diégo-Suarez  par  des 
assesseurs  antankares,  et  en  appel  à  Tananarive  par  des  assesseurs  hovas  ; 
que  ces  assesseurs  peuvent  connaître  les  us  et  coutumes  des  régions  où  ils 
sont  nés,  mais  ignorent  absolument  les  us  et  coutumes  pratiqués  par  les 
habitants  des  régions  voisines  avec  lesquels  ils  étaient  presque  toujours  en 
état  d'hostilité  ; 

Qu'en  particulier  les  Hovas  n'ont  jamais  pu  établir  leur  domination  à 
Diégo-Suarez,  ni  à  Nossi-Bé  ; 

Attendu  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  Nossi-Bénns  Gabriel  et  Congo  et  leur 
complice  Tsara  ont  été  traduits  devant  le  Tribunal  indigène  du  deuxième 
degré  de  la  province  de  Diégo-Suarez,  lequel  était  incompétent  pour  les 
juger. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  le  Tribunal  indigène  du  deuxième  degré  de  la  province  de  Diégo- 
Suarez  était  incompétent  pour  juger  Gabriel,  Congo  et  Tsara  : 

En  conséquence,  met  à  n<^ant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  le  20 
avril  1899,  dont  appel  a  été  interjeté  par  les  dits  Gabriel,  Congo  et  Tsara, 

Renvoie  le  ministère  public  à  les  poursuivre  comme  de  droit; 

Met  les  dépens  faits  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

Observations.  -  L'airét  que  nous  rapportons  fait  une  fois  encore 
toucher  du  doigt  les  défectuosités  de  la  législation  coloniale  et  partant 
la  nécessité  que  ne  cessent  de  démontrer  les  rares  parlementaires  et 
publicistes  qu'intéresse  cette  question,  cependant  si  grave  pour  l'avenir 
de  nos  possessions,  de  la  réforme  de  la  préparation  des  lois.  Les  ma- 
gistrats chargés  de  les  appliquer  sont  obligés,  eux  aussi,  pour  être 
fidèles  à  leur  serment,  d'en  faire  ressortir  toute  l'incohérence,  soit  en 
les  appliquant,  au  risque  d'aller  à  rencontre  des  mœurs  et  usages  des 
pays  auxquels  on  les  a  si  légèrement  imposées,  tout  en  prétendant  si 
illusoirement  vou'oir  respecter  leurs  us  et  coutumes,  ou  lors  même 
encore  que  leurs  décisions  très  juridiques  devraient  être  critiquées  ou 
même  blâmées,  comme  déjà  on  l'a  vu  en  certain  rapport  prétendant 
que  les  magistrats  ne  s'inspirent  pas  suffisamment  de  la  raison  poli- 
tique —  soit  en  refusant  d'en  étendre  servilement  la  portée. 

Cest  ainsi  que  la  Cour  de  Tananarive,  saisie  de  l'appel  des  indi- 
gènes de  Nossi-Bé,  qui^  quoique  justiciables  des  tribunaux  exclusive- 
ment français,  avaient  été  traduits  devant  un  tribunal  indigène  et 
condamnés  par  lui,  vient  de  refuser  ajuste  titre,  en  infirmant  la  déci- 
sion de  ce  tribunal,  d'admettre  que  le  décret  du  24  novembre  1898, 
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portant  organisation  de  la  jasiice  indigène  à  Madagascar ,  leur  fût 
applicable. 

Cependant,  tout  en  approuvant  la  décision  très  juridique  de  la  Cour, 
concluant  à  l'incompétence,  qu'il  nous  soit  permis  de  ne  pas  admettre 
avec  elle  que  le  législateur  de  ce  décret  n'a  pas  entendu  en  faire 
l'application  à  tout  Madagascar,  y  compris  les  anciennes  colonies  de 
Nossi-Bé,  de  Diego  et  de  Sainte-Marie.  11  est  hors  de  doute,  au  con- 
traire, que,  s'étant  at>stenu,  par  irréflexion,  de  faire  aucune  distinc- 
tion entre  les  autochtones  des  diverses  régions  de  Madagascar  et  ses 
dépendances,  il  a  entendu  mettre  sur  le  môme  plan,  au  mépris  du 
plus  simple  bon  sens,  non  seulement  toutes  les  peuplades  de  la  grande 
Ile,  mais  aussi  les  anciens  sujets  de  la  France.  Cette  distinction  n'avait 
pas  été  davantage  faite  dans  les  arrêtés  proviboires  qui  ont  précédé  le 
décret,  et  notamment  dans  celui  du  45  février  1898,  organisant  dans 
la  colonie  tout  entière  la  justice  indigène  civile  et  criminelle  (1). 

Du  reste,  il  fout  étendre  logiquement  la  portée  de  la  décision  de  la 
Cour  bien  an  delà  de  son  objet  spécial.  Ce  n'est  pas  seulement  aux 
indigènes  des  anciennes  colonies  que  le  décret  du  24  novembre  1898 
est  selon  nous  inapplicable,  c'est  bien  au  contraire  à  toute  Tlle  de  Ma- 
dagascar et  ses  dépendances,  si  ce  n'est  à  l'Imérina  seule,  c'est-à-dire 
à  une  faible  partie  de  Madagascar. 

En  eflfet,  comment  admettre  que  la  Cour,  qui  n'a  que  des  asses- 
seurs hovas^  puisse,  par  exemple,  statuer  sainement  sur  des  coutumes 
Sakalaves  ou  Betsimisarakas? 

Voilà  donc  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  obligée,  pour  être  d'ac- 
cord avec  la  logique  et  avec  les  principes  qu'elle  vient  de  poser  dans 
son  arrêt,  de  se  déclarer  elle-même  incompétente  pour  tonte  affaire 
répressive,  civile  ou  commerciale,  dans  les  appels  en  matière  indigène 
interjetés  devant  elle,  de  tous  jugements  rendus  par  tous  autres  tri- 
bunaux du  deuxièmo  degré  que  ceux  de  l'Imérina.  Elle  eut  donc  dû 
se  déclarer  incompétente  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Diégo-Suarez.  Mais  si  elle  ne  pouvait  juger  en  matière  indigène 
dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  elle  eût  pu  êire  saisie  valablement 
comme  Cour  d'annulation  pour  incompétence,  jugeant  des  Fran- 
çais de  la  métropole  ou  assimilés,  c'est-à-dire  avec  des  juges  exclu- 
sivement français  ;  l'article  5  du  décret  nous  parait  à  cet  égard  être 
très  précis  ;  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  indigènes  qui 
étaient  en  cause,  c'était,  comme  elle  Ta  elle-même  reconnu,  des  indi 
gènes  ayant  droit  à  la  justice  de  la  métropole.  Elle  pourrait  nécessai- 
rement connaître  comme  Cour  d'annulation  en  ces  matières  dans  les 
affaires  soulevées  dans  les  autres  provinces  de  Madagascar. 

Et  ce  que  nous  disons  de  la  Cour  d'appel  mixte,  ne  peut-on  pas  le 
dire  aussi  des  tribunaux  du  deuxième  degré  qui,  suivant  l'article  6, 
I  2,  du  décret,  en  matières  civile  et  commerciale,  et  suivant  l'art,  il, 
§  2,  en  matière  répressive,  sont  appelés  ;>  connaître  en  appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  du  premier  degré?  Pas  plus  que  ta  Cour,  ces 
tribunaux  ne  seraient  compétents  si  de  leurs  juridictions  il  dépendait 


(1)  V.  L'organisation  judiciaire  à  Madagascar ^  par  M.  Dubreail,  procoreor  gé- 
néral. Tribune  1898,  II,  123. 
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des  peuplades  à  coutumes  diSférenles  et  qu'ils  appelassent  comme 
assesseurs  de  jugement  des  indigènes  d'une  peuplade  autre  que  celle 
ù  laquelle  appartiendraient  les  parties. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  de  la  Cour  d'appel  démontre,  et  il 
faut  retenir  cette  opinion  de  magistrats  français  dont  la  prudence  et 
Fei^pérîence  sont  hors  de  conteste,  qu'il  est  éminemment  impolilique, 
et  contraire  à  tout  principe  de  saine  administration,  de  réunir  sous  un 
même  gouvernement  des  populations  jouissant  depuis  longtemps 
d'nne  organisation  régulière  et  des  peuplades  pour  la  plupart  sauvages 
ou  seulement  à  demi  civilist'^es.  C'est  pourtant  ce  que  le  gouvernement 
a  fait  en  rattachant  les  colonies  de  Nossi-Bé,  d^  Sainte-Marie  et  de 
Diégo-Siiarez  à  l'administration  de  Madagascar.  Puisse  cette  décision, 
oe  serait-ce  qu'au  point  de  vue  judiciaire,  ouvrir  les  yeux  du  gou- 
vernement !  

Article  i401 

COUR    D'APPEL    DE    TANANARIVE 

Présidence  de  M.  Sourd,  président. 

Audience  du  24  mai  1899 

MADAGASCAR.  —  I.  DROITS  DE  LA  DÉFENSE.  —  AVOCATS  DÉFENSEURS.  — 
MINISTÈRE  FACULTATIF.  —  ACTION  ET  DÉFENSE  PAR  LES  PARTIES  ELLES- 
MÊMES.  —  II.  AVOCATS  DÉFENSEURS.  —  AGRÉÉS.  —  POSTULATION.  — 
ASSIMILATION  AUX  AVOUÉS.  —  DÉCLARATION  DE  COMMAND.  —  BÉNÉFI- 
CIAIRE. —  ACCEPTATION.  —  ÉQUIVALENCE  A  CONSTITUTION  EXPRESSE 
d'avoué.  —  DÉNONCIATION  DE  SURENCHÈRE  PAR  LE  TIERS  SURENCHÉRIS- 
SEUR A  L'aGRÊÉ  ADJUDICATAIRE.  —  VAUDITÉ.  —  III.  SURENCHÈRE.  — 
NULLITÉ.    —   DÉLAI  DE  PROPOSITION.   —  DÉCHÉANCE. 

/.  —  Les  parties  ont  le  droit ,  devant  les  tribunaux  de  Madagascar  y 
d'agir  et  de  se  défendre  elles-mêmes  sans  l'intervention  des  avocats 
df^fenseurs  (1) ,  même  dans  les  procédures  spéciales  et  notamment 
dans  celles  déclarées  applicables  à  Madagascar ,  et  à  l'occasion 
desquelles  l'intervention  des  avoués  est  non  seulement  prévue,  mais 
prescrite. 

IL  —  Les  avocats  défenseurs  ou  agréés  exerçant  près  les  tribunaux 
de  Madagascar  et  agissant  pour  les  parties  dans  les  diverses  pro- 
cédures doivent  être  réputés  tenir  lieu  d'avoués  et  en  exercer  le 
mandat  avec  toutes  les  conséquences  que  ce  mandat  comporte  soit 
viS'à-vis  des  parties,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 

Par  suite,  la  déclaration  de  command  faite  par  un  avoué  à  l'au- 
dience ou  dans  le  délai  de  l'article  707  C.  proc.  civ.  au  profit  d'un 
tiers  et  acceptée  par  ce  tiers,  emportant  dans  ta  métropole  au  profit 
de  ce  tiers,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  plus  explicite, 
constitution  de  l'avoué  par  la  personne  déclarée  adjudicataire,  et. 


(i)  Décret  d'orgaaisatioa  de  la  jaBtice  à  Madagascar,  9  juin  1896,  art.  23.  {Tri- 
tnme,  1896,  394-456.) 
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d'autre  part,  une  surenchère  étaru,  en  observation  des  prescriptions 
de  V article  709  du  même  Code,  valabletnent  dénoncée  àVatxmé  ainsi 
constitué  comme  étant  l'avoué  de  F  adjudicataire,  —  est  régulière 
la  dénonciation  de  surenchère  faite  à  Madagascar  par  la  partie 
ayant  surenchéri  à  l'agréé  qui  a  enchéri  et  s'est  porté  adjudi- 
cataire pour  un  tiers  devant  les  tribunau^x  de  la  colonie. 
IIL  —  Les  nullités  de  surenchères  doivent,  comme  les  nullités  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  charges,  être  proposées,  sous 
peine  de  déchéance,  trois  jours  avant  l'adjudication  ;  la  déchéance 
prononcée  par  Varticle  729  C.  proc.  civ.  ne  peut  are  couverte  par 
une  défense  au  fond  ni  assimila  à  la  prescription  que  les  juges  ne 
peuvent  suppléer  d'office. 

(Gouverne  (femme)  c.  de  FourchambauU  et  autres) 

Ainsi  statué  sur  l'appel  de  la  dame  Doignon^  épouse  Gouverne,  de- 
meurant à  Tananarive,  comparaissant  par  M*  Lodveau,  avocat-défen- 
seur, et  par  information  d'im  jugement  rendu  par  le  tribunal  des 
criées  du  tribunal  de  première  instance  de  Tananarive  du  14  février 
1899,  contradictoirement  entre  ladite  dame  et  le  sieur  Martin  de  Four- 
chambault,  propriétaire,  demeurant  à  Tananarive,  intimé  sur  l'appel, 
comparaissant  par  M*^  Constans,  avocat-défenseur. 

Faits.  —  Suivant  jugement  de  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tananarive  du  17  février  1899,  le  sieur  Martin 
de  FourcbambauU  s'est  rendu  adjudicataire  d'une  propriété  située  au 
nord-ouest  de  Nossimanjaka,  territoire  de  Yoromahery,  dite  a  Les 
Orangers  »,  sur  la  poursuite  exercée  contre  le  sieur  Siadoux,  colon  à 
Ampangoba,  par  la  dame  Elmire  Lucin,  épouse  Girardot. 

Une  snrfincbère  du  sixième  a  été  faite  par  la  dame  Doignon,  épouse 
Gouverne,  au  greffe  dudit  tribunal  le  25  janvier  suivant,  mais,  par  ju- 
gement du  niéme  tribunal  du  14  février,  cette  surenchère  a  été  décla- 
rée non  valable.  C'est  de  ce  jugement  que  ladite  dame  surenchérisseur 
a  fait  appel,  dans  lequel  a  été  intimé  également  le  sieur  Siadoux,  dé- 
biteur saisi,  comparaissant  par  M'  Constans,  avocat. 

LA  COUR  : 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  178  du  décret  du  16  juillet  1897  (1)  la 
surenchère,  en  matière  d'expropriation  d'immeubles  immatriculés,  a  heu 
conlormément  aux  articles  708  et  suivants  du  Gode  de  proc.  civ.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  708  du  Code  de  proc.  civ.  :  «  Toute 
personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  faire,  par 
ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  la  vente  »  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  709  du  même  code  :  «  La  surenchère  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  ;  elle  contiendra 
constitution  d'avoué  ;  —  elle  devra  être  dénoncée  par  le  surenchérisseur 


(1)  V.  ce  décret,  Tribune  1898,  lit,  9. 
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dans  les  trois  jours  aux  avoués  de  t'adjuBicataire,  du  poursuivant  et  de  la 
partie  saiçie  ;  » 

Attendu  que  ces  prescriptions  de  la  loi  doivent  être  conciliées  avec  les 
dispositions  impératives  de  Talinéa  2  de  Tarticle  23  du  décret  du  9  juin 
1896; 

Que  les  parties  ont  donc  le  droit  d'agir  elles-mêmes  dans  les  procédures 
spéciales,  même  dans  celles  déclarées  applicables  à  Madai<ascar  et  à  l'occa- 
sion desquelles  l'intervention  des  avoues  est  non  seulement  prévue,  mais 
prescrite  ; 

Que,  d'autre  part,  les  avocats-défenseurs  ou  agréés  exerçant  près  les 
tribunaux  de  la  Colonie  et  agissant  pour  les  parties  dans  ces  diverses  pro- 
cédures ,  doivent  être  réputés  tenir  lieu  d'avoués  et  en  exercer  le  mandat 
avec  toutes  les  conséquences  que  ce  mandat  comporte  soit  vis-à-vis  des 
parties,  soit  vis-à-vis  des  tiers  ; 

Attendu  que  de  la  déclaration  de  command  faite  par  un  avoué  à  l'au- 
dience même  ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article  707  du  Gode  de  proc.  civ. 
au  profit  d'un  tiers,  et  acceptée  par  ce  tiers,  résulte  à  l'égard  au  tiers  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  plus  explicite,  constitution  de  l'avoué 
par  la  personne  déclarée  adjudicataire; 

Que  c'est  à  bon  droit  et  en  observation  des  principes  de  l'article  709  du 
même  Gode  qu'une  surenchère  est  dénoncée  à  1  avoué  ainsi  constitué  comme 
étant  l'avoué  de  l'adjudicataire,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  changé 
de  mandataire  depuis  le  jour  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  et  en  raison  des  faits  de 
la  cause,  tels  qu'ils  résultent  du  jugement  d'adjudication  dn  17  janvier  1899 
et  des  dires  des  parties,  il  y  a  lieu  de  dire  régulière  la  dénonciation  de 
surenchère  faite  par  la  dame  Doignon,  épouse  Gouverne,  élisant  domicile 
élu  M*'  Louveau,  avocat-défenseur,  à  M*  Hugnin,  agréé,  ayant  enchéri  et 
s'étant  porté  adjudicataire  pour  le  compte  du  sieur  Martin  de  Fourcham- 
bault  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  nullités  de  surenchères  doivent,  comme  les 
nullités  posiérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  être  proposées 
sous  peine  de  déchéance  trois  jours  avant  l'adjudication  ; 

Que  la  déchéance  édictée  par  l'article  729  Code  de  proc.  civ.  n'est  pas 
comminatoire; 

Qu'elle  est  basée,  comme  la  plupart  des  prescriptions  en  matière  de 
poursuites  de  sais^ie  immobilière,  sur  des  considérations  d'intérêt  général  ; 

Qu'à  ce  titre,  elle  ne  peut  être  couverte  par  une  défense  au  fond  ni  être 
assimilée  à  la  prescription  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'ofQce; 

Attendu  que  c'est  seulement  le  14  février  1899,  soit  le  jour  même  de 
l'adjudication,  que  l'intimé  a  soulevé  la  nullité  de  la  surenchère; 

Que,  par  application  de  l'article  729  précité,  le  premier  juge  aurait  dû 
le  déclarer  forclos. 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  bonne  et  valable  la  surenchère  signifiée  le  27  janvier  1899 ,  à  la  re- 
quête de  la  dame  Doignon,  épouse  Gouverne,  ayant  M"  Louveau  comme 
avocat-défenseur  constitué,  à  M«  Hugnin,  agréé,  comme  ayant  occupé  lors 
de  l'adjudication  pour  le  sieur  Martm  de  Fourchambault,  adjudicataire  ; 

Ordonne  que  dans  le  délai  et  après  formalités  voulues  par  la  loi,  il  sera 
passé  outre  devant  le  tribunal  civil,  à  l'audience  des  criées,  à  l'adjudica- 
tion sur  surenchère  de  l'immeuble  saisi  sur  lequel  il  a  été  fait  surenchère  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  et  condamne  le  sieur  Martin 
de  Fourchambault  à  tous  les  dépens  de  l'incident  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 
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Article  i402 

COUR  D'APPEL  DE  L'INDO-CHIND  (2«  Chambre) 
Présidence  de  M.  Durwel,  vice-président 

INDO-CHIKE.  —  DROIT  ANNAMITE.  —  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  CONDITIONS 
d'authenticité.  —  MAIRK  ET  NOTABLES.   —  HUONG-HAO  ET  HUONG-THAN. 

—  CONCOURS  EXIGÉ.  —  EMPÊCHEMENTS    —  REMPLACEMENT  PAR  D'AUTRBS 
NOTABLï-S.  —  HUOMG-SU,    IIUONG-CBANH  ET   HU0N6-CHU.   —  EXCEPTIONS. 

—  DOMICILE  DES  GERTIFICATEURS .  —  TRANSCRIPTION  ET  ENREGISTREMENT 
DE  l'acte.  —  EFFETS. 

L'intervention  du  huong-hao  et  du  huong-than,  nécessaire,  avec  la 
signature  et  le  cachet  du  maire  du  village^  pour  rendre  un  acte 
authentique,  peut  être,  dans  les  cas  urgents,  remplacée  par  celle  de 
deux  autres  grands  notajbles,  majeurs,  de  la  commune  et  plus  par- 
ticulièrement par  le  huong-su,  fe  huong-chanh  et  le  huoiig-chu 
(!'•  et  2' espèces). 

Vabstention  du  huong-than  (ou  du  huong-hao)  (1)  est  justifiée 
lorsque  ce  notable  était  lui-même  partie  à  Vacte  qu'il  s'agissait  de 
rendre  authentique,  et,  dans  ce  cas,  U  suffit  de  la  présence  du 
maire  et  du  huong-than  {ou  du  huong-hao)  (1)  pour  donner 
Vauthenticité  à  Vacte  (2«  espèce). 

Les  notables  de  la  situation  de  Vtmmeuble  ont  seuls  qualité  pour  inter- 
venir comme  certificateurs  (1"  espèce). 

La  transcription  et  V enregistrement  d'un  acte  ont-ils  pour  effet  de  lui 
conférer  Vauthenticité  qui  lui  manquerait?  Solution  affirmative 
implicite  (2*  espèce). 

PREMIÈRE  ESPÈCE 

Audience   du   26   janvier    1899 
(Nguyen-thi-Lieu  c.  Do-thi-Dao) 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  Lévy,  substitut  du  procureur  géné- 
ra), a  rendu  rarrét  suivant  sur  Tappel  et  par  confirmation  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Mytho,  du  li  décembie  1897. 

LA  COUR  : 

Attendu  cjne,  pour  combattre  l'acte  de  cession  vdlant  partage  du  11  mai 
1894,  enregistré  à  Mytho  le  24  mai,  même  année,  sous  le  n^  491,  qui  lui  a 
été  opposé  en  instance  par  ses  adversaires  et  sur  lequel  le  premier  juge  a 
basé  sa  décision  dont  était  appel,  précédemment  confirmée  par  l'arrél  de 
défaut  du  21  avril  1898,  Nguyen-thi-Lieu,  opposante,  formule  devant  la 
Cour,  à  rencontre  de  ce  document,  trois  grieis  principaux  ;  qu'elle  pré- 
tend, en  effet  : 

l'^  Qu'il  n'a  pas,  contrairement  à  ce  qui  a  été  déclaré  par  le  premier 
juge,  été  rédigé  en  la  forme  authentique  ;  qu'il  ne  peut,  conséquemment, 
lui  être  valablement  opposé,  puisqu'il  n'est  revêtu,  à  son  nom,  que  d'un 
simple  diem-chi  dont  elle  conteste  la  sincérité  ; 


(1)  Solution  implicite. 
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2**  Qu'il  a  été  certifié  et  visé  par  des  notables  n'ayant  pas  qualité  pour  y 
intervenir  ; 

30  (Sans  intérêt)  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc,  pour  se  rendre  exactement  compte  de  la 
raldur  de  cet  acte,  base  du  jugement  frappé  d'appel,  d'examiner  successi- 
vement ces  diverses  critiques  ; 

Sur  le  premier  peint  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  Tacte  dont  s'agit,  au  lieu  de 
porter,  comme  de  coutume  en  matière  d'actes  authentiques,  les  signa- 
tares  des  maire,  huong-than  et  huong-hao  de  la  commune,  avec  le  ca- 
chet du  premier  de  ces  notables,  n'ent  revêtu  que  des  signatures  des  deux 
premiers  d'entre  eux,  ainsi  que  du  cachet  de  la  commune,  et  que  le 
huong-hao  y  est  remplac<^  comme  troisième  notable  certificateur,  par  le 
ihu-bo  Vo-van-Long;  que  c'est  sur  l'intervention  irrégulière  de  ce  dernier 
que  çorte  la  critique  formulée  ; 

Mais,  attendu  qu'il  semble  impossible  d'exiger  d'une  façon  formelle, 
dans  la  pratique,  l'intervention  indispensable,  avec  le  maire,  des  deux 
notables  huong-than  et  huong-hao  sus-désignés  ;  que  pareille  exigence 
serait,  en  effet,  de  nature  à  troubler  gravement  le  fonctionnement  régulier 
de  la  vie  communale  en  la  mettant  à  la  merci  d'un  empêchement  quel- 
conque survenu  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  autorités  indigènes  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  décider  que  le  huong-than  et  le  huon^-hao  peuvent  être 
exceptionnellement  remplacés  dans  cette  partie  spéciale  de  leurs  fonc- 
tions par  le  huong-su,  le  huong-chanh,  le  huong-chu  ou  tout  autre  grand 
notable  de  la  commune  ; 

Qu'en  l'espèce  actuellement  soumise  à  la  Cour,  le  thu-bo,  signataire  de 
l'acte  aux  lieu  et  place  du  huong-hao,  est  revêtu  de  la  qualité  de  notable 
majeur  (Y.  Luro,  Cours  d*aiministrationj  huitième  et  trente-cinquième 
leçons  ;  également.  Projet  de  Code  civil  à  V usage  des  Annamites ^  livre  III, 
DÛ  titre  authentique)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  de  considérer  comme  authen- 
tique l'acte  critiqué  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que,  s'il  est  exact,  en  effet,  comme  le  prétend  thi-Lieu,  que 
Tacte  dont  s'agit  porte  en  en-tête  le  nom  du  village  de  Binh-than,  heu 
d'origine  de  la  famille,  il  suffit  de  l'examiner  pour  se  rendre  compte  que 
la  parcelle  de  terre  faisant  l'objet  de  la  l'émise  ou  partage  est,  au  con- 
traire, située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Binh-Toi  ;  que  ce  sont  les 
notables  de  cette  dernière  commune  qui  y  sont  intervenus  comme  certifi- 
cateurs  ;  que  seuls  ils  avaient  qualité  pour  le  faire  ;  que,  sur  ce  point, 
encore,  il  n'y  a  pas  irrégularité  ; 

Sur  le  troisième  point  :  (Sans  intérêt)  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Nguyen- thi-Lieu,  après  avoir  déclaré  que  l'acte 
dont  s'agit  était  faux,  a  fini,  ainsi  que  le  déclare  un  des  motifs  du  juge- 
ment, par  s'en  remettre  à  justice;  qu'elle  a,  en  ce  faisant,  implicitement 
reconnu  la  régularité  de  ce  document  ; 

Par  ces  motifs  : 

En  la  forme. 

Reçoit  Nguyen- thi-Lieu  opposante  à  l'arrêt  de  défaut-congé  du  21  avril 
1898,  ledit  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mytho,  en  date  du  11  décembre  1897  ; 

Au  fond  ; 

Confirme  purement  et  simplement  ledit  arrêt  ; 

Déboute,  en  conséquence,  thi-Lieu  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 
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DEUXIÈME  ESPÈCE 

Audience  du  8  février  1899 
(Nguyen-thi-Luong  c.  Le-thi-Gong  et  consorts) 
LA  COUR  : 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  en  restitution  de  rizières  et  de 
terrains  formée  à  leur  encontre  par  Nguyen-thi-Luong  et  consorts,  ayants- 
droit  de  Le-thi-Do,  les  défendeurs  en  instance,  actuellement  intimés,  ont 
produit  un  acte  de  vente  concernant  les  parcelles  faisant  Tobjet  de  la 
revendication,  consenti  par  Thi-Do  elle-même  le  29  du  neuvième  mois  de 
Dinh-Sun  (1877),  enregistré  à  Mytbo,  le  H  décembre  1877,  sous  le  n»  1029, 
au  proflt  de  leur  auteur  Le-van-Thong  ;  que  c'est  en  se  basant  principale- 
ment sur  ce  document,  qu'il  a  qualifié  d'authentique,  que  le  premier  juge 
a  débouté  les  opposants  de  leurs  demande,  fins  et  conclusions  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  Nguyen-thi-Luon^  et  consorts  persistent  à 
contester  le  caractère  d'authenticité  de  cet  acte  ainsi  d'ailleurs  que  sa  sin- 
cérité ;  (qu'ils  prétendent,  en  effet,  qu'il  n'est  revêtu,  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  loi  indigène  en  matière  d'actes  authentiques,  que  des 
seules  signatures  du  maire  et  du  huong-than  de  la  commune,  le  troisième 
notable  certiflcateur,  le  huong-hao,  n'y  étant  pas  intervenu  ;  qu'il  ne  peut, 
dans  ces  conditions,  être  qualifié  d'authentique,  ni  être  conséquemment 
opposé  à  leur  auteur  Thi-Do,  dont  le  diemchi  seul  y  figure  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  effet,  auVn  règle  générale,  l'acte  passé 
entre  indigènes  est  authentique  lorsqu  il  a  été  conclu  en  présence  des 
notables  du  village  et  revêtu  de  la  signature  et  du  cachet  du  maire,  assisté 
du  huong-than  et  du  huong-hao  ;  mais  que,  dans  la  pratique,  l'intervention 
de  ces  deux  derniers  notables  n'est  pas  absolument  indispensable  ;  qu'il  a 
été  admis,  en  effet,  au'ils  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  être  valablement 
remplacés,  dans  ces  fonctions  spéciales,  par  le  huong-su^  le  hitong-chanh^ 
le  huong-chu,  ou  tout  autre  grand  notable  (arrêt  de  la  Cour  de  Saigon  du 
26  janvier  1899)  (1)  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'en  l'espèce  actuellement  soumise  à  la  Cour  deux 
notables  seulement,  le  maire  et  le  huong-than  ont  participé  à  la  certifica- 
tion de  l'acte  critiqué  ;  mais  que  l'abstention  du  huong-hao  est  suffisam- 
ment expliquée  par  le  rapport  fourni,  sur  renseignement  demandé  par  la 
Cour,  par  les  notables  de  la  commune  de  Loc-Thuau,  en  date  du  27  jan- 
vier 1899;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ce  document  que  Le-van-Thong, 
acquéreur  des  parcelles  de  terre  aliénées  par  Le-thi-Do,  exerçait  précisé- 
ment les  fonctions  de  huong-hao  du  village  au  moment  où' cet  acte  de 
vente  a  été  consenti  ;  qu'il  n'a  donc  pu  y  figurer  tout  à  la  fois  comme 
partie  et  comme  notable  certiflcateur  ;  qu'on  aurait  pu  pourvoir  à  son 
remplacement  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  mais  que  cette  omission  ne 


(1)  Au-dessus  du  maire,  du  huong-than  et  du  huong-hao,  tous  trois  principale- 
ment chargés  de  l'administration  des  affaires  de  la  commune,  siègent  dans  le 
Conseil  d'autres  notables  dont  le  nombre  varie  avec  les  provinces,  notamment  le 
hwmg-su,  —  La  fonction  de  ce  grand  notable  a  une  valeur  et  une  importance 
toutes  particulières.  Il  distingue  les  habitants  qui  paraissent  les  plus  saçes  et  les 
plus  capables,  de  même  qu'il  inflige  une  note  de  blâme  aux  gens  médiocres  et 
de  peu  de  valeur  ;  il  rectifie  ainsi  les  mœurs.  Il  convient  donc  de  le  choisir 
parmi  les  vieillards  qui  se  sont  distinguas  par  leurs  vertus. 

Le  huongsu  et  le  huong-chanh  sont  fonctionnaires  du  village  ;  ils  doivent  être 
versés  dans  les  affaires  et  iLtoliigents.  Ils  doivent  déjà  avoir  été  employés  dans 
le  village  et  avoir  montré  quelque  mérite  dans  leur  emploi  ;  ils  viennent,  comme 
grade,  après  le  huong  chu.  On  doit  nécessairement  les  recruter  parmi  ceux  qui 
ont  le  rang  de  huong-than  et  de  huong-hao. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  333 

saarail  elle-même  détruire  le  caractère  authentique  de  Tacte  critiqué. 
(Luro,  Cours  de  législation  annamite,  3o«  leçon.)  (1) 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  avec  raison  <jue  le  premier  juge  invoque, 
à  Tappui  de  la  parfaite  régularité  des  formalités  accomplies,  la  transcrip- 
tion et  l'enregistrement  dudit  document,  auxquels  il  a  été  procédé,  à  Tins- 
pection  de  Mytho,  le  11  décembre  1877  ; 

Qu'il  est  dit,  en  effet,  dans  la  disposition  de  l'article  8  de  l'arrêté  du 
6  avril  1871  que  les  actes  de  vente  d'immeubles  ne  sont  pas  reçus  à  la 
transcription  et  à  Tenregistrement,  s'ils  n'ont  été  certifiés  dans  les  formes 
traditionnelles  par  les  villages  où  les  immeubles  sont  situés  (2)  ; 

Qu'il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  de  la  tardivité  de  la  demande  et  du 
silence  gardé  pendant  plus  de  vingt  années  par  les  demandeurs  actuels, 
<^ui  ont  manifestement  attendu  la  mise  en  valeur  des  terres  et  Tau^menta- 
tion  de  leurs  revenus  pour  faire  valoir  leurs  prétendus  droits  ; 

Par  ces  motifs  : 
En  la  forme. 

Reçoit  Nguyen-thi-Luon^  et  consorts,  appelants  du  jugement  du  Tribunal 
de  première  instance  de  Mytho,  du  18  ocloore  1898  ; 
An  fond  ; 
Confirme  purement  et  simplement  ledit  jugement. 


(1  et  2)  La  doctrine  que  semble  consacrer  la  Cour  de  Saigon  dans  ces  consi- 
dérants nous  parait  trop  abrtolue.  Il  a  toujours  été  admis,  en  France,  qu'un  acte 
pouvait  être  soumis  à  Tenregi^trement  quoiqu'il  fût  fait  dans  une  forme  qui  en 
emporterait  la  nullité  sMl  était  attaqué  par  Tuue  des  parties.  Cass.  sect.  réunie8, 
7  août  1807  (Pand.  fr.  chronologiques).  Nous  croyons  que  l'acceptation  à  la 
transcription  ou  à  Tenregistrement,  en  Indo -Chine  comme  dans  nos  autres  colo- 
nies où  sont  établis  les  services  de  l'enregistrement  et  de*  hypothèques,  d'un 
acte  nul  pour  vice  de  forme,  ne  saurait  conférer  à  cet  acte  la  validité  qu'il  n'a 
jamais  eue  et  que  les  tribunaux  resteraient  toujours  maîtres  d'annuler  un  pareil 
acte.  L'enregistrement,  surtout  à  l'égard  des  actes  authentiques,  est  une  forma- 
lité purement  fiscale  qui  ne  saurait  influencer  le  fond  du  droit. 

Si  Portalis,  dans  son  discours  sur  le  projet  de  Code  civil,  a  dit  que  l'enregis- 
trement offre  à  la  fois  le  bien  de  la  finance  et  celui  des  citoyens  et  qu'il  assure  la 
vérité  des  contrats  et  des  actes  entre  particuliers,  il  ne  faut  point  oublier  que 
l'enregistrement  d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance,  qu'il  n'en  est  qu'une  for- 
malité extrinsèque.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  suprême  dans  trois  arrêts  des 
16  janvier  1824,  23  février  1827  et  27  juillet  suivant.  Les  registres  de  l'enregistre- 
ment ne  font,  en  matière  civile  et  entre  parties,  qu'une  preuve  tout  à  fait  impar- 
faite de  la  convention.  (Marcadé,  sur  l'art.  1336  G  civ.;  Boileuz  et  Larombière, 
art.  1336  ;  Bonnier,  n»  707,  id.  ;  Aubry  et  Rau,  C.  118  ;  Duranton,  13,  255  ;  Metz, 
9  mars  1833;  Grenoble,  5  juillet  1845;  Aix,  21  février  1840;  Agen,  12  juin  1854; 
S.  54-2-364;  Cass.,  25  février  185k.  S.  56-1-816;  Cass.,  28  décembre  1858.  S  59- 
1-989;  2  juin  1859,  D.  P.  59-1-264.)  Par  rapport  aux  actes  notariés,  l'enregistre- 
ment n'a  plus  pour  objet  (V.  Garnier,  Répertoire  de  V Enregistrement^  V»  Enregis- 
trement^ 7702),  comme  sous  la  loi  des  5»19  décembre  1790,  d'assurer  l'authenti- 
cité ;  il  sert  uniquement  à  en  attester  l'existence. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  tirer  un  argument  en  faveur  de  la  doc- 
trine que  paraît  consacrer  l'arrêt  de  la  Cour  de  l  Indo- Chine  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassatiou,  du  7  décembre  1807,  qui  a  reconnu  qu'un  acte  notarié  passé 
aux  colonies  où  Tenregistrement  n'est  pas  établi  ne  pouvait  autoriser  une  ins- 
cription hypothécaire,  en  France,  avant  d'y  avoir  été  enregistré. 

Enfin,  faisons  remarquer  que  dans  l'intérieur  de  la  Cochinchi ne  la  formalité  de 
l'enregistrement  est  remplie  par  les  administrateurb,  agents  qui  ne  sont  nulle- 
ment préparés,  par  leurs  étudps  antérieures,  à  apprécier  la  validité  d'un  acte. 
C'est  pourquoi,  si  nous  leur  reconnaissons  le  droit  de  refuser,  de  par  l'arrêté  de 
1871,  l'enregistrement  d'un  acte  qui  ne  leur  paraîtrait  pas  fait  dans  les  formes 
légales,  nous  refusons  de  tirer  de  l'acceptation  qu'ils  auraient  faite  d'un  acte  à 
la  même  formalité,  aucune  conséquence  en  faveur  de  la  validité  dudit  acte. 
Cette  admission  doit  rester,  pour  les  tribunaux,  lettre  morte. 

39 
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Article  i403 

GONSBIL  DU  CONTENTIEUX  ADMINISTIUTIF  DE  LA  GUYANE 

Présidence  de  M.  Mouttet,  gouverneur 

Séance  du  16  février  1899 

GOTANE.  —  I.  CONCESSIONS  AURIFÈRES.  —REDEVANCES.  —PAIEMENT  (nON). 

—  DÉCBÉANCE.  —  FORMALITÉS  —  NOUVELLE  INSCRIPTION.  —  PERMIS 
d'exploitation.  —  VALIDITÉ.  —  CONDITIONS.  -  II.  COMPÉTENCE.  — 
CONSEILS   DU   CONTENTIEUX.  ACTE  D'ADMINISTRATION  ET    D*AUTORITÉ. 

—  POUVOIRS  DES  GOUVERNEUaS.  —  CONCESSIONS  AURIFÈRES.  —  ARRÊTÉS 
DE  DÉCHÉANCE.  —  EXCÈS  DE  POUVOIRS.  —  RECOURS  AU  CONSEIL  DD  CON- 
TENTIEUX. —  INCOMPÉTENCE. 

/.  —  Le  concessionnaire  d'un  permis  d'exploitation  aurifère  n'est 
déchu  de  sa  concession,  en  cas  de  non  paiement  de  sa  redevance, 
que  si  cette  déchéance  est  prononcée  par  te  Gouverneur  en  Conseil 
privé.  Jusque-là  aucune  inscription  ne  peut  être  prise  valablement 
sur  le  terrain,  ni  aucun  permis  d'exploitation  accordé  ;  ils  sont 
nuls  de  piano. 

//.  —  Les  Conseils  du  Contentieux  administratif  aux  Colonies  sont 
incompétents  pour  connaître  des  actes  d'administration  et  d'auto- 
rité, et  notamment  des  recours  en  annulation  pour  excès  de  pou- 
voir (1)  ;  par  suUe ,  ils  ne  peuvent  statuer  sur  une  demande  en 
responsabilité  dirigée  contre  la  Colonie,  pour  le  préjudice  prétendu 
causé  au  dematideur  par  un  arrêté  du  Gouverneur  annulant  une 
concession  aurifère, 

(A.  Télémaque  c.  Administration  de  la  Colonie] 

LE  CONSEIL  : 

Vu  la  requête  présentée  par  la  demoiselle  Ahtonia  Télémaque  et  tendant 
à  la  réformation  d'un  arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane,  pris  en  Conseil 
privé^l  le  27  avril  1898,  ledit  arrêté  ayant  accordé  au  sieur  Massé  Ûls  un 
permis  d'exploitation  sur  un  terrain  aurifère  de  1,030  hectares»  situé  dans 
la  commune  de  Mana,  après  annulation  d'une  décision  en  date  du  28  juin 
4898  qui  avait  concédé  le  même  terrain  à  la  demoiselle  Télémaque  ; 

Vu  également  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  Antonia  Télémaque 
tendant,  au  cas  de  non -adjudication  de  ses  conclusions  principales,  à  ce 
que  la  Colonie  soit  déclarée  responsable  de  Téviction  dont  elle  avait  à 
souffrir,  et  condamnée  à  lui  payer  :  i^  la  somme  de  200,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit,  et  2®  celle  de  515  francs, 
montant  de  la  redevance  par  elle  payée,  avec  intérêts  à  5  0/0  Tan  à  partir 
du  18  mai  1897; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  18  mars  1881  et  27  mai  1882,  régle- 
mentant la  recherche  et  Texploitation  des  gisements  et  ûlons  aurifères  à 
la  Guyane; 

Ou!  M*  Ghalu,  avoué,  pour  la  demanderesse;  M.  Létard,  chef  de  bureau 


(1)  Décidé  de  même  par  un  autre  arrêté  du  Conseil  du  Coqteutieux  adminis- 
tratif de  la  Guyane  du  5  mai  1899. 
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au  Secrétariat  général,  pour  la  Colonie,  le  sieur  Massé  n'ayant  point  déposé 
mémoire  ni  comparu; 

Ouï  M.  Naudot,  commissaire  du  Gouvernement  en  ses  conclusions; 
M.  Darius,  président  p.  i.  de  la  Cour  d^appéi  eu  son  rapport; 

Au  fond  : 

Va  l'arrftté  du  18  octobre  4895,  accordant  au  sieur  Siméon  Georges  un 
permis  d'exploitation  aurifère  sur  un  terrain  situé  dans  la  commune  de 
Mana^  d'une  contenance  de  1,030  hectares; 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  1897,  accordant  uu  permis  d'exploitation  sur  ledit 
terrain  à  la  demoiselle  Antonia  Télémaque; 

Vu  l'inscription  prise  au  bureau  du  domaine  sur  le  même  terrain  par  le 
sieur  Massé  uls,  le  4  octobre  1897,  et  l'opposition  formée  par  la  demoiselle 
Antonia  Télémaque,  le  8  novembre  1897,  a  la  délivrance  au  sieur  Massé  du 
permis  demandé  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  27  avril  1898,  annulant  l'arrêté  susvisé  du 
28  juin  1897,  et  concédant  le  terrain  litigieux  à  Massé  ûls  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  33  du  décret  du  18  mars  1881,  le 
concessionnaire  d'un  permis  d'exploitation  n'est  déchu  de  sa  concession,  en 
cas  de  non  paiement  de  sa  redevance,  que  si  cette  déchéance  est  pro- 
noncée par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  ; 

Que  ses  droits  restent  donc  entiers  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit 
prise  ; 

Considérant  que  la  déchéance  de  Siméon  Georges  n'a  été  prononcée  que 
le  23  septembre  1897  et  insérée  le  2  octobre  suivant  au  Moniteur  officiel  ; 

Que,  dès  lors,  aucune  inscription  ne  pouvait  être  valablement  prise  avant 
cette  date  sur  le  terrain  à  lui  concédé,  ni  aucuu  permis  d'exploitation 
accordé  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  demoiselle  Antonia  Télémaque  savait  que 
Siméon  Georges  était  toujours  concessionnaire  au  moment  où  elle  formait 
sa  demande,  puisqu'elle  déclare,  dans  son  opposition  du  8  novembre  1897, 
qu'elle  s'était  présentée  au  bureau  du  domaine  pour  verser  les  redevances 
en  retard  a*»  nom  de  Siméon  Georges,  et  qu'elle  n'avait  demandé  la  con- 
cession en  son  nom  que  parce  que  le  receveur  avait  refusé  de  recevoir  le 
paiement,  faute  par  elle  de  justitier  de  sa  qualité  de  mandataire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  l'inscription  par  elle  prise 
est  nulle,  et  que  le  permis  qui  lui  a  élé  délivré  est  nul  également; 

Considérant  d'autre  part  que  l'inscription  prise  par  Massé  fils  le  4  octobre 
1897,  après  fexécution  des  formalités  réglementaires,  lui  assure  un  droit 
de  primauté,  conformément  à  l'ariicle  10  du  décret  du  18  mars  1881. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  : 

Considérant  qu'Antonia  Télémaque  demande  que  la  colonie  soit  déclarée 
responsable  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'arrêté  du  27  avril  1898,  annu- 
lant la  concession  qui  lui  avait  été  accordée  ; 

Considérant  que  le  Conseil  ne  peut  statuer  sur  cette  demande  sans  exa- 
miner la  légalité  dudit  arrêté,  en  ce  qui  a  trait  à  ladite  annulation  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  ordonnances  des  21  août  1825  et 
9  février  1827,  et  de  l'article  3  du  décret  du  5  août  1881,  le  Conseil  du 
Contentieux  est  chargé  de  juger  d'une  manière  générale  «  tout  le  conten- 
tieux administratif  »,  il  est  de  doctrine  que  sa  compétence  se  borne  uni- 
quement au  contentieux  de  pleine  juridiction  et  non  à  celui  de  l'annula- 
tion; 

Que  la  décision  prononçant  le  retrait  de  la  concession  Télémaque  cons- 
tituant un  acte  d'administration  et  d'autorité,  ne  peut  être  examinée  ou 
critiquée  que  par  la  juridiction  chargée  du  contentieux  de  l'annulation, 
pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir  ; 
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Considérant  dès  lors  que  le  Conseil  du  Contentieux  est  incompétent  pour 
en  connaître. 

Décide  : 

Article  !•'.  —  Est  conflrmé,  pour  avoir  son  plein  et  entier  effet,  rarrété 
du  27  avril  1898,  en  ce  qu'il  a  accordé  à  Massé  la  concession  d*un  permis 
d'exploitation  d*un  terrain  aurifère  de  1,030  hectares,  situé  dans  la  com- 
mune de  Mana,  et  provenant  de  la  concession  Siméon  Georges,  dont  la 
déchéance  a  été  prononcée. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  du  Contentieux  administratif  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  contre  la  colonie. 


Article  1404 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  SAINT-PIERRE 
Présidence  de  M.  Michel,  président  p.  i. 
Audience  du  29  juillet  1899 

MARTINIQUE.  -—  I.  lUNDAT.  —  NAVIRE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  CAPITaIMK. — 
ACTION  EN  JUSTICE.  —  II.  AFFRÈTEMENT.  —  NAVIRE.  —  CONTRAT  DE 
TRANSPORT.  —  LOUAGE  DE  CHOSE.  —  DISTINCTION.  ■—  AVARIES.  —  CAPI- 
TAINR.  —  FRÉTEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  FRKT.  -  RETARD  DU  PAIE- 
MENT. —  DOMMAGES-INTERETS. 

/.  —  Le  capitaine  d'un  navire  exerce  valablement  toutes  les  actions 
du  propriétaire  du  navire. 

IL  —  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises 
chargées  sur  un  navire  et  de  les  rendre  dans  l'état  oii  elks  ofit  été 
reçues  n'incombe  au  capitaine,  alors  surtout  qu'aucun  connaisse- 
ment ou  reconnaissance  des  marchandises  n'a  été  fourni  par  lui, 
qm  dans  le  cas  oii  l'affrètement  revêt  le  caractère  d'un  contrai  et 
non  celui  d'un  simple  louage  de  chose. 

En  ce  dernier  cas,  les  avaries  restent  à  la  charge  de  l'affréteur,  le 
relard  du  paiement  du  prix  du  fret  du  navire  emportant  droit  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  du  fréteur. 

(Dalmar  c.  Landa  et  autres) 

Ainsi  statué  sur  les  conclusions  de  M.  Sainte-Luce  Joseph,  substitut 
du  procureur  de  la  République. 

Faits. —  Le  14  juillet  1899  intervient  à  la  Grenache  (colonie  an- 
glaise voisine  de  la  ^'artinique),  entre  Landa  et  de  Ghancel,  commer- 
çants, et  le  sieur  John  L.  Mille,  propriétaire  du  bateau  Famé^  un 
contrat  aux  termes  duquel  John  L.  Mille  a  afifrète  »  son  bateau  anx 
susnommés  pour  la  somme  de  315  fr.,  afin  de  les  conduire  à  la  Mar- 
tinique avec  un  chargement  de  diverses  marchandises  leur  appar- 
tenant. 

Arrivés  à  Saint-Pierre,  Landa  refuse  de  payer  les  315  fr.,  prétextant 
que  des  marchandises  ont  été  avariées  au  cours  du  voyage  et  qu'elles 
doivent  être  restituées.  Le  capitaine  du  b  teau  Famé  Peter  Philip 
Dalmar  fait  sommation  à  Landa  de  lui  payer  la  somme  convenue. 
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Assignation  (levant  le  Tribunal.  Landa  soutient  que  l'action  intentée 
par  Dalmar,  capitaine  du  navire,  est  irrecevable  parce  que  le  contrat 
est  intervenu  avec  le  propriétaire  du  navire.  Les  autres  faits  du  procès 
sont  suffisamment  exposés  par  le  jugement. 

LE  TRIBUNAL  : 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  que  le  capitaine  représente  d'une  façon  générale  le  propriétaire 
du  navire  et  a,  en  cette  qualité,  toutes  les  actions  de  ce  dernier  ;  que  Dal- 
mar agit  donc  ici  au  nom  de  John  L.  Mille,  dont  il  est  le  mandataire  lécal  ; 
que  d'ailleurs  Landa  lui-même  Ta  si  bien  compris  que  c'est  à  lui  qu  il  a 
fait  sommation  d'avoir  à  livrer  les  marchandises  chargées  et  à  rembourser 
la  valeur  de  celles  d'entre  elles  qui  sont  avariées  ; 

Au  fond  ; 

Attendu  qu'il  j  a  lieu  d'interpréter  l'expression  «  affréter  »  dont  se  sont 
servies  les  parties  contractantes  et  de  rechercher  quelle  a  été  leur  com- 
mune intention  lorsqu'elles  ont  signé  l'acte  du  14  juillet  1899,  dont  elles 
demandent  aujourd'hui  Texécution  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  document  qu'il  est  intervenu  entre  Landa  et 
Chancel,  d'une  part,  et  John  L.  Mille,  de  l'autre  part,  un  contrat  par  lequel 
ce  dernier  s'engageait  à  mettre  à  la  disposition  des  deux  premiers  le 
bateau  Famé  pour  un  voyage  de  La  Grenade  à  la  Martinique  ; 

Attendu  que  l'affrètement  constitue  ici  un  louage  de  chose  réffi  par  les 
principes  du  droit  commun  et  non  pas  un  pur  contrat  de  transport  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  seule  obligation  contractée  par  le  propriétaire 
était  de  mettre  les  affréteurs  en  jouissance  du  navire  indiqué,  armé  et 
équipé,  c'est-à-dire  muni  du  matériel  et  du  personnel  nécessaires  pour  le 
voyage,  de  les  recevoir  à  bord  avec  leurs  marchandises  et  de  conduire  le 
tout  a  destination  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas-  contesté  que  cette  obligation  ait  été  remplie  : 
qu'en  effet  Landa  et  de  Ghancel  se  sont  embarqués  à  La  Grenade  avec  leurs 
marchandises  et  sont  arrivés  à  bon  port  à  Saint-Pierre; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  Landa  soutient,  pour  ne  pas  payer  le 
fret  convenu,  que  deux  colis  ont  été  avariés  au  cours  de  la  traversée  et  que 
le  fréteur  lui  en  doit  la  valeur;  que  le  demandeur  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ces  avaries,  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des  marcnan- 
dises  et  de  les  rendre  dans  l'état  où  elles  ont  été  reçues  n'incombant  au 
capitaine  que  dans  le  cas  où  l'affrètement  revêt  le  caractère  non  plus  d'un 
simple  louage  de  choses,  mais  d'un  pur  contrat  de  transport  ;  que  c'est 
ainsi  qu'aucun  connaissement  ou  reconnaissance  des  marchandises  dont  il 
a  pris  charge  u'a  été  fourni  par  le  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  devient  inutile  de  statuer 
sur  la  demande  d'enquête  pnésentée  par  Landa  aux  fins  d'établir  que  les 
marchandises  sont  avariées  ; 

Attendu,  enfin,  que  par  ses  agissements  (le  retard  à  lui  payer  le  prix  de 
la  location  du  navire)  Landa  a  occasionné  au  demandeur  un  préjudice  dont 
il  lui  doit  réparation  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appréciation 
nécessaires  pour  déterminer  le  quanlian  de  ce  préjudice. 

Par  ces  motifs  : 
Condamne  Landa  à  payer  à  Peter  Philip  Dalmar  la  somme  de  315  fr., 
montant  du  fret  convenu. 
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Article  1405 
TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DK  PONDICHÈRY 
Présidence  de  M.  L.  So&c,  président 
Audience  du  28  juillet  1890 

IHDE.  —  I.  DÉPÔT.  —CARACTÈRE.  —  FAILLITE  DU  DÉPOSITAIRE.  —  CRÉANCE 
CHIROGRAPHAIRF.  -  RESTITUTIOM.  —  ABSENCE  DE  PRIVIL&GB.  —  II.  FAIL- 
LITE, —  SOCIÉTÉ.  —  FAILLITE  D'ON  ASSOCIE.  —  INEXÉCUTION  DES  CONDI- 
TIONS DU  CONTRAT.  —  CAUSE  MAJEURE.  —  DOMMAGES  -  INTÉRÊTS.  — 
ACTION.  —  IRRECEVABILITÉ. 

/.  —  Le  déposant  na,  pour  la  restittuian  de  lu  valeur  de  la  chose 
déposée,  qu'une  créance  purement  chirographaire  et  ne  peut,  par 
suite,  en  cas  de  faillite  du  dépositaire,  se  faire  payer  par  privilège 
Vintégralité  de  sa  créance,  même  sur  les  deniers  provenant  de  la 
chose  déposée. 

IL  —  La  faillite  de  l'un  des  associés  n'autorise  pas  ses  co-assoctés  à 
demander  des  dommages -intérêts  pour  causse  d'inexécution  des 
conditions  du  contrat  de  Société,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  au 
contrat ,  quau  dit  cas  la  partie  qui  aura  occasionné  une  perte 
sera  tenue  d'indemniser  la  partie  lésé£;  cette  disposition  ne  peut 
recevoir  effet  qu'à  raison  de  la  violation  volontaire  des  stipulatiotis 
intervenues  entre  les  parties,  et  non  dans  le  cas  oit  elle  a  pour 
cause  la  force  majeure,  tel  le  cas  de  mévente  de  spiritueux  faisant 
l'objet  de  la  Société. 

(Gadandaramayer  et  G  *  c.  faillite  Mouttou  Sécharralachettiar) 

Ainsi  statut;  après  avoir  entendu  M"  Sababadt,  conseil  agréé  du 
demandeur,  et  M'  Yalabadassou,  avocal  conseil  du  défendeur,  et 
M®  Bayaud,  avocat  conseil  de  TAdministration  de  la  Colonie  et  de  la 
Banque  do  l'Indo-Chine^  intervenants  dans  Tinstance,  sur  les  conclu- 
sions (le  M.  DuRU,  juge  suppléant  tenant  le  parquet. 

LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  que  par  contrat  intervenu  à  la  date  du  3  novembre  1897,  entre 
le  failli  Moultou  Sécharralachettiar  et  les  sieurs  :  i°  Couppourramypouilé, 
2°  Souprayarattiar,  3°  Vaitilingamodéliar,  4°  Manicapoullé,  et  5*»  Singara- 
véloupoullé,  il  a  été  convenu  qu'au  cas  où  ledit  Mouttou  .Sécharralachet- 
tiar obtiendrait  la  ferme  générale  des  spiritueux  dans  rétablissement  de 
Karikal,  les  parties  dirigeraient  ladite  ferme  dans  certaines  conditions  sti- 
pulées audit  contrat;  que,  notamment,  Mouttou  Sécharralachettiar  devait 
fournir,  à  un  prix  déterminé,  Tarrak  patte  et  l'arrak  de  colombo  néces- 
saires pour  Texploitalion  des  licences,  dont  la  direction  appartiendrait 
a  Couppourramypoullé  et  consorts,  ces  derniers  s'engageant,  d'autre  part, 
à  déposer  une  somme  de  2,500  roupies  en  numéraire,  à  titre  de  garantie, 
entre  les  mains  de  Mouttou  Sécharralachettiar,  avant  de  prendre  livraison 
des  spiritueux; 

Attendu  que  lesdits  Couppourramypoullé  et  consorts,  ainsi  que  leurs 
associé:»  Codandaramayer  et  Pajaniandypoullé  demandent  : 

1**  Que  la  somme  de  7i5  roupies  7  annas  6  caches^  reliquat  de  celle 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDBMGB  339 

versée  par  eux  à  la  caisse  du  failli,  à  titre  de  garantie,  leur  soit  payée  par 
privilège  ; 

2^  Une  somme  de  35,168  roupies,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
inexécution  du  contrat  susvisé  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  crue  le  déposant  n*a,  pour  la  restitution  de  la  valeur  de  la  chose 
déposée.  (|u  une  créance  purement  chirographaire  et  ne  peut,  par  suite,  en 
cas  de  faillite  du  dépositaire,  se  faire  payer  l'intégralité  de  sa  créance, 
même  sur  les  deniers  provenant  de  la  chose  déposée  (Cassation,  30  août 
1864). 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  qu'il  est  basé  sur  l'article  iO  de  la  convention  susvisée,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  <c  Si  Tune  des  deux  parties  contrevient  aux  stipulations 
«  qui  précèdent,  la  partie,  qui  aura  occasionné  la  perte,  sera  tenue  dMn- 
«  demniser  la  partie  lésée  des  pertes  par  elle  occasionnées  à  cette  dernière 
«  par  son  fait.  »  ; 

Mais  attendu  que  cette  clause  ne  prévoyait ,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses 
termes  finals,  que  la  violation  volontaire  par  Tune  des  parties  des  stipu- 
lations intervenues  entre  elles  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  cause  de  l'inexécution  du  contrat,  par 
Mouttou  Sécharralachettiar,  a  été  la  mévente  des  spiritueux  à  Pondichéry, 
qui  a  déterminé  sa  mise  en  faillite  et  la  résiliation  par  l'Administration  des 
fermes  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ; 

Que  la  faillite  de  l'un  des  associés  ne  saurait  autoriser  ses  coassociés  à 
demander  des  dommages-intérêts  (Dalloz,  Jurisprudence  générale^  Société, 
731); 

Que,  d'ailleurs,  les  résultats  de  l'exploitation  dont  s'agit  étaient  aléa- 
toires ; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  demandeurs  en  auraient  retiré  un 
bénéfice,  sMIs  avaient  pu  la  continuer  jusqu'à  l'expiration  du  terme  con- 
venu; 

Que  vainement  ils  font  état  de  ce  que  la  ferme  des  spiritueux  de  Karikal 
a  été  adjugée  ultérieurement*  à  un  sieur  Sayambou,  pour  un  prix  annuel 
de  35,100  roupies;  qu'en  effet,  le  Conseil  de  l'Administration  déclare  que 
ledit  adjudicataire  a  déjà  formé  une  demande  en  dégrèvement  de  ce  prix, 
en  raison  des  pertes  par  lui  subies  ; 

Que,  par  suite,  le  grief  formulé  par  eux  à  rencontre  du  Syndic,  de 
n'avoir  pas  demandé  a  l'Administration  de  continuer  la  gestion  de  la<lite 
ferme,  n'est  pas  plus  fondé. 

Par  ces  motifs  : 
Juffeant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort, 
DéDoute  les  demandeurs  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  aux  dépens. 


Article  1406 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE   DE  SAIGON 

Présidence  de  M.  Rafkray,  Conseiller  à  la  Cour 

Audience  du  16  mai  1899 

COCHIMCHINE.  —  I.  DOMICILE.  —  FONCTIONNAIRE  AUX  COLONIES.  —  DÉTER- 
MINATION DU  DOMICILE.  —  DOMICrLE  D'ORIGlNE.  —  MAINTIEN.  —  SUCCES- 
SION.   —    LIEU    d'ouverture.    —   II.    SUCCESSIONS   DITES  MARITIMES.   — 
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SUCCESSIONS  DE  FONCTIONNAIRES  DÉCÉDÉS  AUX  COLONIES.  —  CAISSE  DES 
GENS  DE  MER.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  COM- 
MISSAIRE AUX  REVUES.  —  COMMISSAIRE  A  l'INSCRIPTION  MARITIME,  REPRÉ- 
SENTANT. —  LEURS  DROITS.  —  LEURS  DEVOIRS.  —  APPRÉUENSIOW  DE  LA 
SUCCESSION.  —  CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉ?.  —  REFUS  DE  PAIEMENT.  — 
RESPONSABILITÉ   DU  COMMISSAIRE. 

/.  —  Les  fonctionnaires  français  en  service  aux  colonies,  quih 
appartiennent  aux  cadres  métropolitains  ou  aux  services  locmix 
relevant  du  Ministère  des  Colonies,  conservent  leurs  domiciles  dVi- 
gine  en  France.  Par  suite,  en  cas  de  décès  aux  colonies,  te  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  est  déterminé  par  ce  domicile. 

IL  —  Encore  bien  quih  soient  chargés  de  pourwir  aux  mesurei 
urgentes  exigées  dans  l'intérêt  collectif  des  héritiers  et  des  créan- 
ciers des  successions  dites  maritimes,  parmi  lesquelles  sonl  com- 
jrrises  celles  desdits  fonctionnaires ,  il  appartient  aux  Commissaire 
aux  Revues,  et  aux  Commissaires  a  Vlnscription  maritime  au 
nom  de  l'établissement  des  invalides  de  la  Marine,  qui  ne  'iont  pas 
les  représentants  légaux  de  ces  successiotis^  de  payer  ou  de  refuser 
de  payer  les  dettes,  même  privilégiées,  de  ces  successions,  réclamées 
dans  la  colonie. 

Comme  conséquence  n'est  pas  en  faute  et  ne  peut  être  poursuivi,  ni 
personnellement  ni  en  ces  qualités,  pour  le  préjudice  que  ce  refus 
de  paiement  peut  causer  au  créancier,  le  Commissaire  aux  Revues 
et  à  f  Inscription  maritime  qui,  se  conformant  ainsi  auc  ordon- 
nances et  règlements  sur  la  matière,  appréhende  la  succession  du 
fonctionnaire  et  en  transmet  les  fonds  e7i  France,  à  la  Caisse  des 
gens  de  mer,  sans  règlement  du  passif  de  la  succession. 

(Poissant  c.  Fontaine) 

Ainsi  statué  par  Je  Tribunal,  à  l'assistance  de  MM.  Le  Paisan  et  Duval 
DE  Sainte-Glaire,  juges,  sur  les  conclusions  de  M.  Saint-Michel 
DuNEZAT,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  après  plaidoirie 

de  M*^  Paris,  avocat  défenseur  pour  le  demandeur. 

« 

Faits.  —  Le  sieur  Tritscli,  en  son  vivant  préposé  des  Douanes  et 
Régies,  est  décédé  à  Vinh  Long  le  1®'  juin  1898. 

Le  sieur  Poissant,  négociant  à  Sui>oD,  se  porta  créancier  de  cette 
succession  pour  diverses  fournitures  d'une  somme  de  357  fr.  75,  com- 
prenant 46  fr.  60  de  fournitures  ordinaîres  et  3M  fr.  75  de  fourni- 
tures privilégiés.  Il  en  remit  les  factures  au  sieur  Fontaine,  commit^- 
saire  aux  Revues  et  à  rinsciiplion  maritime,  représentant  à  Suïgou 
la  Caisse  des  gens  de  mer,  qui,  ayant  appréhendé  la  succession  du 
de  cujus,  en  envoya  le  montant  en  France,  à  la  Caisse  des  gens  de 
mer,  sans  avoir  fait  droit  à  la  réclamation  du  sieur  Puissant. 

Celui-ci,  se  prétendant  lésé  par  ce  fait,  qui  1  obligeait  à  poursuivre 
la  réclamation  de  ses  créances  en  France,  assigna  le  sieur  Fontaine 
devant  le  Tribunal  civil  de  Saigon  pour  —  attendu  qu'il  devait  le 
prévenir  de  son  intention  de  ne  pas  le  désintére-sser  avant  d'envoyer 
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la  succession  en  France,  et  assez  à  temps  pour  lui  permettre  de 
prendre  les  mesures  qui  lui  eussent  paru  utiles;  qu'en  ne  le  faisant 
pas,  le  sieur  Fontaine  avait  commis  une  faute  qui  engageait  sa  res- 
ponsabilité personnelle  —  voir  condamner  ledit  sieur  Fontaine,  soit 
personnellement,  soit  comme  Commissaire  aux  Revues  et  à  l'Inscrip- 
tiou  maritime,  à  payer  au  concluant  3>7  fr.  75,  montant  des  factures 
à  lui  remises  en  temps  utile,  ou  tout  au  moins  celle  de  3il  fr.  i5, 
montant  de  la  partie  desdites  factures  reconnue  privilégiée  par  ledit 
Commissaire  aux  Revues  et  la  condamner  en  outre  aux  dépens;  subsi- 
diairement  :  dire  que  c'était  à  tort  et  en  violation  des  articles  102  et 
ItOdu  Code  civil  que  M.  le  Commissaire  aux  Revues,  représentant  à 
Saigon  de  la  Caisse  des  gens  de  mer,  avait  appréhendé  la  succession 
de  Tritsch,  employé  des  Douanes  et  Régies,  qui  avait  son  domicile  à 
Saigon  (Cochinchine),  le  condamner  en  conséquence  on  cette  qualité 
à  la  remettre  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signification 
du  jugement  à  intervenir,  à  M.  le  Curateur  aux  successions  et  biens 
vacants  à  Saïgon,  à  peine  de  dix  piastres  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard. 

Le  défendeur  a  versé  au  dossier  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
plût  au  Tribunal  >- déclarer  la  demande  de  M.  Poissant  non  recevable 
en  tant  que  visant  M.  Fontaine,  personnellement,  non  recevable  en 
tant  que  visant  le  Commissaire  aux  Revues,  non  recevable  en  tant  que 
visant  le  Commissaire  à  l'Inscription  mairitime,  administrateur,  non 
recevable  en  tant  que  visant  le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime, 
représentant  l'établissenunt  des  invalides  à  Saigon,  pour  une  succes- 
sion non  ouverte  dans  la  colonie  ;  subsidiairement,  reconnaissant  que 
c'est  à  juste  titre  et  à  bon  droit,  que  le  Commissaire  aux  Revues, 
faisant  application  des  articles  25  du  décret  du  27  janvier  1855,  et  633 
de  l'ordonnance  de  la  marine  du  25  mars  1765,  est  intervenu  dans  le 
règlement  de  la  succession  du  «leur  Tritsch,  à  défaut  d'héritier  dans 
la  colonie,  dire,  au  fond,  que  c'est  à  tort  que  M.  Poissant  se  plaint 
d'un  dommage  qu'il  n'établit  pas,  aucun  règlement  ne  fixant  le  délai 
de  paiement  des  créances  privilégiées,  et  les  intérêts  des  créanciers 
privilégiés  en  France  devant  être  sauvegardés  au  même  titre  que  les 
intérêt^  des  créanciers  coloniaux  ;  le  déclarer  mal  fondé  dans  sa 
demande. 

LE  TRIBUNAL  : 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  publiquement 
eu  matière  civile  conlradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  Faction  introduite  par  Poissant  nest  pas  recevable  à 
l'encontre  de  Fontaine,  considéré  soit  personnellement,  soit  comme  Com- 
missaire aux  Revues,  soit  comme  Commissaire  à  Tlnscription  maritime  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  les  faits  articulés  par  Poissant  sont  antérieurs  à 
l'arrivée  de  Fontaine  dans  la  Colonie  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  Commissaires  aux  Revues  et  à  Tlnscription 
maritime  ne  sont  pas  des  représentants  légaux  des  successions  dites  ma- 
ritimes, parmi  lesquelles  il  faut  évidemment  ranger  celles  des  fonction- 
naires, même  locaux,  relevant  du  ministère  des  Colonies,  et  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  dans  la  colonie  où  ils  décèdent;  qu'ils  sont  simplement 
chargés  d'une  sorte  de  gestion  officieuse,  destinée  a  pourvoir  aux  mesures 
urgentes  qui  doivent  être  prises  dans  l'intérêt  collectif  des  héritiers  et  des 
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créanciers  des  successions  dont  s'agit  ;  que  si  les  instructions  ministé- 
rielles du  département  de  la  marine,  notamment  celles  contenues  dans  la 
circulaire  du  25  mai  1846  et  la  dépêche  du  14  novembre  1886,  les  autori- 
sant à  payer  sur  place  les  dettes  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
ou  seulement  sur  certains  d'entre  eux,  cela  se  comprend  et  s'explique, 
tout  naturellement,  par  la  raison  bien  simple  que,  le  plus  souveat,  ce  sont 
les  créanciers  du  lieu  de  décès  qui  se  trouvent  être  les  seuls  garantis  par 
les  privilèges  des  articles  2101  et  2102  du  Code  civil,  d*où  il  suit  que,  la 
plupart  du  temps,  il  n*y  a  pas  à  craindre,  en  les  désintéressant,  de  les 
payer  au  détriment  de  créanciers  habitant  soit  la  métropole,  soit  d'autres 
colonies  et  pouvant  venir  en  concurrence  avec  eux  ; 

Attendu  que  ces  principes,  d'ailleurs  élémentaires,  une  fois  rappelés,  il 
suffit  de  faire  remarquer  que  Tritsch  était  fonctionnaire  lors  de  son  décès, 
survenu  à  Vinh-Long  le  1«'  juin  1898;  que  rien  n'autorise  à  croire  qu'en 
venant  se  fixer  dans  la  colonie,  il  ait  entendu  y  transporter  son  domicile  ; 
qu'il  avait  donc  conservé  celui  de  son  origine  et,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 110  du  Gode  civil,  sa  succession  s'est  ouverte  en  cet  endroit  et  non  en 
Gochinchine;  qu'enfin  Tritsch  h'était  arrivé  dans  la  colonie  que  le  17  février 
1898,  c'est-à-dire  depuis  moins  de  six  mois;  que  cette  dernière  circons- 
tance était  de  nature  à  faire  supposer,  très  raisonnablement,  qu'il  pouvait 
avoir  laissé,  en  France,  des  créanciers  privilégiés  au  même  titre  que  Pois- 
sant, en  vertu  de  l'article  2101 ,  §  5  du  Code  civil;  que  c'est  donc,  à  juste 
titre,  que  les  fonds  de  cette  succession  ont  été  expédiés  à  Paris;  qu'en 
agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  dans  la  circonstance,  le  Commissaire  aux 
Revues  et  à  l'Inscription  maritime  n'a  fait  que  se  conformer,  strictement, 
aux  ordonnances  et  règlements  sur  la  matière. 

Par  ces  motifs  : 

Déboute  Poissant  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  Le  con- 
damne aux  dépens. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  où  est  le  domicile  d'un 
citoyen  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  j âges  du  fond.  Telle 
est  ['(jpiniou  de  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  27  mai  1884 
(0.84-1-437;  S.  87-1-109). 

Il  a  été  jugé  de  même  (Cass.,  31  mai  1884;  D.  82-1-18),  et  plus  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  révocable  ou  amovible, 
que  c'est  aux  juges  du  fait  à  apprécier  souverainement  si  le  fonction- 
naire visé  par  l'art.  106  a  changé  de  domicile  par  l'acceptation  de  ses 
fonclioQs.  (Cass.,  28  mai  1872;  S.  73-1-149;  P.  73-359.)  Mai» 
ces  décisions  et  celle  ci-dessus  rapportée  tiennent -elles  suffi- 
samment compte  des  dispositions  de  l'art.  102  du  Gode  civil ,  qui 
déclare  que  le  domicile  est  là  oii  on  a  son  principal  établissement  ? 
Dans  l'espèce  ci-dessus,  et  nous  ajouterons  dans  toute  espèce  sem- 
blable ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  aux  Colonies,  dont  le  seul 
éUiblissement  est  bien  l'exercice  de  ses  (onctions ,  il  nous  parait  hors 
de  doute  que  son  domicile  est  au  \h  u  où  il  les  exerce.  11  n'y  a  pas, 
dans  notre  interprétation,  incompatibilité  avec  les  dispositions  de 
Turt.  106;  l'intention  de  changer  de  domicile  étant  manifeste,  nous 
estimons  donc  que  le  Tribunal  de  Saigon  a  violé  l'art.  i02,  et  comme 
conséquence  Tart.  110  du  Gode  civil,  en  fixant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession en  France. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  343 

Article  4407 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DHAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou-Bârême ,  prësidenl 

Audience  du  13  mai  1899 

TONKIN.  —   transports    PAR  EAU.  —  PASSAGER.  —  ACCIDENT  A   BORD.   — 
FAUTE  DU  TRANSPORTEUR.  —    RESPONSABtLITft 

La  Compagnie  de  transport  est  responsable  des  accidents  survenus 
aux  voyageurs  circulant  sur  le  bateau,  occasionnés  par  l'absence 
de  mesures  propres  à  assurer  leur  sécurité  et,  par  suite^  est  tenue 
à  des  dommages-intérêts. 

(Gresse  c.  Marty  et  d'Abbadie) 
LE  TRIBUNAL  : 

Attendu  qu*à  la  date  du  29  janvier  1898  M.  Gresse,  chancelier  de  rési- 
dence, se  rendant  à  Phu-Iy  à  bord  du  vapeur  Hong-Yen,  appartenant  à 
MM.  Marly  et  d'Abbadie,  tomba,  en  circulant  sur  ledit  bateau,  dans  un 
panneau  ouvert  au  ras  du  pont  et  subit  plusieurs  lésions  qui  nécessitèrent 
son  entrée  d'urgence  à  Thôpital  d'Hanoï,  où  il  dut  séjourner  un  certain 
temps  ; 

Attendu  que  le  fait  même  de  la  chute  et  ses  conséquences  ne  sont  pas 
contestés  par  les  défendeurs;  que  ceux-ci  se  bornent  à  prétendre  pour 
toute  défense  que  M.  Gresse  était  myope,  âgé,  qu'il  aurait  dû,  pour  se 
rendre  aux  lieux  d'aisances,  se  faire  accompagner  d'un  domestique,  qu'il 
ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  du  dommage  qu'il  a  souffert  ; 

Attendu,  cependant,  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Marty  et  d'Abbadie  qu'un 
panneau  se  trouvait  ouvert  au  ras  du  pont  à  proximité  des%Heux  d'aisances 
non  protégé  de  tous  les  côtés  ;  que  vainement,  dans  ces  conditions,  excipenl- 
ils  que  soit  pour  aller  à  cet  endroit,  soit  pour  en  revenir,  M.  Gresse  n'au- 
rait pas  suivi  une  ligne  directe,  mais  aurait  fait  un  circuit  qui  semblerait 
indiquer  le  mauvais  état  de  sa  vue;  qu'il  est  encore  établi  et  reconnu  que 
de  nombreux  indigènes  étaient  étendus  sur  le  pont  interceptant  le  passage 
à  l'endroit  où  circulait  M.  Gresse;  que,  dès  lors,  les  agents  de  MM.  Marty 
et  d'Abbadie  ont  commis  cette  double  faute  d'avoir  laissé  ouvert  au  ras  du 
pont  et  insuffisamment  protégé  un  panneau  dans  lequel  pouvaient  tomber 
les  voyageurs,  d'avoir  par  leur  tolérance  rendu  difficile  le  passage,  pos- 
sibles les  chutes  par  le  heurt  «les  corps  humains  étendus  sur  le  pont  ; 

Attendu  donc  que  l'accident  est  survenu  par  la  faute  des  agents  de  Marty 
et  d'Abbadie  ;  qu'il  importe  peu  que  Gresse  eût  pu  l'éviter  par  un  excès  de 
précautions;  qu'en  supposant  même,  ce  qui  n'est  nullement  démontré, 
qu'il  ^fùt  myoçe  et  âgé  au  point  de  ne  pouvoir  circuler  sans  un  guide,  le 
dommage  subi  par  lui  n'eût  pas  été  causé  sans  la  faute  et  la  négligence  de 
la  Compagnie,  qui  aurait  dû  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  sécurité  complète  de  tous  les  voyageurs,  quels  que  soient  leur  âge  et 
leur  faiblesse,  qui  circulent  sur  le  bateau  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'imprudence  même  de  la  victime  n'efface  point 
la  faute  de  l'auteur  du  dommage  causé  ;  que  celui-ci  est  tenu  de  sa  faute 
la  plus  légère,  de  sa  moindre  imprudence,  de  sa  plus  petite  négligence, 
alors  même  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  celui  qui  éprouve  le  dommage. 
(Laurent,  sur  les  art.  1382  et  suiv.,  t.  XX,  p.  87  et  suiv.)  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1384  du  Code  civil  Marty  et  d'Abbadie 
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doivent  être  rendus  responsables  de  la  faute  de  leurs  agents  et  réparer  le 
dommage  résultant  de  cette  faute  ; 

Attendu  que  cette  faute,  d'après  les  documents  produits,  d'après  le  rap- 
port médico-légal  du  docteur  Rangé,  d'après  la  feuille  de  clinique  tenue  à 
rhôpital  d'Hanoï  pour  la  maladie  de  M.  Gresse,  a  eu  pour  conséquence 
directe  la  fracture  d'une  côte,  d'autres  lésions  moins  importantes  et  un 
état  général  morbide  qui  ont  nécessité  un  traitement  ae  plusieurs  se- 
maines ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  donc  préjudice  et  que  réparation  lui  est  due  ; 

Mais,  attendu  que  la  somme  de  25,000  francs  demandée  est  excessive  ; 
qu'il  faut  tenir  compte  que  Gresse,  fonctionnaire  du  Protectorat,  a  été  soi- 
gné à  l'hôpital  militaire  d'Hanoï  dans  des  conditions  peu  onéreuses  pour 
lui,  qu'il  a  continué  à  toucher  son  traitement  de  chancelier,  que  sa  ma- 
ladie n'a  nui  ni  à  sa  carrière,  ni  même  à  sou  avancement  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  des  faits  antérieurs  de  ce  genre  se 
soient  produits  et  que  des  avertissements  judiciaires,  dont  il  n'a  pas  été 
tenu  compte,  aient  été  donnés  à  Marly  et  d'Abbadie,  cette  considération 
n'est  pas  de  nature  à  avoir  accru  le  dommage  souffert  par  M.  Gresse  et, 
par  suite,  à  déterminer  un  surcroît  de  réparation  ; 

Attendu  qu'en  évaluant  à  3,000  francs  le  dommage  causé  et,  par  suite, 
le  montant  de  la  réparation  à  accorder,  le  Tribunal  fait  une  juste  et  équi- 
table appréciation. 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  Marty  et  d'Abbadie  à  payer  à  M.  Gresse  la  somme  de  3,000  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  de  droit  en  sus. 

Nota.  —  MM.  Marty  et  d'Abbadie  ont  interjeté  appel.  La  décision 
du  premier  juge  a  été  confirmée  et  les  dommages-intérêts  élevés  à 
5,000  fr.  sur  rappel  incident  de  Tintimé. 


Article  1408 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  D'HAIPHONG 

Présidence  de  M.  Lencou-Bareme 

Audience  du  28  octobre  1898 

TONKIN.  —  DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  —  VOYAGEURS.  —  AUBERGISTES.  —  VOITU- 
RIEBS  PAR  EAU.  —  COMPAGNIE  DE  TRANSPORTS.  —  VOL.  —  ESPÈCES 
MONNAYÉES.  —  RESPONSABILITÉ.  — ÉTENDUE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Van,  1782  Code  civil,  assimilant  les  voituriers  par  terre  et  par 
eau,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  qus  les  aubergistes,  une  CompagtHe  de 
baieatix  de  transports  est,  comme  ces  derniers,  par  application  de 
l'art,  1953  même  code,  respcmsable  en  cas  de  vol,  qu'il  soit  commis 
par  des  domestiques  ou  affidés  cUtachés  au  service  de  la  ùmipagnie 
ou  par  des  étrangers,  won  seulement  de  ce  qui  lui  a  été  confié 
par  le  voyageur,  mais  encore  de  ce  qm  celui-ci  porte  sur  lui.  Cette 
responsabilité  est  toutefois  limitée  à  la  somme  de  mille  francs  pour 
les  espèces  monnayées  et  le^  valeurs  ou  titres  au  porteur  non  dépo- 
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sées  réellement  atix  mains  de  la  Compagnie  conformément  à  la  loi 
du  18  avril  1889. 
La  restitution  de  la  chose  volée  étant  ordonnée  dans  ces  termes,  il 
n'est  rien  dû  à  titre  de  dommages^intérêts. 

(Dupuy  c.  Marty  et  d*Abbadie) 

Ainsi  stataé  sur  la  poursuite  du  sieur  Dupuy,  ingénieur  ci\il,  de- 
meorant  k  Hanoï,  ayant  pour  avocat  M^  Devaux,  avocat  défenseur, 
exercée  contre  les  sieurs  Marty  et  d'Abbadie,  directeurs  du  service 
sabventionné  des  Correspondances  fluviales  du  Tonkin,  demeurant  à 
Haîphcng,  représentés  par  M®  Sintas,  avocat  défenseur. 

LE  TRTOUNAL  : 

Statuant  en  matière  commerciale  contradictoirement  et  en  premier  res- 
sort. 

1.  —  Sur  la  demande  en  paiement  de  la  somme  de  633  piastret  à  titre  de 
remboursement  de  la  somme  volée. 

Attendu  qu'à  la  date  du  27  août  dernier,  le  sieur  Dupuy,  ingénieur^  de- 
meurant à  Hanoi,  ayant  pris  passage  sur  le  vapeur  Dragon,  des  Correspon- 
dances fluviales,  appartenant  à  la  Société  Marty  et  d*AUbadie,  a  été,  dans 
la  nuit,  victime  d*un  vol  de  la  somme  de  633  piastres  renfermée  dans  ses 
vêtements  ; 

Attendu  que  ni  le  vol  lui-même,  les  auteurs  en  ayant  été  d'ailleurs 
arrêtés  et  condamnés,  ni  le  montant  de  la  somme  ne  sont  contestés  par 
les  défendeurs;  que  le  procès  roule  uniquement  sur  le  point  d<^  savoir  si 
la  Compagnie  Marty  et  d'Abbadie  est  responsable  du  vol  dont  a  été  victime 
Je  sieur  Dupuy  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1782  du  Code  civil,  <c  les  voituriers 
par  terre  et  pai-  eau  sont  assujettis  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes 
dont  il  est  parlé  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre  »  ; 

Attendu  que  s'attachant  à  la  lettre,  aux  mots  :  «  choses  qui  leur  sont 
confiées  »,  Marty  et  d'Abbadie  prétendent  limiter  leur  responsabilité  aux 
objets  qui  leur  ont  été  réellement  remis  et  déposés  ; 

Mais  attendu  que  cette  interprétation  est  contraire  à  l'esprit  et  même  au 
texte  de  l'article  1782  précité,  est  repoussée  par  la  doctrine  aussi  bien  que 
par  la  jurisprudence  qui  admettent  (jue,  par  choses  confiées,  il  faut  en- 
tendre non  seulement  les  marchandises  et  les  bagages  que  le  voyageur 
remet  effectivement  aux  voituriers,  mais  aussi  les  effets  et  les  sommes 
qu'il  porte  avec  lui  pour  les  besoins  et  les  nécessités  de  son  voyage.  (Lau- 
rent, Louage  d^ouvrage,  V°  Voiturier.  T.  XXV,  n"  528  bis  à  530,  p.  588  et 
suivantes.  —  Baudry-Lacantinerie,  Du  contrat  de  louage.  T.  II,  n^  1705  et 
suivante.  —  Cass.,  40  décembre  4873  et  4  mars  1874.—  D.  1874,  t.  I, 
p.  245,  et  1875,  t.  I.  p.  49)  ; 

Attendu  que  ce  principe,  appliqué  même  à  la  perte  des  objets,  est  à 
fortiori  applicable  au  vol  qui  fait  naître  au  profit  du  voyageur  une  obliga- 
tion délictuelle  de  la  part  du  voiturier  et  pour  lequel,  l'article  1782  a, 
d'une  façon  absolue,  assimilé  à  l'aubergiste  le  voiturier  en  se  référant  aux 
articles  1953  et  1954  du  Code  civil; 

Attendu  qu'en  équité  d'abord  on  ne  voit  pas  la  raison  de  la  distinction 
que  le  législateur  aurait  pu  faire  outre  une  auberge  et  rhôtellerie  flottante 
qu'est  un  bateau  donnant  le  gîte  et  la  nourriture  aux  voyageurs  ; 
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Âttenda,  ensuite,  en  droit,  que  Tarticle  1782  ne  prête  à  aucune  arabî- 
guité  et  a  voulu  assimiler  le  voiturier  à  l'aubergiste,  sinon  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  ce  qui  est  contesté,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité, ce  qui  n'est  pas  contestable  (Bravard-sur-Veyrière.  T.  II,  p.  392)  ; 

Attendu  que  les  aubergistes,  aux  termes  de  l'article  1953  du  Gode  civiJ, 
sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que 
le  vol  ait  été  causé  pas  des  domestiaues  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  r hôtellerie  ; 

Attendu  que  1  auber^^iste  est  responsable  en  cas  de  vol  non  seulement 
de  ce  qui  lui  a  été  réellement  remis,  mais  aussi  de  ce  que  le  voyageur 
porte  avec  lui,  que  ce  principe,  quoique  sa  rigueur  paraisse  excessive,  u'a 
jamais  été  mis  en  doute  par  les  auteurs  aussi  bien  que  parla  Cour  suprême 
(Laurent.  T.  XXVII,  n«"  141  et  suivants,  p.  159  et  suivantes.  —  Bandry- 
Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil.T,  III,  871  et  suiv.;  Cass.,  11  mars  1846); 

Attendu,  tel  était  si  bien  le  principe  généralement  admis,  que  le  légis- 
lateur moderne,  en  en  reconnaissant  la  rigueur,  a,  par  une  loi  du  18  avril 
1889,  limité  cette  responsabilité  des  aubergistes  à  la  somme  de  1,000  fr. 
seulement,  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur 
non  déposées  réellement  entre  les  mains  des  hôteliers  ;  que  le  vote  même 
de  cette  loi  est  la  preuve  qu'auparavant,  la  responsabilité  des  aubergistes, 
même  pour  les  sommes  non  déposées,  était  illimitée,  puisque  cette  loi  a 
eu  précisément  pour  but  de  la  limiter  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1889  s'applique  aussi  bien  aux  voituriers 
qu'aux  aubergistes  et  hôteliers  (Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, L  m,  no  713,  p.  505)  ; 

Que  dès  lors  la  même  argumentation  peut  être  présentée  contre  les  uns 
et  les  autres  : 

Attendu  que  vainement  est-il  allégué  en  fait  que  Dupuy  était  en  faute 
de  n'avoir  point  déposé  entre  les  mains  du  voiturier  la  somme  en  grande 
partie  composée  de  bihets  de  banque  qu'il  détenait;  que  rien  ne  Ty  obli- 
geait; que  cette  somme  de  633  piastres  qu'il  a  gardée  par  devers  lui, 
n'était  pas  excessive  eu  égard  à  la  situation  et  au  but  du  voyage  de  Dupuy 
qui  se  rendait  de  Hanoï  à  Haîphong  pour  régler  ses  travaux  en  cours, 
payer  ses  ouvriers  ; 

Attendu  en  droit  qu'en  limitant  à  la  somme  de  1,000  francs  la  responsa- 
bilité des  aubergistes  et  par  suite  des  voituriers  pour  les  sommes  non 
réellement  déposées,  le  législateur  de  1889  a  par  cela  même  implicitement 
fixé  à  1,000  francs  la  somme  qu'un  voyageur  peut  garder  avec  lui  pour  les 
nécessités  et  les  besoins  de  son  voyage  ; 

Attendu  que  Marty  et  d'Abbadie  essayent  encore  de  tirer  parti  du  texte 
de  l'article  1953  du  Gode  civil  qui  dispose  que  les  aubergistes  ne  sont  res- 
ponsables que  des  vols  commis  par  leurs  domestiques  et  préposés  et  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  rhôlellerie,  et  prétendent  que  ces 
mots  :  «  étrangers  allant  et  venant  »,  s'entendent  seulement  des  affidés, 
c'est-à-dire  des  personnes  attachées  à  un  service  ûxe  et  régulier,  de  la 
fidélité  desquelles  Thôtelier  doit  s'assurer  à  l'instar  de  celle  des  domesti- 
ques et  non  des  étrangers,  voyageurs  ou  inconnus  qui  peuvent  s'introduire 
dans  l'auberge  lorsqu'il  n'y  a  pas  faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'hôte- 
lier  ; 

Attendu  qu'une  pareille  interprétation,  bien  qu'ayant  à  son  appui  l'unique 
arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble  au  13  août  1873,  est  en  contradiction  avec 
les  termes  formels  et  généraux  de  l'article  1953  (Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  droit  civil,  t.  Ifl,  872,  p.  522  ;  —  Laurent,  t.  XXVlï,  I4i,  p.  159  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  629). 

Attendu  que  Marty  et  d'Abbadie  font  encore  grief  à  Dupuy  de  s'être 
couché  dans  le  salon  du  bateau  et  de  s'être  démuni  en  le  plaçant  à  côté 
de  lui  du  vêtement  qui  contenait  la  somme  volée  ; 
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Mais  attendu  que,  si  les  passagers  de  première  classe  voyageant  sar  les 
bateaux  de  Marty  et  d'Abbadie  passent  la  nuit  dans  les  salons  de  ces 
bateaux,  c'est  avec  Tautorisation  et  par  la  tolérance  de  la  Société  de  trans- 
port; que  dès  lors  les  agents  de  cette  société  doivent  exercer  leur  surveil- 
lance aussi  bien  sur  les  salons  où  dorment  les  voyageurs  que  sur  les 
cabines  elles-mêmes  ; 

attendu  que,  si  le  vol  avait  été  commis  par  un  voyageur  de  1^  classe 
ayant  droit  d'accès  dans  le  salon,  Marty  et  d'Abbadie  auraient  à  la  rigueur 
quelques  raisons  de  prétendre  que  Timprudence  seule  de  Dupoy  a  permis 
ou  facilité  le  vol,  mais  attend»  que  le  vol  a  été  commis  dans  le  salon  des 
passagers  de  première  classe  par  un  individu  qui  voyageait  à  la  dernière 
classe,  qui  n'avait  pas  droit  d  accès,  non  seulement  dans  le  salon,  mais 
encore  sur  le  pont  du  bateau  réservé  partie  aux  passagers  de  première 
classe  et  partie  à  ceux.de  deuxième  classe,  les  autres  voyageurs  étant  can- 
tonnés dans  Tentrepont;  que,  dès  lors,  il  est  certain  quil  y  a  eu  défaut  de 
surveillance  de  la  part  des  agents  de  la  Gompagpie  ;  que  par  suite  la  res- 
ponsabilité de  cette  dernière  reste  pleine  et  entière  ; 

Attendu  donc  que  la  demande  de  Dupuy  tendant  au  remboursement  de 
la  somme  volée  est  juste  et  fondée  ; 

Attendu  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  la  somme  de  i,000  fr. 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  susvisée  du  18  avril  1889. 

II.  —  Sur  la  demande  en  paiement  de  la  somme  de  500  piastres  à  titre  de 
dommages'intérêts  pour  réparation  du  dommage  causé  par  suite  du  vol  com- 
mis : 

Attendu  tout  d'abord  c^ue  Dupuy  ne  porte  aucune  justification  à  Tappui 
du  dommage  qu'il  dit  avoir  subi  par  suite  de  la  privation  de  la  somme 
qui  lui  a  été  dérobée  ; 

Attendu  en  second  lieu,  que  la  responsabilité  imposée  aux  voituriers 
par  les  articles  1782  et  1953  du  Gode  civil  est  déjà  trop  rigoureuse,  lors- 
qu'il s'agit  surtout  de  sommes  non  déposées  réellement  par  les  voyageurs, 
pour  qu'il  soit  permis  de  l'aggraver  encore  ;  que  si  l'on  accordait  à  Dupuy 
ce  qu'il  demande  à  titre  de  dommages-intérêts,  outre  la  restitution  des 
1,000  francs  auxqueU  la  loi  a  limite  la  responsabilité  de  l'aubergiste,  on 
arriverait  par  ce  moyen  détourné  à  aggraver  cette  responsabilité  légale  et 
à  contourner  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  du  18  avril  1889. 

Far  ces  motifi»  : 

Condamne  Marty  et  d'Abbadie  à  payer  à  Dupuy  pour  tous  dommages  et 
pour  les  causes  sus-énoncées  la  somme  de  1,000  francs  en  monnaie  ayant 
cours  légal  dans  le  pays  et  au  taux  du  jour  du  paiement  sans  cependant 
que  la  somme  puisse  excéder  633  piastres,  les  intérêts  de  droit  en  sus. 

Déboute  Dupuy  du  surplus  de  ses  demandes  et  conclusions. 


Article  1409 

JUSTICE  DE  PAIX  DK  LIBREVILLE 

Présidence  de  M.  Merlbt,  faisant  fonctions  de  juge  de  paix 

Audience  du  13  mai   1899 
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Tout  concessionnaire  ayant  obtenu  du  Gouvernement  français  la 
libre  disposition  en  jouissance  pleine  et  entière,  pendant  une  période 
déterminée,  de  territoires  aux  colonies  en  vue  d'une  e^vphitatton 
commerciale,  industrielle  et  agncole,  jouit  du  droit  exclusif  de 
commercer  sur  toute  l'étendue  de  ces  territoires.  Par  suite,  aucune 
autre  maison  de  commerce  tant  française  qu'étrangère  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  s'établir  a  un  titre  quelconque 
dans  tout  le  périmètre  concédé,  à  peine  de  tous  dommagesTintéréts. 

Mais  le  concessionnaire  est  sans  droit  à  saisir  lui-même  et  mettre 
sous  séquestre  les  marchandises  introduites. 

(Société  du  Haut-Ogooué  c.  John  Holt  et  C*«) 

Au  moment  où  les  territoires  de  nos  nouvelles  colonies  sont  l'objet, 
notamment  au  Congo,  de  nombreuses  concessions,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  la  décision  rendue  dernière- 
ment en  cette  matière  à  l'occasion  d'un  différend  survenu  il  y  a  quel- 
ques mois  entre  la  maison  anglaise  John  Holt  et  C*''  de  Liverpooi  et  la 
Société  commerciale,  industrielle  et  agricole  du  Haut  Ogooué,  qui,  on 
se  le  rappelle,  s'est  vue  confirmer,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  5  mars  1897,  rapporté  en  ce  Recueil,  97,  I,  1042,  93,  l'immense 
territoire  qui  lui  avait  été  anti^rieureraent  concédé,  sans  qu'on  so  fût 
préoccupé  alors  du  préjudice  qui  pouvait  en  résulter  pour  la  coloni- 
sation bien  entendue  de  notre  possession. 

Voici  les  faits  dans  leur  simplicité  : 

Trois  traitants  nègres  de  la  maison  John  Holt  et  C^**  s'étaient  établis 
en  plein  territoire  de  la  concession  française  des  Issop^os,  au  village 
de  Gombé,  situé  à  30  kilomètres  environ  à  l'est  de  la  factorerie  anglaise 
de  Samba,  pour  y  faire  le  commerce.  Ces  traitants  avaient  été  recon- 
duits à  Samba  et  leurs  marchandises  avaient  été  saisies  et  placées 
sous  séquestre. 

Soumis  à  la  Justice  de  paix  A  compétence  étendue  de  Lihreville,  le 
différend  a  été  tranché  comme  suit  en  faveur  de  la  Société  du  Haul- 
Ogooué. 

LE  TRIBUNAL  : 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  publiquement, 
contradictoirement  en  matière  civile  et  en  premier  ressort; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  convention  du  30  octobre 
4873,  la  Société  commerciale,  industrielle  et  agricole  du  HautrOgooué  a 
obtenu  la  libre  disposition  en  jouissance  pleine  et  entière,  durant  une 
période  de  trente  ans,  de  tous  les  territoires  à  elle  concédés  en  vue  d'ex- 
ploitation commerciale,  industrielle  et  agricole  ;  que  par  conséquent  elle 
jouit  en  fait  du  droit  exclusif  de  commercer  sur  toute  l'étendue  de  ce^ 
territoires; 

Attendu  que  les  réserves  inscrites  à  l'article  5  de  ladite  convention  con- 
cernent uniquement  les  droits  des  indigènes  au  cas  de  l'acquisition  défini- 
tive par  la  Société  du  Haut-Ogooué  des  terrains  qu'elle  aura  mis  en  exploi- 
tation effective  ;  qu'en  effet»  ces  réserves  ne  sauraient  avoir  pour  but  de 
laisser  libres,  dans  le  périmètre  de  la  concession,  de  vastes  terrains  ou- 
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verts  aux  colons,  ce  qui  rendrait  illusoire  le  privilège  cl*expioilalion 
reconnu  aux  concessionnaires;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'aucune  maison  de 
coiumerce  tant  française  qu'étrangère  ne  peut,  pendant  trente  ans,  s'éta- 
blir à  un  titre  quelconque  dans  tout  le  périmètre  concédé  ; 

Attendu  que  la  maison  John  Holt  et  C^%  en  la  personne  de  son  repré- 
sentant à  Libreville,  ayant  été  dûment  avisée  de  la  concession  octroyée  à  ia 
Société  du  Haut-Ogooué,  notamment  par  une  lettre  du  5  mai  1898,  versée 
au  dossier  de  l'agent  général  de  cette  société,  qui,  en  lui  indiquant  les 
limites  Est  de  la  concession  et  en  l'avisant  qu'aucun  de  ses  traitants  ne 
pouvait  y  trafiquer,  proposait,  en  vue  d'une  entente  amiable,  et  pour 
éviter  à  la  Société  du  Haut-Ogooué  les  difficultés  et  les  frais  de  surveil- 
lance, de  laisser  neutre  une  zone  de  80  ou  100  kilomètres  sur  la  rive  droite 
du  N'Gounié  ; 

Attendu  que  ces  propositions  restant  sans  réponse,  l'agent  général  du 
Haut-Ogooué  mit,  à  la  date  du  5  août  1898,  la  maison  John  Holt  et  G^«,  en 
demeure  de  veiller  à  ce  qu'aucun  de  ses  traitants  n'opér&t  sur  les  terri- 
toires à  elle  concédés;  que,  le  10  du  même  mois,  le  représentant  de  John 
Holt  et  C^*  refusait  de  retirer  ses  traitants  et  déniait  à  la  Société  du  Haut- 
Ogooué  le  droit  de  les  expulser  sans  indemnité  préalable  payée  à  sa  mai- 
son ; 

Attendu  que  John  Holt  et  C®  n'ont  jamais  possédé  de  factoreries  ou  suc- 
cursales régulières  sur  les  territoires  dont  il  s'agit,  mais  n'ont  pu  y  envoyer 
Sue  de  simples  sous-traitants  ambulants  ;  que  le  fait  par  la  maison  dél'en- 
eresse  d'Atre  établie  depuis  dix  ans  aux  chutes  Samba,  et  de  faire  du 
commerce  dans  la  région  avoisinante,  n'implique  aucun  droit  a  l'exploita- 
tion de  territoires  concédés  ultérieurement  en  jouissance  pleine  et  entière 
et  distants  du  reste  de  15  kilomètres  au  moins  de  ce  point; 

Sur  les  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'en  faisant  acheter  par  ses  traitants  du  caoutchouc  sur  les 
territoires  concédés,  John  Holt  et  G^«  ont  causé  à  la  Société  du  Haut-Ogooué 
un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ; 

Mais  attendu  que  la  maison  défenderesse  ne  fut  mise  en  demeure  de 
retirer  ses  traitants  qu'à  la  date  du  5  août  1898;  que,  jusqu'à  cette  époque, 
la  Société  du  HautrOgooué  avait  laissé  les  choses  en  l'état  et  cherchait, 
dans  son  intérêt,  un  terrain  d'entente  «miable  avec  les  maisons  établies  à 
Samba  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  sommation  faite  à  l'agent  de  John  Holt  et 
G^*  à  Samba,  le  5  décembre  1898,  d'avoir  à  retirer  le  traitant  qu'il  avait 
placé  à  Pingo,  village  situé  dans  les  limites  du  territoire  concédé,  avait 
été  suivie  d'exécution,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  les  marchandises  de 
traite  envoyées  par  la  maison  Holt  et  G^*  sur  les  divers  points  relevant  de 
la  Société  du  Haut-Ogooué  ont  été  saisies  et  mises  sous  séquestre  ;  qu'il 
est  donc  possible  d .apprécier  les  limites  du  temps  pendant  lequel  John 
Holt  et  G**  ont  acheté  des  produits  au  détriment  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  Société  du  Haut-Ogooué  est  exagéré  et  que  le  tribunal  a  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  en  fixer  le  montant; 

Sur  la  saisie  et  la  mise  sous  séquestre  des  marchandises  : 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  n'est  autorisée  que  dans  les  cas  limi- 
tativement  déterminés  aux  articles  417  du  Gode  de  procédure  civile,  172 
et  187  du  Gode  de  commerce,  et  sous  la  garantie  des  formalités  prévues 
par  la  loi  ;  qu'en  saisissant  les  marchandises  de  John  Holt  et  G'%  sans 
autorisation  préalable  de  justice  et  en  les  plaçant  sous  séquestre,  la 
Société  du  Haut-Ogooué  a  outrepassé  ses  droits  ; 

Attendu  toutefois  que  le  fait  de  prendre  eu  considération  les  saisies 
opérées  par  la  Société  du  Haut-Ogooué  pour  restreindre  le  chiffre  de  la 
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demande  en  doramages-intérôts  formée  par  cette  Société  constitue  pour  la 
maison  défenderesse  un  dédommagement. 

Attendu,  par  ailleurs,  ^ue  la  Société  du  Haut-Ogooué  peut  se  substituer 
aux  droits  des  porteurs  mdigènes  engagés  par  John  Holt  et  G*<  pour  le 
transport  des  marchandises  saisies  et  leur  distribuer  les  dites  marchan- 
dises en  paiement  de  leurs  salaires  acquis  ; 

Par  ces  motifs  : 

Fait  défense  à  John  Holt  et  C  d'établir  des  factoreries  ou  d'envoyer  des 
traitants  commercer  dans  le  périmètre  des  territoires  concédés  et  les  con- 
damne à  payer  à  la  Société  du  Haut-Ogooué  une  somme  de  4,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Prononce  la  restitution  par  la  Société  du  Haut-Ogooué  des  marchandises 
saisies,  à  charge  par  les  demandeurs  de  les  transporter  immédiatement 
hors  des  limites  de  la  concession  ; 

Condamne  Holt  et  G^  aux  dépens. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

L'ETAT-CIVIL  DES  INDIGÈNES 

"Exx    Goohixiohine 


La  propriété  et  TEtat-civil  sont  les  deux  fondements,  les  deux  bases  du 
droit.  Dans  louUi  société  bien  organisée,  ils  sont  Tobjet  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  dirigeants.  Constater  l'existence  des  biens  immeubles,  déter- 
miner leur  nature,  leur  valeur,  Ifurs  abornements;  établir  l'individualité 
des  personnes,  fixer  leur  identité,  sont  autant  de  choses  indispensabips 
dans  un  pays  où  l'autorité  a  ^ouci  d'attribuer  à  chacun  la  part  de  droit  qui 
lui  revient  et  d'exiger  de  lui  les  devoirs  auxquels  il  doit  être  astreint  dans 
l*iniérdt  de  la  collectivité. 

L'état-civil  bien  organisé  présente  de  plus  cet  avantage  particulier  au'il 
permet  aux  gouvernants  d'exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  indivi- 
dus, de  distinguer  les  bons  des  méchants,  de  proléger  les  |)remiers,  de 
suivre  les  derniers  partout  où  ils  vont,  de  prévenir  leurs  méfaits,  de  les 
châtier  en  proportion  du  mal  qu'ils  auront  déjà  fait,  en  invoquant  leurs 
antécédeiits.  La  loi  sur  les  récidivistes,  promulguée  en  Gochmohine  et 
applicable  aux  indigènes,  l'institution  du  casier  Judiciaire  n'auront  d'ef* 
flcacité  qu*avec  un  état-civil  rigoureusement  établi  et  surveillé. 

Pour  apprécier  l'organisation  actuelle  de  l'Etat-civil  en  Cochinchine,  pour 
rechercher  quelles  sont  les  modifications  qu'on  pourrait  apporter  à  la  légis- 
lation existante,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé. 

Quel  a  été,  quel  est  aujourd'hui  TEtat-civil  en  Cochinchine  ? 

Quelles  sont  les  modificatioiis  que  Ton  pourrait  apporter  au  fonctionne- 
ment  actuel  ? 

Quels  sont  les  abus  qui  portent  une  atteinte  sérieuse  à  Tétat-civil  etquMl 
importe  de  réprimer  ? 

Quelles  garanties  doit-on  exiger  d(*s  offliiers  publics  préposés  à  l'état- 
civil  et  quel  contrôle  doit-on  exercer  sur  eux? 

Quels  sont  les  moyens  de  conservation  des  archives  ? 

Voilà  les  principaux  points. 
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Aperçu  historique 

On  peiil  affirmer  que  sous  le  ^'ouveimement  annamite  rEtat-civil  propre- 
ment ditn'exislait  pas.  L'administration  imprévoyante  des  mandarins  ne  se 
préoccupait  pas  des  devoirs  et  des  droits  que  pouvaient  faire  naître  des 
événements  aussi  importants  qu'une  naissance,  qu'un  mariage,  qu'un  décès. 
La  preuve  testimoniale,  admise  en  toute  matière  dans  un  pays  où  la  mau- 
vaise foi  est  cependant  si  répandue,  suppléait  à  tons  les  écrits.  En  matière 
d'état-civil,  la  possession  d'ê  at  a  aux  apparences  souoent  trompeuses  »,  sui- 
vant l'expression  de  M.  le  conseiller  Lasserre,  s'ajoutait  à  la  preuve  testi- 
moniale. Naissance,  mariage,  décès  étaient  choses  qui  regardaient  la  famille, 
et  l'Ëtàt,  qui  ne  semblait  pas  prévoir  l'influence  de  ces  é\énements  sur  la 
société  tout  entière,  s'en  désintéressait  et  ne  s'est  jamais  nréoccupée  de 
faire  constater  sur  l'heure  même  des  actes  qui  modiifiaient  létat  de  la  fa- 
mille et  de  la  société.  Les  intéressés  au  profit  desquels  naissaient  des  droits 
par  suite  de  la  survenance  d'une  naissance  ou  d'un  décès  étaient  oblig"és  de 
prouver  ces  événements  ou  par  le  témoignage  ou  par  la  possession  d'état. 

Pour  constater  l'existence  des  individus,  pour  établir  leur  identité,  il 
était  tenu  deux  registres  :  Le  bô  dinh  et  le  bô  diéi. 

Le  bô  dinh,  qui  existe  encore,  n'avait  aucun  rapport  avec  l'état-civil  ;  on 
pouvait  à  la  rigueur  y  trouver  quelques  indications  utiles,  mais  il  eût  été 
imprudent  de  le  consulter  pour  en  tirer  la  preuve  certaine  de  l'état  des 
personnes;  exclusivement  destiné  à  l'inscription  des  individus  soumis  à  la 
taxe  personnelle  et  au  service  milit«ire,  on  ne  pouvait  l'intituler  que  «  le 
registre  de  l'impôt  personnel,  » 

Le  bô  diéi  semble  plutôt  avoir  pour  but  de  con  tater  l'existence  de  l'iden- 
tité des  personnes  ;  on  y  inscrivait  les  noms  et  l'âge  de  toutes  les  per- 
sonnes de  tous  sexes,  de  toutes  conditions;  mais  celui  qui  consulte  un  bô 
diéi  ancien  ne  peut  y  voir  qu'un  registre  de  recensement  de  la  population. 
Dans  fhaque  village,  on  y  inscrivait  les  personnes  par  groupes  de  famille, 
habitant  la  même  maison  ;  on  y  portait  d'abord  les  nom  et  prénoms  et  l'âge 
du  chef  de  la  famille,  puis  celui  de  sa  femme  et  de  toute  sa  descendance, 
enfin  ceux  des  domestiques.  Mais  il  dépendait  souvent  de  la  volonté  du  père 
de  famille,  par  une  déclaration  fausse,  erronée,  de  modifier  fidentité  d'un 
des  siens. 

Si  donc  le  bô  diéi  permettait  de  constater  le  nombre  des  personnes  de 
tous  sexes,  avec  l'indication  de  l'âge  de  chacun,  il  ne  présentait  pas  de  ga- 
rantie!? sérieuses  au  point  de  vue  de  l'identité  des  personnes.  Un  tel  état 
de  choses  ne  pouvait  se  continuer  sous  l'administration  française.  Quand  la 
conquête  fut  afl'ermie,  dès  que  Ton  songea  sérieusement  à  administrer  le 
pays,  on  organisa  l'état-civil  En  cfl'et,  un  arrêté  du  2ï  juillet  1874  régle- 
menta l'état-civil  et  indiqua  le  mode  de  constatation  des  naissances  et  des 
décès.  Quant  au  mariage,  on  ne  s'en  préoccupa  pas  alors;  l'un  des  consi- 
dérants de  l'arrêté  nous  en  donne  la  raison  que  nous  apprécierons  tout  à 
l'heure.  En  1876,  on  voulut  combler  cette  lacune  et  l'on  réglementa,  par 
arrêté  du  t<"  décembre  4876,  la  constatation  légale  des  mariages  des  indi- 
gènes. Enfin,  en  1883,  survint  le  décret  du  3  octobre  qui  régit  encore  au- 
jourd'hui l'Etat-civil  en  Co'hinchine. 
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II 

Organisation  actuelle.  —  Critique.  —  Réformes  à  opérer 

Un  des  gros  inconvénients  de  l'organisation  actuelle,  c'est  le  nombre 
considémble  d^s  registres  dont  la  tenue  est  prescrite,  ce  qui  rend  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  le  contrôle  de  raiilorilé  supérieure  :  registre 
des  actes  de  naissance  en  double  ,  registre  des  actes  de  décès  en  double, 
registre  des  actes  de  décLirations  de  mariage,  registre  des  actes  de  ma- 
riage de  premier  degré  en  double  ;  enfin  registre  dos  actes  de  mariage  de 
second  deirré  eu  double.  Total  :  neuf  registres  à  tenir. 

Si  Ton  envisage  le  ressort  si  étendu  de  ciiaque  arrondissement  judiciaire, 
comprenant  un  nombre  considérable  de  vil)a(?es,  l'on  se  rendra  compte  de 
l'impossibilité  matérielle  pour  le  parquet  de  procéder  à  une  vérification 
séri*  use  et  utile.  Prenons  le  ressort  de  Soctrang,  qui  comprend  deux  ins- 
pections, celles  de  Soclrang  et  de  Baclieu.  lesquelles  comprennent  156  vil- 
lages ou  communes;  c'est  donc  neuf  t  -is  lo6,  soit  1,404  registres  qu'il  faut 
chaque  année  vérifier.  Or,  ne  nous  dissimulons  pas  que  lorsquon  crée 
dans  un  pays  une  in.«titution  nouvelle,  fort  peu  comprise  de  ceux-là  mAme 
auxquels  on  confie  le  soin  de  l'appliquer  (je  veux  parler  des  officiers  de 
rEtat-civil  actuels),  il  faut  un  contrôle  incessant,  une  surveillance  réelle 
pour  que  l'institution  produise  les  effets  que  Ton  enatt<  nd;  contrôle  et  sur- 
veillance qui  s'imposent  d'aulant  plus  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une 
population  apathique  et  indiffcrente. 

Peut-être  les  auteurs  du  décret  dii  3  octobre  1883  ont-ils  plutôt  obéi  au 
désir  d'innover  qu'à  la  volonté  de  faire  une  œuvre  pratique  et  utile. 

Examinons  les  différents  registres  dont  ia  tenue  est  prescrite  par  le  dé- 
cret en  vigueur  et  voyons  si  leur  utilité  est  tellement  inr.ontestable  qu'il 
faille  les  maintenir,  dussent-ils,  en  fait,  ne  pas  offrir  de  garanties  sérieuses 
faute  d'un  contrôle  efficace. 

f*»  Registres  des  actes  de  naissance  et  de  décès, 

L'enregisi  rement  des  naissances  et  des  décès  s'impose;  «es  deux  événe- 
ments engendrent  des  droits  et  des  obligations  tellement  multiples  que  nul 
ne  peut  songer  àcontc'^ter  la  nécessité  de  les  constater  sni:  l'beiire  mAino  ; 
auctme  critique  ne  p«^ut  donc  être  formulée  sur  l'organisation  actuelle  en  ce 
qui  concerne  ces  deux  faits  de  la  vie  civile.  Peut-être,  par  la  suite,  indiquera- 
t-on  le  moyen  de  modifier  la  forme  des  actes  tuls  qu'ils  sont  rédigés 
actuellement;  mais  la  question  est  secondaire  tft  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête. 

2°  Registres  des  déclarations  de  mariages 

Voilà  certes  un  registre  dont  l'utilité  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais,  à 
notre  avis,  bien  démontrée.  Il  est  prescrit  par  l'article  13  du  titre  II  «lu 
Précis  de  législation  annamite  (décret  du  3  octobre  1883).  L'auteur  du 
Précis,  qui  parait  dalleurs  s'être  inspiré  de  l'arrêté  de  18  6,  a  ce  lé  à  cette 
tendance  innée  d'assimilation  hâtive  qui  nous  a  fait  commettre  tant  d'er- 
reurs en  matière  de  colonisation.  Lisons  attentivement  les  articles  13  et  44 
du  décret  et  nous  nous  convaincrons  facilement  que  cette  déclaration  de 
mariage  qu'ils  prescrivent  n'est  que  la  reproduction  de  l'idée  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  des  articles  63  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

«  ArL  13  — Lorqu'un  mariage  sera  projeté  et  que  le  jour  de  la  cérémonie 
définitive  sera  arrêté,  chacune  des  personnes  chargées  de  procéder  à  ce 
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mariage,  du  côté  de  chacun  des  futurs  époux  (chu  honj,  devra  en  donner 
avis  à  l'officier  de  TEtat-civil  de  la  commune  où  résiae  celui  des  futurs 
époux  auquel  elle  sert  de  chu  hon.  L'entremetteur  du  mariage  (mai  dong, 
mai  nhon)  devra  également  informer  lofficier  de  TEtat-civii  de  la  commune 
oîi  rôside  la  future  épouse. 

La  déclaration  devra  indiquer  les  noms,  prénoms,  âge  et  ddmicile  : 

!•  De  chacun  des  futurs  époux  ; 

2<*  Des  père  et  mère  de  chacun  des  époux  (dans  le  cas  où  ils  seraient 
décédés,  mention  en  sera  faite]  ; 

3°  De  la  personne  qui  procède  au  mariaf^e,  du  côté  de  Tepoux  et  du  c6Lé 
de  réponse  ; 

4^  De  Tentremetteur  lui-môme. 

On  devra  déclarer  également  s'il  s'agit  d*un  mariage  du  premier  ou  du 
deuxième  rang. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial.  » 

(c  Art.  14.— Les  déclarations  reçues  en  vertu  de  la  disposition  précédente 
seront  immédiatement  mentionnées  sur  un  tableau  amché  à  la  porte  du 
bureau  de  l'Ëtat-civit  et  y  demeureront  affichées  pendant  un  délai  de  hnil 
jours.  La  cérémonie  définitive  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  » 

C'est  la  publication  qui  doit  précéder  le  mariage.  Le  registre  de»  actes 
de  déclaration  n'est  autre  que  le  registre  des  actes  de  publication. 

En  France,  cette  publicité  légale  donnée  au  mariage  était  nécessaire, 
car  le  mariage  pouvait  rester  ignoré  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  le  droit 
de  s'y  opposer,  il  aurait  pu  se  conclure  clandestinement;  le  législateur  de- 
vait prendre  soin  de  le  porter  a  la  connaissance  des  tiers;  en  France, 
chaque  individu  majeur  est  mi  juria  et  a  généralement  un  établissement 
distinct  de  celui  de  ses  parents.  En  Cochinchine,  il  n'en  est  pas  de  même  : 
la  vie  patriarcale  des  indigènes,  la  dépendance  absolue  de  chaque  membre 
de  la  famille  vis-à-vis  du  clief  rendent  impossible  laccom plissement  d'un 
acte  aussi  important  que  le  mariage  à  Tinsu  des  parents  (Nous  parlons  du 
mariage  légitime,  de  celui  que  nous  appelons  mariage  du  premier  degré).  Re- 
marquons d'ailleurs,  en  passant,  que  la  publicité  prescrite  par  le  décret  de 
1883  est  bien  insuffisante  et  par  suite  inefficace. 

D'ailleurs,  l'intervention  des  parents  dans  l'acte  de  constatation  du  ma- 
riage une  f'MS  accompli ,  intervention  prescrite  par  l'article  15  du  décret, 
présente  une  garantie  suffisante. 

En  fait,  dans  la  pratique  et  selon  les  mœurë  et  la  coutume,  la  plus 
«rrande  publicité  est  donnée  au  mariage  du  premier  degré.  Celte  union 
légitime  ne  se  conclut  pas  du  jour  au  lendemain  et  de  nombreuses  céré- 
monies rituelles  la  précèdent.  Ces  rites  ou  Le  étaient  au  nombre  de  six  ; 
la  pratique  les  a  ramenés  au  nombre  de  quatre  :  c'est  d'abord  le  «  lé  hSi  » 
ou  demande  en  mariage,  c'est  ensuite  le  «  lé  Domoi  »  ou  offrande  des  ra- 
deaux à  la  future,  le  «  lé  b5  trdn  eau  »  qui  consiste  à  manger  le  bétel  en- 
semble, en  quoi  consistent  proprement  les  fiançailles.  C'est  enfin  le  «  chin 
loi  »  ou  la  fixation  du  jour  de  mariage  Le  «  le  cuôi  ••  ou  la  cérémonie 
même  du  mariage,  est  la  dernière  de  toutes.  Ces  cérémonies  sont  publi- 
ques, se  font  avec  un  certain  bruit  et  suffisent  à  porter  le  mariage  à  la 
connaissance  dos  tiers,  plus  que  ne  pourront  jamais  le  faire  les  formalités 
prescrites  par  les  arlicles  13  et  14  du  décret.  Ajoutons  que  souvent  le  futur 
est  astreint  à  faire  un  stage  comme  serviteur  chez  ses  beaux-parents,  ce 
qu'on  appelle  lain  rè  (faire  le  gendre). 
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Supprimons  donc  ce  registre  des  actes  de  déclaration,  nous  ne  porterons 
aucune  atteinte  aux  mœurs,  aux  usages  et  à  la  coutume  annamite  ;  nous 
ferons  disparaître  une  formalité  encombrante  et  inutile,  sans  portée  réelle, 
incomprise  des  indigènes. 

Nous  avons  eu  la  curiosité  d'ouvrir  quelques  registres  des  actes  de  dé- 
claration de  mariage  Les  uns  étaient  vierges  de  tout  acte,  bien  que  les 
registres  des  actes  de  mariage  de  Tannée  correspondante  portassent  Tins- 
criptioQ  de  plusieurs  mariages  ;  les  autres  étaient  datés  du  jour  même  de 
la  cérémonie  du  mariage,  bien  que  les  déclarations  eussent  dû.  être  faites 
biiit  jours  au  moins  avant  la  cérémonie  du  mariage  [arlicle  14)  et  être  affî- 
cbées  pendant  huit  jours  avant  la  célébration.  Cette  constatation  est  con- 
cluante et  nous  indique  suffisamment  combien  cette  institution  et  son  but 
sont  peu  compris  et  des  officiers  de  l'Ktat-civil  et  des  personnes  inté- 
ressées. 

Respectons  donc  les  traditions  et  les  usages  des  populations  que  nous 
administrons  et  ne  les  ^tonnons  pas  par  une  administration  calquée  sur 
notre  droit  français  et  qui  ne  sera  jamais  ou  de  longtemps  à  la  portée  de 
leur  intelligence. 

2"*  Regùlre  des  actes  de  mariage  du  !•'  degré 

Nous  l'avons  dit  plus  baut,  l'arrêté  du  21  juillet  i87l,  qui  porte  créai  ion 
de  la  constatation  légale  de  TEtat-civil  des  Indigènes  et  Asiatiques,   ne 

f)rescnvait  que  deux  registres  pour  constater  Tun  les  naissances,  l'autre 
es  décès.  L'enregistrement  des  mariages  n'était  pas  prescrit.  Ce  n'était 
pas  un  oubli,  une  lacune  comme  pourrait  le  faire  croire  un  des  considé- 
rants de  l'arrêté  subséquent  du  !•' décembre  4876.  C'était  une  omission 
volontaire,  et  la  raison  de  cette  omission  nous  est  donnée  dans  l'un  des 
attendus  mêmes  de  l'arrêté.  Parce  que,  dit-il,  «  le  mariage  en  Cochinchina 
est.  comme  presque  dans  tous  les  pays  orientaux,  une  institution  repo- 
sant sur  des  bases  diamétralement  contraires  à  nus  mœurs  et  à  nos 
croyances  et  qu'il  y  a  à  craindre,  en  y  touchant,  de  jeter  le  trouble  dans  la 
constitution  de  la  famille  et  d'ébranler  l'édifice  social  ».  L'arrêté  du 
l*'  décembre  I87(î  a  voulu  comp'éter  celui  de  IH71  et  a  prescrit  l'enregis- 
treraent  des  raariafjes.  tl  n'a  pas  voulu,  et  avec  raison,  toucher  à  l'institu- 
tion même  dn  mariage;  il  en  a  ordonné  seulement  la  constatation  ;  parce 
que,  dit-il  dans  un  de  ses  considérants,  «  les  cérémonies  du  mariage  sont 
réglées  parla  lo\  et  la  coutume;  qu'il  ne  peut  être  question  d'  ntroduire 
de  nouvelles  formalités  à  remplir  quant  à  l'accomplissement  du  mariage, 
mais  seulement  d'enregistrer  le  mariage  accompli  selon  la  loi  et  la  cou- 
tume ».  I,e  décret  du  3  octobre  1883  a  maintenu  les  dispositions  de  l'arrêté 
de  1871,  présentées  sous  une  autre  forme,  mais  a  fait  en  outre  ce  que  ne 
faisait  pomt  l'arrêté  et  a  légitimé  les  unions  de  l*'  et  de  2«  degré. 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  des  mariages  de  second  degré.  Quant  à 
ceux  de  premier  degré  on  peut  penser  avec  l'arrêté  de  1871,  que  leur 
conitatatioQ  officielle  n'était  pas  indispensable,  mais,  à  la  rigueur,  on  peut 
maintenir  la  réglementation  actuelle  en  ce  qui  les  concerne.  Le  mariage 
en  Cocbincbine  ne  produit  pas  les  effets  du  mariage  français  ;  aucune  pro- 
tection, aucun  privilège  n'est  accordé  aux  enfants  issus  Uu  mariage  légi- 
time. Tous  les  enfants,  de  quelc^ue  femme  qu'ils  soient  nés,  soit  de  la 
femme  de  premier  rang  (vo  chauh),  soit  de  la  femme  de  second  rang  (vo 
be),  soit  d'une  concubine,  soit  même  d'une  domestique  ou  d'une  esclave  de 
la  maison,  ont  les  mômes  droits  sur  la  succession  de  leur  père.  Les  enfants 
mêmes  issus  d'un  stuprum,  s'il  y  a  eu  à  leur  égard  un  acte  de  reconnais- 
sance formelle  de  la  part  du  père,  viennent  partager  également  la  succes- 
sion. La  constatati  on  lé^^alc  du  mariage  de  1"  de^ré  aura  donc  pour  but  unique 
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de  faire  reconnallre  les  droits  de  la  vo  chaùh  à  radminislratioii  et  à  Tusu- 
fruit  des  biens  de  son  mari.  Elle  permettra  encore  au  mari,  le  mariage 
étant  dûment  constaté,  de  faire  poursuivre  la  femme  en  cas  d  adultère. 
Ces  raisons  peuvent  paraître  suffisantes  pour  réglementer  la  constatation 
du  mariage  de  i"  degré. 

4»  Mariage  de  second  degré 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  cette  union  n'a  rien  de  légitime,  et 
que  sa  constatation  devient  inutile. 

On  ne  voit  pas  trop,  en  effet,  quels  sont  les  droits  réels  et  palpables  que 
fait  naître  ce  genre  d'union  soit  au  profit  de  la  femme,  soit  au  profit  du 
mari.  Quant  aux  enfants,  on  a  vu  que  même  ceux  issus  de  la  vo  ch^ùb 
n'avaient  aucun  privilège  spécial  sur  les  autres. 

Le  mariage  de  second  «legré  n'est  pis  une  union  légitime,  disons-noa«: 
un  adage  coutumier  dit  :  «  Prenez  une  femme  de  1*'  rang,  achetez  les 
femmes  de  second  rang  ».  Le  mariage  avec  les  femmes  de  second  rang  se 
fait  par  simple  cadeau  :  avec  la  femme  de  1"  rang,  il  se  fait  conformément 
au  rite.  «  Il  n'y  a  jamais  qu'une  femme  de  !•*•  rang,  le  nombre  des  femm^^s 
de  second  rang  n'est  limité  en  théorie  que  par  la  naissance  de  l'enfant 
mâle,  et  en  réalité,  que  par  la  fortune  ou  le  caprice.  »  (Cours  de  droit 
annamite^  Luro,  XIII®  leçon.)  Les  cérémonies  observées  pour  le  mariage  de 
4"  degré  ne  le  sont  pas  pour  le  mariage  de  second  degré.  En  droit,  même 
aux  yeux  des  païens,  dit  le  Père  Louvet  [La  Cochinchine  religieuse,  t.  l, 
p.  201),  ces  sortes  d'union  ne  constituent  nullement  un  maria^^e,  mais  un 
simple  marché,  et  cela  est  si  vrai  que  si,  à  la  mort  de  la  première  femme, 
on  voulait  élever  une  femme  de  second  rang  à  la  dignité  d'épouse,  on 
devrait  recommencer  les  rites  pour  que  ce  mariage  fût  lé;;al  (m^me 
auteur).  La  femme  de  s*»cond  rang  n'est  donc  qu'une  concubine  (nous 
devons  dire  les  femmes,  puisqu'on  peut  în  avoir  plusieurs  à  la  fois),  mais 
une  concubine  qui  offre  seulement  ce  caraclère  particulier  qu'elle  est 
agréée  par  la  vô  chaùh.  C'est  a  tort,  selon  nous,  que  l'on  a  élevé  cette 
union  à  la  hauteur  du  mariage  légitime  et  qu'on  a  voulu  la  constater  sur 
les  registres  de  l'état-civil. 

Laissons  au  mari  le  soin  de  punir  l'infidélité  de  ses  secondes  femmes 
par  la  répudiation  ;  laissons-lui  la  faculté  de  reconnaître  dans  l'acte  de 
naissance  les  enfants  nés  de  cette  union  s'il  les  croit  issus  de  ses  œuvres,  que 
leur  déclaration  f»ur  ce  point  soit  provoquée  au  besoin.  Mais  n'intervenons 
pas  officiellement.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  de  constater  les  mariages 
île  second  degré  que  les  unions  plus  ou  moins  durables  avec  une  concu- 
bine ordinaire.  A  l'origine,  les  femmes  de  second  rang  s'achetaient  suc- 
cessivement pour  fournir  au  mari  un  héritier  mâle  que  n'avaient  pu  lui 
donner  sa  femme  légitime  ou  les  femmes  de  deuxième  rang  précédentes. 
Peu  à  peu  on  est  arrivé  à  prendre  des  femmes  de  second  rang  alors  même 
qu'il  y  avait  des  héritiers  mâles  issus  du  mariage  de  !•*"  degré.  Et  le  décret 
du  3  octobre  1883  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  ou  il 
n'y  a  pas  d'enfants  issus  du  mariage  de  4«^  degré.  (V.  le  titre  V  du  Précis 
de  législation  ayinamite.)  Laissons  donc  aux  enfants  qui  en  naissent  les 
droits  que  leur  donne  la  coutume,  mais  ne  légitimons  pas  une  union  qui 
n'est  pas  légitime,  selon  la  coutume  annamite. 

En  faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  à  savoir  que  l'union  avec  la 
vô  bé  (femme  du  2*  rang),  n'est  point  légitime,  nous  pourrions  tirer, 
d'autres  arguments  inspirés  par  la  lecture  et  la  méditation  des  textes  de^ 
articles  94  a  i09  du  Code  annamite  (Philastre,  pp.  491-544). 

Il  ne  resterait  ainsi  à  tenir  que  trois  registres,  c'est-à-dire,  avec  le» 
doubles,   six  par  village,   soit  pour  SoctraniJ,  cité  plus  haut,  neuf  cent 


Digitized  by 


Google 


OOOTBINE  7 

trenle-six  registres  à  vérifier  chaque  année  parle  parquet.  Apportons  tous 
nos  soins  à  la  vérification  de  ceux-là.  Surveillons  leur  tenue;  il  y  aura 
déjà  assez  de  travail  pour  un  magistrat,  même  très  laborieux,  mais  au 
moins,  pour  le  moment,  écartons  ce  qu'il  n'est  pas  rij^oureusement  néces- 
saire de  constater. 

Observations  au  sujet  des  articles  336  et  suivants  dn  Code  pénal, 
français  modiâé  et  rendu  applicable  aux  Annamites  par  le  décret 
du  16  mars  1880. 

L  article  340  du  Gode  pénal  modifié  est  ainsi  conçu  : 

Celui  qui,  du  vivant  de  la  première  épouse,  contraclera  une  autre  union  du 
même  degré,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  401. 

Ainsi,  la  bieamie  du  mari  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans  etla  oigamie  de  la  temnie  ne  l'est  pas.  Chose  nionstrueuse,  dans 
un  pays  de  polygamie,  la  femme  qtii  ^oit  soumission  et  fidélité  absolue  à 
son  mari,  restera  impunie  si  elle  convole  en  secondes  noces,  tandis  que  le 
mari,  qui  peut  avoir  plusieurs  femmes,  qui  peut  avoir  des  relations  avec 
ses  esclaves  et  ses  domestiques,  puisque  les  enfants  issus  de  cette  union 
sont  légitimés,  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  qui  pourra  s'élever 
jusqu'à  cinq  ans,  parce  qu'il  aura  donné  a  une  femme  le  titre  de  vA  chaùh 
a*  and  elle  devait  garder  le  rang  de  concubine.  Mais,  nous  objeclera-t-on, 
1  article  337  punit  l'adultère  de  la  femme.  Nous  répondrons  d'abord  que 
cet  adultère  de  la  femme  n'est  puni  que  de  trois  mois  à  deux  ans  de 
prison.  Nous  ajouterons  ensuite  que  la  bigamie  peut  rester  impunie 
puisque  la   poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte  du  mari  (art.  336). 

L'article  336  est  ainsi  impuissant  à  réprimer  la  bigamie  de  la  femme  et, 
à  envisager  la*  chose  philosophiquement,  c'est  l'immoralité  que  favorise 
notre  législation  sur  ce  point.  On  se  demande  sur  quelle  loi,  sur  quelle 
coutume,  sur  quels  usages  s'est  appuyé  le  législateur  de  1880,  pour 
réprimer  si  sévèrement  la  quasi-bigamie  du  mari  et  laisser  impunie 
la  bigamie  de  la  femme.  Les  textes  rapportés  par  Philastre  sont  loin 
de  justifier  cette  disposition  pénale.  L'article  108  punit  de  la  stran- 
gulation (avec  sursis]  la  femme  bigame  (Philastre,  t.  I,  édition  1876,  p.  537, 
5«  et  6*"  lignes).  Quant  au  mari,  si,  ayant  déjà  une  épouse,  il  épouse  une 
autre  femme  comme  épouse,  il  sera  puni  de  quatre-vingt-dix  coups  de 
irùôug  et  le  mariage  sera  cassé  (art.  06,  Philastre,  t.  I,  p.  504). 

Ainsi,  on  le  voit,  une  correction  ordinaire  pour  le  mari  qui  prendra 
deux  femmes  légitimes  {vô  lôn  ou  vô  chaùh)  et  la  strangulation  pour 
répouse  bigame.  Ces  dispositions  pénales  s'expliquent  par  les  mœurs  poly- 
games de  ce  pays,  et  l'on  se  demande  qui  a  pu  décider  le  léjçislateur  fran- 
çais à  opérer  un  renversement  dans  les  pénalités.  Cette  législation  a  trop 
duré,  et,  à  notre  avis,  il  importerait  de  la  modifier  sans  retard,  en  la  met- 
tant daccord  avec  les  mœurs  de  ceux  auxquels  elle  est  appliquée  (1). 


(1)  Le  décret  de  1880  est  critiquable  sous  bien  d'autres  rapports  :  M.  Durwel, 
actuellement  président  de  la  Chambre  indigène  de  la  Cour  d  appel  de  Saigon,  en 
a  fait  une  étude  approfondie  (V.  Tribune  des  Colonies,  années  1894  et  1895), 
mais  d'autres  contradictions,  d'autres  hérésies  que  celles  qu'il  a  signalées  peuvent 
être  encore  relevées. 

Comme  toujours,  on  a  voulu  innover,  mais  on  Ta  fait  sans  recourir  aux 
Inmières  des  personnes  coiiipéteDtei«.  Les  Luro,  les  Sylvestre,  les  Âubaret,  les 
Aymonier,  toute  cette  pléiade  des  premiers  et  intelligents  administrateurs  de  la 
Cochinchine  auraient  pu  cependant  être  consultés,  eux  ou  leurs  écrits. 
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III 

AboB  à  réprimer 

Il  est  un  procédé-  habituel  des  notables  des  villages  qui  est  de  uatare  a 
jeter  le  plus  grand  trouble  dans  l'état-civit. 

Au  commencement  de  chaque  année,  l'administration  délivre  an  villa^ie 
autant  de  cartes  qu'il  y  a  d  inscrits  soumis  à  la  taxe  personnelle  et  ces 
cartes  portent  à  favance  les  noms,  prénoms  étages  désintéressés,  li  arrive 
Quelquefois  qu'entre  la  délivrance  de  ce>  cartes  par  le  village  et  le  paiement 
de  la  taxe  personnelle,  l'inscrit  ait  disparu  ou  soit  décède.  Alors,  coniwe 
le  \illage  est  responsable  du  paiement  de  Timpôt,  il  délivre,  moyennant 
finance,  la  carte  du  disparu  ou  du  décédé  a  tel  étranger  qui  vient  se  réfu- 
gier sur  son  territoire.  Ce  dernier,  généralement  repris  de  justice,  presque 
toujours  vagabond,  va  désormais  circuler  sous  un  nom  d'emprunt,  et  a'il 
commet  quelques  méfaits,  il  pourra  être  condamné  sous  un  autre  nom  que 
le  sien  ;  dans  tous  les  cas  ce  changement  de  nom  lui  permettra,  s'il  est 
recherché  par  la  justice,  d'échapper  à  ses  agents,  tes  agissements,  oo  le 
voit,  favorisent  le  crime  ou  au  moins  le  vatiabondage,  rendent  inappli- 
cables des  prescriptions  de  la  loi  sur  la  lécidive,  jettent  le  trouble  dans 
Télat-civil  des  personnes  et  enlin  laissent  inefficace  Torganisali on  du  casser 
judiciaiie. 

Mais  quel  est  le  fonctionnaire  de  (^ochinchine,  à  quelqife  service  qu'il 
appartienne,  qui  ne  connaisse  cette  façon  de  procéder  des  villages? 

Quel  remède  apporter  à  un  mal  pareil  1  Punir  sévèrement  les  notables 
qui  délivrent  ainsi  à  des  tiers  étrangers  à  leur  village  les  cartes  apparte- 
nant aux  personnes  disparues  de  leur  commune.  Mais  le  plus  souvent  ils 
nieront  le  fait,  il  sera  difticile  de  l'établir,  et  on  sera  toujours  en  présence 
d'une  possibilité  de  vol  par  le  détenteur  de  la  carte  au  préjudice  de  son 
titulaire.  Le  moyen  serait  évidemment  de  réformer  le  mode  de  distribu- 
tion d»  la  carte  d'impnt. 

Indiquons  seulement.  Iai><ant  à  d'autres  le  besoin  d'en  apprécier  la 
valeur,  le  moven  suivant  :  donner  à  chaque  insent,  au  lieu  d*une  carte 
annuelle,  un  livret  qui  serait  renouvelé  tous  les  cinq  ans,  par  exemple,  et 
sur  lequel  serait  constaté  annuelh  meut  le  versement  de  l'impôt.  Les 
notables  seraient  toujours  respv^sables  de  la  perception,  mais,  par  contre, 
l'inscrit  >erait  astreint  à  verser  ^imp*^t  dans  son  propre  village.  Les 
notables  ne  pourraient  plus  ainsi  spémler  sur  la  carte  d'impôt.  Les  mal- 
faiteurs et  les  vagabonds  auraient  moins  de  chances  de  se  dérober  aux 
recberches,  LVtat-civil  ne  serait  pas  compromis.  On  pourrait  en  outre 
édicler  des  pénalités  sévèivs  contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  règle- 
ments a  edicter  sur  le  mode  de  délivrante  du  hvret  et  ceux  qui  seraient 
trouvés  sons  livret  ou  détenteurs  duu  li\ret  appartenant  à  un  tiers.  Une 
disposition  ajoutée  aux  articles  270,  27 1  et  à  lun  des  articles  153-157  du 
0>le  pénal  viserait  et  punirait  ces  vieux  cas. 


Digitized  by 


Google 


DOCTBIHK 


IV 


Des  officiers  de  l'État -civil 

Des  garanties  qu'on  doit  exiger  d'eux 

Du  contrôle  auquel  ils  doivent  être  soumis 

Aux  termes  de  l'article  1®'  du  litre  II  du  décret  du  3  octobre  1883,  les 
registres  de  l'Etat-civil  sont  tenus,  dans  chaque  commune,  par  les  officiers 
désignés  par  le  Gouverneur.  Ce  texte  est  resté  lettre-morte,  et  en  fait,  les 
tri  bô  (I)  ont  toujours  été  désignés  parle  village,  cette  désignation  étant  sim- 
plement approuvée  par  ladminislrateur  de  I  arrondissement.  La  plupart  du 
temps,  on  ne  prend  aucun  renseignement  sur  l'officier  proposé  par  le  vil- 
lage et  il  nous  est  arrivé  souvent  de  constater  que  le  notable  chargé  de  la 
recherche,  de  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès,  et  de  la 
rédaction  de  ces  actes,  était  illettré.  Il  prenait  un  secrétaire, un  aide,  mais 
il  arrivait  alors  que  celui  qui  était  responsable  était  incapable  de  tenir  les 
registres,  et  que  celui  qui  les  tenait  en  réalité  était  irresponsable.  Que  l'on 
fasse  un  choix  sévère  de  ceux  appelés  à  occuper  une  fonction  aussi  impor- 
tante que  celle  d'officier  de  TEtat-civil,  que  l'on  s'assure  de  leur  moralité 
et  surtout  de  leur  instruction  ;  qu'on  leur  fasse  subir  des  épreuves.  On  ne 
trouvera,  il  est  vrai,  des  individus  réunissant  ces  conditions  que  s'il  y  a 
une  rémunération  attachée  à  la  fonction.  En  fait,  l'arrêté  du  21  juillet  1871 
autorise  le  maire  à  percevoir  certains  droits  pour  l'enregistrement  de 
chaque  naissance  et  de  chaque  décès.  L'arrêté  de  1876  a  déclaré  gratuit 
lenregislrement  du  mariage,  mais  dans  la  pratique  les  tri  bô  ont  continué 
à  percevoir  l'ancienne  taxe  dite  Tien  cheo;  en  réalité,  pour  chaque  acte  il 
est  perçu  une  somme  déterminée,  dont  une  partie  est  remise  au  maire 
pour  Tapposition  de  son  cachet  et  lautre  conservée  par  le  Tri  bô  à  titre 
d'indemnité  de  fonctions.  Il  y  a  là  un  danger  qu'il  convient  d'éviter,  car  il 
arrive  que  le  Tri  bô  ne  consent  à  enregistrer  une  naiss'ince,  un  mariage  et 
un  décès  que  moyennant  une  redevance  de...  .,  de  telle  sorte  que  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès  ne  sont  pas  constatés  par   suite 
du  relus  des  intéressés  de  donner  au  Tri  bô  la  somme  quelquefois  exagé- 
rée qu'il  exige.  Il  faudrait  que  Tenregistrement  de  tous  les  actes  fût  gra- 
tuit et  qu'un  salaire  fût  donné  au  Tri  bôy  salaire  qui  serait  mis  au  compte 
du  budget  communal  comme  compensation;  on  permettrait  au  village  de 
prélever  une  taxe  quelconque  qui  servirait  à  couvrir  les  frais  des  registres 
fournis  par  la  colonie  et  les  salaires  des  Tri  bô.  On  pourrait  même,  puisque 
l'usage  en  existe,  faire  payer  une  taxe  déterminée  pour  chaque  naissance, 
pour  chaque  mariage,  pour  chaque  décès,  mais  dont  la  perception  s'opé- 
rerait ultérieurement,  en  fin  d'année  par  exemple.  Car  ce  qu'il  faut,  c'est 
que  la  rédaction  de  l'acte  ne  soit  pas  subordonnée  au  paiement  de  la  taxe, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  quelques  villages  aujourd'hui. 

Uu  contrôle  incessant  doit  être  exercé  sur  les  actes  du  Tri  bô.  Le  Pro- 
cureur de  la  République  devrait,  chaque  fois  qu'il  traverse  un  village, 
s'arrêter  dans  la  maison  commune  et  s'assurer  si  les  registres  de  l'Etat- 
civil  sont  régulièrement  tenus.  11  pourrait  même  quelquefois  se  transpor- 
ter inopinément  et  des  mesures  sévères  devraient  être  prises  contre  les 
Tri  bô  négligents  dans  leur  service.   Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 


(1)  Nom  donné  aux  officiers  de  TEtat-civiL 
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faire  afficher,  tant  en  quôc-ngû  qu'en  caractères  chinois,  à  la  porte  du 
bureau  de  rEtat^-civil  tous  les  règlements  qui  régissent  la  matière  pour  que 
Tofficier  public  ait  constamment  sous  les  yeux  les  dispositions  qu'il  doit 
observer,  pour  que  les  habitants  connaissent  quels  sont  leurs  devoirs  et 
quels  sont  aussi  leurs  droits.  Si  l'on  constatait  la  disparition  de  ces  aflicbes, 
le  village  serait  puni. 


De  la  conflerration  des  Archives 


C'est  sur  ce  point  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  porter  son  attention.  A  quoi 
sert-il  d'organiser  TEtat-civil,  de  tenir  un  nombre  incalculable  de  registres, 
les  uns  restant  en  dépôt  dans  la  maison  commune,  les  autres  destinés  aux 
Archives  du  greffe  du  Tribunal,  si  ces  registres  doivent  périr  un  jour  ou 
l'autre?  Or,  c'est  la  fin  qui  leur  est  rapidement  réservée,  si  on  n'y  prend 
pas  plus  de  soin.  Qui  n'a  vu  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ces 
registres  jetés  pêle-mêle  dans  un  coin  sur  le  sol  humide,  en  pAture  aux 
insectes,  faute  d'un  local  convenable  pour  les  recevoir,  faute  de  quelques 
étagères  pour  les  supporter?  Il  faut  que  dans  chaque  Tribunal  il  y  ait  un 
local  spécial,  bien  aéré  et  à  l'abri  de  l'humidité,  |muni  d'étagères  passées 
au  carbolineum,  avec  autant  de  casiers  qu'il  y  a  de  villages  dans  le  res- 
sort. Il  faudrait  que  les  registres  fussent  déposés  par  catégorie  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès  dans  chaque  casier,  de  façon  à  faciliter  les 
recherches  qu'on  aurait  à  y  faire. 

Le  village  devrait  également  être  astreint  à  avoir  dans  la  maison  com- 
mune une  pièce  spéciale  bien  entretenue  etdestinée  à  recevoir  les  registres 
de  l'Etat-civil,  on  pourrait  leur  imposer  cette  dépense  qui  a  plus  d'intérêt 
pour  eux  que  tels  travaux  à  l'occasion  desquels  ils  sont  largement  mis  à 
contribution. 

Lencou-Barâmb, 
Président  du  Tribunal  de  Haiphong. 
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LÉÏUDE  DU  DROIT  ANNAMITE 


Par  m.  J.  SILVESTRE 

Âucien  chef  du  service  de  la  Justice  indigène  en  Cochinchiue 
Professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques 


Lois  civiles 

TITRE  IV    (SuiU^  (1) 


Nous  avons  déjà  parlé  de  l'adoption  du  gendre  par  la  famille  de  la 
fille  ;  on  sait  qu'en  ce  cas,  la  famille  n'est  aucunement  dispensée  de  se 
contormer  aux  règles  rituelles  et  doit  appeler,  par  la  voie  de  l'adoption  et 
pour  contiimer  la  postérité  ou  pour  mieux  dire  le  culte  domestique,  un 
I»arent  de  la  souche.  Ce  sont  donc  réellement  deux  fils  adoptifs,  qui  peuvent 
vivre  côte  à  côte  au  foyer  et  qui  ont,  l'un  et  l'aulre,  part  à  l'héritage. 
Tout  père  de  famille  peut,  à  son  gré,  élever  des  personnes  <ie  la  même 
souche  pour  en  faire  ses  enfants,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  per- 
sonnes soient  aptes  a  lui  servir  de  postérité.  C'est  là  Tadoption  civile  :  ces 
entants  ont  reçu  de  leurs  parents  adoptifs  les  bienfaits  de  1  éducation  et  des 
soins;  ils  contractent  envers  eux  de  grandes  obli^'ations  et  ne  peuvent  les 
abandonner,  tant  qu'il  n'est  pas  né  d'enfant  «u  foyer.  Mais  si  les  parents 
adoptifs  ont  des  fils  issus  d'eux-mêmes,  l'enfant  est  autorisé  à  retourner  à 
sa  souche,  et  il  en  est  de  même  quand  le  père  et  la  mère  de  l'adopté  n'ont 
pas  ou  n'ont  plus  d'autre  fils,  nonobstant  l'opposition  que  pourraient  faire 
les  parents  adoptifs.  Dans  ce  cas,  1  adopté  perd  ses  droits  à  l'héritage  de 
l'adoptant. 

En  principe,  il  n'est  pas  permis  d'élever,  comme  fils  adoptif,  un  enfant 
d'un  autre  nom  de  famille,  auqiicl  on  donnerait  son  propre  nom  ;  ce  serait 
porter  le  trouble  dans  la  souche.  11  n'est  l'ait  exception  que  lorsqu'il  s'agit 
«le  petits  enfants  de  moins  de  trois  an",  abandonnés  ou  perdus;  en  ce  cas, 
ou  est  autorisé  à  les  recueillir  et  à  les  élever;  alors,  quoique  l'on  puisse 
savoir  qu'ils  sont  d'une  autre  famille,  ils  prennent  ou  non  le  nom  de  leur 
famille  d'adoption,  mais  ne  peuvent  jamais  continuer  la  postérité  de  l'adop- 
tant; ce  ne  sont  que  des  «  fils  par  devoir.  «  Toutefois,  si  ces  enfants  étant 


(I)  Voiv  Im  Tribune,  vol.  1S97,  Doctrine,  pages  5i  et  suivantes,  74  et  suivantes 
et  vol.  189«,  Doctrine,  pages  5  et  ^uivanies,  lU  et  suiv  ,  31  et  suiv.,  43  et  suiv., 
59  et  suiv.,  71  et  suiv.,  91  et  suiv.,  1U7  et  suiv  ,  113  et  suiv.  et  131  et  suiv. 
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devenus  hommes,  leur  père  ou  Jeur  mère  veulent  les  rccoiinaîtT  ot  lei 
réclamer,  leur  réclamation  n'est  pas  admise.  Maturellement,  il  n'est  pas 
permis  à  une  famille  d'élever  des  enfants  étr^nf^ers  pour  eu  faire  des 
esclaves,  car  ce  serait  abaisser  à  une  condition  vile  des  personnes  de  ton- 
dition  honorable,  et  le  fait  est  puni  de  cent  coups  de  tru'o'ng. 

Lorsqu'on  rencontre  des  enfants  égarés,  perdus  ou  abandonnés,  âgés  de 
quatre  ans  et  au-dessus,  qui  peuvent  parier,  donner  des  indications  sur 
leur  famille,  leur  lieu  d'origine  et  leur  domicile,  on  doit  rendre  compte  a 
Tautorité  pour  qu  elle  lasse  des  recherches  et  une  enquête,  et  c'est  seule- 
ment après  avoir  rempli  res  formalités  qu'on  peut  les  recueillir  et  les  éle- 
ver comme  enfants  adoptils,  en  leur  faisant  prendre,  si  on  le  désire,  le 
nom  de  la  famille  d'adoption.  Ils  ne  peuvent  être  institués  comme  posU? 
rite,  mais  il  leur  est  mesuré  une  part  dans  les  biens  de  la  famille. 

(Art.  77  )  —  Si  ces  enfants  égarés,  perdus  ou  abandonnés  sont  gardés, 
sans  l'assentimentMe  Tautorité,  le  père  de  famille  est  passible  de  la  peine 
de  80  coups  de  tru'o'ng,  parce  qu'on  soupçonne,  dans  cette  dissimulation, 
l'intention  d'abuser  de  leurs  personnes,  soit  pour  en  faire  des  esclaves, 
soit  pour  les  vendre  plus  tard  à  autrui. 

Mais  le  fait  de  recueillir  un  enfant  égaré,  perdu  ou  abandonné,  n'est  pas 
nécessairement  considéré  comme  un  acte  d'adoption;  il  faut  encore  que 
l'intention  du  père  de  famille  soit  établie  par  une  déclaration  précise.  A 
défaut  de  cette  déclaration,  l'enfant  peut,  lorsqu'il  est  devenu  adulte,  re- 
tourner dans  sa  propre  famille,  et,  par  contre,  il  n'a  point  de  part  dans 
l'héritage  de  celui  qui  l'a  élevé. 

Du  moment  que  l'entant  est  adopté  et  demeure  dans  la  famille ,  il  est 
astreint  aux  devoirs  qui  incombent  aux  ûls;  s'il  n'est  que  recueilli  et 
élevé,  ses  devoirs  sont  encore  les  mômes,  mais  il  est  placé  à  un  rang  infé- 
rieur à  celui  des  fils. 

Le  fait  de  tuer  un  enfant  adoptif  est  assimilé  au  fait  de  tuer  renfant 
d'un  frère  aîné  ou  cadet  et  puni,  selon  les  dispositions  de  l'art.  285,  de 
100  coups  de  tru'o'ug  et  trois  ans  de  travail  pénible;  s'il  s'agit  d'uu 
meurtre  volontaire,  la  peine  est  celle  de  100  coups  et  l'exil  à  2,000  lis.  — 
L'adultère  commis  par  le  père  adoptif  avec  la  femme  de  l'adopté  est  puni 
selon  la  loi  relative  au  même  fait  a  compli  avec  la  fille  d'un  premier  époux 
de  son  épou>e  (art  334),  et  annule  les  devoirs  de  Tadoption;  et  si  l'adopte 
se  rend  coupable  de  fornication  avec  une  sœur  adoptive^  le  fait  est  le  même 
que  s'il  avait  eu  lieu  avec  une  sœur  de  même  mère  et  de  pères  difîérenU) 
(art.  334). 

L'enfant  adoptif  qui  aura  insulté  son  père  ou  sa  mère  d'adoption  sera, 
par  assimilation,  putii  selon  la  loi  relative  aux  enfants  et  petits-enfanls qui 
insultent  un  de  leurs  aïeuls  (art.  296),  de  la  peine  de  la  strangulation  avec 
sursis. 

Le  Fils  adoptif  coupable  de  fornication  avec  sa  mère  d'adoption  seraé^'a- 
lement,  par  assimilation,  puni  selon  la  loi  relative  aux  serviteurs  à  ga^es 
coupables  avec  l'épouse  du  chef  de  la  famille  (art.  336),  de  la  strangu- 
lation. 

Le  complot  de  meurtre  d'un  parent  du  2°  degré  du  père  adoptif  (frère 
aîné  ou  cadet)  sera  puni  selon  la  loi  relative  aux  serviteurs  à  gages  dans 
le  même  cas  (art.  2o3)  ;  si  le  complot  a  été  suivi  d'exécution,  la  peine  sera 
la  décapitation  avec  exécution  ;  et  si  e  mei/rtre  a  été  accompli,  ce  sera  la 
mort  lente  (1). 


(1)  Code  annamite,  t.  22,  Dispositions  diverses. 
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Tel  est  le  druit  ;  mais  la  couluino  a  siii^uiièrenienl  élargi  ces  règle»  : 
muintenucs  eiiactement  1  irsquMI  s'af^it  d'iostituer  une  postérité,  elles  se 
sout  forl  relàchocs  en  ce  qui  regarde  l'adoption  civile,  qui  est  deyenui', 
dans  la  plupart  iles  cas,  une  servitude  plus  ou  moins  déguisée,  que  Ton  a 
▼oitlu  par  ce  moyeu  rendre  plus  étroite,  et  Ton  peut  dire  que  beaucoup  de 
Cl  Côn  Nu5i  »  ne  sont  que  des  espèces  de  domestiques,  auxquels  on  u'ac* 
corde  aucune  part  dans  l'héritage  des  parents  adoplifs,  mais  seulement  un 
don  plus  ou  moins  large,  en  souvenir  dafTection,  et  pour  se  conformera  la 
laçon  d'agir  du  défunt,  en  son  vivant. 

Dans  les  «  Lettres  édifiantes  et  curieuses  »,  t.  13  ,  nous  voyous  que 
Tadoption  que  nous  avons  appelée  religieuse  porte  un  nom  particulier  qui 
signifie  que  Tenfant  passe  dans  la  nouvelle  famille  «  pour  succéder  »;  mais 
raiitre  genre  d'adoption,  l'adoption  civile,  plus  en  usage  parmi  le  peuple, 
se  nomme  en  Chine  «  Payo-Yang  »,  ce  qui  veut  dire,  d'après  l'auteur. 
<  prendre  pour  entretenir.  »  Il  consiste  à  acheter  le  fils  de  quelque  per- 
sonne pauvre,  que  la  misère  et  des  charges  de  famille  obligent  à  vendre 
ainsi  ses  enfants.  On  voit  des  pères  qui  les  cèdent  gratis,  afin  de  leur  pro- 
curer une  condition  mt*illeure.  On  s'assemble,  de  part  et  d'autre,  et  l'on 
passe  un  contrat  soun  seing  privé,  par  lequel  le  père  déclare  qu'il  trans- 
porte tous  ses  droits  à  tel  autre,  que  l'enfant  regardera  désormais  comme 
son  propre  père,  celui-ci  devant,  de  son  côté,  le  traiter  dorénavant  comme 
un  fils. 

Nous  lisons,  dans  le  même  ouvrage,  au'à  Pékin,  pour  avoir  plus  de  liberté 
de  choisir  uu  e.  fant  qui  puisse  avoir  leur  tendresse,  les  gens  vont  dans 
Teodroit  où  Ton  transporte  ceux  qui  ont  été  exposés  la  nuit  dans  les  rues 
et  que  Tautorité  fait  recueillir.  Là,  remarquant  celui  dont  la  physionomie 
leur  plaît  davantage,  ils  l'emportent,  en  payant  une  légère  somme  à  celui 
qui  en  a  la  garde,  le  font  élever  comme  leur  propre  enfant  et  lui  donnent 
leur  nom.  Si,  par  la  ^uite,  ils  n'ont  pas  sujet  de  regretter  leur  bonne 
action,  l'enfant  reçoit  une  part  de  leurs  biens;  mais  dans  le  cas  contraire 
ils  peuvent  le  chasser  purement  et  simplement.  On  voit  que  ce  n'est  pas  là, 
réellement,  Tadoption. 

Il  existe  encore  ce  que  certains  auteurs  ont  appelé  «  l'adoption 
d'armes  »  ou  adoption  militaire.  Nous  n*aurions  pas  à  en  parler,  puisqu'il 
n'en  résulte  aucune  conséquence  religieuse  ou  civile,  si  nous  n  avions  à 
nous  occuper  des  questions  de  coutumes.  Il  arrive  qu'un  personnage  peut 
recevoir  de  quelqu'un  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  des  services 
signalés,  ou  s'intéresse  tout  particulièrement  à  un  sujet  distingué;  alors  il 
peut  l'adopter,  mais  au  s-ns  m»lifaire,  c'est-à-dire  qu'il  l'attache  à  sa  for- 
tune, à  sa  maison,  à  sa  personne,  et  il  est  considéré  par  tout  le  monde,  à 
})artir  de  ce  moment,  »:omme  son  «  Côn-Nuôi  ».  (]e  n'e.*t,  en  réalité,  qu'un 
amilier  partageant  la  bourse  ou  la  forlune  de  son  patron,  mais  il  n'entre 
point  à  vrai  dire  dans  le  groupe  de  sa  famille  à  d'autre  titre.  Nous  trou- 
vons, dans  l'histoire  de  l'Annam,  un  exemple  bien  connu  d'un  fait  de  ce 
genre  :  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Gia-Long,  de  graves  rebel- 
lions se  produisirent  au  Tonkin,  qui  furent  vaincues  par  le  Tâqudn  Lé 
v(n  Ihtyat,  Parmi  les  chefs  des  rebelles,  un  certain  X/iôi,  d'origine  Mu'o'ng, 
se  distingua  par  sou  courage  et  son  énergie.  Tombé  entre  les  mains  du 
général  des  troupes  impériales  et  conduit  au  supplice,  il  obtint  grâce  de  la 
vie  et  le  Ta-quân  (maréchal  de  gauche  ;  —  c'est  celui  que  l'on  a  nommé 
communément  «  le  grand  eunuque  »),  pris  de-sympathie  pour  lui,  l'atta- 
cha à  sa  personne  et  l'adopta  ^  au  sens  militaire. 

KhÔi  servit  fidèlement  son  patron  et  le  suivit  à  Saigon  quand  il  y  fut 
envoyé  comme  vice-roi  de  la  basse-dur  h  inr  h  i  ne  :  il  était  devenu  lieutenant- 
colonel  dans  l'armée  annamite.  —  Lorsque  Minh-Mang  voulut,  après  la 
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mort  du  vice-roi,  se  venger  de  l'opposition  que  celui-ci  lui  avait  faite  de 
son  vivant,  particulièrement  en  protégeant  les  Français  et  les  chrétiens,  et 
déshonora  sa  mémoire  et  sa  sépulture  pur  une  condamnation  et  une  exé- 
cution inlamanlCj  Khôi  souleva  la  basse-Cochinchine  tout  entière,  causa 
une  insurrection  formidable  qui  faillit  enlever  à  la  cour  de  Hué  ses  six 
provinces  méridionales,  La  citad«*lle  de  Saigon  ne  tomba  au  pouvoir  des 
impériaux  qu'après  un  siège  de  deux  ans  et  demi. 


CHAPITRE   IV 
Lois  civiles  (2®  partir) 

Des  Biens 

Dans  l'exposé  du  droit  annamite  que  nous  poursuivons,  ou  a  vu  que, 
jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  efl'orcé  de  démontrer  que,  quelque 
désordre  que  présente  à  première  vue  la  législation,  désordre  qui  a  lait 
dire  par  on  ne  sait  plus  qui  que  c'est  un  chef-d'œuvre  d'incohérence,  celle- 
ci  n'est  point  cependant  une  ouvre  isolée  et  ne  manque  pas  de  liaison. 

Elle  dépend  incontestablement  d'un  ensemble  de  faits  qui  l'explique, 
toutes  ses  parties  sont  filles  d'une  même  civilisation;  —  de  là  les  points 
très  marqués  de  ressemblance  qu'elles  ont  entre  elles  et  les  différences 
qu'elles  peuvent  présenter  n'indiquent  que  les  périodes  progressives  du 
développement  de  celle  civilisation.  Car,  en  effet,  les  législateurs  sont  for- 
cément compris  dans  la  société  qui  les  entoure  et  dont  ils  partagent,  en  les 
dominant  quelquefois  sans  doute,  les  mœurs,  les  croyances,  les  besoins; 
ce  ne  sont  point,  ce  ne  peuvent  être  des  hommes  isolés;  ils  durent  ti-a- 
duire  les  aspirations  de  l'esprit  public,  sous  peine  de  ne  faire  qu'une  œuvi'e 
précaire,  et  leur  œuvre,  qui  dure  depuis  plus  de  4,000  ans,  ne  peut  être 
appelée  une  oeuvre  précaire  ;  leurs  voix,  qui  nous  arrivent  à  travers  le 
passé,  ne  sont  en  réalité  que  les  échos  des  rumeurs  populaires,  avec  les- 
quelles elles  ont  dû  être  en  parfaite  harmonie. 

En  étudiant  les  lois  de  nos  sociétés  occidentales,  ne  trouve-t-on  pas  à 
chaque  époque  la  preuve  de  ce  fait  ?  Les  lois  de  nos  aïeux  portent  la  marque 
visible  du  milieu  dans  lequel  elles  ont  été  délibérées  et  adoptées,  —  la 
place  publique  ;  —  il  en  est  de  môme  des  lois  qui  datent  du  moyen  âge 
féodal  et  chrétit-n,  des  temps  de  monarcliie,  de  société  aristocratique,  etc., 
etc.  On  peut  ainsi  suivre  pas  à  pas  la  vie  de  chaque  peuple  :  en  général,  on 
voit,  d'abord,  les  hommes,  ayant  à  se  défendre  contre  la  nature  et  contre 
leurs  semblables,  ébaucher  une  première  association  des  familles;  plus 
tard,  les  tribus  sont  formées  en  Ktats,  plus  ou  moins  puissants,  divisés  et 
avides  de  s'agrandir  aux  dépens  les  uns  des  autres;  enfin  on  les  voit  arri- 
vés au  point  où  ils  sont  remius  aujourd'hui,  c'est-à-dire  organisés  en  dé- 
mocratie industrielle,  savante  et  égalitaire,  dans  notre  «  vieille  Europe  », 
comme  nous  disons. 

Nourris  des  idées  de  la  civilisation  chinoise,  déjà  très  avancée,  les  Anna- 
mites ont,  pour  ainsi  dire,  franchi  d'un  bond  les  derniers  degrés  de  cette 
évolution  :  partis  de  1  état  semi-barbare  des  tribus,  ils  sont  entrés  de  plein- 
pied  dans  un  état  de  choses  qui  n'a  pu  être  obtenu  ,  chez  d'autres,  qu'au 
prix  des  plus  grands  ellorts  et  des  révolutions.  Leur  gouvernement,  moins 
absolu  dans  le  fond  que  dans  la  forme,  n'a  jamais  été  impunément  tyran- 
nique,   injuste  ou  négligent:   la  voie  des   examens  a  rendu  les  emplois 
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accessibles  à  chacun,  si  bas  qu'il  fût  né;  basée  sur  les  règles  de  la  famille, 
rauloritê  s'exerce  avec  pou  de  rig-ueur  ;  les  facilitas  de  la  vie  matérielle  et 
la  raret<'i  des  besoins  mettent  l'utile  et  l'agréable  à  la  porlée  de  tous,  sans 
labeurs  excessifs;  l'instruction  primaire,  répandue  largement  partout, 
suffît  aux  besoins  populaires;  pas  de  castes  fermées  sacerdotale,  juUciaire, 
enseignante,  militaire  ou  autre  ;  —  pas  de  grandes  fortunes,  pas  de  grandes 
misères,  la  petite  propriété  et  la  petite  industrie  sont  de  règle  générale. 

Tel  esl,  dans  ses  grandes  lignes,  l'état  social  qui  a  présidé  à  l'élabora- 
tion des  lois  civiles  annamites  et  aurjuel  répondent  exactement  celles-ci, 
comme  on  l'a  pu  voir  dans  le  droil  civil  touchant  les  personnes  et  comme 
nous  le  verrons  aussi  dans  les  dispositions  relatives  aux  biens. 

Happelons  que  le  législateur  n'a  jamais  eu  en  vue,  dans  les  règlements 
qn'il  a  faits,  aue  l'intérêt  général  et  les  devoirs  envers'Ie  prince,  l'Etat  ou 
la  société  ;  si  l'individu  n'est  point  négligé,  en  matière  criminelle,  il  l'est  à 
peu  près  complètement  au  civil. 

On  a  pu  voir  déjà  quelles  ont  été  les  préoccupations  du  législateur  lors- 
qu'il s'est  agi  de  la  conservation  de  la  famille  et  du  maintien  de  l'autorité 
paternelle;  ces  mômes  préoccupations  apparaissent  du  moment  où  le  pa- 
trimoine est  en  question;  mais  la  loi  n'intervient  alors,  pour  régler  les 
matières  intéressant  les  biens,  pour  les  testaments,  l'es  successions,  les  do- 
nations, contrats,  ventes,  conventions  et  transactions  quelconques,  qu'au- 
tant que  les  actes  qui  s'y  rapportent  dépassent  les  limites  du  droit  domes- 
tique ou  sont  susceptibles  de  porter  atteinte  à  l'ordre  ou  à  la  tranqudlité 
publique. 

TITRE  I" 

De  la  Propriété 

Droits  réels  et  personnels;  droits  de  l'Etat  ;   caractères  de   la  propriété; 
restrictions  aux  droits  de  la  propriété 

Droits  réels  ou  personnels.  —  J'oserai  dire  que,  sous  réserve  d'un  droit 
primordial  mais  éventuel  reconnu  au  Souverain ,  en  tant  que  chef  de  la 
grande  famille  annamite,  les  droits  attachés  à  la  propriété,  en  Annam,  sont 
a  peu  près  ceux  qu'admet  le  droit  français;  seulement  ces  droits,  défendus 
énergiquement  par  la  loi  générale,  appartiennent  au  loyer  plutôt  qu'à 
l'individu.  Ils  sont  absolus  d'ailleurs,  et  tant  que  le  propriétaire  ou  le 
créancier  observent  exactement  les  rapports  légaux  avec  les  institutions  de 
l'Etat  et  les  devoirs  sociaux  entre  particulie»'s,  tous  doivent  respecter  leurs 
droits,  conséquemnient  les  laisser  libres  de  faire  ce  qui  leur  paraît  bon  et 
s'abstenir  de  tout  acte  sur  leurs  biens.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  (art.  90) 
que  «  quiconque  labourera  ou  plantera  illicitement  les  rizières,  jarJins  ou 
ti  autres  terres  d'autrui  sans  en  prévenir  le  propriétaire,  sera  puni  de  30 
«  coups  de  rotin  pour  un  màu  et  au-dessous;  pour  chaque  fois  cinq  mâu 
«  en  plus  la  peine  augmentera  d'un  degré,  et  le  maximum  de  la  peine  sera 
«  de  80  coups  de  tru'o'ng.  Si  les  terres  sont  en  friche,  la  peine  sera  dimi- 
«  nuée  d'un  degré.  Si  le  fait  est  commis  avec  violence,  dans  chaque  cas  la 
H  peine  sera  élevée  d'un  degré.  Les  fruits  seront  remis  au  proprié- 
«  taire  (1).  « 


(1)  Meng-Tseu  dit  (chap.  1)  que  le  premier  devoir  du  prince  est  de  constituer 
la  «  propriété  privée  du  peuple  »>,  afin  que  : 

!•  Les  enfants  aient  de  quoi  servir  leurs  père  et  raère  ; 

*o  Les  pères  aient  de  quoi  entretenir  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  —  C'est 
le  premier  et  essentiel  effet.  —  En   second  lieu  :  «  >  Qui»  \e.   peuple  puisse  se 
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L*article  91  prononce  des  peines  contre  celui  qui ,  volontairement,  dé- 
truit, coupe  ou  jette  les  plantations,  récoltes,  objets  ou  biens  quelconques 
d'autrui.  Ces  peines  sont  fixées,  comme  dans  le  cas  de  vol  furlir  (art.  238], 
d'après  l'évaluation  du  produit  de  l'acte  illicite  et,  dans  tous  les  cas,  le 
coupable  est  tenu  de  réparer  exactement  le  dommage  causé,  qu'il  en  ait 
profilé  ou  non.  Si  le  fait  a  été  commis  par  mégarde,  la  réparation  n'en  est 
pas  moins  due. 

Enfin  l'article  90  règle  le  cas  de  détournement  des  fruits  des  rizières  ou 
jardins. 

Romons-nous,  présentement,  à  citer  ces  exemples  ;  nous  verrons  mieux, 
par  la  suite,  comment  sont  déterminés  et  appuyés  les  droits  de  la  pro- 
priété. 

Définition  de  la  propriété,-^  En  droit  annamite,  et  comme  le  dit  TarL  544 
de  notre  Code,  la  propriété  est  donc  le  droit  absolu  dont  quelqu'un  puisse 
jouir  sur  une  chose,  à  Texciusiou  de  toute  autre  personne  et  sauf  ce  qui 
est  défendu  par  la  loi.  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée  en  principe;  il 
ne  peut  être  porté  atteinte  à  ce  principe  que  dans  les  cas  que  le  droit  a 
parfaitement  définis. 

Chez  les  Annamites,  le  concept  du  droit  de  propriété  n'a  rien  du  caractère 
absolu,  exclusif,  égoïste,  qui  a  fait  chez  nous  le  Code  civil.  Daprès  enx,  nul 
ne  peut  avoir  sur  la  terre  un  droit  de  propriété  plein  et  total;  ce  droit 
n'appartient  qu'au  maître  de  toutes  choses,  qu'il  nomment  le  Cie/,  parce  que 
c'est  lui  seul  qui,  selon  sa  volonté,  fait  le  sol,  le  conserve,  peut  le  détruire. 
C'est  pourquoi  nous  verrons  la  loi  et  la  coutume,  d'accord,  limiter  le  droit 
de  propriélé  de  la  terre  à  un  réel  dominium  utile  :  l'hoinme  a,  incontesta- 
blement, pour  la  terre  qu'il  possède  justement,  le  droit  à  la  jouissance  des 
fruits  et  des  avantages  de  la  chose;  mais  le  dominium  plénum  n'appartient 
qu'a  la  grande  famille  humaine,  restreinte  à  la  nation,  il  est  vrai,  et  qui 
est  considérée  comme  unité  morale.  Le  droit  naturel,  les  nécessités  de  la 
vie  sociale,  ont  imposé,  à  la  suite  de  I  extension  de  la  population  et  pour 
l'avantage  de  la  collectivité,  la  propriété  individuelle;  mais  celle-ci  a  ce- 
pendant gardé,  à  certains  points  de  vue,  son  caractère  de  simple  déléga- 
tion et  le  possesseur  est  tenu  de  n'en  jouir  que  dans  des  conditions  déter- 
minées, sous  peine  de  déch*^ance.  C'est  un  principe  fondamental  que  nul 
ne  peut  acquérir  de  richesses  sans  travail  :  c<  Qui  non  laborat  non  mandu- 
cat  »,  dirait  le  législateur  annamite,  comme  a  dit  saint  Paul;  c'est  pour- 
quoi celui  qui  détient  une  terre,  qu'il  laisse  stérile  et  pour  laquelle  il  ne 
paie  pas  l'inipAt  dû  par  tous,  est  déchu  de  son  droit  de  pn^priété  :  il  n*est 
point  permis  de  prendre  à  la  collectivité  plus  qu'on  ne  lui  rend.  C'est  du 
socialisme. 

«  Toute  chose  appartient»  quelqu'un  »,  dit  le  législateur  (art.  92,  C.  0.); 
s'il  l'a  acquise  par  son  travail  ou  un  autre  quelconque  des  moyens  permis 
par  la  loi,  il  en  peut  jouir  en  toute  sécurité  ;  la  collectivité,  oui  est  la 
grande  famille  nationale,  peut  seule,  par  l'organe  de  son  chef  (le  souve- 
rain), lui  demander  d'en  sacrifier  une  part  aux  besoins  de  la  chose  pu- 
blique, comme  elle  demande  à  l'individu  de  sacrifier  une  portion  de  son 
indépendance  pour  les  besoins  de  l'ordre  social.  A  part  cette  réserve,  il  en 
peut  jouir  et  dispjser  d'une  manière  absolue,  et  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas 


nourrir  aussi  bien  dans  lea  années  d'abondance  que  dans  celles  de  disette.  Ce 
n'est  qu'après  ce  preuiier  «oiu  a«'Coin|)!i  qu'il  faut  s'occ  tper  d'instruire  le  peuple 
et  de  le  conduire  dans  le  chemin  de  la  vertu.  »  Il  faut  croire  qu'il  n*en  était  pas 
ainsi  du  temjis  de  Meng-T:<en,  car  il  ne  cesse  de  recommander  cette  rèj^le.  C'est, 
pour  lui,  la  base  fondamentale  d'nn  bon  ^'ouvcrueinent. 
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un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements;  qu'il  s'agisse  de  propriétés 
foncières  ou  de  choses  mobilières,  on  oe  peut  le  forcer  à  quoi  que  ce  soit 
relativement  à  Tusa^e  qu  il  en  fait,  ni  lui  imposer  aucune  charge  ou  de- 
voir relativement  aux  fruits  ou  bénéQces  qu'il  en  retire. 

Des  dispositions  spéciales  régissent  la  propriété,  selon  qu'il  s*agit  de  : 
i*  biens  de  TEtat  ;  Û?  biens  dés  communes  ;  3*"  biens  inaliénables  ;  et 
4**  biens  des  particuliers. 

On  (>eut  avoir,  sur  ces  biens,  ou  un  droit  de  propriété  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  services  à  prétendre. 

Pas  plus  en  Chine  qu'en  Annam,  jamais  la  légitimité  de  la  propriété  n'a 
été  contestée;  même  dans  la  grande  révolution  économique  tentée  en 
Chine  par  Wang-an-Chi  (1068-1086),  le  principe  de  la  propriété  ne  fut  au- 
cunement viséy  mais  seulement  Texercice  des  droits  qu'elle  confère. 

Par  consentement  du  pouvoir  public,  toute  propriété  vacante  appartient 
au  premier  occupant;  à  partir  de  ce  moment,  elle  doit  être  respectée  à 
perpétuité  par  autrui,  à  condition  que  le  détenteur  justifie  cette  occupa* 
tion  par  le  travail,  —  car  nous  avons  vu  que  celui  qui  cesse  de  cultiver  sa 
terre  et  d'en  payer  Timpôt  est  frappé  de  déchéance  de  ses  droits  de  pro-: 
priété.  par  ce  motif  qu  en  agissant  ainsi  il  nuit  aux  intérêts  de  la  société 
et  doit  être  considéré  comme  ayant  abandonné  sa  terre  qui,  dès  lors,  re- 
tourne au  domaine  de  TEtat  (art.  84,  Origine  des  textes,  p.  407  du  t.  !•',; 
de  Philastre).  À  vrai  dire,  il  u  y  a  pas  là  confiscation,  mais  résiliation  d'un 
contrat  :  l'Etat,  dépositaire  dw  domaine  public,  ne  vend  jamais  la  terre;  il 
la  concède  toujours  gratuitement  au  particulier  par  le  seul  fait  de  sa  de- 
niande,  à  charge  de  la  mettre  en  culture  et  d'en  payer  l'impôt;  ces  condi- 
tions n'étant  pas  remplies  pour  tout  ou  partie  des  terres,  l'Etat  reprend 
la  portion  délaissée  pour  en  faire  jouir  un  autre,  plus  laborieux. 

C'est  donc  le  travail,  on  peut  le  dire,  qui  crée  et  justifie  la  propriété;  la 
terre  n'est  plus  alors  considérée  que  comme  l'instrument  qui  procure  la 
richesse.  C'est  la  plus  noble  des  justiflcations  pour  l'héritier  aussi  bien  que 
pour  le  donateur. 

Coiqp  dasil  historique.  —  Le  droit  de  propriété,  selon  les  Chinois  et  les 
Annamites,  est  vieux  comme  le  monde,  aussi  ancien  que  le  droit  naturel. 
Il  s'est  trouvé  créé  dès  l'apparition  du  premier  homme.  Chez  les  peuples 
où  la  terre  reste  commune  (i),  chacun  garde  ses  droits  privés  sur  sa  ca- 
bane, sur  les  fruits  de  sa  chasse  ou  de  sa  pèche,  etc.;  mais  lorsque  les 
tribus  nomades  se  sont  fixées,  la  propriété  foncière  s'est  établie  d'elle- 
même,  soit  que  la  tribu  ait  partagé  le  sol  adopté  entre  les  familles  ou  les 
individus,  soit  que  chacun  ait  pu  en  prendre  de  lui-même  une  étendue  pro- 
portionnelle à  ses  besoins  et  à  ses  forces,  sans  imposer  pour  cela  aucune 
privation  à  autrui.  Du  jour  où  la  maison,  le  foyer  domestique  ont  été  édi- 
fiés, du  jour  où  les  tombes  des  pères  les  ont  entourés,  le  champ  patrimo- 
nial est  devenu  inviolable  et  sacré  (2),  et  ce  sentiment  de  respect  s'est 
étendu  jusqu'à  l'agriculture,  —  témoin  la  solennité  du  labourage,  que 
l'Empereur  à  la  capitale,  les  Gouverneurs  dans  les  provinces ,  célèbrent 
tous  les  ans,  le  jour  de  l'équinoxe  du  printemps. 

Etablie  sur  cette  base  et  d'après  les  principes  chinois,  la  propriété  est 
très  divisée  en  Annam,  et  les  lois  ont  pris  soin,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  de  veiller  à  ce  que  les  oisifs  ne  puissent  détenir  le  sol  sans  profit 


(1)  Mois  Cambodgiens  de  Sdc-Trang,  de  Chàu-dôc^  etc. 

(1)  C*est  pour  cela  Sttns  doute  qu'au  Cambodge,  où  se  pratique  rincinératioD 
des  morts,  la  propriété  du  sol  n*a  pas  été  organisée  iDdividnellement 
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poar  la  collectivité  ;  de  là  Tempéchemeiit  à  la  constitution  de  la  grande 
propriété,  considérée  d'ailleurs  comme  inatile  et  même  nuisible  ou  dange- 
reuse. De  là,  aussi,  cette  rè^le  que  le  sol  appartient  en  totalité  et  originai- 
rement à  TEtat,  du  moins  à  titre  de  conservateur  du  patrimoine  national, 
pour  en  faire  gratuitement  la  concession  à  qui  peut  le  cultiver  et  en 
acquitter  la  part  d'impôt,  aoxquellf's  conditions  il  transmet  ses  droits  à 
l'individu,  dans  tonte  leur  étendue,  tant  que  ce  dernier  remplit  les  charges 
du  contrat. 

Droit  primordial  de  rEtat.  —  Ce  droit,  entendu  comme  l'entendent  les 
Annamites  et  les  Chinois,  n  a  rien  d'arbitraire  en  théorie,  rien  d'excessif 
dans  la  pratique.  La  nation,  pressée  par  des  besoins  d'expansion,  s'est 
portée  en  masse  vers  des  territoires  nouveaux  et  déjà  occupés  par  d'autres 
peuples,  les  a  envahis,  se  les  est  appropriés  par  la  force.  Lorsqu'il  s'est 
agi  de  partager  entre  les  familles  ces  fruits  de  rf^ffort  fait  en  commnn,  il  a 
paru  tout  naturel  d'admettre  que  le  sol  conquis  appartient  à  la  collectivité  : 
en  effet,  si  chacun  avait  prêté  ses  forces,  évidemment  le  succès  n'était  dû 
qu'à  l'union  de  toutes  lefs  forces  et  le  protlt  revenait  inronteslableraent  à 
la  collectivité.  Or,  étant  donné  que  l'Etat  n'est  qu'une  grande  famille,  ce 
fut  au  souverain,  chef  de  la  famille,  qu'il  appartint  de  distribuer  le  sol 
entre  les  branches  de  cette  famille,  en  mesurant  la  part  de  chacun  selon 
ses  besoins  et  ses  moyens,  et  l'esprit  de  solidarité  subsistant,  c'est  encore  le 
souverain,  ou  pour  mieux  dire  l'Etat,  qui  continuera  à  veiller  à  ce  oue  le 
meilleur  parti  possible  soit  tiré  du  sol,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  so- 
ciété, tout  en  as-urant  une  complète  sécurité  aux  détenteurs  de  chaque 
propriété 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  gouvernement,  chez  les  Chinois  et  les 
Annamites,  était  assis  sur  les  mêmes  principes  que  chez  nous,  ce  droit 

Crimordial  de  l'Etat  serait  inadmissible.  M.  Portails  disait,  au  Corps  légis- 
itif,  dan<«  son  discours  sur  la  propriété,  que  «  il  est  reconnu  partout  que 
«  les  raisons  qui  motiveut,  pour  les  particuliers,  la  nécessité  du  droit  de 
a  propriélé,  sont  étrangères  à  l'Etat  ou  au  Souverain,  dont  la  vie  politique 
«  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  besoins  que  la  vie  naturelle  des  individus.  • 
Cette  manière  de  voir  est  exacte  chez  imus,  elle  ne  l'est  plus  chez  les 
Annamites.  Ici.  nous  n'envisageons  qu'un  pouvoir  politique  et  adminis- 
tratif, qui  n'est  qu'un  régulateur  entre  dus  intérêts  distincts;  là-bas  il 
s'agit  du  dépositaire  <le  l'autorité  patriarcale,  du  père  de  la  grande 
famille,  du  régulateur  d'intérêts  que  la  tradition,  les  mœurs  veulent  lais- 
ser confondus  en  principe  et  qui  ne  se  séparent  que  pour  l'organisation 
et  l'exercice  des  droits. 

Cofume  nous  l'avons  dit,  les  règles  du  gouvernement  sont  celles  de  la 
famille  ;  dans  la  famille  les  biens  demeurent  en  commun,  et  si  le  père  de 
famille  peut  répartir  ces  biens  entre  ses  enfants,  ce  n'est  que  pour  le 
profit  de  tous  et  la  prospérité  du  fojer.  Devant  ces  intérêts  antérieure  et 
supérieurs,  l'intérêt  de  l'individu  peut  être  appelé  à  s'effacar,  dans  la 
famille  ou  dans  ce  qui  est  regardé  comme  son  extension»  dans  l'Etat,  et  il 
n'y  a  là  rien  qui,  aux  yeux  de  l'mdigène,  soit  contraire  à  la  justice  et  à  la 
raison. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  propriété  soit  collective?  Aucunement.  La 
propriété  est,  au  contraire,  parfaitement  individu<ille,  libre  et  organisée  ; 
pas  d'inégalités,  pas  d'autres  servitudes  que  celles  que  réclament  les 
mœurs  nationales  ou  le  bien  public,  et  c'est  l'Etnt  qui  a  été  fait  juge  des 
besoins  do  ce  dernier.  C'est  pour  cela  que  son  droit  primordial  a  été 
maintenu.  Mais,  ce  droit,  il  ne  doit  et  ne  peut  l'exercer  qu'en  bon  père  de 
famille,  pour  des  motifis  incontestables,  et  il  ressort  visiblement  de  l'es  'rit 
du  Code,  aussi  bien  que  des  usages  établis,  que  le  préjudice  qu'en  éprou* 
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▼erait  le  traTailkar  créerait  à  celui-ci  des  droits  à  une  équitable  répara- 
tion. 

Il  j  a  bien,  dans  l'origine,  une  espèce  de  collectivisme,  mais  qui  ne  porte 
que  sur  la  nu-propriété  du  fond  du  sol. 

fc  En  réalité,  dit  M.  Eug.  Simon,  dans  La  Cité  chinoise^  p.  32,  la  propriété 
a  du  sol  n*est  en  Chine  qu'un  droit  d'usufruit,  et  c*est  uniquement  ce  droit 
c(  qu*on  est  libre  de  transmettre  et  d'aliéner.  Ce^  ce  que  les  Chinois 
«  appellent  tienn-mienn.  Quant  à  la  propriété  du  fonds,  tiennAù  elle  reste 
««  entre  les  mains  de  la  collectivité  représentée  par  l'Etat.  Celui-ci  affirme 
«  son  droit  en  la  frappant  d'une  rente  qui  n'est  jamais  payée  qu'à  lui  (1).  » 

M  Ainsi,  c[uand  i:n  propriétaire  vend  ou  loue  une  terre,  le  prix,  ou  la 
«  rente  qu'il  en  reçoit,  ne  repré:fente  jamais  que  le  prix  ou  la  rente  de  la 
ce  valeur  que  lui  ou  Sf>s  ancêtres  ont,  p.r  leur  travail,  incorporés  ou  aioulés 
«  à  cette  terre.  Il  faut  dire  que,  par  contre,  jamais  la  collectivité,  on  l'Etat, 
a  ne  s'est  cru  le  droit  d'élever  la  rente  du  fonds  au  fur  et  à  mesure  que  la 
ff  valeur  de  la  surface  augmentait. 

«  La  vente  du  fonds  n'a  pas  été  établie  d*après  la  valeur,  mai»  d'après 
«  la  bUperOcie  ;  et,  une  fois  fixée,  elle  n'a  plus  varie.  » 

Il  y  a  donc,  comme  on  voit,  un  ensemble  de  principes  et  de  fail^  qui 
crée  des  différences  essentielles  entre  le  régime  de  la  propriété  franc  ose 
et  celui  de  la  (propriété  annamite  ou  chinoise,  et  qui  explique  Tezistence 
du  droit  primi»rdiai  de  TEtat.  Ce  droit  s'étend  aussi,  naturellement,  aux 
alluvions  nouvelles  (art.  85,  PhiJastre,  t.  I,  p.  432  et  suiv.),  pour  lesquoUes 
il  est  fait  application  de  la  jurisprudence  chinoise,  que  le  léginlateur  anna- 
mite a  eu  le  torl  de  ne  point  formuler  dans  son  Code,  —  et  enfin  aux 
objets  trouvés  dans  des  fouilles  (art.  136). 

Le  droit  chinois  a  fait  lé  droit  annamite  et  dans  tous  les  cas  où  celui-ci 
est  incomplet  ou  obscur,  on  doit  recourir  aux  lois  chinoises  :  elles  ont  la 
valeur  de  droit  supplétif. 

Le  capital.  -—  Dans  l'éconoipie  politique  des  Annamites  qui  dit  «capital» 
dit  <  épargne».  C'est,  en  effet,  le  fruit  du  travail  et  de  l'économie,  puisque 
la  propriété  du  sol  n'est  point  exactement  un  capital,  par  cette  rai.'ioii  que 
l'Etat  la  donne  giatuitement  à  celui  qui  veut  la  défricher,  la  taire  pro- 
duire; c'est  là,  plus  que  paitout  peut-être,  que  se  réalise  dès  lors  cette 
grande  vt^rité  émise  par  Michelet  :  «  Thomine  fait  la  terre  »  ;  mais  c'est  la 
terre  qui  est  le  seul  réservoir  de  l'épargne,  du  capital.  Dans  cette  société 
annaoïite,  essentiellement  Uf^ricole,  :<i  l'homme  demande  au  Sfl  ses 
richesses,  il  les  lui  rend,  pour  les  multiplier  du  reste,  en  soins  et  en  tra- 
vaux. Là-bas,  pas  d'industries  parasites,  comme  celle,  par  exemule,  qui 
tireratL  se.4  matières  premières  de  l'étranger  pour  écouler  ses  proauits  au 
dehors  :  l'industriel  annamite  recueille  les  productions  de  sa  terre  et  les 


|i)  Quaud  le*  premiers  miséioncairea  arrivèrent  chez  les  Babnars,  iU  fiirent 
asifex  mal  accueillie  ;  ou  les  appelait  «  Annamites  blaucs  •>  et  ils  partagèrent  long- 
leui  s  ri lu popularité  des  Auunniite.s.  I  eu  à  peu,  cependant,  ils  surent  se  faire 
ac.  epler  el  purent  appeler  de  teui'i^  chrélieus  d'Aniiaui.  Il  ue  fut  paft  difficile  de 
$e  procurer  des  terres.  Les  villages  Baiiuars  sont  a^sez  espacés  pour  permettre  a 
d'autres  de  s'établir  entre  eux  ;  les  lerre:^  uou  cultivées,  nou  occupées  effective - 
inent  9ont  réputées  sans  maître  et  h  la  di.-«pusition  du  preoiier  arrivant.  Si  c'est 
un  étranger  qui  s'eu  empare,  il  peut  se  fairp  qu'une  tribu  les  nclame  comme 
une  partie  iutégruute  de  son  lerriloiie;  mais  c'ei't  muius  daus  Tinlentlon  d'évin- 
i-.er  le  uuuveau  colo**  que  pour  obt^uir  de  lui  quelque  dou  de  bieuveuue  ;  aussi 
l'affaire  s'arrau^^e  aiséuieul,  et  l'offre  d'un  uftle  in  l'ait,  sans  autres  formalités, 
propriétaire  d'un  t>on  nombre  d'hectares  de  ten  es. 
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transioroie  pour  les  besoins  nationaux  ;  rien  au  delà  et,  pourtant,  quoi 
qu'en  disent  les  théories  admises  chez  nous,  Taisance,  à  défaut  de  la 
richesse,  dont  on  ne  parait  pas  sentir  vivement  le  besoin,  règne  générale- 
ment partout. 

Les  capitaux  circulant,  les  capitaux  à  louer  sont  rares  ;  —  on  fait  un 
peu  d'usure,  rien  de  plus.  Il  n'y  a  pas  en  réalité  de  rentiers,  à  notre  sens, 
du  moins  ;  celui  qui  possède  un  capital  foncier,  industriel  ou  commercial 
le  fait  valoir  plus  ou  moins  directement,  et  ce  qui  prouve  la  rareté  du 
capital  circulant,  c'est  que  le  taux  lé^al  de  Tintérét  a  été  flxé  par  la  loi  à 
3  p.  100  par  mois  (ai  t.  134)  ;  touLefois  cet  intérêt  n'est  plus  exiinble 
lorsque  totalisé,  il  a  atteint  une  somme  égale  au  principal.  Il  n'eu  résulte 
pas,  selon  nous,  d'inconvénients  dont  personne  souffre  ;  il  n'y  a  pas  de 
grande  industrie,  les  opérations  commerciales  se  font  à  courte  échéance 
et,  le  capital  étant  trè<  divisé,  chacun  dispose  généralement  de  ce  qu'il  lui 
en  faut  pour  faire  valoir,  avec  l'aide  de  son  travail  et  du  travail  des  siens, 
un  sol  d  une  fertilité  exceptionnelle. 

Pas  de  maisons  de  banque  :  les  Chinois  ont  senti  la  nécessité  de  ces 
intermédiaires,  parce  que  chez  eux  l'instinct  commerçant  est  très  déve- 
loppé et  s'exerce  sur  un  champ  immense  ;  ce  besoin  ne 's'est  pas  fait  sentir 
en  Annam,  où  le  champ  des  opérations  commerciales  est  très  borné  et  la 
matière  très  restreinte.  Un  essai  a  été  tenté,  d'établir  l'usage  du  papier- 
monnaie,  par  Lê-qui-Ly^  à  la  fm  du  nW  siècle  ;  mais,  quoique  ce  tyran  eût 
décrété  le  couis  forcé  et  édicté  les  peines  les  plus  sévères  contre  quiconque 
posséderait  ou  ferait  circuler  des  espèces  métalliques,  l'usage  du  papier- 
monnaie  ne  put  s'établir. 

Sachant  ce  qui  précède,  on  comprendra  aisément  qu'il  n'existe  pas  de 
capitaliste  vivant  de  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  placement  émargent  per- 
manent, puisque  le  capital  ne  produit  qu'autant  que,  représenté  par  une 
trrre,  un  outil  ou  des  marchandises,  il  est  mis  en  œuvre  par  le  travailleur. 
Il  n'y  a  que  les  usuriers  qui,  à  part  quelques  exceptions,  bien  entendu,  — 
mais  des  exceptions,  —  pensent  qu'un  capital  puisse  avoir,  par  lui-même, 
une  puissance  de  production. 

Aussi  donc,  répétons-le,  pour  l'Annamite,  capital  et  travail  se  confondent, 
sont  frères  ;  entre  eux  pas  de  rivalités,  puisque  le  capital  appartient  an 
travailleur  —  le  rêve  de  Proudhon  !  —  et  la  loi  protège  le  capital-argent, 
mobilier,  etc.,  autant  que  le  capital  foncier,  bien  qu'elle  ait  été  obligée, 
par  la  force  même  des  choses,  de  reconnaître  à  ceux-là  des  allures  plus 
libres. 

Caractères  de  la  propriété,  —  Nous  avons  dit  que  la  propriété  est  le  droit 
le  plus  absolu  dont  quelqu'un  puisse  jouir  sur  une  chose,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  personne  et  sauf  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  :  elle  comprend 
la  réunion  de  tons  les  droits  dont  les  choses  sont  susceptibles,  particuliè- 
rement ceux  de  s'en  servir,  d'en  percevoir  les  fruits  et  d'en  disposer.  C'est 
le  droit  annamite,  comme  le  droit  français  ;  et  en  droit  annamite  comme 
en  droit  français,  la  propriété  est  exclusive  et  perpétuelle  :  à  la  mort  du 
propriétaire,  elle  se  transmet  à  ses  héritiers  testamentaires  ;  à  défaut  de 
testament  ou  de  partage  déjà  fait,  elle  passe  aux  parents  désignés  par  la 
loi  ;  à  défaut  d'héritiers  réguliers,  elle  tombe  aux  mains  de  l'Etat. 

On  distingue  entre  les  biens,  ceux  uni  sont  dans  le  commerce  et  ceux 
qui  sont  inaliénables  ;  pas  de  propriété  littéraire,  artistique,  industrielle  ; 
pas  de  propriété  de  marque  de  fabrique  ou  de  raison  sociale  :  c'est,  en 
résumé,  le  régime  de  notre  ancienne  France. 

Restrictions  au  droit  de  propriété,  —  La  propriété  est  sujette  à  des  démem- 
brements, les  mêmes  du  reste  que  chez  nous;  mêmes  restrictions  au  droit 
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de  propriété  ou  du  moins  ne  variant  que  du  plus  au  moins  et  par  des 
détails.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cerlames  de  ci'S  restrictions  ;  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Cependant,  il  est  intéressant,  au  point  de  vue  historioue, 
de  noter  un  article  dn  Code  chinois,  <^ue  les  législateurs  annamites  n  out 
pas  reproduit,  mais  qui  nous  servira  a  mieux  préciser  l'étnndue  du  droit 
primordial  attribué  à  l'Etat  sar  la  propriété  du  sol.  M.  Pbitastre  cite  cet 
article  du  Code  chinois  (C.  A.  t.  I,  p.  476),  qui  frappe  de  peines  corpo- 
relles :  i°  le  chef  du  village  et  ses  adjoints  lorsqu'une  partie  des  rizières 
ou  autres  terres  de  ce  village  reste  inculte,  sans  cause  de  force  majeure; 
—  2®  TAdministrateur  du  district  et  les  fonctionnaires  en  sous-ordre  ;  — 
3*  le  propriétaire  de  terres  laissées  en  friche.  La  loi  établit  la  gradation 
des  peines  pour  chacun  d'eix,  elle  énumère  certaines  cultures  et  explique 
ce  gui  doit  être  entendu  par  «  cas  de  force  majeure.  »  Aujourd'hui,  le 
maintien  de  cet  article  dans  la  loi  chinoise  n'est  plus  qu'une  déclaration 
de  principes,  car  ces  dispositions  sont  tombées  en  désuétude,  par  le  seul 
fait  que  les  besoins  publics,  le  morcell<*ment  de  la  propriété,  les  proût« 
assurés  sont  tels  que  la  coercition  n'a  plus  sa  raison  d'étr*'.  Si  le  législa- 
teur  annamite  a  écarté  cette  disposition  de  son  code,  ce  n'est  pas,  à  notre 
avis,  parce  qu'il  a  voulu  augmenter  la  force  du  droit  de  propriété  :  ce  droit 
lui  a  semblé  toujours  absolu,  sous  les  réserves  que  nous  avons  dites; 
d'autre  part,  il  n'a  rien  abandonné,  il  ne  pouvait  rien  abai. donner  des 

Srivilèges  de  la  collectivité:  mais  il  a  fait  preuve  d'intelligence  en  mettant 
e  côté  une  vieillerie  inutile,  une  complication  superflue^  comme  dit  très 
bien  M.  Philastre. 

Les  principales  restrictions  au  droit  de  propriété  actuellement  en 
vigueur  sont  le^  suivantes  :  Reprises  de  VEtat,  biens  indivis,  biens  tnaltV* 
nableSt  servitudes,  confiscation. 

i^  Reprises  de  VEtaU  —  Partant  de  ce  principe  que  la  terre  est  demeurée, 
quant  au  fonds,  la  propriété  collective  du  peuple,  mais  reste,  quant  à 
I  usufruit,  perpétuellement  unie  à  Findividu  et  aux  siens  par  le  droit  absolu 
que  confèrent  le  travail  et  la  possession  utile  à  tous,  on  ne  saurait 
s  étonner  de  ce  que  l'Etat,  mandataire  de  la  collectivité,  soit  autorisé  à 
reprendre  le  fonds  en  tout  ou  en  partie,  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
aa  moins  i  exercer  une  influence  sur  le  régime  de  ce  fonds.  Cette  dernière 
influence,  considérable  et  immédiate  d'abord,  s'est  fait  de  moins  en  moins 
sentir  et  l'on  peut  dire  qu'aujo-  rd'hui  l'initiative  privée  lui  a  été  à  peu 
près  substituée  complètement. 

Dès  l'origine  de  la  société  extrême-asiatique,  on  voit  compter  neuf 
devoirs  primordiaux  incombant  au  Souverain  Ils  constituent  comme  la 
base  des  droits  et  devoirs  de  la  souveraineté:  ce  sont  ceux  qui  assurent  au 
peuple  les  choses  dites  nécessaires  à  sa  subsistance,  c'est-à-dire  :  i^  l'eau, 
2<*  le  feu,  3»  les  métaux  ;  ^^  le  bois,  5<»  les  grains.  Il  doit,  de  plus,  6»  tra- 
vailler à  rendre  le  peuple  vertueux  ;  7"  lui  enseigner  l'usage  utile  de  toutes 
chos^-s,  le  préserver  de  ce  qui  peut  nuire  ;  8"  veiller  à  sa  santé,  9®  à  sa  vie 
(Voir  le  P.  Gaubil  en  ses  traductions). 

L'empereur  CAun,  que  les  annales  chinoises  font  vivre  de  2348  à  2308 
avant  J.-C.,  avait  compris,  dans  son  organisation  gouvernementale,  un 
«  Intendant  de  l'agriculture  et  un  Ministre  des  ouvrages  pour  la  terre  et 
«  pour  Teau  »  (travaux  publics).  Le  premier  devait  vei  1er  k  ce  que  toutes 
sortes  de  graines  fussent  semées  suivant  les  saisons  afin  de  garantir  le 

Peuple  de  la  misère  et  de  la  famine;  le  second  dirigeait  la  construction  et 
entretien  des  digues,  des  canaux  et  autres  ouvra&es  [)ublics.  Il  existait 
encore  un  autre  ministère,  dit  «  Intendance  du  domaine  public,  »  qui 
avait  s 'in,  d*après  les  Annales,  des  montagnes,  des  forêts,  des  l.<cs,  des 
étangs,  des  animaux. 
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Yw-te- Grand,  qui  succéda  à  Chun,  fit  opérer  un  cadastre  et  déterminer 
les  propriétés  do  sol  dans  chacune  des  neuf  provinces  entre  lesquelles  il 
divisa  1  Empire  :  une  exacte  comparaison  fut  faite  de  tous  les  fonds  de 
terres,  de  leur  richesse  et  de  leur  pauvreté  relatives,  et  les  revenus  (}ui 
pouvaient  en  provenir  furent  divisés  en  trois  classes  principales.  L*histoire 
chinoise,  la  pfus  sûre  et  la  plus  ancienne  que  possède  Thumanité,  nous  a 
laissé  de  curieux  documents  louchant  Tétat  de  civilisation  que  possédait  la 
Chine  dès  ces  temps  si  reculés,  «  état  de  civilisation  très  avancé,  >  dit 
Abel  Rémusat.  Ainsi,  nous  y  voyons  que  les  règlements  agricoles  coni- 
porleut  neuf  ordres  de  labourage,  selon  la  nature  du  sol  de  chaque  pro- 
vince. 

Les  Rites  de  la  dynastie  Tchéou  (ilu  xii*  au  xni*  siècle  avant  J.-C.,  traduc- 
tion Ed.  Biol)  montrent  celte  «onslanle  préoccupation  du  législateur  à 
initier  le  peuple  à  Tagriculture^  beaucoup  de  fonctionnaires  ontdesdevojn 
agjricoles  :  «  tes  uns,  ait  M.  Eug.  Simon  (La  Cité  chinoise)^  président  aux 
«  irrigations  ;  non  seulement  ils  en  fout  exécuter  les  travaux,  ils  en  indi^- 
«  Quent  le  momenl.  Ceux-ci  s^ont  chargés  de  Tensemencement  du  sol  el 
«  aisenl  au  peuple  les  cultures  qui  conviennent  à  telle  ou  telle  terre. 
«  D'autres  veillent  aux  engrais;  ils  les  fout  sévèrement  recueillir,  en  pre»* 
«  crivent  la  préparation  et  Temploi.  Il  en  est  qui  conduisent  dans  lea 
'•  parties  les  moins  peuplées  du  lerritnire  «les  cohmies  militaires aux<|iielle<« 
«  ils  enseignent  la  pratique  de  l'agriculture.  Pas  une  opération  relative  à 
«  la  terre  qui  ne  suit  ordonnée  dans  les  plus  niinutieu.\  détails.  *> 

Les  auteurs  qui  racontent  1%  vie  de  Coniucinsnons  ont  appris  que  le  phi- 
losophe fut,  é  Tâge  de  vingt-et-un  ans,  investi  par  le  roi  de  Lou  i!es  l'une* 
tions  d'inspecteur  général  des  campagnes  et  des  iruupeaux,  avec  pleins 

Pouvoirs  d  abroger  et  d'établir  tels  u?a;;es  qu'il  jugerait  h  propos  pour 
avantage  commun  II  visitait,  disenl-ils,  les  propriétaires  des  terres,  los 
interrogeait  ^ur  la  nature  et  la  propriété  du  terrain  dont  ils  étaient  pos- 
sesseurs, sur  la  quantité  el  la  qualité  des  produclions  qu'ils  en  retiraient 
annuellement,  et  après  avoir  obtenu  le.s  renseigneniouts  dont  il  avait 
besoin,  il  intimait  ses  ordres  et  prenait  toutes  les  mesures  nécessJiires 
pour  U'S  faire  exécuter.  Il  s'occupa  aussi  des  trou:-eaux  et  s'efforça  de  con- 
vaincre li-uis  proprlé'aires  qu'ils  devaient  clendre  leurs  vues  au  delà  du 
gain  journalier  :  il  arrivait  à  les  convaincre  que  l'intérêt  réel  et  solide 
consistait  dans  les  avantages  qu'ils  procuraient  à  la  collectivité,  et  celle-ci 
exigeait  le  bon  entretien,  l'amélioration  et  la  multiplication  des  troupeaux. 
L'histoire  constate  que  pendant  les  quatre  années  que  Confucius  consacra 
à  cette  impoi  Uinle  lonclion,  on  vit  les  campagnes  de  Lou  changer  d'aspeot 
et  devenir  fertiles,  les  troupeaux  mieux  soignés  s'accroître  et  les  cultiva- 
teurs vivre  dans  la  pa  x  et  l'abondance  (1). 

Quand  le  travail  d'initiation  de  l'homni»  aux  luis  de  l'agriculture  parut 
achevé,  ces  règles  étroites  se  relâchèrent  peu  à  peu,  pour  en  venir  au  point 
où  nous  allons  les  voir  rendues  aujourd  hui.  Vainement  un  ministre  de 
l'empereur  Chin-Tsoung  (1068-1086)  de  la  grande  dynastie  des  Soufi^, 
Wang'angchi^  qui  fût  le  chef  d'une  nouvelle  école,  rationaliste  et  proiçres- 
sisle,  tenta,  dans  ses  remaniements  économiques,  de  revenir  aux  anciens^ 
usages,  pour  les  tourner  dans  le  sena  d'une  espèce  de  communisme;  le 
sentiment  public  maintint  les  libertés  acquises  et,  de  ce  jour,  le  gouverne- 
ment ne  fut  plus  en  quelque  sorte  que  le  syndic  de  la  fédération  des 
familles,  chargé  de  préserver  les  institutions  de  toute  atteinte  extérieure 


(1)  Ces  devoirs  iacju]t>eut  encore  aujourd'hui  aux  fouetiounaires  civils,  et, 
A  nous  voulons  uous  substitui'r  à  eux,  nous  devous  nous  en  prt'toccnper  noua 
aussi. 
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OU  intérieure,  mais  tenu  de  8*abstenir  d*y  toucher  lui-même,  et  devant 
laisser  aux  familles  le  soin  de  pourvoir  elles-mêmes  à  I  urs  affaires 
pr  près. 

Il  etail  nécessaire  de  faire  celte  excursion  dans  le  do  inaine  de  Phisloire 
pour  établir  le  §ens,  Torigine  et  l'étendue  du  droit  primordial  reconnu  à 
i*Etat  sur  les  propriétés  foncières. 

Ce  droit  a  été  nié  par  quelques  esprits  superficiels;  d'autres,  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  exclu*iivement  français,  Tont  attaqué  et  en  ont  réclamé 
Tabolition  immédiate.  Nous  n^avons  pas  à  discuter  Topinion  des  premiers; 
quant  aux  seconds,  nous  craignons  quMnsufflsaninient  éclairés,  ils  niaient 
cédé  à  un  sentiment,  généreux  sans  doute,  mais  extrêmement  dangereux  : 
il  ne  s'agit  point  la  d'unn  prérogative  dont  FËtat  puisse  se  servir  arbitrai- 
rement et  nousivement,  mais  d'un  f>rincipe,  d'un  devoir  de  bon  gouve  ne- 
ment,  qu'on  ne  peut  abdiquer  sans  bouleverser  Pidée  fondamentale  du 
pouvoir  souverain.  Voyons«  d'ailleurs,  à  quoi  se  réduit  actuellement,  en 
pareille  matière,  le  droit  de  l'Etat 

Parlons  d'abord  du  droit  de  reprise  dn  fonds. 

La  coutume  administrative,  d'accord  avec  la  loi,  a  posé  en  droit  que  : 
1<*  la  propriété  des  terres  du  domaine  public  s'acqniert  gratuitement  par 
les  particuliers,  par  le  seul  fait  de  leur  demande  de  prendre  ces  biens  à 
culture  et  à  la  seule  charge  d*en  acquitter  les  impôts;  —  2°  l'abandon 
d'une  propriété  foncière,  manifesté  par  la  cessation  de  culture  du  sol  et 
du  payement  de  l'impôt,  anéantit  les  droits  du  propriétaire,  et  la  terre 
retourne  au  domaine.  Ce  n'est  pas  une  confiscation,  mais  la  juste  résiliation 
d'un  contrat  non  exécuté.  LMntérêt  de  l'individu  disparaît  devant  celui  de 
la  société. 

Mais  il  peut  arriver  que  cette  dernière  ait  besoin  de  reprendre  un  fonds, 
en  tout  ou  en  partie,  pour  une  cause  d'utilité  publique  (fortif]<.*ations, 
édifices  publics,  rouies,  canaux,  etc.).  Le 'Ontrat  est  alors  résilié;  mais 
n>in  point,  toutefois,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  cela  ne  fait 
aucun  doute  :  dans  le  premier  cas,  le  possesseur  est  en  faut**  ;  d'autre 
part,  la  eu  ture  seule  attachant  une  valeur  à  la  terre,  cette  valeur  dispa- 
raît du  moment  que  le  terrain  fst  resté  longtemps  en  friche;  en  le  repre- 
nant il  n'est  donc  causé  à  l'individu  aucun  préjudice  qui  exige  une  r»'para- 
tion  équitable,  —  au  contraire,  l'intéressé,  ayant  nui  ati  bien  public, 
encourt  une  pénalité.  Le  second  cas  est  tout  différent  et  la  collectivité 
doit,  au  particulier  dépossédé,  non  seulement  un  dédo  m  mataient  équi- 
valent, plus  un  secours  égal  au  préjudice  qui  résulte,  pour  lui,  d'abord  de 
la  dépossession,  puis  de  la  fond.tion  d'un  établissement  nouveau.  Voilà 
l'équité,  admi>e  en  Annam  aussi  bien  que  sous  toutes  les  latitudes,  et  Ton 
peut  dire  que  le  droit  annamite,  en  pareille  matière,  ne  diffère  du  droit 
français  que  par  les  formes. 

On  chercherait  vainement,  dans  le  Code,  un  texte  direct  et  formel  qui 
consacre  ce  principe.  Les  lois  sur  les  travaux  publics  ne  portent  au  compte 
de  l'Etat  que  les  dépenses  de  matériaux  :  les  'errains  et  la  main-d'œuvre 
sont  fournis  par  le  peuple;  mais  il  s'agit  là  d'une  règle  en  dehors  et  au- 
dessus  de  toute  discussion,  et  Ton  doit  procéder  par  voie  d'analogie  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  43,  qui  veulent  que.  dans  les  cas  non 
prévus  par  une  loi  ou  un  décret,  on  assimiie  le  fait  à  un  fait  analogue 
prévu. 

Cette  faculté  de  reprendre  le  fonds  résulte  bien  du  droit  primordial 
reconnu  à  l'Etat  sur  la  terre,  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  à  des  nécessités 
publiques;  mais  le  devoir  d'indemniser  Tindividu  dépossédé  est  nettement 
tracé  par  l'art.  85  ;  en  eff  t,  le  cas  peut  et  doit  être  assimilé,  raisonnable- 
ment, aux  «  pertes  causées  par  des  calamités  naturelles.  »  Dans  les  cas  de 
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cette  nature,  nous  trouvons  un  exemple  saisissant  dans  le  fait  que,  si  des 
cours  d'eau  rongent  et  emportent  des  terres  cultivées,  pour  former  des 
aliuvions  nouvelles  sur  un  autre  point,  l'Etat  doit  aux  propriétaires  ainsi 
éprouvés  de  justes  indemnités  ou  compensations  prises  sur  ces  aliuvions, 
bien  qu'en  droit  celles-ci  lui  appartiennent. 

Quant  aux  devoirs  de  direction  et  de  contrôle  sur  les  cultures,  ils  se 
réduisent  actuellement  à  de  simples  mesure?  de  protection  des  intérêts  gé- 
néraux. Ainsi,  pour  garantir  les  cultures  des  débordenients  et  des  inonda- 
tions, TEtat  fait  construire,  particulièrement  au  Tonkin,  des  digues, 
défenses  ou  levées  en  terre  sur  les  bergis  des  fleuves;  il  oblige  les  parti- 
culiers à  entretenir  des  talus  et  barr^tges  qui  servent  à  retenir  l'eau  dans 
les  rizières  en  temps  de  sécheresse.  Le  sommet  des  digues  sert  de  grande 
route.  Les  digues  sont  établies  et  réparées  par  les  soins  et  sous  les  res- 
ponsabilités des  fonctionnairetf  de  TEtat  ;  les  talus  et  barrages  par  les  pro- 
priétaires. 

Au  sujet  de  ces  derniers,  le  Gode  s'exprime  ainsi  (art.  ;{46,  G.  0.)  : 

«  Bien  que  les  talus  et  les  digues  établis  dans  les  rizières  soient  d'une 
«  importance  secondaire,  par  rapport  aux  digues  des  fleuves,  cependant  ils 
a  ont  de  rimportance  pour  l'agriculture;  ce  sont  encore  des  choses  con- 
<c  cernant  le  peuple  et  qui,  par  suite,  ne  peuvent  ^ouf^rir  de  négligence. 
«  S'ils  sont  détruits  et  qu'on  ne  les  répare  pas,  ou  si  on  les  répare  sans 
((  tenir  compte  du  moment  opportun,  dans  chaque  cas  la  peine  est  de 
«  30  coups  de  rotin  :  s'il  en  résulte  que  des  récoltes  ou  des  moissons  sont 
t  submergées  et  perdues,  la  peine  est  de  50  coups  de  rotin. 

«  ...Il  est  interdit  de  construire  des  maisons  sur  les  digues,  sous  peine 
«  d'être  chassé  et  puni.  » 

11  n'y  a  cjue  l'autorité  attribuée  à  l'Etat  sur  les  troupeaux  des  particuliers 
qui  n'ait  rien  perdu  de  sa  rigueur  et  c'est  là  que  nous  trouvons  les  plus 
grandes  restrictions  aux  droits  de  la  propriété. 

«  Les  chevaux,  dit  le  législateur  annamite  (art.  206,  G.  OL),  servent  à 
«  porter  ;  les  bétes  à  cornes  labourent  pour  l'homme  ;  tous  ces  animaux 
«  épuisent  leurs  forces  pour  lui  ;  tuer  leur  être  après  avoir  épuisé  leurs 
«  forces,  c'est  de  l'humanité.  Bien  qu'on  les  ait  élevés  soi-même,  il  n'est 
<  encore  pas  permis  de  les  abattre  privément  ;  c'est  pourquoi  le  fait,  s'il 
«  est  commis,  est  puni  de  100  coups  de  tru'o'ng.  Les  tendons,  les  cornes 
«  et  la  peau  sont  conflsqués  à  l'Etat.  » 

Un  arrêt  faisant  suite  à  l'art.  307  prononce  la  même  peine  contre  les 
bouchers  qui  achètent  et  abattent  des  chevaux  ou  des  bêtes  à  cornes  sus- 
ceptibles •l'être  employés  aux  travaux.  Le  Gode  chinois,  auquel  les  Anna- 
mites ont  emprunté  ces  dispositions,  a  prévu  des  règles  bien  plus  étendues  : 
il  a  réglementé  l'élève  des  troupeaux,  les  produits  de  ceux-ci,  leur  vérifi- 
cation, les  soins  à  donner  aux  animaux  maigres  et  malades,  les  façons  de 
seller  et  d'atteler  les  animaux  de  manière  à  ne  les  point  blesser  et,  bien 
entendu,  tous  les  cas  cités  plus  haut.  Le  législateur  annamite  n'a  pas 
reproduit  cette  réglementation  étroite  et  détaillée;  il  lui  a  paru  suffisant 
d'assurer  là  conservation  des  troupeaux,  et  cela  par  cette  bonne  raison 
que  le  nombre  de  ces  auxiliaires  indispensables  est  loin  de  suffire  aux 
besoins  de  l'agriculture,  à  cause  de  fréquentes  épizooties.  Ge  n'est  que 
lorsque  les  animaux  sont  vieux,  maUdes  ou  blessés,  impropres  en  un  mot 
aux  travaux,  qu'il  est  permis  de  les  abattre,  encore  le  propriétaire  est-il 
tenu  de  faire  constater,  par  les  agents  de  l'autorité,  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  l'animal  (1). 


(1)  Un  dicton  a  cours  là-bas  :   «  Légiférer    pour    les  bêtes,    c'est  protéger 
rhomme.  « 
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II.  Biens  tndivis,  —  Les  cas  d^indivision  des  propriétés  privées  se  pré- 
sentent assez  souvent,  et  l'explication  de  ce  fait  se  trouve  dans  Torganisa- 
tion  delà  famille.  Dans  la  famille,  les  biens  sont  communs  et,  seul,  le 
chef  de  la  communauté  familiale  a  droit  d'administrer  ces  biens,  de  dis- 
poser de  leurs  fruits,  d'en  aliéner  les  fonds.  Cette  indivision  est  obligatoire 
pour  tous,  lui  excepté.  Un  décret  faisant  suite  à  Fart.  82  dit  qu'il  n'est 
permis  aux  enfants  et  petits- enfants  de  partager  les  biens  du  vivant  des 
aïeuls,  du  père  ou  de  la  mère,  que  si  ceux-ci  font  permis.  Mais  si,  par  une 
disposition  formelle,  le  chef  de  la  communauté  familiale  n'a  pas  fait  ou 
permis  le  partage  des  biens,  ils  doivent  demeurer  indivis  non  seulement 
de  son  vivant,  mais  même  encore  après  son  décès,  pendant  toute  la  durée 
du  temps  du  deuil  légal,  c'est-à-dire  pendant  trois  années  (ou  27  mois).  11 
est  établi,  toutefois,  aue  la  violation  de  cette  rè^le  ne  peut  être  poursuivie 
par  les  tribunaux  qu  autant  que  des  parents  de  rang  prééminent  ou  plus 
âgés  du  second  degré  et  au-dessus  portent  plainte  personnellement,  «  par^e 
«  que,  disent  les  commentateurs  indigènes,  la  question  de  savoir  si  les 
»  enfants  ont  reçu  ou  n'ont  pas  reçu  des  ordres  n'est  pas  de  celles  que  les 
(t  étrangers  puissent  connaître.  » 

Cette  indivision  obligatoire  est  imposée  au  nom  de  la  piété  filiale.  «  Du 
«  vivant  du  père,  a  dit  Confucins,  on  doit  observer  ses  instructions  ;  après 
«  sa  mort  on  doit  regarder  sa  façon  d'agir  pendant  sa  vie  et,  pendant 
ff  trois  ans,  ne  rien  altérer  à  la  voie  suivie  par  lui.  » 

Le  Code  n'a  donc  fait  que  sanctionner  un  précepte  de  la  loi  morale. 

Tant  qu'ils  demeurent  dans  l'indivision,  il  n'est  pas  permis  aux  parents 
de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  de  disposer  privément  et  sans  autorisa- 
tion des  biens  de  leur  propre  tamille  (art.  83). 

Toute  action  relative  au  partage  des  biens  indivis  e^t  prescrite  par  cinq 
ans  /"art.  89,  décret  I),  encore  faut-il  qu'il  n'ait  pas  été  établi,  lors  du  par- 
tage, un  acte  accepté  par  la  famille. 

Sont  essentiellement  indivis  les  biens  affectés  par  les  familles  à  des  fon- 
dations pieuses  ;  nous  allons  traiter  de  ces  biens  à  propos  des  biens  inalié- 
nables. 

En  dehoiv  de  ces  cas,  la  loi  annamite  ne  s'occupe  pas  d'autres  biens 
indivis. 

III.  Biens  inaliénables.  —  Il  existe,  dans  la  plupart  des  familles  anna- 
mites propriétaires  d'une  portion  du  sol,  des  biens  patrimoniaux  consacrés 
à  subvenir  à  l'entretien  des  tombeaux,  aux  frais  du  culte  des  ancêtres,  etc. 
Ces  biens  sont  ce  qu'on  appelle  la  «  part  du  feu  et  de  l'encens  »  {phân 
h^^o'ng  hoà)  dont  nous  avons  déjà  parlé;  on  les  appelle  aussi  Tu'  sang 
«  biens  du  culte  »  ;  -—  Tt<»  Di^y  «  rizières  du  culte  »  ;  —  et,  dans  certains 
cas,  phàn  tuyft  tw,  «  part  de  ceux  de  la  famille  qui  n'ont  pas  laissé  de 
postérité  »  ;  —  ils  sont  inviolables  et  inaliénables,  particulièrement  la 
maison  patrimoniale,  où  se  trouve  la  salle  des  ancêtres,  et  le  champ  des 
sépultures  de  la  famille.  Selon  l'expression  de  Luro,  «  ces  biens  ainsi 
«  légués  sont  inaliénables,  et  les  dispositions  oui  les  attribuent  à  cet  efTet  à 
t  un  tiers  sont  imprescriptibles.  Le  gage  matériel  des  intentions  du  testa- 
«  teur  se  transmet  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  couvert 
«  par  la  loi  d'une  rigoureuse  protection.  »  Celui  qui  en  est  détenteur,  en 
vertu  de  son  rang  dans  la  famille,  n'y  a  qu'un  simple  droit  d'administra- 
tion et  d'usufruit  ;  la  nu-propriété  appartient  indivisément  à  toute  la  famille 
et  ne  peut  être  aliénée,  sauf  dans  les  cas  que  nous  allons  voir. 

Nous  avons  dit,  en  elTet,  que  c'est  là  un  dépôt  légué  aux  générations 
futures,  principalement  à  l'intention  des  générations  passées.  Le  caractère 


Digitized  by 


Google 


26  DOCTRINE 

des  biens  de  celle  nalure  ne  s'efface  que  dans  le  cas  où,  la  descendance 
mâle  venant  à  faire  défaut,  il  n*ezisfe  plus  personne  qui  soit  apte  àaccom- 
plir  les  cérémonies  du  culte  domestique,  auquel  cas  les  femmes  qui  en 
béritent  peuvent  en  disposer  comme  d*ane  cbose  ordinaire  et  aliénable  à 
volonté»  —  car  elles  n  auront  plus  d  autre  obligation  religieuse  envers 
leurs  ancêtres  que  Tenlretien  de  leurs  sépultures. 

Aucune  loi,  du  reste,  n'oblige  les  familles  à  ces  fondations  pieuses  ;  le 
Code  se  borne  à  prohiber  Taliénation  de  ceux  qui  sont  déjà  consacrés,  et 
môme,  comme  il  s  agit  là  encore  d'une  affaire  n'intéressant  qw^  la  famille, 
le  juge  n'intervient,  s'il  y  a  eu  dissipalion  de  ces  biens  par  le  parent  qui 
en  était  dépositaire,  qu'autant  que  la  famille  l'a  saisi  du  fait  par  sa 
plainte. 

Les  dispositions  relatives  à  ces  biens  se  trouvent  tracées  principalement 
par  le  décret  I  qui  fait  suite  à  l'art.  87,,  et  concerne  :  1*  les  biens  laisîïés 
par  les  ancêtres  pour  subvenir  aux  frais  des  sacriAces;  2*'  les  rizières 
réservées  dans  un  but  de  cbarilé  ou  de  piété,  c'est-à-dire  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  parents  pauvres,  à  l'éducation  des  enfants  de  la  fimilie  ou 
à  tout  autre  usage  analogue;  3<^  les  temples  dédiés  à  la  mémoire  des 
antétrts.  La  \enle  illicite  des  biens  de  cette  nature  entraîne  loujour-, 
indépendamment  des  peines  encourues  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur 
(avec  connaissance  de  cause),  l'annulation  de  la  transaction  ;  les  biens 
seront  rendus  à  !a  famille  et  le  prix  de  vente  confisqué  au  profit  de  l'Ëlat. 

Le  même  décret  dispose  que  le  caractère  d'inaliénabilité  de  ces  b^ens 
doit  être  établi  sûrement  par  une  indication  ^'ravée  dans  la  pierre  et  une 
déclaration  faite  en  temps  utile  devant  l'autorité,  ou  par  des  preuves  posi- 
tives (nés  actes  aulhentiques),  faute  de  quoi  l'action  intentée  n'est  suscep 
tible  d'aucune  suite  et,  même,  l'auteur  de  laccnsalion  est  jugé  et  puni 
comme  calomniateur. 

Analysant  ce  décret,  M.  f'hilastre  en  a  lon^^uement  et  savamment  com- 
menté les  termes  (t.  I,  p.  450  et  suiv.).  <  ette  dissertation  mérite  d'être 
lue  avec  la  plus  ^lande  attention.  Nous  croyons  devoir,  ici,  relever  les 
points  suivants,  sur  lesquels  nous  avons  le  regret  de  nous  trouver  en  désac- 
cord avec  ce  savant  sinologue  et  juriste,  qui  fut  notre  maître  et  reste  encore 
notre  guide  sûr  dans  presque  tous  les  cas. 

1<»  Il  semble  résulter  du  texte  du  décret  en  question,  pour  M.  Philastre, 
que  si  les  biens  consacrés  sont  marqués  sur  leurs  bornes,  ou  si  rautoritê 
a  été  prévenue  de  leur  destination,  quiconque  a  le  droit  de  dénoncer  le 
fait  de  vente  illicite. 

«  Ce  serait  une  disposition  regrettable,  ajoute-t-il;  il  eût  mieux  valu 
tf  que  la  loi  réservât  ce  droit  aux  seules  personnes  qui  peuvent  être  lésées 
«  ou  concernées  par  la  fraude.  »  Quel  est  donc  ce  texte,  qui  prête  a  une 
interprétation  si  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  droit  annamite? 
Citons  la  traduction  même  de  M.  Philastre  (t.  I,  p.  441]  : 

a  Les  biens  destinés  au  culte  de  la  mémoire  des  ancêtres  et  les  rizières 
i<  réservées  dans  un  but  de  charité  ou  de  piété  doivent  être  maraués  par 
«  une  indication  gravée  dans  la  pierre  et  l'autorité  prévenue;  ou  tien  les 
«  membres  de  la  famille  qui  font  la  plainte  doivent  fournir  des  preuves 
«  positives,  et  alors  on  déférera  à  cette  plainte  et  on  jugera  selon  le  dé- 
«  cret.  Mais  s'il  n'existe  aucune  preuve,  publiaue  ou  pri\ée  mais  certaine, 
«  l'auteur  de  l'accusation  sera  jugé  et  puni  d'après  la  loi  sur  les  accusa- 
«  lions  calomnieuses  (art.  305).  » 

Le  doute  émis  par  M.  Philastre  nous  parait  sérieusement  combattu  par 
le  texte  même;  il  l'est  également  et  surtout  par  ce  que  nous  savons  déjà 
du  soin  que  met  l'autorité  à  éviter  de  s'immiscer  et  a  empêcher  tout 
étranger  de  s'immiscer  dans  les  affaires  privées  des  familles.  C'est  aussi  l'opi- 

{Suite  page  33) 
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DU  STATUT  PERSONNEL 

DES  NATIFS  DE  L'INDE 


EN 


Matière  Civile  Correctionnelle  pénale 


CHAPITRE  PREMIER 
Da  statat  personnel  en  matière  ciyile 

I.  —  Il  est,  en  matière  de  législation  coloniale,  via-à-vis  des  races  indi- 
gènes, deux  syslèroes  opposés  :  dans  Tun  la  nation  conquérante  applique, 
en  son  intégralité,  aux  habitants  du  pays  conquis  ^a  propre  législation  ; 
d^iiis  Tautre,  au  contraire,  elle  se  borne  à  soumettre  les  indigènes  à  ses 
lois  de  police,  leur  permettant  de  oonserver  leurs  coutumes  dans  tout  ce 
qui  ne  touche  pas  aux  choses  qui  intéressent  essentiellement  la  sûreté  du 
pouvoir  colonisateur. 

C'est  le  second  système  que  la  France  a  toujours  préféré,  respectant 
les  lois  et  coutumes  des  indigènes,  se  gardant  de  leur  imposer  les  nôtres, 
voulant  seulement  leur  apprendre  à  connaître  celles-ci  et  par  là^  ainsi  que 
le  disait  un  éminent  magistrat  (1),  «  f  «ire  brèche  dans  ces  intelligences  et 
dans  ces  cœurs,  que  tient  en<ore  captifs  une  civilisation  surannée,  dont  la 
France  respecte  même  les  écarts,  mais  quVIle  ue  s'est  point  interdit  de 
vaincre  par  la  persuasion.  » 

Il  n  est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  on  Ta  lait,  que  nous  songeons 
toujours  et  avant  tout  au  bouleversement  des  sociétés  indigène^t  parce  que 
«  nous  sommes  les  fils  de  cetie  Révolution  irançaisequi,  le  sabre  d  une  Jiain 
et  la  Déclaration  des  droits  de  Thommo  de  Tautre,  Ût  un  jour  le  noble 
rêve  d*imposer  sa  façon  de  concevoir  le  bonheur  à  tout  l'univers  »  (2). 

Bien  loin  de  bouleverser  les  sociétés  indigènes^  nous  les  respectons  et  nous 
leur  garantissons  l'application  de  leurs  lois  ce  qui  n'est,  en  somme, 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  qu'un  acte  de  loyauté  et  de  bonne  poli- 
tique (3). 


(1)  Si.  Dufour-Brunet.  procureur  géoéra)  près  la  Cour  d'Appel  de  Pondiehéry, 
aujourd'hui  Président  de  Chambre  à  la  Cour  de  Poitiers.  Les  Ùrf^ts  de  l^homme, 
discours  da  rentrée,  1882,  p.  3i. 

(2)  U  Temps,  80  février  1898. 

(3)  Rapport  de  M.  Godiu  à  la  Chambre  des  Députés  à  l'occasion  de  l'acquisition 
des  lies  Sous-le-Vent,  9  décembre  1880,  Journal  officiel  des  24  et  21  décembre, 
p.  12813  et  li925. 


Digitized  by 


Google 


"Z»  DOCTRINE 

C'est  ainsi  que,  à  Fombre  du  drapeau  français,  le  musulmab  d*Algvrie 
reste  régi  par  le  Coran  (4). 

C'est  ainsi  que,  au  Sénégal,  les  Arabes  et  les  Maures  conaervent  leur 
statut  personnel  musulman,  en  ce  qui  concerne  rét&t*4:Hril|  les  mariages, 
les  successions,  les  donations  et  les  testaments  (2). 

C'est  ainsi  que,  en  Cocbinchine  (3)  la  loi  annamite  demeure  applicable 
à  Ja  popul9.tion  asiatique. 

De  même,  au  Congo  français  (4),  aux  lies  Sous-le-Vent  (5),  à  Mada- 
gascar (6),  nous  avons  assuré  aux  indigènes  le  respect  de  lenrs  lois  et 
coutumes. 

II.  —  Dans  nos  établissements  français  de  ilnde,  enfin,  c'est  à  la  lo^ 
Indoue  et  à  la  loi  Musulmane  que  demeure  soumise  la  population  native. 

Dès  1769,  en  effet,  la  France  prenait  soin  d'affirmer  le  maintien  de  ces 
législations. 

c<  La  nation,  dit  l'art  16  du  titre  II  do  règlement  do  30  décembre 
1769  (7),  $" étant  engagée  dan»  k$  commencements  de  $on  établissement  à 
Pondichéry,  à  juger  les  Malabars  et  autres  Indiens  suivaM  les  mœurs  et  cou- 
tumes et  lois  Malabares,  le  lieutenant  civil  êe  conformera^  à  cet  égard,  à  ce  qui 
a  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  au  siège  eiml  de  la  ehaudrie.  » 

Au  lendemain  du  jour  où  l'Angleterre  nous  rétrocédait  les  débris  de 
l'empire  de  Dupleix,  le  comte  Dupoy,  gouverneur,  proclamait  solennelle- 
ment le  même  principe. 

«  Le  respect  des  Indiens  pour  le»  anciennes  et  constantes  traditions  de 
leurs  ancêtres  devant  être  considéré  comme  un  hommage  qu'ils  rendent  à 
la  sagesse  de  leurs  ancêtres,  nous  voulons,  autant  qu'il  dépend  de  nous, 
perpétuer  en  eux  un  sentiment  aussi  louable.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  Nous  voulons,  en  conséquence,  que  ce  qui  s'^est  fait  avant  1789 
continue  de  se  faire  sans  restriction  ei  sans  innovation  »  (8). 

Puis,  consacrant  ce  principe  par  un  texte  législatif,  ce  même  gouver- 
neur prenait,  le  6  janvier  1819,  un  arrêté  dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Indiens,  soit  chrétiens,  soit  maures  ou  gentils  seront  jugés,  comme  par 
le  passé,  selon  les  lois,  usages  et  coutumes  de  leur  caste.  » 

III.  —  L'application  de  ce  principe  n'a  jamais  présenté  de  difficulté  en 
matière  civile  et  les  trHïonaux  de  nnde,  la  Cour  d'aj^pel  de  Pondichérj, 
la  Cour  de  cassation,  enfin,  ont  à  maintes  reprises,  fait  aux  natifs  de  nos 
Etablissements  application  des  lois  et  des  coutumes  Indoues  ou  Musulmanes 
qui  constituent  leur  statut  personnel. 


(i)  Sénatus-consulte  du  U  juillet  1865. 

(2)  Décret  du  20  mai  1857. 

(3)  V.  pour  la  Cochiochlue,  le  Décret  du  25  juillet  1864,  art.  U 

(4)  V.  pour  le  Congo  français,  le  Décret  du  28  septembre  1897,  art.  27,  Tribune 
1897,  Documents,  p.  165. 

(5)  V.  pour  T&biti  ou  Iles  Sous- le- Vent,  la  déclaration  de  la  reine  Pomaré,  du 
20  juin  1880,  la  loi  du  30  décembre  1880,  le  Décret  du  17  septembre  1897,  art. 
12,  Tribune  1897,  Documents,  p.  150. 

(6)  V.  pour  Madagascar  les  Décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896  et  24  no- 
vembre 1898,  Tribune  1896  et  1899,  Documents,  pp.  135-394-456  et  9. 

(7)  V.  Tart.  16  du  titre  H  du  règlement  du  30  décembre  1769  (Laude,  Législa- 
tion, p.  13). 

(tt)  Déclaration  du  i3  décembre  1818  (Laude,  Législation,  p.  14). 
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Les  Indous  ont  vu  successivement  nos  tribunaux  consacrer  leurs  cou- 
tumes dans  les  matières  les  plus  diverses,  touchant  les  unes  à  la  consti- 
tution de  la  famille,  les  autres  à  la  propriété. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Pondichéry  et  la  Cour  de  cassation  ont,  par 
maints  arrêts,  reconnu  la  légitimité  de  la  polygamie  (1),  affirmé  le  droit 
des  veuves  d'un  Indou,  quel  que  soit  leur  nombre,  a  recueillir  sa  succes- 
sion, lorsqu'il  ne  laisse  pas  de  postérité  (2),  considéré  enfin  comme  valable 
Tadoption  d'un  fils,  faite  au  nom  du  mari  défunt  ('S)  parsa  veuve  et  même 
par  s«îs  veuves,  lor.- qu'il  en  laisse  plusieurs  (4). 

De  même,  la  Cour  de  Pondichéry  et  la  Cour  de  cassation  ont  rendu  de 
nombreux  arrêts,  en  matière  de  succession,  consacrant  notamment  tantôt 
le  droit  alimentaire  de  la  veuve  (5),  tantôt,  dans  les  successions  des 
bayadères,  les  droits  successoraux  de  leurs  filles,  et  à  défaut  seulement 
de  filles,  les  droits  de  leurs  fils  naturels  (6);  —  en  matière  de  dona- 
tion (7), —  de  minorité  et  de  tutelle  (8),  —  en  matière  de  fidéicommis  (9j, 
—  en  matière  d'œuvres  de  bienfaisance  (10),  —  enfin  dans  la  matière, 
toute  spéciale  à  l'Inde,  de  la  communauté  de  biens  existant  entre  les  frères 
et,  après  eux,  entre  leurs  descendants  (il). 

IV.  —  Les  musulmans  de  l'Inde,  de  leur  côté,  ont  vu  affirmer  les  règles 
de  leur  droit  par  les  Juges  français. 

G  est  ainsi  que  le  Musulman  de  nos  Etablissements  a  fait  reconnaître  son 
droit  à  avoir  en  même  temps  quatre  épouses  légitimes;  c'est  ainsi,  égale- 
ment, que  sa  majorité,  sa  tutelle  (12),  ont  été  et  sont  encore  régies  par 
son  statut  personnel  (13). 

De  même,  c'est  ce  statut  que  nos  tribunaux  appliquent  aux  musulmans 
en  matière  de  donation  (14),  de  succession,  enfin  en  matière  de  habou  (15). 


(I)  et  (2)  V.  sur  ces  questions  et  celles  ci-après  indiquées,  les  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  de  Pondichéry,  rapportés  par  Eyssette  dans  sbl  Jurisprudence  de  la  Cour 
de  Pondichéry,  droit  indou, 

(3)  et  (4)  V.  à  cet  égard  le  même  ouvrage  et  aussi  Farrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
UoQ  du  ^  juillet  4887.  (S.  88-1-67)  et  Trib.  de  Pondichéry  23  mars  1896.  (Tribune^ 
1895,  art.  926,  p.  271.) 

(5)  V.  Tribunal  de  Pondichéry  23  novembre  1896  ;  Tnbune,  1897,  art.  1072, 
p.  188. 

(6)  V.  Tribunal  de  Pondichéry,  31  janvier  1898,  Tribune,  1898.  art.  H34, 
p.  248. 

(7)  V.  en  matière  de  donation,  C.  de  Cass.,  5  avril  1876,  Sirey,  1877,    I,   p    75. 

(8)  V.  en  matière  de  tutelle  C.  de  Pondichéry,  8  mai  1897,  Tribune,  1897,  art. 
1122,  p.  306. 

(9)  V.  en  matière  de  fidéicommis,  C.  de  Cas».,  6  juin  1866,  Sirey,  1866, 1,  p.  280  ; 
—  C.  de  Pondichéry,  20  mai  1897  ;  THbune  1897,  art.  lUO,  p.  275. 

(10)  V.  en  matière  d'œuvres  pies,  C.  de  Cass.,  Ch.  Civ.,  11  mai  1897;  Tribune 
1897,  art   1074.  p.  191. 

(II)  V.  notamment  :  C.  de  Cass  ,  H  nov.  1878.  Sirey  79-1-28  ;  — C.  de  Cass.,Ch. 
des  Req.  12  avril  1892;  THbune.  1891-92,  art.  194,  p.  515  et  Tribunal  de  Pondi- 
chëry,  26  nov.  1894  et  17  déc.  1895;  THbune,  1895-96,  art.  906  et  956.  p.  222  et 
373;  Tribunal  de  Karikal,  2  novembre  1895,  Tribune,  1897,  art.  1152,  p.  57. 

(12)  V.  Tribunal  de  Pondichéry,  20  juin  1898;  Tribune,  1898,  art.  1270,  p.  329. 

(13)  V.  les  décisions  rendues  en  ces  matières,  que  rapporte  Eyssette  {Jurispru- 
dence  de  la  C.  de  Pondichéry,  droit  musulman). 

(14)  V.  Cass.  Req.,  26  déc.  1881,  S.  82-1-265. 

(15)  Tribunal  de  Pondichéry,  16  novembre  1896.  {Tribune,  1897,  art.  1058,  p. 
446.) 
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L'iodigène  de  nos  Etablissements  de  l'Iude,  qu'il  soit  Ind  •u  ou  qu'il  soil 
Musulman,  possède  donc,  de  par  Tarrôté  de  1819,  un  état  civil  tout  spécial, 
une  personnalité  loute  différente  de  celle  que  possède  l^Européen  ou 
riudi|^ène  qui,  bénéficiant  du  décret  du  21  septembre  188i,  ou  de  la  juris- 
prudence antérieure  à  ce  décret,  a  reuoncé  à  son  statut  personnel  et  s'est 
ainsi  créé  un  état-civil  semblable  de  tout  point  à  celui  des  Français  euro- 
péens ou  descendants  d'européens  (1). 

Cet  état«civil,  cette  personnalité,  sont  entièrement  respectés,  sans  aucune 
difficulté,  quel  que  soit  le  litige  qui  s'engage  devant  les  tribunaux  civils. 

En  doit-il  être  de  même  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  les  juges 
criminels  ?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner* 


CHAPITRE  II 
Du  statut  personndl  en  matière  pénale 

I.  —  Avant  toute  chose,  il  faut  d'abord  reconnaître  que  te  statut  personnel 
des  natifs,  dans  nos  Etablissements  français  de  Tlnde,  a  toujours  été  res- 

streint  à  la  législation  civile. 

Jamais,  sur  Tordre  de  nos  tribunaux,  la  femme  adultère  n'a  été  dévorée 
par  les  cniens  en  place  publique  (2),  jamais  son  complice  n'a  été  étendu 
sur  un  lit  de  fer  rouge  (3)  ;  Jamais  i'tndoa  coupable  d'avoir  voté  la  vache 
d'un  brahme  n'a  été  condamné  à  avoir  la  moitié  d'un  pted  coupé  (4). 

Jamais,  enfin,  ce  qui  est  peut-être  regrettable,  nous  n'avons  eu  recours 
pour  aiTéter  les  progrès  de  la  récidiv",  à  ce  moyen  assurément  plus  éner- 
gique que  les  dispositions  de  notre  loi  du  27  mai  1985  et  qui  consistait, 
pour  un  premier  vol,  à  couper  deux  doigts  au  coupable;  en  cas  de  réci- 
dive, à  le  priver  d'un  pied  et  d'une  main;  en  cas  enfin  de  nouvelle  récidive, 
à  le  punir  de  mort  (5). 

Loin  d'appliquer  aux  indigènes  de  nos  Établissements  de  l'Inde  la  loi 
pénale  indoue  ou  musulmane,  la  France  a  toujours  posé  en  principe  que, 
seule,  la  loi  pénale  française  leur  serait  applicable. 

II.  —  En  Cochinchine,  au  contraire,  la  législation  pénale  indigène  reste 
partiellement  en  vigueur  :  l'art.  4  du  décret  du  16  mars  1880,  rendant 
le  Code  pénal  métropolitain  applicable  aux  Annamites,  sous  certaines  mo- 
difications, porte,  en  efTet  :  w  pour  tons  les  crimes,  délits  et  contraventions 
des  indigènes  ou  asiatiques,  non  prévus  par  le  présent  Gode,  tes  Tribunaux 
continueront  d'appliquer  les  lois,  règlements  et  coutumes  annamites.  Jusqu'à 
ce  qu'il  en  >oit  autrement  ordonné;  »  et  l'arrêté  du  34  mars  1877,  sans 
rien  changer  à  la  classification  des  crimes,  délits  et  contraventions  du  Code 
annamite,  se  borne  à  transformer  les  peines  prononcées, par  ce  Code  en 
pénalités  plus  conformes  à  nos  mœurs  judiciaires. 

De  même,  à  Madagascar,  les  tribunaux  indigènes  organisés  par  le  Décret 
du  24  novembre  1898  connaissent  des  contraventions  et  des  délits  prévus 
par  les  coutumes  locales. 


(1)  C.  de  Casa.,  !6  février  1888,  S.  88-1  479. 

(2)  Manon,  livre  Vlll,  §  371. 
(3)/6irf.,  §372. 

(4)  Ibid  ,  §  325. 

(5)  Manou,  livre  IX,  §  217. 


Digitized  by 


Google 


DOGTRINB  31 

III.  >—  MaiS)  ni»us  Je  répétons,  il  n*en  est  pas  ainsi  dans  l'Inde  où  la  loi 
pénale  française  est  seule  applicable. 

C'est  ce  qu'affirmait  Tart.  5  du  titre  III  du  règlement  du  27  janvier  1778 
ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance  appartiendra  au  lieute- 
nant civil  se  traiteront  suivant  les  lois  du  îoyaume  de  France  et  non  suivant 
celles  des  Malabars  qui,  à  cet  égard,  ont  toujours  été  rejett'es  (1)  ». 

C'est  également  ce  i|ui  résulte  du  décret  du  6  mars  1877  qui  a  déclaré 
notre  Code  pénal  applicable  dans  Tlnde  sans  aucune  distinction  entre  les 
Européens  et  les  natifs. 

IV.  —  Jusqu'ici  point  de  difficulté  :  en  matière  civile,  respect  du  statut 
personnel  ;  en  matière  pénale,  application  de  la  loi  française. 

Mais  cela  vent-il  dire  que  devant  les  tribunaux  de  répression,  on  ne 
puisse  jamais  avoir  à  invoquer  la  loi  indoue  ou  musulmane? 

En  France,  ces  tribunaux,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sont  main' es  fois  obli- 
fzé%,  avant  d'appliquer  une  pénalité,  de  recourir  à  la  loi  civile,  pour  savoir 
:si  le  prévenu  se  trouve  dans  telle  condition  de  droit  civil  quo  prévoit  le 
texte  pénal,  soit  comme  élément  essentiel,  soit  comme  circonstance  aggra- 
vante ou  atténuante  du  délit. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  abus  de  mandat  (art.  408  C.  P.)  que  s'il  y  a  man- 
dat (an.  198i.  C    Civ.). 

Il  n'y  a  adultère  (art.  339  C.  Péuul),  bvjamie  (art.  340  C.  P.)  que  s'il  y  a 
mariage  (2). 

L'excuse  de  l'art.  324  §-2,  C.  P.  en  cas  de  meurtre  commis  par  Vépoux 
sur  Vépouse  adultère  n'est  elle-même  applicable  que  s'il  y  a  également  ma- 
riage» 

De  même  l'aggravation  prévue  par  l'art.  334  G  Pénal,  en  ca'a  fï excitation 
à  la  débauche  ne  peut  frapper  le  prévenu  que  si  celui-ci  est  le  père^  la  mère 
ou  le  tuteur  de  la  victime. 

De  oiènie  encore,  il  n'y  a  détournement  démineur  (art.  354.  C.  Pénal)  que 
si  la  victime  se  trouve  dan<  les  conditions  d'âge  prévues  par  l'art.  388,  C. 
Civ. 

V*  — '  Ainsi,  sans  multiplier  davantage  les  exemples,  il  est  certain  qu'en 
France  le  juçe  de  répression,  pour  appliquer  la  loi  pénale,  doit  avoir  sous 
les  yeux  la  loi  civile  et  doit  respecter  cette  loi 

Dans  l'Inde,  quelle  sera  la  loi  civile  que  ce  juge  devra  ainsi  consulter, 
lorsque  le  prévenu  sera  un  indigène? 

Pour  nous,  point  de  doute  :  ce  sera  la  loi  civile  de  ret  indigène. 

En  effet,  même  devant  le  juge  de  répression.  Tlndou  «e  présente  avec 
son  étal-civil,  avec  sa  personnalité  civi  e  dont  il  n'abdique  pas  les  charges 
et  ne  perd  pas  les  droiis;  il  n'est  marié  que  s'il  a  contracte  mariage,  comme 
le  lui  permet  le  Décret  du  21  avril  1880  (3),  selon  les  lois  et  coutumes 


(1)  Laude,  Législation,  p.  15, 

(2)  C.  de  Cass.  Crim.,  13  avril  «861,  Sirey,  1867-1-341. 

(3)  11  est  à  remarquer  que  le  Décret  du  21  avril  1880,  relatif  à  Tétat-civil  des 
Indiens  {Moniteur  officiel.  Inde,  188  ',  p.  885),  permet  aux  natifs  de  n'assurei-,  eu 
matière  de  mariaj^e,  le  maintien  de  leur  slalut  personnel  ;  après  avoir,  par  sa  sec- 
tion I"  (art.  1*'),  déclaré  applicable  aux  natifs  le  titre  H  du  livre  !«'  du  Code  Civil, 
relatif  aux  actes  de  Tétat  civil,  qui  coutient  les  art.  63  et  5  relatifs  aux  actiis  de 
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de  sa  caste;  mais,  d'autre  part,  s'il  a  contracté  un  tel  mariage,  il  a  le  drcit 
absolu  de  faire  respecter  son  état-civil,  et  d'être  considéré  comme  bien  et 
valablement  marié  par  tout  juge  français,  que  ce  soit  le  juge  civil  ou  le 
juge  correctionnel.  iNul  ne  peut  lui' dire  :  «  Votre  mariage  n'existe  pas 
pour  moi,  parce  que  vous  ne  vous  êtes  pas  soumis  aux  formes  firançais»es 
du  mariage.  » 

De  même,  l'Indien,  majeur  d'aptes  sa  loi,  a  droit  de  se  faire  considérer 
comme  majeur  devant  tout  juge  français,  que  ce  juge  soit  un  juge  civil,  ou 
un  juge  correcLioniiel  (1). 

Ce  dernier,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  déclarer  irrecevable  Taciion 
civile  d'un  Indien  sous  prétexte  que,  majeur  selon  le  droit  indoo,  celui-ci 
serait  encore  mineur  aux  yeux  de  l'art.  388  du  C.  Civ. 

De  même,  en  matière  d'abus  de  mandat,  il  ne  pourrait  pas  considérer 
comme  inexistante  une  procuration,  sous  prétexte  que  le  mandant,  majeur 
en  droit  indou,  serait  mineur  en  droit  trançais. 

Donc,  la  loi  civile  que  le  juge  de  répression  doit  consulter,  est,  pour  le 
natif,  son  statut  personnel. 

On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  le  natif  pût  être  un  être  hybride, 
qu'il  faudrait  considérer  tantôt  comme  marié,  si  l'on  est  devantlejuge  civil, 
tantôt  comme  célibataire,  si  Ton  est  devant  le  juge  de  répression,  comme 
majeur  devant  tel  tribunal,  comme  mineur  devant  tel  autre. 

E.  SAUVEL, 
Avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

(A  suivre) 


mariage,  ce  décret  prend  soin,  dans  sa  section  II  (art.  3).  de  disposer  que  les  natifs 
appartenant  au  culte  brahmanique  ou  musulman  poun^ont  ou  bien  contracter  ma- 
riage ou  bien  continuer  à  faire  célébrer  leur  mariaoe  conformément  aux  usages  et 
coutumes  sous  la  seule  condition  de  certaines  déclarations  destinées  à  assurer  la 
constatation  du  mariage. 

Dans  son  art.  8,  ce  décret  déclare  le  titre  V,  livre  1»'  du  Code  Civil  applicable 
aux  natifs  qui  se  marient  conformément  aux  dispositions  de  la  section  I**  du 
titre  I^*"  du  décret,  c'est-à-dire  devant  Tofficier  de  1  état-civil;  or,  parmi  les  dispo- 
sitions de  ce  titre  V  figure  l'art.  147,  qui  interdit  de  contracter  un  second  ma- 
riage, avant  la  dissolution  du  premier,  en  sorte  que  les  natifs  qui  se  marient  de- 
vant Tofticier  de  l'état-civil  sont  réputés  avoir,  par  ce  fait  seul,  renoncé  à  la 
bigamie  en  se  soumettant  à  cet  article  147. 

Mais  nous  avons  vu  que  les  natifs  ne  sont  pas  tenus  d*aller  devant  Tofficier  de 
l'état  civil  et  restent  libres  de  se  marier  devant  le  brahme,  le  pandaron  ouïe 
cazl  ;  or,  le  dAcret  de  1880  n'étend  pas  l'application  du  titre  V,  livre  !•'  du  Code 
Civil  aux  natifs  qui  profitent  de  cette  liberté,  de  sorte  que  ceux-ci  conservent  in- 
tact, en  matière  de  mariage,  leur  statut  personnel. 

(V,  Sic  :  C.  de  Pondichéry,  3  février  i898  et  son  pourvoi,  Cass.  Cr.,  7  juillet 
1898.  (V  ci-dessus  art.  1286.  p  47.)  Aux  termes  de  ces  arrêts,  les  Indoos  peuvent, 
à  16  ans  Âge  de  la  maiorité  iudoue,  être  condamnés  comme  coupables  de  banque- 
route en  cas  d'infraction  aux  art.  585  et  58d  C.  Com. 
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nion  de  M.  Luro,  qui  dit,  dans  Le  pays  (ÏAmam.  p.  203,  que  «  lorsqu'il  existe 
«  peu  d'intéressés  à  la  conservation  des  biens  au  culte  et  que  la  famille  est 
((  roinée,  ces  biens  disparaissent  facilement  par  la  négligence  ou  Taccord 
a  des  ayants-droit,  L'administration  anpamite  est  peu  curieuse  de  ce  qui 
«  8e  pa  se  au  sein  des  familles,  dont  elle  respecte  absolument  la  liberté. 
•<  Le  juge  ne  peut,  en  substituant  son  action  à  celle  des  intéressés,  pour- 
«  iuivre  d'office  la  conservation  des  biens  voués^  à  l'entretien  du  culte.  Il 
(«  laisse  à  la  famille  le  soin  de  défendre  ses  droits.  d'a«xomplir  ses  rites  et 
«  d'appeler  la  Ici  à  Fpn  secours.  Les  dissipateurs  des  biens  du  culte  ne 
M  sont  traduits  devant  les  trlbunaujc  que  sur  la  plainte  d'un  membre  de  la 
f  famille.  ^> 

Entre  ces  deux  opinions,  n'hésitons  pas  à  admettre  celle  de  M.  Luro 
coQ)me  plus  conforme  aux  principes  si  nets  et  si  formels  du  droit  annamite. 

^°  Bien  qu*il  reconnaisse  qu'aux  yeux  de  tout  les  indigènes  les  biens 
cofisaorés  au  culte  soient  absolument  inaliénables,  ainsi  qu'il  résulte  de 
tous  leurs  actes,  M.  Pbilastre  pose  celle  Question  ;  suiit^Us  inaliénables 
d'après  la  loi?  et  il  répond  :  <•  Non,  d* après  la  lettre  du  texte  et  la  logique, 
et  en  raisonnant  par  déduction,  »  Pourquoi?  Parce  que  le  Code,  en  s  ex- 
primant ainsi  :  «  Les  descendants  qui  vendront  illicitemeni  les  biens  laissés 
«  par  leurs  ancêtres  pour  subvenir  aux  frais  des  sacriflces  »...  etc.,  admet 
tjue  cette  vente  peut  être  licite  dans  certains  cas,  et  en  effet,  le  3«  du  décret 
de  l'art  76  reconnaît  que  l'homme  qui  n'a  pan  de  fils  et  qui  est  pauvre, 
peut  vendre   ses  biens  pour  pourvoir  à  ses  propies  besoin».   11   semble 


..'le 
admet  des  exceptions,  qui  ne  font  d'allleurs'tiue  la  confirmer. 

La  itttre  du  lextn  veut  que  le  vendeur  des  biens  de  cette  nature  soit 
puni  de  peines  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  la  servitude  militaire  à  une 
frontière  éloignée,  c'est-à-dire  l'exil  le  plus  sévère.  Cette  condamnation 
entraîne  nécessairement  déchéance  des  devoirs  et  prérogatives  d'héritier 
du  culte.  Conséquemment,  ce  ne  peut  être  à  lui,  en  aucun  cas,  que  doivent 
être  rendus  ce»  biens,  majs  à  celui  auquel  revient,  après  lui,  la  part  du 
culte.  Mais  tous  les  parents  peuvent  avoir  été  d'accord  pour  consentir  à  la 
vente  ;  dans  ce  cas  M.  Philastre  tient  la  vente  pour  licile.  Voilà  une  excep- 
tion, et  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  qu*alors  le  Jufre  n'a 
pas  a  intt'rvenir.  Est-ce  parce  que  la  vente  des  biens  consacrés  est  licite  ?  Au- 
cunement. C'est  parce  que  —  nous  l'avons  dit  plus  haut  —  aucune  loi 
n'obligeant  les  familes  à  des  fondations  pieuses,  s'il  arrive  que  tous  les 
pareniB  soient  d'accord  pour  désaffecter  ce»  biens,  ceux-ci  peuvent  perdre, 
a  partir  de  ce  moment,  leur  caractère  sacré;  mais  en  tout  cas,  il  ne  se 
trouve  plus  personne  qui  ait  quallié  pour  porter  plainte  et  saisir  le  magis- 
trat. Ainsi,  la  règle  n'en  subsiste  pas  moins,  seulement  il  ne  s'agit  plus 
que  d'une  affaire  ressortissant  à  l'autorité  privée  de  la  famille,  toute-puis- 
sante en  pareille  matière  li  aucun  des  intéressés  ne  fait  appel  à  la  protec- 
tion des  lois.  Ainsi  le  veut  aussi  la  logique,  à  ce  qu'il  nous  semble, 

Si  la  vente  des  biens  consacrés  est  faite  par  un  homme  privé  d'héritier 
mâle,  ou  par  les  femmes  entre  les  niainë  desquelles  sont  lombes  ces  biens 
par  défaut  d'héritier  mâle,  on  doit  admettre,  par  déduction,  qu'il  y  a 
désaffectation,  que  les  biens  cessent  par  conséquent  d'être  inaliénables  et, 
d'ailleurs,  là  encore,  le  juge  n'a  pas  à  intervenir  puisque  personne  n'est 
fondé  à  déposer  une  plainte  (!)• 

(1)  Si  rhonouie  privé  de  fils  a  vendu  autre  chofo  que  ses  bisni;  s'il  a  vendu 
des  bieus  du  culte  auquel  peuvent  être  intéressées  d'autres  rameaux  de  la  souche, 
U  peut  ôtie  accu&é  ou  puui.  -  Eu  tout  cas,  le  terrain  des  sépultures  ne  peut 
jamais  être  Teodu. 
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La  coutume  admise  confirme  pleinement  notre  interprétatioa,  et  M.  Phi- 
]astre  le  reconnaît  loyalement,  en  résumant  ainsi  les  opinions  des  lettre^ 
annamites  : 

Le  mot  <(  illicite  »  est  écrit  dans  la  loi  justement  pour  faire  ressortir 
que  cette  vente,  est,  de  sa  nature,  toujours  illicite.  —  Le  bien  étant,  de  sa 
nature,  inaliénable,  pour  le  vendre  il  faut  que  le  vendeur  assume,  daD^ 
l'acte,  une  qualité  qu'il  n'a  pas.  —  Le  vendeur  étant  le  chef  de  la  famille. 
qui  a  effectivement  la  gérance  du  bien^  est  puni  pour  le  fait  de  la  dit« 
vente;  il  disparaît,  perd  ses  droits  civils  et  sa  qualité,  et,  devenu  inca- 
pable, il  voit  un  autre,  dûment  qualifié,  lui  succéder  dans  sa  position  .ie 
chef  du  culte  de  la  famille.  C'est  à  ce  dernier  que  la  loi  prescrit  de  remettre 
le  bien  commun. 

Enfîn^  pour  dernier  argument,  nous  dirons  encore,  —  avec  M.  Philastre, 
du  reste,  —  qu'  a  un  fait  prime  toutes  les  interprétations  et  toutes  les  suf^ 
«  positions':  les  biens  dont  il  est  question  sont  reconnus  par  tous  lescea^ 
«  concernés,  par  le  peuple  annamite,  comme  étant  inaliénables  par  leur 
<•  nature.  » 

Les  terrains  des  sépultures  sont  également  inaliénables.  L'article  2t3 
prononce  les  peines  de  100  coups  de  tru'o'ng  et  de  trois  ans  de  travail 
pénible  contre  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  qui  supprimen: 
les  tombes  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  et  vendent  le  ter- 
rain des  sépultures;  le  prix  de  vente  est  confisqué  au  profit  de  TEtat  et  h 
terre  lait  retour  aux  parents  de  la  même  souche.  Ces  terrains  sont  tenu? 
pour  sacrés,  ou  du  moins  les  tumuli  qu'ils  renferment;  ceux  qui  nivellf- 
raient  ces  tumuli,  fussent  ceux  de  défunts  qui  leur  furent  étrangers,  por>r 
établir  des  rizières  ou  des  jardins,  encourraient  la  peine  de  100  coup?  de 
tru'o'ng  et  seraient  obligés  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif;  a 
plus  forte  raison  s'il  s'agit  des  tombes  de  personnes  de  la  famille. 

On  trouve,  dans  l'article  correspondant  du  Code  chinois,  un  commen- 
taire qui  confirmerait  formellement,  s'il  en  était  besoin,  le  caractère  d'ina- 
liénabilité  des  terrains  de  sépultures  :  «  Si  on  vend  la  terre  avec  N- 
«  tombes  qui  s')r  trouvent,  quoiqu'on  n'ait  pas  détruit  les  tombes,  cepen- 
«  danl,  comme  il  s'agit  du  lieu  où  reposent  les  cendres  et  les  esprits  «le 
«  parents  de  rang  prééminent,  et  qu'on  a  eu  le  triste  courage  de  le  vendre. 
«  le  fait  ne  peut  être  et  demeurer  impuni.  »  Ainsi  donc,  comme  on  voit. 
une  fois  une  tombe  établie  dans  un  terrain,  ce  terrain  ne  devrait  plo^ 
jamais  être  employé  à  un  autre  usage;  il  reste  inviolable  et  inaliénable. 

Une  note  explicative,  extraite  d'un  décret  du  Code  chinois  et  que  Toi; 
trouve  dans  le  Code  annamite,  interdit  même  l'offre  et  l'aceptation  en  don 
des  terrains  de  sépultures,  sous  peine  d'exil  pour  le  donateur  et  le  dona- 
taire, et  les  terres  sont  rendues  a  la  famille. 

En  ce  qui  regarde  les  biens  des  temples  bouddhiques  ou  de  la  secte  de 
Dao,  le  principe  de  l'inaliénabilité  est  plus  étroit  encore  <jue  pour  les 
biens  consacrés  au  culte  domestique  :  tous  les  prêtres  réunis,  fussent-ii? 
d'accord,  ces  biens  ne  sauraient  être  vendus  licitement,  attendu  que  et-* 
prêtres  ne  sont  que  les  intendants,  les  administrateurs  d'une  propriété  qui 
leur  a  été  remise  en  dépôt  pour  satisfaire  à  des  besoins  religieux  intéres- 
sant surtout  leurs  pieux  donateurs,  vivants  ou  trépassés;  et  en  disposer 
serait  un  fait  assimilable  au  cas  prévu  par  l'art.  435. 

D'après  un  décret  du  Code  chinois,  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  la 
législation  annamite,  les  prêtres  bouddhistes  ou  de  la  secte  de  Dao  qui  dis- 
posent des  terres  de  leur  monastère,  pour  eu.x-mêmes  ou  en  faveur  dau- 
trui,  sont  exilés  et  les  biens  sont  rendus  à  ceux  à  qui  en  revient  la  pr«»- 
priété. 

Il  est  encore  une  sorte  de  biens  inaliénables,  créés  en  droit  par  un  décret 
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de  la  2«  aonée  de  Gia-Lonp,  mais  qui  a  dû  exister  bien  antérieurement, 
en  fait,  crojons-nous,  quoique  le  texte  primitif  du  Gode  soit  muet  à  cet 
ég-ard.  Nous  voulons  parler  des  terres  communales  dénommées  Công-dièn 
et  Càng-Thà.  Il  ne  faut  point  les  confondre  avec  d'autres  terres  désignées 
sous  le  même  nom  {Công-dièn)  à  l'article  86,  qui  sont  des  rizières  du 
domaine  public  distribuées  par  le  souverain  aux  sujets  méritants  ou  Công- 
Thdn  et  qui,  exemptes  d'impôts  et  charges,  sont  inscrites  sur  un  rôle  par- 
ticulier. 

Les  Công-dièn  communaux,  dont  il  est  question  dans  le  décret  de  la 
2«  année  de  Gia-Long  (G.  A.  t.  T,  p.  441)  sont  inscrits  sur  les  rôles  com- 
muns et  sont  soumis  aux  impôts  comme  les  propriétés  privées  ou  Tu*- 
dièn  (i).  Aux  termes  du  décret,  ils  ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  donnés  en 
location.  G'est  la  règle  générale,  et  toute  vente  les  concernant,  définitive 
ou  temporaire,  est  tenue  pour  nulle;  les  vendeurs,  acquéreurs  et  témoins 
seraient  punis  comme  dans  le  cas  de  vente  des  biens  dits  Ngdy-dièn  (autres 
hiens  du  culte),  et  les  rizières  vendues  ou  louées  seraient  rendues  à  la 
commune,  avec  confiscation  du  prix  de  vente.  —  Exceptionnellement  et 
pour  de  sérieux  motifs  d'intérêt  public,  il  est  permis  de  donner  les  Công- 
iJièn  à  loyer,  mais  cette  faculté  est  limitée  à  une  durée  de  trois  années, 
après  quoi  toute  obligation  se  trouve  éteinte  et  le  bien  communal  est 
rendu  à  sa  destination  réglementaire,  c'est-à-dire  réparti  entre  les  citoyens 
qui  y  ont  droit. 

Pour  éviter  toute  confusion,  disons  que  l'établissement  des  Công-dièn 
remonte  évidemment  à  une  époque  ancienne;  mais  aucune  disposition  les 
r.oDcernant  n'apparaît  dans  le  Gode  ;  les  seuls  documents  que  nous  possé- 
dions >ur  cet  objet  sont  un  décret  de  la  2^  année  de  Gia-Long  (1803)  et  un 
r^«lement  du  même  empereur,  de  l'année  suivante.  Ges  deux  documents 
suffisent,  d'ailleurs,  pour  déterminer  la  nature  de  ces  biens. 

Il  importe,  avant  tout,  d'établir  une  distinction  entre  les  Công-dièn,  Ils 
sont  de  deux  espèces  parfaitement  distinctes.  L'expression  qui  les  désigne, 
par  traduction  dans  le  langage  parlé  et  dans  le  qu6c-7igw  est  la  même 
dans  les  deux  cas  et  il  semble  qu'il  y  ait  confusion  possible;  cette  confu- 
sion n'est  pas  possible  dans  l'écriture  caractère. 

Il  y  a  donc  :  Công-dièn  ^  gg,  cbamps  de  mérite,  du  domaine  public, 
régis  par  l'Etat  et  distribués  aux  sujets  méritants  ;  et  Công-dièn  X,  B3  »  cbamps 
communaux.  Les  premiers  ont  dû  être  régis,  primitivement,  par  des  règle- 
ments tout  spéciaux;  nous  en  verrons  la  preuve  tout  à  l'beure  ;  actuelle- 
nienty  et  probablement  d'après  Gia-Long,  les  uns  et  les  autres  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles. 
Les  terres  de  cette  nature  proviennent  de  diverses  sources,  ce  sont  : 
i^  Des  terres  impériales,  soit  des  propriétés  abandonnées  par  des  rebelles 
morts,  en  fuite,  et  confisquées; 

2°  Des  terres  communales,  soit  des  défrichements  faits  en  commun,  — 
des  dons  on  legs  faits  à  la  commune  par  des  particuliers,  —  des  domaines 
de  temples  ruinés  et  abandonnés. 

Aux  termes  du  décret  de  la  2«  année  de  Gia-Long,  les  champs  commu- 
naux ne  peuvent  être  ni  vendus  ni  donnés  en  location,  en  principe;  ils 
doivent  faire  l'objet  d'une  égale  répartition  entre  des  ayants-droit  que  le 


(l)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Tw-dièn  ou  cultures  privées,  avec  les  Tw-dtèn 
ou  terres  réservées  au  culte. 
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règlement  de  1804  fait  connatlre.  Dans  un  seul  cas  seulement  il  est  permis 
de  donner  ces  terres  à  loyer  :  cVst  lorsque,  par  un  sérieuï  motif  d^ntérèt 
public,  on  veut  faire  face  à  un  besoin  d'arfj|ent;  toutefois  les  terres  ne 
peuvent  Jamais  être  engagées  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans.  Ce 
délai  expiré,  elle  doivent  faire  retour  à  la  commune,  pour  être  réparti(f> 
selon  la  règle.  En  cas  d'infraction  à  cette  défense,  on  ferait  application  de* 
dispositions  qui  protègent  les  fondations  pieuses  :  le  prix  de  la  transarlinn 
est  confisqué  au  profit  de  l'Etat,  les  terres  font  retour  à  la  communauip; 
l'acheteur,  le  vendeur  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  participé  dan< 
Pacte  sont  punis  selon  l'importance  de  Tobjet. 

Dans  son  règlement,  Gia^Long  expose  la  nécessité  de  mettre  fin  aui 
abus  et  aux  injustices  causés  par  l'abandon  des  anciens  r&gicments  pendani 
la  guerrei  abus  qui  ««  ont  jeté  le  trouble  et  la  confusion  dans  Tarmée  •; 
il  prescrit  le  retour  à  un  régime  régulier  et  uniforme,  riui  assure  aux 
sujets  les  plus  méritants  le  partage  des  biens  royaux.  A  cet  enct,  il  ordonne 
que  les  officiers  civils  et  militaires  des  9  degrés,  les  soldats  et  hommes  du 
peuple  avancés  en  âge  ou  infirmes,  les  orphelins  et  les  veuves,  seront 
inscrits  sur  le  rôle  d'impôt  de  leur  commune  respective,  et  placés  pir 
degré  de  dignité  et  dans  Tordre  voulu  par  la  part  des  terrains  auxquels  ils 
ont  droit. 

Ont  droit  : 

A  18  parts,  les  officiers  au-dessus  du  1*^  degréi  militaires  et  civils. 

A  15  parts,  les  officiers  du  I*'  degré. 

A  14  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  !«'  degré. 

A  14  parts,  les  officiers  du  2*  degré. 

A  13  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  2«  degré. 

A  13  parts,  les  officiers  du  3"  degré. 

A  12  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  3»  degré. 

A  12  parts,  les  officiers  du  4«  degré. 

A  11  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  4«  degré. 

A  11  parts,  les  officiers  du  5*  degré. 

A  10  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  6"  degré. 

A  10  parts,  les  officiers  du  ô^'  degré. 

A  9  parts  1/2,  les  officiers  au-dessous  du  6*  degré» 

A  9  parts,  les  officiers  du  7®  degré. 

A  8  parts  1/2,  les  officiers  du  8«  degré. 

A  8  parts,  les  officiers  du  9®  degré. 

A  9  parts,  les  soldats  de  la  garde  royale. 
.  A  8  parts  1/2)  les  soldats  des  régiments  provinciaux. 

A  7  parts  1/2,  les  enfants  et  petits-enfants  des  officiers  méritants. 

A  7  parts,  les  miliciens  dos  préfectures  et  sous^oréfectures,  les  ouvripr» 
de  TEtat,  les  gardiens  des  forts  et  postes  du  littoral  et- sur  les  fleuves. 

A  6  parts  1/2,  les  inscrits  des  communes  et  les  étudiants  diplômés  Ju 
l'r  examen. 

A  4  parts  1/2,  les  vieillards  très  pauvres. 

A  4  parts,  les  particuliers  exempts  d'impôt  à  cause  de  leur  âge  (à  partir 
de  cinquante  ans),  les  orphelins  et  les  veuves  non  remariées. 

Nota.  —  Les  veuves  des  officiers  du  1«'  au  5«  degré  inclus,  ont  droit  à 
la  moitié  de  la  part  qui  revient  de  droit  à  leur  mari.  Toute  veuve  âgée  de 
soixante-dix  ans  a  droit  à  une  part  en  sus. 

Les  parts  données  à  un  individu,  lorsque  celui-ci  vient  k  mourir,  ne 
peuvent  être  reprises  à  sa  famille  que  trois  ans  plus  tard,  à  l'expiration  du 
deuil. 

Les  partages  se  font  dans  les  communes,  tous  les  trois  uns,  impartiale- 
ment et  sans  qu'il  soit  permis  à  tel  ou  tel  de  choisir  entre  les  bonnes  et 


Digitized  by 


Google 


DOCTRINE  37 

les  mauvaises  terres.  ^  Les  parts  remises  à  des  veuves,  à  des  orpheliDS , 
font  retour  à  la  commune  :  i^  quand  la  veuve  se  remarie;  2*  quand  Tor- 
phelin  est  lîi  âge  d'ôtre  inscrit  sur  le  rôle  d'impôt;  3°  quand  Torpheline 
se  marie. 

Au  cas  où,  dans  une  commune,  il  n'y  aurait  personne  en  droit  de  rece» 
voir  des  parts,  les  Công-dièn  resteraient  à  la  commune,  qui  en  aurait  la 
jouissance  jusqu*à  une  occasion  de  répartition. 

Sous  le  r^^ne  de  Minh-Manpr,  le  gouvernement,  désireux  de  voir  déve- 
lopper cette  mstitution  des  biens  communaux,  ordonna  à  tous  les  proprié- 
taires riches  d'abamlonner  à  leur  couimune,  dans  cette  intention,  les  3/10 
de  leurs  terres  pour  être  distribués  aux  pauvres.  Cette  mesure,  accueillie 
sans  enthousiasme,  ne  fut  mise  à  exécution  qu'en  partie  :  il  n*y  eut  guère 
que  la  Basse-Cochinchine  qui  s'y  soumit  réellement;  c^est  pourquoi  les 
Công^Dièn  y  sont  plus  importants  que  dans  le  reste  de  TAnnam. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  Plnstitution  n'a  généralement  pas  tenu  cft 
qu'elle  promettait  :  ce  sont  bien  plus  les  notables  que  les  pauvres  gens  qui 
en  profitent,  et  souvent  ceux-là  ont  tenté  de  profiter  de  notre  ignorance  de 
leurs  lois  pour  les  aliéner. 

L'Administration  française  s'y  est  toujours  opposée,  avec  raisotl)  et  Ton 
retrouveiait,  je  pense,  aîix  archives  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  à  Saïffon, 
un  rapport  en  date  du  li  octobre  1871,  qui  maintient  rinaliéuabilité  des  Công" 
Dièn  et  prescrit  aux  administrnteurs  d'y  veiller. 

Pour  vider  cette  question  des  Công-Dièrij  nous  devons  parler  du  régime 
que  fait  la  loi  à  ceux  de  ces  terrains  qui  appartiennent  au  domaine  royal, 
(.es  terrains  sont  distribués  aux  sujets  méritants  et  portés  sur  un  rôle  par- 
ticulier :  ils  jouissent  de  l'exemption  du  paiement  de  l'impôt  en  nature  et 
des  charges  personnelles.  C'est  ce  qui  les  distingue  des  terres  communales, 
qui  sont  frappées  d»'s  mêmes  cbar^'e»  que  les  propriétés  des  particuliers 
(Tw-Dièn), 

En  attribuant  les  terres  de  cette  nature  à  des  serviteurs  distingués  dont 
il  veut  ainsi  récompenser  les  mérites,  le  Souverain  leur  en  confère  naturel- 
lement la  propriété,  ainsi  que  les  privilèges  que  nous  avons  dits;  mais  il 
serait  intéressant  de  savoir  s'il  n'existe  pas  ici  des  restrictions  toutes  spé- 
ciales, et  cela  semble  [leu  douteux.  En  effet,  nous  trouvons  là  un  reste, 
extrêmement  amoindri,  de  la  féodalité  du  lomps  des  Tchéou  :  apanage 
attribué  a  de  hauts  dignitaires  de  1  E(at  auxquels  s'applique  l'appellation 
honorifique  de  CôngThàn  (1)  (sujels  méritants).  Comme  jadis  les  grand» 
feudataires,  ils  administrenl,  jouissent,  transmettent  à  leurs  héritiers,  en 
se  conformant  aux  lois  générales  de  l'Empire  et  sauf  le  droit  d'hommage 
au  Souverain  ;  mais  ils  lie  peuvent  céder,  vendre  à  un  tiers,  comme  on  le 
ferait  d'une  propriété  privée,  du  moins  sans  ta  permission  du  SouveraiU) 
car  les  privilèges  sunt  personnels. 

Il  est  bien  évident,  dès  ion»,  que  ce  ne  sont  point  ces  terres  que  le  rè- 
glement de  1804  a  visées  :  il  y  a  bien  môme  défense  d'aliéner,  à  titre  défi- 
nit f  on  temporaire,  mémo  reprise  si  l'apanage  tombé  aui  mains  d'une 
veuve  qui  se  remarie,  —  puisque  celle-ci  est  alors  dé«-hue  de  sa  qualité,— 
mais  la  reprise  peut  ne  pus  s'ex-rcer  toujours  sur  les  fils,  s'ils  n'ont  pas 
démérité,  bien  que  i'impurtance  de  l'apanhge  puisse  diminuer,  comme 
l'importance  du  titre,  en  passant  aux  générations  subséquentes.  Les  Cdn^* 
Diin  du  domaine  royal  ressortissent,  en  résumé,  à  des  lois  d'exception 
qui  n'ont  pas  t  ouvé  place  dans  le  Code  qui  nous  occupe.  On  ne  les  ren- 

(1)  Công  *^  niètile  ;  Thàn  «=i  Esprit,  génie  subordonné  au  Kol,  comme  les 
Thién  Thdn  (anges)  subordonnés  au  Ciel. 
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contre  plus,  d'ailleurs,  en  Annam,  où  ils  ont  été  remplacés  par  des  dota- 
tions pécuniaires. 

Il  existe  encore  des  terres  communales,  mais  qui  n'entrent  pas  en  réalité 
dans  la  catégorie  des  Công-Dièn;  on  les  désigne,  d'ailleurs,  sous  le  nom 
de  Bon  Thin  Dièn  ou  Thâ.  Ces  terres  proviennent ,  non  plus  de  dons  de 
TEtat  ou  des  particuliers,  mais  d'achats  faits  sur  les  fonds  de  la  commune. 
Elles  ne  sont  pas  régies  par  le  décret  de  1803,  ni  par  les  règlements  de 
1804;  le  village  les  donne  à  loyer,  généralement,  à  des  gens  qui  les  cul- 
tivent et  lui  en  paient  le  fermage  ;  il  peut  les  échanger  ou  les  vendre. 

Lors  des  opérations  cadastrales  faites  en  1836,  Minh-Mang*  toujours 
préoccupé  de  constituer  un  fonds  communal,  a  concédé,  par  une  décision 
exceptionnelle,  aux  villages  et  à  titre  de  BÔn  Thon  Dièn,  les  terrains  aban- 
donnés par  leurs  propriétaires  depuis  plus  de  30  ans  et  dont  les  héritiers 
ne  se  présentèrent  pas  Ce  ne  sont  pas,  comme  on  voit,  des  Công-Dièn; 
ils  sont  assujettis  aux  mêmes  charges  foncières  que  les  propriétés  privées. 

IV.  Servitudes.  —  Nous  en  traiterons  quand  nous  parlerons  spécialement 
de  la  propriété  foncière. 

V.  Confiscations.  —  Le  législateur  annamite  a  fait  de  la  confiscation  lac- 
cessoire  obligé  de  certaines  peines.  Dans  des  cas  très  graves  la  peine  de 
la  confiscation  porte  sur  la  totalité  des  biens  de  la  famille  dont  le  chef  est 
reconnu  coupable  ;  plus  généralement  elle  porte  sur  des  produits  d'actes 
illicites.  Nous  verrons  une  quasi-confiscation,  dans  le  cas  de  soustraction 
frauduleuse  de  rizières  ou  autres  terres  cultivées  à  la  charge  des  imp(5ts. 

Dans  les  cas  très  graves,  la  confiscation  peut  s'étendre  encore,  indépen- 
damment des  biens  et  valeurs  des  coupables,  à  leur  épouse  et  à  leurs  fils, 
qui  sont  alors  réduits  à  la  condition  d'es iavis,  par  exemple  : 

i**  Lorsque  des  c<  fonctionnaires  de  la  cour  s'entendront  entre  eux  et 
€  formeront  des  liaisons  ou  associations  pour  porter  le  désordre  et  la  con- 
«  fusion  dans  les  institutions  du  gouvernement  {art.  57).  »  —On  voit  dans 
les  art  57  et  58  ce  qu'on  doit  entendre  par  «  porter  le  désorire  et  la  con- 
«  fusion  dans  les  institutions  du  gouvernement;  »  ainsi,  le  fait,  de  la  part 
de  fonctionnaires,  de  s'associer  pour  se  soutenir,  se  pousser,  —  les  dénis 
de  justice  de  parti-pris,  —  les  instances  plus  ou  moins  ouvertement  faites 
auprès  du  Souverain  pour  lui  signaler  les  talents  d'un  haut  «lignitaire  et 
lui  gagner  sa  faveur,  entrent  tous  dans  ce  cas  ; 

2^  Quand  il  y  a  eu  complot  de  rébellion  (contre  l'Etat)  ou  de  grande 
rébellion  (contre  la  personne  du  Souverain  et  sa  famille)  (art  223); 

3**  En  cas  de  trahison  contre  son  pays  (art.  224). 

Tels  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  confiscation  totale  doit  être  pro- 
noncée; dans  les  autres  cas,  quand  la  loi  ne  8()écifie  pas  cette  peine  acces- 
soire, il  n'est  pas  permis  de  l'appliquer  (art.  131),  et  un  décret  faisant  suite 
à  l'article  131  dit  que,  en  général,  la  confiscation  ne  doit  s'exercer  que 
sur  celui  qui  est  directement  coupable.  La  loi  chinoise,  plus  sévère  que  la 
loi  annamite,  défend  aux  coupables  et  à  leurs  enfants  de  se  rendre 
acquéreurs  des  biens  de  leur  famille  vendus  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Nousavonsparléde  quasi-confiscation,  lorsqu'on  dissimuieiatotalité ou  par- 
tie de  ses  terres,  en  vue  de  se  soustraire  à  la  charge  des  impôts.  En  effet, 
quiconque,  dit  l'article  84,  soustraira  frauduleusement  des  rizières  à  l'im- 
pôt, évitant  ainsi  l'mscription  ?ur  les  rôles,  sera  puni,  —  d'<«près  l'étendue 
des  surfaces  dissimulées,  -  de  100  coups  de  truVng  au  maximum,  et  les 
rizières  cachées  seront  confisquées  au  profit  de  l'EtaL  11  y  a  également  lieu 
à  confiscation  dans  le  cas  où  des  gens,  ayant  précé  lemment  al)andonné 
les  terres  qu'ils  possédaient,  mais  étant  revenus  à  leur  lieu  primitif  d'habi- 
tation pour  reprendre  leur  ancienne  possession,  occupent  plus  de  terrain 
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qu*i]s  n'en  peuvent  cultiver  et  en  laissent  en  friche  une  surface  de  plus  de 
trois  roaûs. 

Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  y  avait  conÛscation  réelle  ;  mais  des 
décrets  postérieurs  à  la  promulgation  du  Gode  sont  venus  modifier  dans  un 
sens  moins  rigoureux  la  législation.  Ce  sont  : 

i^  Le  décret  de  la  9«  année  de  Gia-Long  (1810)  qui  établit  que  tous  les 
terrains  cultivés  et  non  inscrits  seront  ajoutés  au  rôle  et  imposés  à  partir  de 
Tannée  où  ils  seront  découverts.  On  les  adjugera  au  premier  qui  offrira 
d'en  payer  l'impôt;  si  personne  ne  se  présente,  on  les  laissera  au  village, 
aux  cultivateurs  ou  aux  prof»riétaires.  Ce  n'est  déjà  plus  la  confiscation  au 
profit  de  l'Etat; 

2^  Dans  la  15"  année  de  MinhMan^  (1834)  il  a  été  édicté  que  si  quelqu'un 
dissimule  une  portion  des  terres  qu'il  cultive  et  pour  lesquelles  il  y  a, 
d'ailleurs,  inscription  au  rôle  et  acquittement  d'impôts,  il  paiera  une 
amende  de  3  ligatures  de  sapèques  par  maû  et  les  terres  lui  seront  lais- 
sées; f amende  reviendra  au  dénonciateur.  S'il  s'agit  de  biens  laissés 
entièrement  non  inscrits,  on  les  adjufa[era  au  premier  qui  offrira  d'en  payer 
1  impôt  ; 

3*  Décret  de  la  l'«  année  de  Tu'  Du'c  (1848).  —  Lorsque  quelqu'un  révé- 
lera l'existence  de  terres  non  inscrites,  s'il  s'agit  de  nouveaux  défriche- 
ments on  les  adjugera  au  premier  qui  demandera  à  en  payer  l'impôt;  s'il 
s'agit  de  rizières  subandonnées.  on  prononcera  une  amende  de  trois  liga- 
tures par  maô  au  profit  du  dénonciateur  et  les  rizières  seront  rendues  au 
village,  au  cultivateur  ou  au  propriétaire. 

Il  est  encore  des  cas  dans  lesauels  la  loi  prononce  la  confiscation,  au 
profit  de  l'Etat,  du  produit  de  certains  actes  illicites;  les  principes 
généraux  de  cette  disposition  se  trouvent  tracés  particulièrement  à  l'article  23. 
Lorsqu'un  acte  illicite  a  été  commis,  si  les  parties  coupables,  -  par 
exemple  celle  gui  a  donné  et  celle  qui  a  reçu,  dans  le  cas  de  corruption 
d'un  fonctionnaire.  —  étaient  d'accord,  ce  qui  constitue  le  produit  de  l'ac- 
tion illicite  est  confisqué  au  profit  de  l'Etat.  De  même,  s'il  s'agit  d'une 
vente  illicite,  le  vendeur  et  l'acheteur  ayant  parfaitement  connaissance  de 
rillégalilé  commise,  le  prix  de  la  vente  est  confisqué.  Dans  tous  les  cas, 
d'ailleurs,  les  objets  dont  la  possession  constitue  une  infraction  à  une  dé- 
fense (armes  de  guerre,  livres  prohibés,  etc.)  sont  confisqués  à  l'Etat.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  ces  privilèges  généraux  ;  les  lois  pénales  défi- 
nissent les  cas  (»articu tiers.  Il  est  bon,  toutefois,  de  noter  certaines  dispo- 
sitions qui  concernent  l'application  de  ces  règles. 

Quand  la  confiscation  a  été  prononcée  contre  un  coupable,  si  les  biens 
de  la  famille  sont  encore  indivis  entre  celui-ci  et  ses  frères,  on  fera  le 
partage  par  parts  égales  et  l'Etat  ne  confisquera  que  la  part  revenant  au 
coupable  (art.  23,  décret  VI). 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  confiscation  des  biens  d'un  coupable, 
s'il  survient  un  décret  d'amnistie  spéciale  (l'article  15  a  exclu  des  amnis- 
ties générales  les  crimes  qui  entraînent  la  confiscation  totale  des  biens) 
les  effets  de  cette  amnistie  ne  s'étendent  à  la  confiscation  que  dans  les  cas 
suivants  :  1**  si  les  biens  du  condamné^  qui  subit  déjà  sa  peine,  ne  sont 
pas  encore  au  pouvoir  de  l'Etat  (mis- sous  séquestre)  ;  encore  faut-il  que  le 
crime  ne  soit  pas  la  rébellion  ou  la  trahison;  —  2^  si^  en  dehors  également 
des  cas  de  rébellion,  le  condamné  ne  subit  pas  encore  sa  peine  et 
que  les  biens,  quoique  déjà  au  pouvoir  de  l'Etat,  n'aient  pas  encore  été 
employés  ni  versés  dans  une  caisse  de  l'Etat.  —  En  ce  qui  regarde  les 

Personnes  entraînées  par  responsabilité  dan«  la  confiscation  et  réduites  à 
esclavage,  si  l'amnistie  va  jusqu'à  la  grâce  complète  du  coupable,  elles 
sont  rendues  à  la  liberté  (art.  23). 
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Quan<)  il  y  a  conflscation  prononcée,  les  détenteurs  des  Utres  de  pro> 
priété  doivent  les  livrer  à  l'Administration  et  si,  parmi  les  biens  conflsqués, 
il  s  en  trouve  que  le  condamné  ne  possédait  qu'a  tilre  d'antichrèse  ou  de 
bien  vendu  sous  condition  de  rachat,  lorsque  le  terme  fixé  par  Tacte  est 
arrivé,  le  pro[»riétaire  est  mis  en  demeure  de  racheter  Son  bien  ;  s'il  ne  le 
peut  ou  ne  le  veut,  le  délai  écoulé,  le  bien  est  mis  en  vente  sur  le  prix  d*e&- 

Sagement  considéré  comme  mise  à  prix»  conformément  aux  prescriptioDS 
6  l'art.  89. 

Enfin,  dans  tous  tes  cas  de  confiscations  pour  couvrir  des  déficits,  si  dans 
les  biens  confisqués  il  y  a  des  terrains  de  sépultures^  des  maisons  pour  les 
gardiens  des  sépultures,  ou  des  biens  consacrés  4u  culte  de  la  famille,  ces 
propriétés  ne  pouiront  être  confisquées  à  1  Klat  ni  vendues  (art.  131,  dé- 
cret 111). 

TITRE  II 
Des  biens  meubles  ei  imineubles 

Division  des  6wrw  ;  --  de  la  propriété  foncière  ;  •   êerviiudcs  ;  —  acquisition 
de  la  propriété  ;  —  démembrements  de  la  propriété 

Division  des  biens.  —  La  distinction  en  biens  meubles  et  immeubles 
existe  dans  le  Code  annamite  ;  elle  n'est  définie  par  aucun  texte  de  lot, 
mais  on  peut  dire  pourtant  qu'elle  résuite  du  fait,  est  pratiquée  dans  la 
coutume,  et  qu'elle  est  admise  par  la  loi,  ainsi  qu'il  ressort  des  disposi- 
tions que  nous  allons  examiner. 

On  sait  que  toute  chose  susceptible  de  devenir  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété est  immeuble  ou  meuble,  d'après  sa  nature  même  ou  son  affecta- 
tion spéciale. 

Sont  immeubles  par  nature  les  choses  non  susceptibles  par  elles-mêmes 
d'être  transportées  d'un  endroit  à  un  autre  et  celles  qui,  bien  que  pouvant 
être  déplacées,  se  trouvent  réellement  immobilisées  par  leur  adnérence 
physique  »veo  le  sol.  Telles  sont  la  terre  et  ses  diverses  productions,  ainsi 
quH  les  conslruclions  inhérentes  au  sol. 

Sont  immeubles  par  destination  les  choses  qui,  sans  tenir  au  fonds,  sont 
destinées  par  le  propriétaire  à  y  rester  perpétuellement  p  »ur  son  service 
ou  son  expioitçitiont 

Les  droits  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  les  servitudes 
et  services  fonciers,  les  actions  oui  tendent  à  produire  un  de  ces  di-oits, 
abstraction  faite  des  choses  sur  lesquelles  i  s  reposent,  s'identifient  avec 
la  nature  môme  de  ces  biens  et  sont  rangés  dans  la  classe  dos  immeubles. 

Sont  meubles  par  leur  nature  lés  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  pur  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'efTet  d'une  force 
étrauf  ère,  comme  les  choses  inanimées. 

Sont  meubles  par  détermination  de  la  loi  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent,  les  droits  et  le^  actions  que  l'on  peut  avoir  sur  une  chose  mobilière, 
comme,  par  exemple,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers. 

Nous  venons,  tout  simplement,  de  résumer  la  théorie  sur  laquelle 
repose,  en  droit  français,  la  distinction  des  diverses  sortes  de  biens, 
meub'es  et  immeubles;* l'on  en  recunnalira  l'utilité  quand  on  s'apercevra 
que  c'est,  à  peu  de  chose  près,  la  règle  admise  aussi  en  droit  annamite, 
en  vertu  des  coutumes  et  bien  que  les  textes  ne  l'aient  point  formulée. 

A  première  vue,  il  semble  que  le  Code  annamite  n'ait  établi,  dans  les 
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biens,  qne  deux  principales  catégories.  La  première  comprend,  sotts  le 
titre  de  Btifng  —  rizières»  —  non  seulement  les  rizières,  mais  encore  les 
jardins,  les  cultures  diverses  et  les  terrains  vagues  {Ann,  du  C.  Ch.^  en  tôte 
du  titre  II  du  C.  A.,  art,  84),  c'est-à-dire  les  fonds  de  terre,  seuls  biens 
qui  soient,  par  leurs  éléments  propres  et  constitutifs,  véritablement  le 
produit  de  la  nature  et  empruntée  À  la  collectivité,  et  qui,  conséquem» 
ment,  ne  donnent  à  leir  possesseur  qu'un  droit  de  jouissance»  -  perpé* 
inelle  à  certaines  conditions. 

Dans  la  deuxième  catégorie  on  comprend,  sous  le  litre  de  Trçoh  —  habi- 
tation, —  a  toutes  les  choses  telles  que  les  bontic^ues  et  magasins  situés 
«  hiir  les  marchés,  les  voitures,  ômbarcaiions,  navires  »>  {Ann.  du  C.  Ch  , 
on  tête  du  titre  11  du  C.  A.,  art.  84),  c'est-à-dire  les  choses  qui  sont  entiè- 
rement Pouvrage  des  hommes,  suscej>tibles  dès  lors  d*uu  droit  de  pleine 
propriété. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  distinction  des  biens  en  im- 
meubles et  meubles;  le  législateur  n'a  entendu  faire  là,  croyons-nous, 
qu*une  simple  énumération,  si  mémo,  dans  sa  pensée,  il  n'a  entendu  seu- 
lement définir  les  biens  imniobiliers,  les  uns  par  nature,  les  autres  par 
destination  ;  car,  en  eiret,  nous  voyons  plus  loin  un  même  article  de  loi, 
Tarticle  87,  confondre  les  attentats  à  la  propriété  des  terres  cultivées,  des 
marchés,  des  mines,  avec  ceux  à  la  propriété  des  «  habitations,  au  sens 
légal  du  mot  Trçch,  » 

Mais  c'est  surtout  des  dispositions  qui  régissent  chaque  espèce  de  biens 
que  nous  devons  dé  luire  la  distinction  qui  nous  occui*e,  et  pour  cela  il 
nous  faut  grouper  ces  dispositions  dispersées  dans  le  Code  et  qu'on  peut 
résumer  ainsi  : 

Un  indice  légal  distingue,  en  fait,  et  on  peut  dire  en  droit,  les  im- 
meubles des  meubles  :  la  vente,  la  donation,  la  transmission  des  premiers 
sont  assujetties  à  des  actes  écrits  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  généralement, 
pour  les  seconds.  I.e  décret  II  faisant  suite  à  l'article  89  traite  de  cer- 
taines formes  de  ces  actes  et  les  rend  obligatoires.  C'est  Texistence  de 
l'acte  qui  donne  un  droit  de  suite  au  propriétaire  (art.  87  et  89),  —  tandis 
que  pour  les  meubles,  possession  vaut  titre,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

D'autre  part,  on  voit  le  droit  pénal  établir  une  distinction  très  marquée 
entre  les  immeubles  et  les  meubles  : 

1^  Les  attentats  aux  biens  immobiliers  par  nature  font  l'objet  des  art.  87» 
89,  90,  9i  et  92.  —  11  résulte  de  ces  deux  derniers  articles  que  les  planta- 
tions et  récoltes  sont  considérées  comme  immeubles  tant  qu'elles  sont 
encore  adhérentes  au  sol  ; 

2^  Les  attentats  aux  biens  immobiliers  par  destinah'on  ou  par  détermina^ 
tion  de  la  loi  font  l'objet  des  art.  239  et  240  (troupeaux,  récoltes  qui  sont 
encore  sur  le  terrain,  outils  ou  instruments  dans  les  champs,  poissons 
nourris  dans  un  vivier)  ; 

3^  Les  attentats  aux  biens  mobiliers  sont  compris  dans  les  différents  cas 
de  vol  (art.  235,  237,  238,  etc.) 

On  voit  donc  que  tes  dispositions  du  G.  A.  rappellent  a^sez  bien  celles  de 
la  législation  française,  avec  cette  différence  que  les  accessoires  du  sol, 
c'est-à-dire  les  outils  et  instruments  destinés  à  l'agriculture  et  qu'il  est 
d'usage  de  laisser  dans  les  champs,  les  bufOes,  les  voitures  et  les  bateaux, 
qui  sont  de  première  nécessité  pour  les  travaux  et  les  transports  agri- 
coles, les  récoltes  adhérentes  au  sol  ou  laissées  encore  sur  place  bien  que 
coupées,  sont  rangés  dans  la  même  catégorie  que  le  sol  lui-même. 

Si  le  législateur  a  considéré  surtout  l'immeuble  et  quelque  peu  délaissé 
le  meuble,  et  s'il  a  compris  dans  la  catégorie  des  biens  immobiliers  tout 
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ce  (|ui  est  sol  ou  accessoire  du  sol,  c'est  que  dans  ce  pays  d'agriculteurs 
' la  richesse  immobilière  est  tout;  la  richesse  mobilière  n'est  point  nulle, 
mais  elle  n'intéresse  pas,  comme  Tautre,  toute  la  collectivilé  et  nous 
avons  vu  que  la  loi  s'est  généralement  peu  préoccupée  des  individus. 

De  la  propriété  foncière.  —  La  propriété  de  la  terre  a  subi,  en  Annam, 
les  mêmes  transformations  au'en  Chine,  bien  qu'à  des  époc^ues  difTércntes. 
Elle  fut  collective  au  temps  des  tribus  divisées  et  devint  mdividuelle  quand 
le  développement  de  la  population  fit  l'agriculture  intensive  ;  mais  sans 
perdre,  en  principe  du  moins  et  auant  au  fonds  du  sol,  un  certain  carac- 
tère de  collectivité.  Ce  maintien  découlait  de  la  persistance  du  bien  fami- 
lial, qui  a  présidé  à  toutes  les  mesures  législatives  prises  à  partir  du  mo- 
ment où  les  tribus  s'unirent  en  corps  de  nation. 

L'auteur  de  Gia-Dinh  thung  chi  (traduction  Aubaret,  p.  18)  nous  fait 
connaître  comment  l'Annamite  créa  la  propriété  du  sol,  et  l'histoire  nous 
permet  de  penser  oue  ce  qui  est  dit  de  la  Basse-Cochinchihe  doit  être  vrai 
pour  tout  le  reste  au  territoire. 

«  On  réunit,  dans  le  principe,  pour  coloniser  le  pays,  des  habitants  dans 
((  les  trois  grands  sièges  administratifs  On  fut  alors  extrêmement  facile 
M  et  coulant  sur  la  façon  de  gouverner  le  peuple.  Le  but  principal  était  de 

«  cultiver  et  d'attacher  au  sol On  laissa  les  nouveaux  colons  libres  de 

«  leurs  mouvements,  travailler  la  terre  où  il  leur  convenait  le  plus.  Le 
<c  peuple  eut  donc  l'entière  liberté  de  défricher  ce  que  bon  lui  semblait  et 
«  d'établir  ses  demeures  et  ses  nouvelles  rizièrf  s,  en  fondant  ses  villages 
tt  aux  lieux  choisis  par  lui-même.  Les  lots  de  terre  étant  choisis,  il  sufOsait 
«  d'en  exprimer  le  désir  à  l'autorité  pour  en  devenir  propriétaire.  » 

Plus  tard,  le  gouvernement  fit  établir  le  cadastre  des  terres  cultivées  '- 
dans  une  enquête  contradictoire,  en  présence  du  possesseur,  de  ses  voi- 
sins, des  autorités  locales,  les  champs  étaient  reconnus,  délimités,  classés 
par  nature  de  terre  et  inscrits  au  rôle  de  la  commune  ;  un  titre  consa- 
crait alors  les  droits  du  propriétaire,  qui  pouvait  à  partir  de  ce  moment 
user  de  ses  champs  en  tous  droits.  C'est,  comme  on  voit,  une  application 
du  droit  naturel  ;  la  propriété  est  le  patrimoine  commun  de  la  famille  qai 
Ta  créée,  et  la  collectivittî  en  donne  l'investiture,  garantissant  ainsi  toute 
sécurité  à  son  associé,  en  échange  de  l'engagement  que  prend  celui-ci  de 
remplir  exactement  tous  ses  dt-voirs  envers  la  collectivité. 

Diverses  espèces  de  terres.  —  De  ce  que  nous  savons  nous  pouvons 
déduire  qu'il  y  a,  en  Annam,  cinq  espères  de  terres  :  i^  les  terres  du 
domaine  de  l'Etat,  —  2»  celles  de»  sujets  méritants,  —  3*  les  terres  com- 
munales, —  4<»  celles  des  particuliers,  —  5°  les  terres  essentiellement 
inaliénables  des  fondations  pieuses.  —  Les  dispositions  qui  les  régissent 
semblent  confondues  dans  le  désordre  des  articles  du  Code  :  mais  la  dis- 
tinction entre  elles  n'est  pas  moins  certaine  et  visible,  et  chacune  d'elles 
est  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

En  effet,  les  terres  du  domaine  de  l'Ktat,  qu'elles  soient  affectées  à  des 
services  publics,  qu'elles  soient  libres  ou  réservées,  ne  peuvent  être  ni 
vendues  ni  louées  ;  si  elles  sont  libres,  elles  peuvent  être  concédées  gra- 
tuitement à  celui  qui  en  fait  la  demande  à  l'autorité  dans  les  formes 
administratives  voulues,  ou  données  par  le  souverain  à  des  sujets  méritants. 

Les  terres  des  sujets  méritants  constituent  des  propriétés  privilégiées, 
qui  servent  à  récompenser  le  zèle  et  les  mérites  des  serviteurs  distingués 
du  souverain.  Elles  sont  exemptes  d'impôts  et  sont  inscrites  sur  un  rôle 
particulier  ;  n'entrant  pas  dans  le  patrimoine  commun  de  la  famille,  elles 
peuvent  suivre  naturellement  la  dignité  héréditaire  à  titre  de  dotation  et, 
par  suite,  être  transmises  selon  les  règles  tracées  par  l'art.  46. 

(Suite  page  49) 
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(Suite  et  fin)  (i) 


VI.  —  Nous  devons  cependant  reconnaître  que  l'opinion  que  nous  expri- 
mons ici  est  contraire  aux  enseignements  de  plusieurs  éminents  juris- 
consultes (2). 

Mais  nous  ne  saurions  nous  incliner  devant  la  doctrine  de  ces  auteurs. 

Sur  quoi  repose  celle  doctrine? 

Il  faut  écarter  tout  d'abord  les  difficultés  d'application  que  M.  de  Lan- 
^lard  oppose  fort  ingénieusement  à  notre  système,  mais  qui  ne  sauraient, 
en  droit,  modifier  la  situation  tandis  que,  en  fait,  elles  sont  de  peu  d'im- 
portance puisque,  en  matière  de  coutume,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il 
appartient  de  préciser  quelle  est  cette  coutume  et  de  créer  une  jurispru- 
dence suppléant,  s'il  est  nécessaire,  aux  insuffisances  de  la  loi  écrite. 

Reste  lart.  5  du  titre  III  de  l'arrêté  de  1778  qui  constitue  la  seule  base 
de  droit  sur  laquelle  M.  Laude  et  les  auteurs  qui  l'ont  suivi  aient  pu  faire 
reposer  leur  système. 

Eh  bien,  ce  texte  ne  dit  absolument  rien  de  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire. 

Il  afGrme  que  les  affaires  criminelles  se  traitent  suivant  la  loi  française, 
c'est-à-dire  que  les  crimes  et  délits  sont  punis  d'après  la  loi  française, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  devant  la  juridiction  criminellCj  les  diffi- 
cultés de  droit  civil  doivent  nécessairement  et  exclusivement  se  traiter 
d'après  la  loi  française. 

Si  cela  pouvail  faire  doute,  il  suffirait  de  se  reporter  à  l'art.  !«'  du 
décret  du  18  septembre  1877  qui  prend  soin  d'affirmer  qu'il  n'est  pas  dé- 
rogé,  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde,  aux  dispositions  de  l'arrêté 
local  du  6  janvier  1819  (art.  3),  dispositions  ainsi  conçues  : 

«  Art.  3.  —  Les  Indiens,  Maures  ou  Gentils  seront  jugés,  comme  par  le 
passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leur  caste.  » 

Nous  écartions  plus  haut  les  difficultés  d'application  imaginées  par  M.  de 
Langlard. 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  à  quelles  conséquences  conduirait 
son  système  ? 

Quelques  exemples  suffiront. 

Les  musulmans  jouissent  de  leur  statut  personnel  ;  donc  la  polygamie 


(1)  V.  commenceiueut  de  cette  étude,  p.  27. 

[i)  Laude,  Manuel  de  Droit  indou,  1<*  éd.,  p.  52;  ~  de  Langlard,  Leçons  de 
Droit  indou,  p.  153  et  Leçons  de  Droit  musulman,  p.  176. 
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existe  chez  eux;  chaque  musulman  peut  a*oir  quatre  épouses  légitimes  et 
UQ  qombre  )llimit<^  de  coocubines  (i). 

Supposez  un  iputulman  (S)  poursuivi  pour  bigamie  (art.  340  du  G  pénal) 
ou  pour  adultère  (art.  339,  C.  p<^nal);  lui  sera-t-il  interdit  de  dire  :  «  mais 
pardon,  je  suis  musulman,  je  jouis  de  mon  statut  persopaei?  »  pourra-t-on 
lui  répondre  :  «  ne  parlez  pas  de  votre  statut  personnel,  nous  sommes  en 
matière  pénale  »  ? 

D'après  M.  de  Lanfi;lard  (3),  on  pourrait  lui  faire  assurément  cette 
réponse,  rnais  d'après  ce  même  M-  de  LanglarJ  qui  se  donqe  à  quelques 
pa^es  de  distance  un  démenti  (4),  il  n'en  est  plus  ainsi. 

Cet  auteur  enseigne,  en  effet,  que  «  Texistencé  d'un  premier  mariage  ne 
constitue  un  obstacle  à  un  second  mariage  que  pour  la  femme  musulmane^ 
non  pour  l'homme  »  ;  puis,  abordant  la  question  pénale,  il  ajoute  en  note  : 
«  la  femme  musulmane  qui  prendrait  un  second  mari,  le  premier  vivant  encore, 
serait  passible  des  peines  de  V adultère  (5).  » 

Ainsi  M.  de  Langlard  parle  de  peines  de  l'adultère  (c'est-à-dire  de  peines 
de  notre  Gode  pénal,  car  il  n'y  en  a  paii  d'autres]  pour  la  femme  musul- 
mane, mais  non  pour  l'homme  ;  pourauoi  ?  parce  que  le  statut  personnel 
de  celui-ci  lui  permet  un  second  mariage  :  donc  M.  de  Langlard,  à  la 
page,  53,  donne  un  démenti  à  sa  doctrine  de  la  page  176. 

Il  y  a  mieux;  M.  de  Langlard  applique  à  la  femme  musulmane  qui  se 
remarie  les  peines  de  l'adultère  ;  donc  il  reconnaît  qu'elle  est  mariée. 
D'autre  part,  puisqu'elle  est  adultère,  il  excuserait  le  premier  mari  qui  la 
irapperait  dans  le  cas  de  flagrant  délit  (art.  324,  C.  P.)  ;  et  cependant  à  ce 
premier  mari  il  devrait  dire  :  u  votre  mariage,  nous  ne  le  connaissons 
pas;  vous  n'êtes  pas  un  mari  et  votre  femme  n'est  ni  épouse,  ni  adultère.» 

Autre  exemple  :  la  Cour  de  cassation  a  admis  la  validité  d'une  adoption 
faite  par  une  veuve  indoue  dans  des  conditions  et  des  fermes  tout  4  fiait 
différentes  de  celtes  prévues  par  les  art.  353  et  suivants  du  C.  Civ.  (A). 

Supposons  la  mère  adoplive  assassinée  ou  simplement  blessée  par  l'indi- 
vidu ainsi  adopté;  le  juge  de  répression  fera-t-il,  oui  ou  non,  application 
des  art.  890  ou  312  du  C.  P.î 

Gonsidérera-t^il  le  prévenu  comme  un  fils  adoptif  ou  comme  un  étranger? 
comme  un  fils  adoplif  assurément  :  on  ne  s'imagine  pas,  en  effet,  la  Cour 
de  cassation.  Chambre  civile,  affirmant  une  adoption  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, Chambre  criminelle,  la  niant. 

Vif.  —  Ainsi  le  mariage,  l'adoption  accomplis  par  des  natifs  selon 
leurs  us  et  coutumes  ne  pourront  pas  être  tenus  pour  inexistants  par  le 
Juge  criminel. 

Nous  n'avons  jamais  eu  de  doute  sur  cette  doctrine  que  nous  avons  déjà 
affirmée  (7)  mais  qui  semblait  faire  doute  non  seulement  en  doctrine  (8), 
mais  encore  en  jurisprudence. 


(1)  De  Langlard,  Leçons  de  Droit  musulmany  p.  39. 

(S)  La  m^me  hypothèse  pourrait  se  présenter  pour  un  Indou  puisque  l'Iudou 
peut,  en  cas  de  stérilité,  prendre  une  seconde  et  même  une  troisième  épouse. 
(V.  Sorg.  Principes  de  Droit  indoUy  p.  51.) 

(3)  De  Langlard,  Droit  musulman,  p.  176. 

(4)  Ibid.,  p.  33. 

(5)  De  Langlard,  Leçons  de  Droit  musulman^  p.  53. 

(6)  C.  de  Cass  ,  Ch.  Civ.,  20  juillet  1887,  Sireij,  1888,  I.,  p.  67, 
CI)  Journal  du  Droit  criminel,  1886,  p.  81. 

(8)  V.  les  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  h^ut,  p.  44, 
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Laude.  6n  eiïet,  cite,  sans  en  rapporter  le  texte,  un  arrêt  de  la  Cour 
d*appel  de  Pondichéry  du  25  février  1842,  qui^  en  matière  de  détourne- 
ment de  mineure  commis  ^  Tégard  d'une  jeune  Indoue,  aurait  appliqué  la 
majorité  française  et  non  la  majorité  indoue  (1), 

D'autre  part,  la  question  posée  à  deux  reprises  devant  la  Chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  n'avait  pu  être  résolue  par  cette  haute 
juridiction,  soit  qu'elle  ait  été  iusufOsamment  po»ée  oar  les  conclusions 
prises  devant  le  juge  du  fait  (2),  soit  qu'un  moyen  de  lorme  ait  primé  oe 
moyen  de  droit  devant  la  Cour  suprême  (3). 

Mais  aujourd'hui,  un  récent  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  semble  devoir  trancher  toute  difficulté  (4). 

CHAPITRE  III 

De  la  renonciation  au  statut  personnel  et  de  ses  effets 

I.  —  Il  reste  cependant  une  Question  asse?  délicate  qui  a  été  soulevée 
par  un  éminent  magistrat,  M.  Sorg,  pré.'>ident  du  Tribunal  de  première 
instance  de  l*ondichéry,  dans  son  savant  ouvrage  sur  les  Principes  de  Droit 
hindou. 

Commentant  le  décret  du  21  septembre  1881,  qui,  confirmant  une  juris- 
prudence ancienne,  permet  aux  natifs  de  l'Inde  ae  renoncer  &  leur  statut 
personnel,  M.  Sor^  (5)  arrive  à  examiner  quelques  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu,  au  point  de  vue  juridique,  la  renonciation  et  s'exprime  ainsi  : 

a  Nous  avons  vu  plusieurs  actes  mentionnant  la  renonciation  d'un  indi- 
vidu pour  lui  et  ses  femmes  (deux  et  même  trois)  ;  il  est  certain  que  la 
renonciation  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dissoudre  le  mariage  légitime 
de  l'une  d'elles  et  de  la  priver  des  droits  que  lui  a  conférés  cette  union  ; 
mais  Ton  aboutit  à  ce  résultat  étrange  qu't/n  citoyen  Français  se  trouve  en 
état  de  bigamie  ou  même  de  polygamie.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
cette  antinomie  sans  avoir  la  prétention  de  la  résoudre  (6).  » 

Le  résultat  est  étrange,  mais  il  doit  nécessairement  se  produire. 

En  eiTet,la  renonciation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  ;  elle  n'a  d'effet  pour 
les  renonçants,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mineurs  (art.  l***  du  décret  de 
iâ8i)  que  pour  l'avenir. 

Ainsi  de  même  que  les  enfants  du  renonçant  qui,  majeurs  en  droit 
indou,  n'ont  pas  atteint  la  majorité  française,'  ne  bénéficient  pas  de  la 
renonciation ,  parce  qu'ils  ont  déjà  des  droits  acquis  que  ae  peut 
rétroactivement  modifier  oette  renonciation  ;  de  même  les  femmes  du 
renonçant  demeurent  légitimement  unies  à  lui,  parce  que  le  mariage 
constitue  une  situation  de  droit  définitivement  acquise  et  que  ne  peut 
entamer  la  renonciation. 


(1)  Laude,  Législation^  p.  15. 

(«)  C  de  Cqss.,  7  mai  1886,  Journal  du  Droit  criminel,  4886,  art.  H\Tl,  p,  150. 

(4)  a  de  Cass,,  Cb.  Crio).,  99  juillet  1897,  Tribune, 

(4)  C.  de  Qasp.,  Cli.  Crim.,  7  juillet  189g  {Tribune  1899.  I.,  art*  lt8fi,  p.  47). 

(5)  M.  Sorg,  juge-présideot  du  Tribunal  de  première  instance  de  Pondiobéry, 
que  nous  layons  Toccasion  de  citer  souvent,  a  cousacré  à  J'ètude  du  Droit  indou 
de  très  intéresBants  travaux,  notamment  :  Introduction  de  l'étude  du  Droit  indoUy 
Pondfchéry,  1895,  VEtat  présent  du  Droit  indou ,  articles  parus  dans  la  Tribune 
det  Colonieé^  novembre  1^95,  janvier,  février,  mars  et  avril  1896  !  —  Principet  du 
Droit  indou,  Pondichéry,  1897;  —  Avis  du  Comité  de  jurisprudence  Inaienne, 
Pondichéry,  1897. 

(6)  Sorg,  Principes  de  Droit  Hindou ^  p.  371. 
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11  est  donc  bien  vrai  de  dire  que  le  renonçant  sera  un  citoyen  Français 
en  état  de  bigamie  ou  même  de  polygamie,  mais  cet  état  sera  un  état 
légitime  et  notre  renonçant  ne  pourra  pas  être  poursuivi  par  application 
de  l'art.  340  du  Gode  pénal. 

Que  cela  paraisse  étrange,  c'est  chose  certaine,  mais  il  en  serait  absolu- 
ment ainsi  aans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  accordé  la  naturalisation 
à  un  musulman  par  application  des  dispositions  de  Tart.  8  du  G.  civil 
(Loi  du  22  juillet  1893). 

II.  —  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  celui  qui  n'est  pas  né  citoyen 
Français,  mais  qui  le  devient  par  naturalisation,  ou  par  renonciation  au 
statut  personnel,  arrive  à  celte  dignité  avec  un  passé  juridique  qu'il  ne 
peut  répudier. 

Il  peut  avoir  contracté  tel  mariage  que  sa  loi  d'origine  considérait 
comme  légal,  et  qui,  par  suite,  est  légitime,  mais  que  la  loi  Française  ne 
lui  aurait  pas  permis  de  contracter. 

Il  peut  avoir  adopté  un  enfant,  avoir  été  lui-même  adopté  par  un  autre 
natif,  selon  les  rites  de  son  statut  personnel,  mais  sans  l'accomplissement 
des  prescriptions  de  nos  articles  343  et  suivants. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  mariage,  adoption  sont  des  actes  accomplis 
légalement,  des  actes  légitimes,  définitifs,  qui  survivent  à  la  renonciation 
au  statut  personnel. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  renonçant,  par  conséquent,  il  faut  distinguer  deux 
époques  dans  sa  vie,  l'une  qui  était  régie  par  le  statut  personnel  et  durant 
laquelle  il  a  pu  prendre  des  engagements,  contracter  des  liens  qui  sub- 
sistent même  après  la  renonciation,  l'autre  qui  est  désormais  régie  par  le 
Gode  civil  ;  et  cela  est  vrai  aussi  bien  devant  le  juge  de  répression  que  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

L'hypothèse  intéressante  signalée  par  M.  Sorg  n'est  donc  nullement  ima- 
ginaire ;  elle  a  pu,  elle  a  même  dû  se  réaliser  et,  si  elle  conduit  à  un  ré- 
sultat qui  peut  nous  paraître  étrange,  ce  résultat  n  a  rien  qui  doive 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  conclusions  logiques  auxquelles  nous 
arrivions  plus  naut. 

III.  —  Toutefois  le  fait  de  la  renonciation  au  statut  personnel  peut  don- 
ner naissance  à  des  difncuités  réelles  qui  naîtraient  du  conflit  des  deux 
législations  successives  auxquelles  s'est  trouvé  soumis  le  renonçant. 

M.  Sorg  en  envisage  plusieurs  qu'il  peut  être  intéressant  d'examiner  : 
telles  sont  celles  ayant  trait  au  régime  du  mariage ,  à  la  communauté  entre 
frèreSj  à  la  succession  d'un  renonçant. 

IV.  —  Régime  du  mariage.  —  La  renonciation  dit-il,  ne  saurait  modifier 
les  droits  réciproques  des  époux  sur  leurs  biens  personnels  et  avoir  pour 
résultat  de  les  placer  sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  le  Gode  ci- 
vil, auquel  ils  sont  dès  lors  soumis,  pose  en  effet,  en  principe,  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales  (1). 

Gette  solution  nous  paraît  parfaitement  sage,  mais  ne  voit-on  pas,  ici 
encore,  quelque  étrangeté  à  voir  des  époux  Français  mariés  sans  conb^at, 
mais  soumis  néanmoins  à  un  régime  matrimonial' absolument  différent  de 
notre  communauté  légale? 

Cela  est  pourtant  juridique,  car  la  coutume  indoue  acceptée  par  ces 
époux  par  le  fait  seul  de  leur  mariage  célébré  selon  les  prescriptions  de 
cette  coutume,  à  Tépoque  où  celle-ci  était  leur  statut  personnel,  cette 


(1)  Sorg,  lac,  ci/.,  p.  371. 
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coutume,  disons-nous,  a  constitué  pour  eux  une  sorte  de  contrat  de  ma- 
riage qui  ne  peut  subir  aucun  changement  ;  la  loi  française  intervenant  et 
devenant,  par  le  fait  de  la  renonciation,  le  statut  personnel  de  ces  époux, 
ne  pourrait,  sans  méconnaître  une  de  ses  règles  les  plus  positives,  celle 
inscrite  dans  l'art  1385  du  Gode  civil,  modifier  cette  situation  de  droit  et 
remplacer  le  régime  matrimonial  indou  par  tel  ou  tel  autre  des  régimes 
prévus  par  notre  Gode. 

Quel  serait,  d'ailleurs,  ce  régime  ?  serait-ce  la  communauté  légale  sous 
prétexte  que  le  mariage  avait  été  célébré  sans  contrat?  seraitH^e  le  régime 
dotal  sous  prétexte  que  c'est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  système  de 
la  coutume  indoue?  Dans  le  premier  cas,  la  solution  adoptée  violerait  des 
droits  acquis  et  donnerait  un  effet  rétroactif  à  la  renonciation  au  statut 
personnel  ;  dans  le  second,  elle  ne  serait  qu'un  expédient,  ou  à  peu  près. 
-  Nos  époux,  mariés  sous  le  régime  indou,  demeureront  donc  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  même  après  leur  renonciation  au  statut  per- 
sonnel, soumis  à  ce  régime  ;  la  renonciation  au  statut  personnel  ne  peut 
pas  plus  porter  atteinte  à  ce  réfçime  qu'elle  n'a  pu  porter  atteinte,  —  nous 
le  disions  plus  haut,  —  au  mariage  lui-même. 

Ge  régime,  qui  se  rapproche  de  notre  régime  dotal,  en  diffère  cependant 
d'nne  façon  notable  puisque  la  loi,  ou  plus  exactement  la  coutume  in- 
doue (1),  considère  comme  appartenant  en  propre  à  la  femme  les  biens 
qui  lui  ont  été  donnés  par  ses  parents  (2),  mais  non  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés  par  des  étrangers  (3). 

V.  —  GoMMDNAUTÉ  ENTRE  FRÈRES.  —  Il  arrive  fréquemment  que  des  frères 
ou  autres  parents,  après  avoir  renoncé  à  leur  statut  personnel,  continuent 
néanmoins  à  vivre  en  communauté  de  biens  ;  mais  les  règles  et  présomptions 
admises  en  cette  matière  par  le  droit  indou  ne  leur  sont  plus  applicables  ; 
ils  doivent  être  considérés  comme  des  copropriétaires  ayant  le  droit  de 
disposer  chacun  de  sa  part  indivise,  soit  à  titre  gratuit,  ?oità  titre  onéreux, 
«t  au  décès  de  chacun  d'eux  cette  part  revient  à  ses  héritiers  (4). 

Voilà  qui  est  parfait,  et  nous  admettons  cette  solution,  mais  seulement 
pour  le  cas  oii  tous  les  communs  en  biens  ont  renoncé  à  leur  statut  per- 
sonnel. 

En  ce  cas,  en  effet,  du  jour  de  la  renonciation,  ils  peuvent  ôtre  considérés 
€omme  des  copropriétaires  ;  dans  le  passé,  leurs  acauisitions  auront  été 
faites  pour  la  communauté  ou  à  titre  de  pécule,  selon  les  présomptions 
du  droit  indou  ;  pour  Tavenir,  ils  seront  considérés  comme  des  coproprié- 
taires d'après  le  Droit  civil  Français. 

Mais,  si  Tun  seulement  des  communs  a  renoncé  à  son  statut  personnel, 
non  les  autres,  il  n*en  sera  plus  de  même  :  cet  unique  renonçant  ne 
pourra  pas  imposer  à  ses  communs  en  biens  une  transformation  de  leur 
situation  juridique. 

Cette  situation  subsistera  donc  et  subsistera  môme  à  l'égard  de  Tunique 
renonçant  qui  se  trouvera,  par  conséquent,  soumis,  même  après  sa  renon- 
ciation, aux  règles  spéciales  de  la  communauté  indoue,  à  celles  régissant, 
par  exemple,  les  acquisitions  à  titre  de  pécule  ;  le  maintien  de  ces  règles  à 


(1)  M  Sorg  enseigne  avec  beaucoup  de  raison  que ,  en  Droit  indou,  l'usage 
nettement  établi  doit  prévaloir  sur  la  loi  écrite.  (Principes  du  Droit  indou,  p.  21. > 

(2)  Sorg,  ibid.,  p.  249. 

(3)  Sorg,  t6«rf.,  p.  251. 

(4)  Ibid.,  p.  372. 
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son  égard  serai  eti  effet,  la  conséquence  nécessaire  du  maintien  de  la  com-' 
munauté. 

YI.  —  Succession.  —  «  La  succession  du  renonçant,  dit  M.  Sorgv  est  régie 
par  la  loi  Française.  Aipsi ,  ses  parents  même  non  renonçants  (par 
exemple  ses  frères  et  ses  sœurs)  recueillent  son  héritage  de  préférence  à 
sa  veuve  qui  n'a  droit,  aux  termes  de  la  loi  française,  qu*à  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens.  » 

Noos  n'avons  rien  à  opposer  à  cette  afûrmation  d'un  principe  parfaite- 
ment juste;  mais  cette  règle  de  l'application  de  la  loi  Française  à  la 
succession  du  renonçant  peut  dans  certains  cas  présenter  quelques  diffi- 
cultés. 

Supposons,  en  effet,  que  le  défunt  lût  ce  commun  en  biens  dont  nous 
parlions  plus  haut,  c'est-à-dire  ce  renonçant  demeurant  lié  à  des  non-re- 
nonçants  par  les  liens  d'une  communauté  de  biens  indoue. 

En  Droit  indou,  le  décès  de  l'un  des  communs  ne  dissout  pas  la  commu- 
nauté qui  subsiste,  même  entre  cousins  germains  (1),  si  ia  communauté 
d'habitation  et  d'intérêts  subsista  également  (2). 

Supposons  donc  que  de  trois  frères  un  seul  ait  renoncé  à  son  statut  per- 
sonnel, qu'il  ait  continué  à  vivre  en  communauté  d'habitation  et  d'inté^ 
rets  et  par  conséquent  de  biens^  qu'enfin  il  vienne  à  décéder  laissant  deux 
fils. 

Ses  fils  sont  des  renonçants  recueillant  la  succession  d'un  renonçant; 
donc  en  Droit  français  ils  seraient,  jusqu'à  partage,  propriétaires  indivis  de 
la  succession  paternelle. 

Mais  celui-ci  était  en  état  de  communauté  avec  ses  frères  nou 
renonçants  et  il  a  laissé  subsister  cet  état  qui  créait  à  ses  frères  des 
droits  acquis,  non  détruits  par  sa  propre  renonciation  au  statut  per- 
sonnel. 

Lui  mourant,  ses  frères  ont  le  droit  de  considérer  la  communauté  comme 
subsistante  même  vis-à-vis  des  fils  du  défunt. 

Donc  la  communauté  subsiste  et  les  deux  fils  du  renonçant  sont  de  par 
le  Droit  français  copropriétaires  indivis  d'une  part  de  communauté  qui^ 
elle,  reste  régie  par  le  Droit  indou  (3). 

Tout  cela  serait  compliqué  si  la  possibilité  pour  tous  les  communs  de 
.demander  le  partage,  à  un  moment  quelconque,  ne  permettait  toujours  de 
sortir  de  cette  situation, 

VIL  —  Tout  ce  que  nous  voulons  retenir  de  là,  c'est  ceci  : 

La  renonciation  ne  produit  effet  que  pour  l'avenir. 

Elle  respecte  les  droits  acquis;  par  suite  le  renonçant  peut,  même  après 
sa  renonciation,  rester,  pour  certains  actes,  soumis  à  la  loi  indoue,  soit 
qu'il  s'agisse  de  droits  nés  pour  lui  de  contrats  librement  consentis  dans  le 
passé,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses  rapports  juridic[ues  avec  des  tiers  demeurés 
soumis,  eux,  à  la  loi  Indoue  et  ayant  acquis  vis-à-vis  de  lui  des  droits  régis 
par  cette  loi  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  modifier  par  un  acte  de  sa  seuls 
volonté. 

E.  SAUVEL, 

Avocat  au  Conseil  d*Êtat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 


(1)  Sorg,  ibid  ,  p.  215. 

(2)  Sorg,  ibid,,  p.  Î17. 

(3)  M.  Sorg  explique  combien  la  communauté  indoue  diffère  de  rindîvisiou. 
{ibid.,  p.  216  et  237.^ 
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Les  terres  communales  dites  Công  Dièn,  elles  aussi,  ne  peuvent  jamais 
être  vendues,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'elles  peuvent  être  louées; 
encore  le  bail  ne  doit-il  en  aucun  cas  dépasser  une  durée  de  trois  ans. 
Elles  sont  réparties  selon  une  règle  établie,  par  exemple  entre  les  citoyens 
qui  supportent  les  charges  du  service  militaire  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, ou  celles  des  fonctions  publiques.  —  Quand  les  terres  communales 
ne  proviennent  pas  de  dons  de  l'Klat  ou  des  particuliers,  à  titre  de  Côngr 
Ùièfiy  c'esl-à-dire  lorsqu'elles  ont  été  achetées  sur  des  fonds  communaux, 
OD  les  nomme  Bon  thin  thè  ou  Bàn  thàn  tien  et  elles  ne  sont  pas  régies  par 
le  décret  de  la  deuxième  année  de  Gia-Long.  Le  village  les  donne  à  louage 
généralement  à  des  ^ens  qui  les  cultivent  et  lui  en  paient  un  prix  de  ter- 
mage.  Par  une  décision  exceptionnelle,  lors  du  cadastre  opéré»  en  la  dix- 
septième  année  de  Minh-Mang,  les  terrains  abandonnés  par  leurs  proprié- 
taires depuis  au  moins  trente  ans  et  dont  les  héritiers  ne  se  présentèrent 
pas,  furent  concédés  aux  villages  à  titre  de  Bàn  thàn  tien.  Cette  mesure  a 
donné  lieu,  par  la  suite,  à  une  foule  d'abus  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
villages  inscrire  sous  ce  titre,  à  leur  proOt,  des  terrains  récemment  aban- 
donnés; mais,  dans  ce  cas,  tout  tilre  leur  manque  et  c'est  vainement 
qu'ils  prétendraient  y  suppléer  par  la  simple  inscription  au  rôle. 

Un  règlement  de  la  troisième  année  de  Gia-Long  a,  nous  l'avons  vu, 
déterminé  la  juste  répartition  des  Cèng-Dièn  entre  les  ayants-droit,  et  il 
classe  dans  le  nombre  de  ceux-ci  les  mandarins  civils  et  militaires  de  tous 
les  degrés^  les  soldats  et  hommes  du  peuple  avancés  en  âge  ou  infirmes, 
les  orphelins  et  les  veuves. 

Les  terres  des  particuliers  sont  loutes  celles  que  cultivent  les  familles  et 
pour  lesquelles  les  impôts  sont  régulièrement  acquittés.  Celles-ci  peuvent 
en  jouir,  les  aliéner,  les  transmettre  en  toute  liberté. 

Enfin  les  terres  des  fondations  pieuses  ou  de  charité  appartiennent  à  la 
communauté  qui  les  a  instituées  ;  elles  sont  inaliénables  en  principe  et, 
d'ailleui*s,  soumises  comme  les  communales  et  les  particulières  aux 
charges  ordinaires. 

Servitudes.  —  Servitudes  réelles  résultant  de  la  situation  des  lieux,  de  la 
loi  ou  des  coutumes.  <-  Le  chapitre  des  «  Servitudes  »  n'a  pas  une  place 
spéciale  dans  le  Code  annamite;  comme  fnnt  d'autres  matières,  les  dispo- 
sitions qui  sV  rappoctent  sont  dispersées  i^ans  les  divers  tilres  et  confon- 
dues avec  d autres  dispositions,  au  milieu  desquelles  nous  devons  les 
rechercher. 

A  vrai  dire,  nous  7  trouverons  bien  peu  de  ce  qu'on  entend  par  a  servi- 
tudes »  en  droit  français,  et  généralement  la  loi  n'a  pas  pris  soin  d'im- 
poser aucune  charge  à  un  fonds  pour  l'usage  et  l'utilité  dun  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  Le  lé^âslaleur  s'en  est  rapporté,  pour 
cela,  aux  habitudes  locales,  instituées  de  temps  immémorial  et  que  tous 
acceptent  sans  aucune  difficulté.  C'est  pourquoi  nous  adopterions  volon- 
tiers l'heureuse  expression  proposée  par  M.  Lasserre,  dans  son  Projet  de 
Code  civil  à  Cusage  des  Annamites  :  «  Des  rapports  de  bon  voisinage  entre 
les  propriétaires.  »  Ce  titre  répond,  en  effet,  mieux  que  celui  de  «  servi- 
tudes 9^  à  l'idée  que  se  fait  l'indigène  des  bons  offices  et  des  concessions 
réciproques  que  se  doivent  les  propriétaires  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
respectifs.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire,  dès  lors,  de  stipuler  que  «  la  servi- 
<•  tude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre  »  (art.  638 
du  C.  civil  français)  et,  comme  chez  nous,  il  est  permis  aux  propriétaires 
d'établir  sur  leurs  propriétés  telles  servitudes  que  bon  leur  semblf",  pourvu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni 
eu  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et 
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pourvu  que  ces  services  n*aienl  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre  public 
(art.  686  du  C.  civil  français). 

Dans  la  législation  annamite,  les  servitudes  procèdent  de  la  même 
origine  que  d^ns  la  législation  française,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  sont 
règles  par  les  mêmes  principes,  bien  que  les  règles  en  soient  très  diffé- 
rentes dans  beaucoup  de  cas. 

Par  la  force  des  choses,  on  est  amené  à  distinguer,  dans  les  servitudes  : 
!•  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  —  telles  que  le  droit 
d*écoulement  des  eaux  des  fonds  supérieurs  par  les  fonds  inférieurs; 
2<»  celles  qui  résultent  de  la  loi,  —  comme  le  droit  de  passage  établi  sur 
les  fonds  voisins  au  profit  du  propriétaire  dont  Théritage  est  enclavé  ; 
—  3'  celles  qui  sont  du  fait  de  l'homme,  —  par  exemple,  la  destination 
du  père  de  famille  affectant  le  fonds  et  les  revenus  d  un  immeuble  aux 
frais  du  culte  des  ancêtres. 

En  matière  de  clôture  et  de  bornage  des  héritages,  nous  ne  trouvons 
aucune  disposition  analogue  à  celle  tracée  dans  Tart.  646  de  notre  G.  civil, 
qui  permet  à  tout  propriétaire  d'obliger  ses  voisins  à  faire,  à  frais  com- 
muns, le  bornage  de  leurs  propriétés  continues  ;  mais  le  droit  de  clôture 
résulte  naturellement  de  celui  de  la  propriété,  et  du  reste  tontes  les  pro- 
priétés, eu  Annam,  sont  soigneusement  bornées.  D'ailleurs  l'art.  87  du 
G.  A.  admet  le  droit  et  la  nécessité  du  bornacre,  puisque,  prévoyant  le  cas 
d'usurpation  par  empiétement^  il  explique  qu'il  s'agit  là  du  cas  où  «  deux 
«  rizières  ou  habitations  se  joignant  par  leurs  confins,  les  bornes  de  la 
c«  propriété  sont  dépassées,  et  Ton  s'empare  d'une  portion  du  bien  d'autrui 
«  pour  en  faire  son  propre  bien  ».  —  Le  droit  de  clôture  serait,  naturelle- 
ment, subordonné  au  droit  de  passa|^e  qui  peut  appartenir  à  autrui  ;  mais 
nous  n'y  voyons  aucune  autre  restriction,  attendu  qu'il  n'existe  ;rien  qui 
rappelle  ce  que  sont  chez  nous  les  droits  de  vaine  pâture  et  de  parcours, 
qui  sont  réglés  là-bas  selon  l'équité,  le  droit  naturel. 

La  principale  des  servitudes  dérivant  de  la  situation  des  lieux  constitue 
ce  que  nous  appellerons  les  «  servitudes  d'eau  ».  G'est  une  question  im- 
portante que  nous  allons  traiter  à  part,  tout  à  l'heure. 

Les  servitudes  résultant  de  la  loi  se  résument  à  peu  de  chose;  ainsi, 
pas  de  rè^Hement  sur  la  mitoyenneté  :  le  plus  souvent,  l'Annamite  cons- 
truit une  maison  isolée  des  autres  et  chacun  s'enclôt  comme  il  le  juge 
bon,  pourvu  qu'il  n'empiète  pas  sur  le  bien  du  voisin* 

Dans  le  cas  oit  deux  maisons  ou  deux  héritages  sont  contigus,  la  mi- 
toyenneté ne  s'acquiert  que  par  l'accord  des  deux  intéressés  ;  s'ils  ne 
peuvent  s'entendre,  on  construit  mur  contre  mur  ;  —  dans  les  champs  ou 
les  jardins,  l'un  ou  l'autre  plante  une  haie  ou  une  palissade,  creuse  un 
fossé,  élève  un  talus  sur  son  fonds. 

La  loi  ne  s'occupe  pas  davantage  de  la  distance  et  des  ouvrages  intermé- 
diaires requis  pour  certaines  constructions,  des  jours  et  vues,  de  l'égout 
des  toitures,  des  distances  à  observer  pour  les  plantations.  Quand  un 
différend  s'élève  entre  deux  propriétaires,  sur  un  de  ces  points,  le  magis- 
trat apprécie  le  préjudice  causé  et  juge  en  équité. 

Mais  il  est  établi  que  tout  fonds  enclavé,  c'est-à-dire  n'ayant  aucune 
issue  sur  une  voie  publique,  a  droit  de  passage  sur  les  fonds  intermé- 
diaires. Pour  Cf*  fait  et  en  retour,  le  bénéficiaire  doit-il  indemniser  le  pro- 
priétaire du  fonds  soumis  à  la  servitude  ?  Le  droit  français  répond  :  oui  ; 
—  1«;  droit  annamite  dira  :  peut-être.  S'il  s'agit  d'une  servitude  créée  nou- 
vellement, qui  enlève  au  propriétaire  une  portion  quelconque  du  produit 
qu'il  obtenait  de  sa  terre  ou  lui  cause  une  gène  qif  il  ne  subissait  pas  déjà, 
le  droit  à  un  dédommagement  est  inconteslable  ;  mais  la  servitude  pouvait 
déjà  grever  la  terre  quand  la  concession  a  été  accordée,  et,  dès  lors,  TEtat 
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n'a  donné  que  ce  qui  n'était  pas  à  Tusage  de  tous  ;  ou  bien  cette  serritude 
existait  de  temps  immémorial,  et  il  n'appartient  pas  aux  héritiers  de 
revenir  sur  les  choses  instituées  par  les  ancêtres. 

C'est  la  loi  qui  établit  la  servitude  d'inaliénabilité  sur  les  terrains  de 
sépulture,  et  nous  classons  ceux-ci  dans  cette  catégorie  parce  que,  bien 
qu'il  dépende  de  Thomme  de  fixer  son  choix  sur  tel  ou  tel  terrain,  pour 
en  faire  un  champ  de  sépulture  et  modifier  ainsi  définitivement  la  situa- 
tion des  lieux,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  cette 
servitude  :  elle  résulte  de  dispositions  légales. 

Quant  aux  servitudes  qui  résultent  du  fait  de  l'homme^  la  plus  grande 
latitude  est  accordée  aux  particuliers,  pourvu,  toujours,  que  ces  services 
n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Ne  sont  pas  toujours  considérés 
comme  contraires  à  l'ordre  public  certains  services  enchaînant  en  réalité 
la  liberté  individuelle  ;  par  exemple,  certaines  obligations  admises  dans 
les  contrats  de  louage  des  terres,  qui  s'attachent,  du  reste,  plus  à  la  terre 
qu'aux  individus. 

L'esclavage  absolu  ne  saurait  être,  légalement,  le  fait  de  l'bohime,  et 
la  servitude  pour  dettes,  telle  qu'elle  est  entendue  par  le  Code,  n'a  rien 
d*immoraI,  étant  donné  l'état  actuel  des  mœurs  annamites. 

Le  plus  généralement,  les  servitudes  de  ce  genre  sont  établies  sur  les 
immeubles  par  la  volonté  du  père  de  famille,  tiui  désigne,  aans  le 
patrimoine,  la  part  qu'il  constitue  en  majorât  pour  subvenir  aux  frais  du 
cuite  domestique  et  maintenir  le  rang  de  la  famille  ;  ou  en  douaire  au 
profit  de  parents  âgés,  ou  pour  assurer  les  frais  d'instruction  des  enfanis 
de  la  famille.  Des  biens  peuvent  être  aussi  affectés  à  des  œuvres  de  piété 
ou  de  charité,  donnés  à  un  temple  bouddhique  ou  à  un  monastère  de  la 
secte  de  Dao,  érigés  en  marché  public,  consacrés  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  d'un  pont,  d'un  débarcadère,  etc.  Mais  ce  sont,  le  plus  souvent, 
des  donations. 

Les  droits  qui  résultent  de  ces  servitudes  sont  réglés  par  le  titre  qui  les 
constitue  et  qui  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  certain.  Ainsi,  le  décret 
qui  fait  suite  à  l'article  87  établit  que  <^  les  biens  destinés  au  culte  de  la 
a  mémoire  des  ancêtres  et  les  rizières  réservées  dans  un  but  de  charité 
«  ou  de  piété  doivent  être  marqués  par  une  indication  gravée  dans  la 
«  pierre,  et  l'autorité  prévenue.  »  En  l'absence  de  toute  mesure  de  ce 
genre,  et  si,  d'autre  part,  aucune  preuve  positive  ne  pouvait  être  fournie, 
tout  différend  qui  s'élèverait,  tendant  a  attribuer  un  caractère  sacré  et 
partant  inaliénable  à  une  propriété  privée,  ne  pourrait,  on  l'a  déjà  dit, 
comporter  d'autre  suite  que  la  condamnation  de  l'auteur  de  la  plainte, 
pour  accusation  calomnieuse.  Car  le  législateur  a  voulu ,  selon  le  principe 
admis  dans  toutes  les  législations  connues,  qu'en  l'absence  d'une  preuve 
positive  résultant  d'un  texte  de  loi  ou  d'un  titre  régulier,  les  droits  de  pro- 
priétaire ne  puissent  être  entamés,  par  ceux  qui  prétendent  les  méconnaître, 
que  s'il  existe  des  signes  extérieurs  absolument  caractéristiques,  ne  laissant 
place  à  aucune  incertitude.  —  Celte  règle  est  générale  et  s'applique  à 
toutes  les  servitudes. 

Le  code  annamite  ne  contient  aucune  disposition  explicite  touchant 
l'extinction  des  servitudes;  mais  il  n'est  pas  douteui  que  certaines  ne 
puissent  être  atteintes  par  les  règles  relatives  à  la  «  Prescription,  »  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin. 

Servitudes  légales  d^eau.  —  Le  régime  des  eaux,  tel  qu'il  est  établi  par 
le  C.  A.,  est  aussi  favorable  que  possible  au  développement  de  l'agricul- 
ture et  de  la  petite  industrie.  Les  fieuves,  rivières,  torrents,  canaux  ou 
cours  d'eau  sont  propriété  publique.  Les  riverains  peuvent  profiter  du 
bénéfice  de  l'eau  et  remployer  à  l'irrigation,  ou  en  faire  des  viviers  ou 
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étangs  artificiels  sur  leur  Ponds,  à  condition  de  n*en  pas  priver  exclusive- 
ment les  autres,  a  Si  quelqu'un,  dit  le  décret  III,  article  240,  a  établi  un 
(1  barrage  dans  un  fleuve,  une  rivière,  un  torrent,  un  canal  ou  un  autre 
«  cours  d'eau  public,  et  en  usurpe  la  jouissance  comme  étant  son  propre 
te  bipn  ;  ou  bien  si  quelqu'un  aéabli,  au  moyen  de  digues  et  barrages,  un 
«  étang  artificiel  ou  vivier  dans  un  terrain  dont  la  jouissance  est  com» 
«  mune  ;  ou  enfin,  si  c*est  dans  un  bien  privé,  mais  que  Teau  n'y  ait  pas 
«  encore  été  amenée  par  le  moyen  de  roui  s,  on  ne  pourra  jamais  citer 
«  mal  à  propos  ce  décret,  »  c'est-à-dire  punir  selon  les  dispositions  de 
Tart.  90  celui  qui  s'appropriera  ces  eaux  en  leur  ouvrant  furtivement  un 
écoulement  sur  son  propre  fonds.  Voilà,  bien  clairement  indiqué,  le 
caractère  de  la  propriété  commune.  Ce  caractère  s'étend,  certainement 
aussi,  aux  sources  qui  fournissent  aux  habitants  l'eau  potable  qui  leur 
est  nécessaire  et  quils  ne  pourraient  aisément  se  procurer  ailleurs; 
l'utilité  publique  domine  ici  le  droit. privé. 

Les  servitudes  imposées  par  le  droit  français  aux  propriétaires  riverains 
des  courr  d'eau  navigables,  sous  les  noms  de  a  chemin  de  halage  »  et  de 
»  marche- pied,  »  ne  figurent  pas  dans  le  Gode  annamite  qui  no  parle  que 
de  l'usurpation  par  force  de  plages  servant  à  l'accostage  des  barques  s^r 
les  rives  des  lacs,  — •  places  qu'il  qualifie  de  «  bien  de  l'Ëlat  »;  mais  il  faot 
croire  que,  par  analogie,  on  reconnaît  que  les  rives  des  cours  d'eau 
navigables  sont  soumises  à  des  servitudes  de  passage,  car  on  voit  ce  droit 
exercé  partout,  sans  opposition  de  la  part  des  propriétaires  riverains, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  du  halage  des  barques  naviguant  à  contre-vent 
ou  à  contre-marée,  que  pour  permettre  l'accès  des  propriétés  situées  en 
arrière  des  terres  riveraines.  On  comprend,  du  reste,  que  dans  ce  dernier 
cas  on  applique  les  rè^'les  usitées  en  matière  de  droit  de  passage  en 
faveur  des  hérllages  enclavés  et  sans  autre  accès  sur  la  voie  publique, 
puisque  les  rivières  sont  parfaitement  des  chemins  publics. 

Mais  les  eaux  empruntées  aux  cours  d'eau  pour  les  nécessités  de  l'irri- 
gation, les  eaux  pluviales  accumulées,  lorsqu'elles  dépassent  les  besoins 
de  l'agriculture  et  ne  peuvent  être  entièrement  absorbées  par  le  sol.  ne 
sauraient  sans  danger  pour  l'agriculture  et  pour  la  santé  publique, 
demeurer  indéfiniment  sur  le  sol  ;  c'est  pourquoi  la  loi  reconuait  au  pro- 
priétaire du  fond  dominant  le  droit  de  les  faire  passer  sur  d'autres 
immeubles,  pour  procurer  leur  écoulement.  Cet  écoulement  se  fait  ordi- 
nairement à  ciel  ouvert  :  le  drainage  souterrain,  les  acqueducs  sont  peu 
pratiqués.  Cette  servitude  est  impliquée  dans  les  dispositions  de  Tart.  397 
et  du  décret  qui  le  complète,  bien  que  ces  textes  ne  parlent  que  de  récou-» 
lement  des  eaux  sur  les  terrains  qui  sont  bien  de  TËiat;  mais  elle  n'est 
justifiable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'eaux  naturelles,  —  l'écoulement  d'immon* 
dices  ou  d'ordures  serait  puni  de  40  coups  de  rotin  et  le  délinquant  serait 
obligé  de  fermer  l'écoulement. 

Celui  qui  boucherait  un  fossé  d'écoulement  des  eaux  naturelles  serait 
condamné  à  un  mois  de  cangue,  en  sus  de  la  peine  encourue. 

A  ces  servitudes  s'en  ajoute  une  autre,  générale  et  très  importante, 
imposée  par  la  loi  au  profit  de  la  niasse  au  peuple  ;  nous  voulons  parler 
de  la  servitude  des  digues  et  talus  de  rizières^  dont  il  a  été  déjà  dit  quelques 
mots. 

A  l'imitation  des  Chinois,  les  Annamites,  surtout  au  Tonkio,  ont  endi- 
gué les  cours  d'eau  et,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  Inondations,  ont  élevé 
sur  les  berges  des  ouvra^'es  en  terre  destinés  à  maintenir  les  eaux  dans 
le  lit  des  fleuves.  C'est  l'Etat  qui  est  charf,'é  d'établir  et  d'entretenir  ces 
digues  ;  la  législation  y  relative  se  trouve  dans  les  articles  395  et  396, 
mais  surtout  dans  les  quat'*e  décrets  qui  font  suite  au  dernier  de  ces 
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articlee,  el  le»  digues,  une  fois  construites,  sont  considérées,  au  point  de 
vue  civil  et  pénal,  comme  bien  de  TEtat. 

La  réglementation  louchant  les  digues  est  des  plus  minutieuses  et 
démontre  l'importance  capitale  qu'on  attache  à  cette  question  ;  du  reste, 
le  législateur  a  pris  soin  d  en  établir  le  principe  en  ces  termes  : 

a  Les  berges  et  digues  des  fleuves  ont  une  importance  qui  concerne  U 
ce  vie  du  peuple  ;  rien  n'est  plus  grave.  Si  elles  sont  en  mauvais  état  ou 
«  insuffisantes,  dégradées  ou  détruites,  et  qu'on  ne  les  répare  pas  ou 
a  Qu'on  ne  les  construise  pas  lorsque  le  moment  est  opportun,  alors  il  y  a 
«  danger  de  rupture  et  de  débordements  ;  de  môme,  si  on  les  construit 
a  ou  si  on  les  répare,  mais  sans  faire  attention  à  profiter  du  temps 
i<  opportun,  alors  il  en  résulte  un  dommage  pour  les  travaux  agricoles.  » 
{\rt.  396,  C.  0.) 

Chaque  année,  le  l*"'  jour  du  iû'  mois,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de 
novembre  ou  le  commencement  de  décembre,  quand  les  eaux  se  sont 
retirées,  les  préfets  et  sous*préfets  doivent  inspecter  periùnntliemént  les 
digues,  et  dans  un  délai  de  dix  jours,  faire  parvenir  au  gouverneur  de  la 
province  leur  rapport  sur  fétat  des  berges,  et  leurs  propositions  concer* 
nant  les  travaux  neufs  ou  d'entretien  des  talus  et  des  écluses.  ^  Le 
onzième  jour,  le  gouverneur  doit  commencer  la  vérification,  sur  les 
lieux,  de  ces  rapports  et  propositions,  et  le  résultat  en  est  transmis  avant 
la  fin  du  mois  à  ïlnlendant  des  digues,  placé  auprès  du  Gouverneur  gêné* 
rai  (de  Bàc^Thành  ^  Le  Tonkin).  A  partir  de  la  première  déoade  du 
H*  mois  et  jusqu'à  la  2*  décade  du  12«  mois  ce  haut  fonctionnaire  doit 
aller,  personnellement,  contrôler  les  appréciations  des  autorités  locales, 
et  c'est  au  Gouverneur  général  qu'il  appartient  de  prescrire  les  mesures 
convenables,  pour  être  exécutées  par  les  soins  des  villages,  sous  la  direc- 
tion des  préfets  et  sous-préfets,  et  sous  le  contrôle  des  agents  de  l'Inten- 
dance des  digues. 

Les  moments  opportuns  au  commencement  des  travaux  sont  la  i'*  dé- 
rade du  i^''  ou  celle  du  2*  mois  de  Tannée  suivante,  selon  le  cas,  c'est-à- 
dire  l'époaue  où  les  moissons  des  rizières  sont  coupées  et  rentrées  ;  et  ces 
ouvrages  doivent  être  achevés  dans  les  délais  d'un  mois  pour  les  travaux 
de  peu  d'importance,  et  deux  mois  pour  les  grands  travaux.  Ces  délais 
expirés,  Tlnlendant  des  digues  procèae  a  leur  vérification  et  il  est  adressé 
à  ce  sujet  un  rapport  au  Souverain  II  est  à  rf^marquer  que,  dans  le 
décret  II,  art.  39Ô,  il  n'est  question  de  dépenses  à  faire  pour  les  travaux 
des  dignes  que  lorqn'il  s'agit  d'oeuvres  d'art,  telles  que  les  écluses  destinées 
à  ménager  l'entrée  ou  l'écoulement  des  eaux  à  l'intérieur  des  rizières  ;  la 
main-d'œuvre  pour  le  terrassement  est  fournie  par  corvées,  le  terrain 
et  les  remblais  sont  pris  sur  le  lit  du  fleuve  ou  les  propriétés  riveraines, 
et  dans  ce  cas  celles-ci  ne  reçoivent  aucun  dédommagement,  attendu  qu'on 
estime  que  la  conservation  assurée  au  surplus  de  leur  terre,  menacée 
d'être  emportée  en  lolalllé  par  la  force  des  eaux,  peut  être  tenue  pour 
une  comoensation  suffisante.  C'est  par  une  raison  analogue  qu'on  oblige 
les  propriétaires  à  céder  gratuitement  le  terrain  nécessaire  à  l'ouverture 
de  routes  ou  de  canaux  :  la  plus-value  que  l'^tab'issement  de  ces  voies 
nouvelles  ajoute  aux  fonds  riverains  est  considérée  comme  les  indem- 
nisant largement  du  sacrifice  qui  leur  est  imposé  au  profit  du  publie  qui, 
d'ailleurs,  fournit  lui  aussi  sa  quote-part  dans  les  frais  de  l'entreprise  en 
apportant  gratuitement  la  main-d'œuvre  de  ses  corvées. 

DaAs  la  région  du  delta  du  Tonkin,  soumise  aux  inondations  régulières 
et  ouitivée  en  rizières»,  c'est-à-dire  à  peu  près  impraticable  pendant  une 
bonne  partie  de  Tannée,  le  sommet  des  digues  sert  de  grande  route. 
C'est  pourquoi  il  est  interdit  d'y  construire  des  habitations   (art.    396, 
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décret  I)  ou  d'y  pratiquer  des  cultures.  Ceux  qui  violent  cette  défense  sont 
punis  de  60  coups  de  tru'o'ng,  les  travaux  sont  détruits  et  les  lieux  remis 
en  état  (art.  397).  Le  fait  de  rupture  des  digues  et  les  conséquences  qui  en 
résultent  sont  punis  d'après  les  dispositions  de  Tart.  395. 

L'utilité  de  ces  énormes  travaux,  qui  semble  incontestable  à  première 
vue,  peut  cependant  être  Tobjet  de  cntiaues  parfaitement  fondées,  aujour- 
d'hui (jue  l'on  s'aperçoit  du  danger  que  l'on  a  créé,  pour  avoir  voulu  parer 
à  des  mconvénients.  En  effet,  en  maintenant  les  fleuves  dans  leurs  lits,  à 
l'époque  où  leurs  eaux  sont  surchargées  de  matières  en  suspension,  on 
s'est  privé,  on  a  privé  tout  le  delta  du  bénéfice  du  colmatage  ;  ce  qae 
le  pays  n'a  pas  gagné  en  élévation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  il  l'a 
bien  gagné  en  surface  ;  il  s'est  étendu  sur  le  littoral  et  vers  les  embou- 
chures; mais  si  ce  résultat  a  augmenté  la  superficie  du  territoire,  il  a 
augmenté  aussi  le  terrain  à  défendre  et  —  ce  qui  est  plus  grave  —  il  a 
exhaussé  tous  les  ans  lé  lit  du  cours  d'eau  et  finira  par  le  rendre  plus 
élevé  que  le  pays  de  plaines.  Déjà  une  rupture  de  digue  est  une  calamité 
pour  le  pays  qu'envahissent  les  eaux,  il  a  fallu  pour  s'en  défendre  établir 
un  réseau  considérable  de  digues,  dont  Tentretien  constitue  pour  la 
population  une  charge  écrasante,  d'autant  plus  que,  souvent,  les  couches 
inférieures  du  terrain  étant  sablonneuses,  des  infiltrations,  des  courants  les 
entraînent  et  causent  des  éboulements  qui  emportent  les  digues,  avec  de 
grandes  surfaces  de  terres.  Dans  ces  conditions,  on  peut  prévoir  des  évé- 
nements semblables  à  ceux  qui,  en  Chine,  ont  amené  le  changement  de 
lit  du  Hoàng-Hô  (fleuve  Jaune),  et  Ton  se  figure  aisément  les  conséquences 
qu'entraîne  un  pareil  cataclysme. 

Dans  la  Basse-Gochinchine,  où  l'on  trouve  aussi  un  fleuve  à  déborde- 
ments annuels,  —  le  Mé-Kong,  —  on  n'a  pas  voulu  ou  on  n'a  pas  pu  pra- 
tiquer ce  système  d'endignemcnt,  et  c'est  fort  heureux.  Périodiquement, 
et  à  une  époque  toujours  la  même,  le  fleuve  déborde,  se  répand  sur  les 
campagnes  et  dépose  son  limon  fertile,  de  là  profits  pour  l'agriculture  qui 
est  dispensée  d'user  des  engrais,  et  colmatage  naturel  maintenant  les 
rapports  entre  le  lit  du  fleuve  et  l'élévation  des  terres  au-dessus  du  niveau 
des  eaux  moyennes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  digues  existant  et  depuis  une 
longue  suite  de  siècles,  on  ne  peut  n'y  pas  tenir  la  main  et  c'est  à  cela 
qu'a  pourvu  la  législation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Mais  il  existe  aussi,  dans  les  rizières,  des  talus  enveloppants,  destinés  à 
retenir  les  eaux  indispensables  à  la  culture  et  qui  servent  aussi  à  séparer 
les  champs  des  divers  propriétaires.  Si  ces  laius  ne  sont  pas  établis  avec 
soin  et  convenablement  entretenus  par  les  propriétaires,  il  peut  arriver 
que  refoulement  désordonné  ou  inopportun  (le  ces  amas  d'eau  occasionne 
des  dégâts  sérieux  aux  propriétés  des  fonds  inférieurs.  C'est  pourquoi  la 
loi  fait  une  obligation  aux  propriétaires  d'entretenir  soigneusement  les 
talus  de  leurs  rizières,  d'établir  ceux  qui  sont  nécessaires  (art.  396).  Tou- 
tefois, le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  pas  élever  un  barrag'e 
Êour  empêcher  l'écoulement  régulier  des  eaux  du  fonds  supérieur  :  s'il 
ouche  les  fossés  d'écoulement,  il  est  puni  et  obligé  de  remettre  les  choses 
en  leur  état  primitif  (art.  397). 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  levées  ou  barrages  qui  forment 
des  lacs  ou  étangs  artificiels.  Ceux  qui,  clandestinement,  auront  coupé  ces 
talus,  levées^  ou  barrages  des  particuliers  seront  punis  de  80  coups  de 
tru'o'ng,  qu'ils  aient  agi  dans  le  but  d'amener  sur  leurs  fonds  l'eau  des 
rizières  d'autrui  ou  pour  tout  autre  motif;  si  le  fait  a  été  commis  ouverte- 
ment, en  bravant  en  quelque  sorte  publiquement  la  réprobation  générale 
et  la  défense  de  la  loi,  la  peine  sera  de  80  coups  de  tru'o'ng  et  deux  ans 
de  travail  pénible,  sans  préjudice  des  augmentations  de  peine  et  des  répa- 


Digitized  by 


Google 


DOGTRINB  55 

rations  qui  incomberaient  au  condamné,  au  cas  où  le  fait  entraînerait  des 
conséquences  plus  ou  moins  graves  (art.  395). 

Acquisition  de  la  propriété,  —  Biens  qui  sont  dans  le  commerce.  —  Nous 
avons  parié,  plus  haut,  de  la  distinction  des  biens  en  cinq  classes,  selon 
qa*ils  appartiennent  à  TEtat,  à  des  sujets  méritants,  aux  communes,  à  des 
particuliers,  ou  à  des  œuvres  de  piété  ou  de  charité.  Parmi  ces  biens,  les 
uns  sont  hors  du  commerce  et  les  autres  dans  le  commerce^  c*est-à-dire 
peuvent  passer  du  patrimoine  où  ils  se  trouvent  dans  un  autre  patrimoine. 
—  Il  7  a  là  matière  à  une  étude  que  nous  allons  faire  d'après  les  cinq 
classes  de  biens  ci-dessus  : 

1*  Les  biens  appartenant  à  TEtat  se  subdivisent  naturellement  en  deux 
catégories;  la  première  comprend  ce  que  la  législation  française  appelle  le 
ce  domaine  public  »,  et  Ton  sait  que  sous  celte  dénomination  on  range  tous 
ceux  qui  sont  aifectés  à  un  usage  public,  qui  servent  et  doivent  servir  à 
tout  le  monde,  et  ceux  dont  l'Etal  s'est  réservé  l'usage  exclusif.  En  droit 
annamite  ce  sont,  pris  en  masse  :  1^  les  routes,  chemins,  rues  et  ruelles 
(art.  397)  ;  les  digues  et  écluses  (art.  395  et  396)  ;  les  édifîces  publics  (art. 
389  et  suiv.);  les  fleuves,  rivières,  torrents  et  canaux  (art.  240);  les  marchés 
forains,  ports,  havres,  rades,  plages  des  lacs  ;  2^  les  lieux  produisant  natu- 
rellement et  sans  culture  une  matière  exploitable,  mines,  minières  et  car- 
rières (art.  87)  ;  3*  les  temples  destinés  au  culte  officiel  des  ancêtres  du 
Souverain  ou  des  Esprits  protecteurs  de  l'Etat,  au  culte  rendu  au  Ciel,  à  la 
.Terre,  aux  puissances  de  la  nature,  à  Gonfucius.  etc.,  etc.  (art.  139)  ;  les 
terrains  de  sépulture  des  anciennes  dynasties  et  de  la  dynastie  régnante , 
les  édifices  de  l'Etat  (art.  142},  etc.  Ces  biens,  immeubles  ou  meubles,  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  ;  les  particuliers  ne  peuvent  les  acquérir  ni 
par  occupation,  ni  par  convention,  ni  par  prescription  ou  autrement. 

La  deuxième  catégorie  des  biens  appartenant  à  TEtat  comprend  tous  les 
terrains  propres  à  la  culture  ou  à  l'hanitation,  qui  se  trouvent  disponibles, 
soit  oue  personne  ne  les  ait  encore  mis  en  rapport,  soient  qu'ils  aient  été 
abandonnés,  confisqués  ou  qu'ils  soient  tombés  en  déshérence.  Ces  biens 
sont  dans  le  commerce  et  l'Etat  les  concède  gratuitement  on  les  v«nd  aux 
particuliers,  selon  le  cas  et  d'après  des  règles  déterminées. 

2<^  Les  biens  distribués  par  le  Souverain  à  des  sujets  méritants  doivent 
suivre  le  sort  de  la  dignité  à  laquelle  ils  sont  attachés;  conséquemment, 
s'ils  peuvent  par  faveur  souveraine  être  transmis  à  l'héritier  du  titre,  ils  ne 

Seuvent  être  aliénés  autretnenl.  En  cas  de  dégradation  du  titulaire  et  de 
échéance  de  la  famille,  TEtat  reprend  le  majorât  avec  le  titre.  Ce  sont 
donc  des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  imprescriptibles  et  inces- 
sibles (art.  46). 

3®  Dans  les  biens  communaux,  on  doit  distinguer  ceux  qui  sont  en  quel- 
que sorte  du  domaine  public  {Cong-Diènet  Công-Th5)  et  ceux  qui  sont  do- 
maine privé  de  la  commune  (B5n-Th5n  Dièn  et  B6n-Th5n  Th5)  considérée 
comme  personne  civile.  Les  premiers  sont  hors  du  commerce,  mais  les 
seconds  sont  parfaitement  aliénables  et  prescriptibles,  au  même  titre  que 
les  biens  particuliers  {Tu-Dièn),  sous  réserve  des  règles  spéciales  fixées  par 
les  règlements  et  les  usages  administratifs. 

4^  Les  biens  des  particuliers,  meubles  et  immeubles,  sont  généralement 
tous  dans  le  commerce,  et  leurs  propriétaires,  du  moment  qu'ils  rem- 
plissent les  engagements  pris  envers  l'Etat  au  sujet  de  ces  biens,  exercent 
tous  les  droits  de  la  pleine  et  entière  propriété.  Il  n'est  fait  exception  qu'en 
ce  qui  regarde  les  terrains  et  monuments  des  sépultures,  les  biens  laissés 
par  les  ancêtres  pour  subvenir  aux  frais  des  sacrifices  et  les  temples  dédiés 
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à  la  ménuoire  des  ancêtres  (art.  87  et  24K).  Nous  avousdil  que  ces  derniers 
biens  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  à  part  des  cas  très  restreints. 

5^  Enfin,  les  biens  consacrés  à  des  œuvres  de  cbarité  ou  de  piété  restent 
hors  du  commerce  tant  que  subsistent  les  couvres  auxquelles  ils  ont  été 
affectés. 

Pour  les  biens  qui  sont  dans  U  commerce,  les  principaux  modes  d*ac* 
quérir  sont  :  Toccupation»  les  conventions,  la  prescnption,  la  loi,  la 
transmission.  Eiaminons  successivement  chacun  de  ces  modes. 

I.  Occupation.  —  Si  Ton  a  conclu  de  ce  qui  a  été  précédemment  ilit  que 
toute  terre  libre  appartient  au  premier  occupant,  on  a  dépassé  de  beau- 
coup Tesprit  et  la  lettre  de  la  loi  ;  en  effet,  pour  que  le  premier  occupant 
devienne  légitimement  propriétaire,  encore  faut*il  que  la  terre  qu'il  a  occu- 

f»ée  lui  soit  concédée  par  Tautorité,  représentant  ici  les  intérêts  de  la  col- 
ectivité,  et  lautorité  entend  se  réserver  Texamen  préalable  des  conditions 
dans  lesquelles  se  tiouve  la  terre  en  questbn. 

C'est  ici  le  moment  de  définir  les  états  différents  dans  lesquels  peut  so 
trouver  une  terre,  au  regard  de  la  loi,  et  pour  cela  nous  devons  détermi- 
ner, avec  Taide  des  commentateurs  officiels,  le  sens  des  termes  dont  se 
sert  le  législateur,  suivant  les  divers  états  dans  lesquels  se  trouvent  loi 
terres.  (Ces  explications  sa  trouvent  dans  le  Code,  à  la  suite  de  Par- 
tiole  90.) 

Quand  la  loi  parle  de  cr  rizières  (!)  )>,  il  s'agit  de  terres  en  état  de  rap- 
port, ayant  déjà  un  propriétaire  légitime.  —  Elle  appelle  k  rizières  eu 
friche  (t)  »  les  terres  soumises  an  paiement  de  Timpot  et  à  toutes  les 
autres  charges  ordinaires,  mais  qui,  faute  de  movens  ou  pour  une  cause 
quelconque,  sont  laissées  en  friche  bien  qu'en  ^tat  de  produire  et  aban- 
données— On  nomme  «  terre  vacante  (3)  »  une  terre  en  friche  ou  inculte 
jusqu'à  ce  moment,  pon  grevée  d^impôts.  Mais  toute  «  terre  vacante  » 
n*est  point,  pour  cela,  à  qui  veut  la  prendre  ;  elle  peut  avoir  été  réservée 
pour  être  donnée  en  culture  à  des  gens  pauvres,  pour  fonder  une  colonie 
militaire  {Din-Diin)y  pour  constituer  des  revenus  à  une  école,  pour  Téta* 
blissement  de  fortiflcations,  etc.,  etc. 

Cependant,  lorsqu'on  emploie  le  mot  «  Rizières  »,  dit  Tavertissement 
place  en  tôte  du  titre  II  du  Code,  on  entend  aussi  parier  des  champs  sur 
tes  terrains  élevés,  des  jardins  et  des  terrains  vagues,  C'est  un  terme  gé* 
nérique  applicable,  par  extension,  à  toutes  les  terres  cultivées  ou  suscep- 
tibles de  culture. 

L'acquisition  de  la  propriété  par  voie  d'occupation  n'est  permise  ni  pour 
les  terres  déjà  légalement  cultivées,  ni  pour  celles  dites  «  en  friche  ))  ;  le 
tait  .serait  regardé  comme  usurpation  de  la  propriété  d'autrui  ou  vol  des 
revenus  de  la  propriété  et  puni  conformément  aux  dispositiofis  de  l'art.  90. 
{Labourer  ou  planler  illicitement  le  bien  d'auiriiL) 

Ne  peuvent  ôlre  acquises  par  occupation  que  les  terres  de  l'Etat  laissées 
en  iViche,  non  sujettes  à  l'impôt  et  non  inscrites.  Quiconque  désire  les  cul- 
tiver et  en  faire  sa  propriété  est  libre  d  en  prendre  ce  qu  il  veut  et  ce  qu'il 
en  peut  cultiver,  mais  1  Administration  doit  être  prévenue  par  une  demande, 
afin  qu'elle  puisse  exercer  son  contrôle,  sanctionner  la  prise  de  possession, 
mesurer  i'éten  lue  des  terres,  en  autoriser  l'iuscription  sur  les  rôles,  en 
décompler  l'impôt  qui  sera  exigible  après  un  délai  déterminé  et  enfin  déli- 
vrer un  titre  de  propriété. 

(1)  Hu^ng, 

(2)  Hu^ng  Hoang. 

(3)  Dàt  Hoang, 
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L'occupation  non  sanclfopnée  par  les  formes  de  cette  pr(^édare  admi- 
nistrative est  tenue  pour  irrégulière  et,  par  ce  seul  fait  que  les  cultures 
sont  ainsi  frau<1uleusement  soustraites  à  Timpôt.  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  Tart.  84,  qui  comportent  des  peines  proportionnées  à  re- 
tendue des  terres  en  question,  la  reprise  de  celles-ci,  sans  préjudice  du 
rappel  de  la  totalité  d<^s  impôts  qui  auraient  dO  être  versés. 

La  disposition  relative  à  la  confiscation  a  subi,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
divei-s  chan^'ements  depuis  la  promulgation  du  Code.  Ces  changements  dé-  • 
moatrent  un  certain  progrès  nans  les  idées  du  législateur  et  ont  rendu  les 
dépossessions  plus  rares  :  k  Theure  actuelle,  8*il  s  agit  d'une  proprié'é  ré- 
gulièrement acquise  et  déjà  inscrite,  mais  qui  a  élé  augmentée  par  des  dé- 
frichements qui  en  ont  reculé  les  bornes  et  dont  il  n'a  été  fait  aucune 
déclaration  à  l'autorité,  la  terre  re?le  au  possesseur,  contre  paiement  d'une 
amende  de  trois  ligatures  par  màu.  au  profit  du  dénonciateur.  —  Il  en  est 
de  même  pour  une.  terre  entièrement  non  inscrite,  lorsque  celte  terre, 
antérieurement  mise  en  culture,  avait  été  ensuite,  et  pour  une  cause  quel» 
conque,  abandonnée  et  exonérée  d'impôt.  S'il  s'agit  d'une  terre  nouvelle- 
ment défrichée  sans  autorisation  et  sans  être  inscrite,  il  y  a  reprise  et, 
selon  la  coutume  en  matière  d'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  la  terre  est 
donnée  gratuitement  au  premier  venu,  quel  qu'il  soit,  qui  demande  à  la 
cultiver  et  à  en  payer  l'impôt. 

Dans  tous  les  cas,  les  impôts  de  ces  terrains  doivent  être  remboursés  à 
l'Etat  par  celui  qui  les  a  frauduleusement  cultivés  pour  Tannée  où  le  fait  a 
été  découvert  et  pour  l'année  précédente.  (Décrets  ae  la  1|^«  année  de  Minh- 
Mang  et  de  la  !'•  année  de  Tu*-Du'c.) 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  syndicats  communaux  et  à  ces 
sortes  de  colonies  militaires  appelées  DSn-Dièn. 

Chasse,  pèche,  —  En  ce  qui  regarde  la  chasse  et  la  pêche,  qui  sont  abio* 
lument  libres,  le  droit  d'occupation  ne  comporte  aucune  restriction  »  en 
dehors  de  celles  qui  résultent  naturellement  du  droit  antérieur  et  supé- 
rieur appartenant  au  propriétaire  du  terrain,  quant  au  passage  sur  son 
terrain. 

Invenlion.  —  Enfin ,  nous  considérons  encore  comme  cas  d'occupation 
Vinvention,  —  Les  épaves  maritimes  et  fluviales,  quand  leurs  propriétaires 
ont  disparUf  sont  considérées  comme  successions  tombées  en  déshérence 
et,  conséquemment,  reviennent  à  l'Etat  (art.  237,  décret  V).  —  Selon  le 
texte  de  la  loi,  ceux  qui  auront  profilé  d'un  naufrage  pour  détruire  et  dé- 
pecer le  navire,  ou  pour  piller  et  enlever  par  violence  tes  valeurs  ou  objets 
d'autrui,  seront  punis  de  100  coups  de  tru'o'ng  et  de  3  ans  de  travail  pé- 
nible, au  minimum,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  s'il  y  a  rixe, 
s'ils  ont  blessé  ou  tué  quelqu'un  (art.  937).  Mais  il  semble  que  cette  loi 
n'ait  pas  paru  assez  sévère  et  que,  vu  la  fréquence  des  faits  Qu'elle  prétend 
réprimer  et  la  participation  des  gardes-côtes  eux-mêmes  à  leur  perpétra- 
lion,  il  soit  devenu  nécessaire  d'en  aggravt-r  les  pénalités.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  un  décret  postérieur  (art.  237,  D.  V,)  prononcer  contre  cet 
derniers  la  peine  de  mort  dans  certains  cas. 

Celui  qui  trouve  un  objet  perdu,  mais  dont  il  connaît  le  propriétaire, 
doit  le  resliluer  a  celui-ci,  sous  peine  de  commettre  un  véritable  vol  ; 
mais  si  le  propriétaire  ne  lui  est  pas  connu,  il  doit,  dans  un  délai  de  cinq 
jours,  remettie  l'objet  à  l'autorité  (art.  13Ô).  Dans  les  rites  des  Tohéou,  il 
est  écrit  que  «  quiconque  trouve  des  biens  ou  des  valeurs  doit  en  informer 
M  le  magistrat  et  les  lui  porter  dans  le  délai  d'une  semaine;  si  la  valeur 
«  en  est  grande,  ces  biens  doivent  être  emplo>[és  à  un  usage  public  ;  si  elle 
<«  est  petite,  ils  doivent  devenir  la  propriété  privée  de  oet  nomme.  » 

Le  législateur  annamite  a  complètement  modifié  ce  règlement.  Si  les 
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choses  trouvées  appartiennent  à  l'Etat,  elles  feront  remises  à  l'Etat  en 
totalité  ;  si*  elles  appartiennent  à  un  particulier,  celui-ci  en  recouvrera  la 
moitié,  l'autre  moitié  revenant  à  Tinventetir  à  titre  de  récompense.  Mais 
il  n'est  accordé  au  propriétaire  qu'un  délai  de  trente  jours  pour  reven- 
diquer son  bien  ;  passé  ce  délai,  la  totalité  des  choses  trouvées  appartient 
à  1  inventeur. 

S'il  arrive  que  ce  dernier  ne  remet  pas  k  l'autorité  les  choses  trouvées 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  il  sera  puni  des  peines  portées  en  Tart.  313 
{incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action  ilhcite)  et  Ton  poursuivra  la 
restitution  des  valeurs,  pour  être  versées  en  totalité  à  l'Etat  s'il  s'agit  da 
bien  de  l'Etat,  et,  s'il  s'agit  de  bien  d*un  particulier,  moitié  lU  propriétaire, 
moitié  à  l'Etat  qui  dans  ce  cas  se  substitue  en  partie  aux  droits  de  l'in- 
venteur, puni  et  déchu  pour  cette  partie.  Si  le  propriétaire  est  inconnu, 
la  totalité  des  valeurs  est  confisquée  au  profit  de  l'Etat  (art.  136). 

La  législation  relative  aux  trésors  cachés,  enfouis  dans  la  terre  depuis 
un  temps  si  long  qu'il  n'est  plus  possible  d'en  connaître  le  véritable  pro- 
priétaire, est  toute  différente  de  la  nôtre  :  chez  nous,  le  propriétaire  du 
sol  et  l'inventeur  partagent  également  le  trésor  (a^t.  716  du  C.  civil)  ;  en 
Annam.  l'inventeur  est  autorsé  à  en  garder  la  totalité  et  à  s'en  servir, 
sans  qu'il  soit  obligé  de  prévenir  l'autorité.  Il  n'est  fait  exception  que  pour 
les  choses  antiques,  rares  ou  extraordinaires,  qui  ne  sont  pas  d'usage 
domestique,  celles  que,  selon  le  commentateur  officiel,  il  n'est  pas  conve- 
nable que  le  peuple  possède,  telles  que  cloches,  trépieds,  vases  religieux, 
sceaux  olficiels,  etc.  Dans  ce  cas,  remise  des  objets  doit  être  faite  à  l'auto- 
rité dans  un  délai  de  trente  jours,  sous  peine  de  80  coups  de  tru'o'ng  et 
de  la  confiscation  (art.  136). 

II.  Conventions,  —  L'occupation  est  un  moyen  d'acquisition  assez  pri- 
mitif, qui  n'est  applicable  chez  nous  que  dans  des  cas  très  restreints,  et 
dont  le  domaine  chez  les  Annamites  décroît,  naturellement,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  populations  se  multiplient,  que  la  propriété  augmente  et 
que  l'exercice  de  ses  droits  se  perfectionne.  Les  besoins  sociaux  lui  substi- 
tuent alors  différents  moyens  :  la  donation,  la  vente,  rechange,  la  trans- 
mission par  testament. 

Dans  tous  ces  cas  de  translation  de  la  propriété,  l'accord  des  deux  parties 
est  essentiel,  et  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  cet  accord  est  constaté  par 
un  acte  authentique,  qui  sert  à  prévenir  les  fraudes  et,  en  même  temps,  à 
opérer  la  transcription  sur  les  rôles  (Dièn-b^)  (art.  89,  D.  II). 

Les  mutations  de  la  propriété  ne  sont  pas  soumises,  en  Annam,  néces- 
sairement à  la  publicité;  cependant  il  est  d'usage  de  faire  attester  les 
acttfs  concernant  les  immeubles  par  les  notables  de  la  commune,  et  on  est 
tenu  d'en  venir,  d'ailleurs,  un  jour  ou  l'autre,  à  la  transcription  sur  le 
cahier  de  description  des  champs,  qui  est  tn  réalité  le  registre  de  l'état-civil 
de  la  propriété  foncière. 

Toute  convention  régulièrement  consentie  et  acceptée  entraîne  la  remise 
de  la  chose  et  des  droits  qui  s'y  rattachent,  entre  les  mains  de  celui  qui 
doit  en  devenir  le  nouveau  propriétaire  et  dans  le  temps  fixé  ;  cette  tra- 
dition s'effectue  sans  aucune  formalité  solennelle  :  l'acte  authentique, 
dressé  entre  les  parties  et  accompagné  de  tous  les  titres  antérieurs,  précise 
d'une  manière  suffisante  les  intentions  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  ;  — 
les  lé  m  oins- cautions,  l'assistance  des  notables  et  la  transcription  effec- 
tuée rendent  facile  la  preuve  de  l'acte  passé.  Du  moment  que  le  consente- 
ment des  parties  est  amsi  établi  d'une  manière  certaine,  la  tradition  est 
obligatoire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, le  preneur  ait  versé  des  arrhes  préalables,  ou  partie  ou  totalité  du 
prix.  Ce  dernier  acte  ne  suffirait  pas,  du  reste,  pour  donner,  à  défaut  de 
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contrat  écrit  et  en  matière  d'immeuble,  le  caractère  définitif  à  la  transac- 
tion. On  voit  donc  que,  comme  en  droit  français  (art.  Ii38  du  C.  civil)  la 
propriété  des  choses,  meubles  et  immeubles,  est  transférée  par  le  seul 
échange  des  consentements,  ce  qui,  soit  dit  par  parenthèse,  favorise  sou- 
vent des  fraudes. 

Pour  les  meubles,  qui  n'ont  pas  de  situation  fixe,  la  tradition  se  fait  de 
la  main  à  la  main  et,  le  plus  souvent,  sans  titre  ni  acte  écrit  :  possession 
vaut  titre.  Mais  les  créances  de  sommes  d'argent  font  exception  à  cette 
rè^Ie  :  l'art.  134  exigeant  un  cor.trat  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le 
consentement,  qui  satisferait  le  cédant  et  le  cessionnaire,  pourrait  être 
tenu  pour  sans  valeur  par  le  tiers  intéressé,  par  le  cédé,  si  la  preuve  cer- 
taine de  la  transaction  ne  lui  est  notifiée  et  s  il  est  exposé  à  voir  les  paye- 
ments qu'il  ferait  au  cessionnaire  contestés  par  le  cédant.  Il  était  utile, 
d^ ailleurs,  que  le  cessionnaire  eût  le  moyen  de  se  renseigner  chez  le 
cédé. 

Il  n'existe  pas  de  titres  au  porteur. 

Notons  une  exception  importante  :  la  faculté  d'acquérir  des  immeubles 
par  achat  est  refusée  aux  fonctionnaires  et  employés  pourvus  d'une  fonc- 
tion, dans  l'étendue  du  ressort  de  leur  fonction  et  pendant  qu'ils  en  sont 
investis,  sous  peine  de  confiscation  de  ces  immeubles  au  profit  de  l'Etat, 
sans  préjudice  des  peines  de  droit  (art.  88).  Cette  restriction,  motivée  par 
la  crainte  des  abus  résultant  de  l'influence  et  du  pouvoir  des  fonctionnaires 
sur  leurs  administrés,  est  portée  plus  loin  en  Ghme,  où  les  fonctionnaires, 
civils  ou  militaires,  ne  peuvent  acquérir  de  biens  dans  l'étendue  du  ressort 
de  leur  juridiction,  même  après  qu'ils  ont  cessé  d'être  investis  de  cette 
juridiction,  par  cette  raison  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'établir  défi- 
nitivement dans  le  lieu  où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  et  de  s'y  faire 
inscrire  sur  les  listes  de  la  population.  Le  législateur  annamite  s  en  est 
tenu  au  texte  primitif  de  la  loi,  et,  sous  les  titres  de  «  fonctionnaires  et 
employés»,  il  a  entendu  les  militaires  aussi  bien  que  les  civils;  mais  il  est 
admis,  dans  la  coutume,  que  les  agents  inférieurs,  et  principalement  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  la  nomination  ou  au  choix  direct  de  l'Etat  (les  che^s  de 
canton  et  au-dessous,  par  exemple),  qui  peuvent  conséquemment  exercer 
leurs  fonctions  dans  le  lieu  de  leur  origine,  peuvent  légalement  y  acheter 
des  biens.  Ces  derniers  ne  sont  simplement,  en  effet,  que  des  gens  inscrits 
sur  les  listes  du  peuple  dans  leur  lieu  d'origine.  La  loi  dit  que  quiconque 
contreviendra  à  la  règle  tracée  par  l'art.  88  sera  puni  de  50  coups  de  rotin 
et  privé  de  sa  position  mais  susceptible  d'être  employé  dans  un  autre  lieu  ;  il 
ne  perd  donc  pas  sa  dignité  de  fonctionnaire.  Or  les  chefs  et  sous-chefs 
de  canton  {Cai-Tong  et  pho-Tông),  les  maires  et  notables  (Thon-Tru'S'ngj 
Xà,  Huo'ng,  etc.)  ne  sont  pas  du  nombre  des  fonctionnaires  qu'on  puisse 
déplacer  :  ils  sont  TÔng^  pho-Tông,  etc.,  dans  leur  lieu  d'origine,  ou  ils  ne 
sont  plus  ni  TSng,  ni  phô-Ting,  etc.  Ils  ne  sauraient  donc  être  compris 
dans  les  prohibitions  édictées  par  l'art.  88.  La  jurisprudence  annamite  a 
réglé,  d'ailleurs,  que  tous  fonctionnaires  ou  employés  non  logés  dans  les 
édifices  appartenant  à  l'Etat  ont  le  droit  d'acquérir  des  terres  ou  des  mai- 
sons, même  dans  le  ressort  de  leur  fonction,  pourvu  qu'ils  se  conforment 
à  la  loi  commune  à  tous,  et,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  de  plainte,  l'auto- 
rité ne  s'est  pas  mêlée  de  ces  transactions,  regardées  comme  purement 
privées.  On  en  peut  conclure  qu'en  fait  au  moins  ce  sont  les  fonctionnaires 
et  employés  qui,  d'après  l'art.  6,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité  centrale,  que  l'on  doit 
regarder  comme  atteints  par  l'art.  88,  c'est-à-dire,  dans  l'ordre  civil,  les 
Huyfn  et  au-dessus,  et  dans  l'ordre  militaire,  à  partir  du  rang  de  Phà-v^-hûy* 
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Ces  mômes  fonctionnaires  et  employés  exclus  du  droit  commun  ne 

fieuvent  acquérir  aucun  immeuble  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions,  à 
itre  de  don  ni,  naturellement,  par  occupation,  ni  par  usurpation  ou  autre 
moyen  interdit  aux  gens  du  peuple.  La  aéfenses*étend  aux  valeurs  de  toute 
nature  (art.  312,  314,  3i5,  3i6,  317,  318  et  319) 

Le  Code  annamite  considère  que  quiconque  vend  sans  droit  les  rizières 
et  maisons  d^autrui,  ou  échange  ses  propret  rizières  ou  habitations  pauvres, 
mauvaises,  pourries,  ruinées  contre  celles  d*autruî,  riches,  grasses,  solides 
et  bonnes,  abusant  dans  tous  les  cas  de  Fignoiance  d'une  personne  pour 
la  tromper,  commet  un  vol,  et  le  punit,  comme  dans  le  cas  de  «  toI 
furtif  »,  d'après  Timportance  des  terres  ou  constructions  volées.  •  Cette 
expression,  vol  de  terres  ou  de  maisons,  n*est  pas  admissible  dans  le  lan- 
gage juridique  français  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  n'a  prévu  que  le  stcl- 
lonnat;  mais  elle  répond  exactement  à  Tespril  et  à  la  lettre  des  législations 
chinoise  et  annamite. 

Celui  qui,  par  un  acte  écrit,  acte  réel  de  vente  ou  de  cession,  s'approprie 
les  rizières  ou  habitations  d'autrui  en  insérant  dan**  l'acte,  à  l'insu  du 
propriétaire,  la  mention  d'un  ptix  ûciif,  qui  n'a  pas  été  réellement  versé, 
est  considéré  et  puni  comme  dans  les  cas  précédents. 

L'usurpation  est  toujours  punie,  l'usurpateur  n'eût-il  pas  conservé  la 
chose;  ainsi,  si  quelqu'un  se  déclare  faussement  propriétaire  de  biens 
contestés  ou  appartenant  à  autrui  et  les  oiTre  en  don  à  des  fonctionnaires 
ou  autres  personnes  influentes  et  puissantes  (afin  que  nul  n'ose  les  reven- 
diquer), le  donateur  et  celui  qui  aura  accepte  le  don  seront  punis,  chacun, 
de  100  coups  de  tru'o'ng  et  de  3  ans  de  travail  pénible,  sans  que  l'on  ait  a 
tenir  compte  du  plus  ou  moins  d'étendue  des  terres  dont  il  a  été  ainsi 
abusé. 

Dans  tous  les  cas,  les  biens,  rizières  ou  habitations  d'autrui,  et  leurs 
prix  s'ils  ont  été  vendus,  ainsi  que  leurs  fruits  annuels  à  en  retirer  seront 
restitués  aux  légitimes  propriétaires  (art.  87),  ^elon  la  loi  générale  relative 
aux  dommages  causés  a  autrui  (art.  91).  Il  ne  nous  semble  pas  qu'on 
puisse  voir  là  ce  que  le  droit  français  appelle  «  lésion  »  ;  le  droit  annamite 
en  fait  simplement  un  vol. 

111.  Prescription.  ^  La  prescription  est  définie,  en  droit  français  :  «  un 
«  mode  d'acquérir  la  propriété,  qui  résulte  d'une  possession  continue 
«  pendant  un  certain  temps  et  conforme  à  la  loi  »  (Glasson.  •—  Eléments 
du  droit  français  considéré  dans  ses  rapports  aiec  le  droit  naturel  et  l'écono- 
mie polUique.  —  Liv.  lY,  ch.  V,  p.  414).  M.  Luro  dit  que  dans  le  C.  A.  il 
n'est  nullement  question  de  la  prescription  comme  mode  d'acquisition  de 
la  propriété  (V.  Le  pays  d'Annam^  ch.  XI,  p.  231  ;  il  reconnaît  cependant 
(id.  p.  244),  1«  qu'en  matière  de  partage,  le  droit  de  rescision  est  prescrit 
par  cinq  ans.  2«  qu'un  édit  de  Minh-Mang  a  limité  à  trente  ans  la  faculté 
de  racheter  les  biens  donnés  en  nantissement.  —  De  son  côté,  M.  Phi* 
lastre  dit,  dans  ses  commentaires  de  l'art  89,  «r  c^n'U  n'est  pas  vrai  de  dite 
«  que  le  C.  A.  ne  contient  nulles  traces  de  prescription.  »  Ces  deux  asser- 
tions, absolument  contraires,  émanant  d'bommes  dont  les  opinions  sont 
d'un  si  grand  poids,  nous  imposent  l'obligation  d'étudier  la  question  avec 
un  soin  plus  particulier. 

Il  est  incontestable  que  le  législateur  annamite  n'a  pas  exposé,  dans  ses 
textes,  une  définition  expresse  de  la  prescription  et  n'a  point  entendu  la 
tenir,  considérée  en  elle-même,  pour  l'un  des  moyens  licites  d'acquérir 
la  propriété.  Mai8>  sauf  erreur  de  notre  part,  toutes  les  législations  qui  se 
sont  occupées  spécialement  de  la  prescription  ne  l'ont  admise  que  for- 
cées, et  i  ont  regardée  avant  tout  comme  une  cause  de  repos  pour  les 
hommes.   Sans  cetie  sauvegarde,  la  propriété   resterait  indéfiniment  à 
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Tétat  précaire  ;  car,  si  le  possesseur  actuel  est  muni  de  titres  certains,  il 
se  peut  que  le  droit  de  son  prédécesseur  ou  d'un  autre  plus  ancien  puisse 
être  contesté  et,  de  là,  des  chicanes  toujours  possibles,  puisqull  est  admis 
qu'on  ne  peut  devenir  légitime  propriétaire  qu'à  la  condition  que  le  ven- 
•leur  ait  eu  déjà  celte  qualité,  (juelque  bonne  foi  qu'y  mette  l'acheteur. 
C'est  pourquoi  Ton  a  été  conduit  a  admettre  qu*après  un  temps  déterminé 
de  possession  continue  et  non  contestée,  la  présomption  en  faveur  du 
possesseur  est  telle  qu'elle  peut  être  tenue  pour  preuve  qu'il  est  légitime- 
ment propriétaire. 

Au  delà  des  délais  Axés  par  la  loi,  la  question  de  mauvaise  foi  de  la 
part  du  possesseur  ne  peut  môme  plus  être  soulevée  :  l'abandon  évident 
dans  lequel  l'ancien  propriétaire  a  laissé  ses  droits  a  rendu  parfaitement 
légitime  Toccupation  de  la  chose  par  un  autre,  qui  n'a  pas  caché  sa  pos- 
session, a  organisé  ses  dépenses  en  conséquence  el  ne  saurait^  sans  injus- 
tice, subir  les  conséquences  de  la  faute  et  de  la  négligence  de  celui  qui 
pouvait  avoir  des  droils  antérieurs.  Si  ces  principes  se  retrouvent  dans  la 
législation  annamite,  on  peut  dire  que  la  prescription  y  existe. 
Or,  nous  trouvons^  dans  le  C.  A.,  les  dispositions  suivantes  : 
i®  Si  quelqu'une  donné  en  nantissement  ses  propres  rizières  ou  habi- 
tations et  ne  peut  ou  ne  veut  les  dégager  en  payant  le  prix  convenu,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'acte,  ce  délai  expiré  le  nanti  reste  en 
possession  des  biens  (art.  89). 

2®  Lorsqu'il  s'élèvera  quelque- contestation  au  sujet  de  partage  de  mai- 
sons, biens  ou  objets  quelconques,  ou  propriétés  foncières,  mais  que  le 
fait  remontera  à  plus  de  cinq  ans,  ou  oien,  quoiqu'il  ne  remonte  pas  à 
cinq  ans,  s'il  est  prouvé  que  la  famille  a  établi  par  écrit  un  acte  de  par- 
tage ;  ou  encore,  s'il  s'agit  d'une  aliénation  de  biens  par  vente,  s'il  y  a  un 
contrat  écrit  prouvé  vrai,  on  décidera  que  les  biens  resteront  à  leur  pos- 
sesseur, on  n'autorisera  ni  un  nouveau  partage,  ni  un  rachat  ;  le  sujet  de 
la  piaintt)  vérifié,  elle  sera  écartée  (art.  89,  décret  1  ). 

3^  Il  est  établi  que  les  personnes  qui  achètent  et  vendent  des  rizières, 

maisons,  jardins,  bois, s'il  s'agit  d'une  mise  en  nantissement,  elles 

doivent  le  déterminer  clairement  par  La  formule  «  rachetable  dans  tant 
d'années  ;  »  cette  durée  ne  peut  dépasser  trente  ans  ;  la  durée  fixée 
écoulée,  le  détenteur  du  bien  ne  peut  le  retenir.  Si,  cette  durée  dépassée, 
le  bien  n'est  pas  racheté,  le  détenteur  du  bien  sera  reconnu  propriétaire 
el  l'on  ne  pourra  plus  autoriser  le  rachat.  Enfin,  s'il  arrive  que,  dans  les 
contrats  d'engagements  de  rizières  ou  de  terres,  la  durée  ne  soit  pas  clai- 
rement exprimée,  on  considérera  également  le  délai  comme  étant  de 
trente  ans  ;  passé  trente  ans,  on  n'autorisera  plus  le  rachat  (C.  A.,  trad. 
Philastre,  p.  469). 

4®  Dans  le  cas  où  des  objets  perdus  ont  été  trouvés  par  quelqu'un  et 
remis  à  l'autorité,  si  dans  le  délai  de  trente  jours  personne  ne  s'est  pré- 
senté pour  les  réclamer,  ils  seront  donnés,  en  totalité,  au  trouveur 
(art   136). 

Voilà  incontestablement  des  dispositions  prescriptives  ;  les  unes  répon- 
dent pariaitement  aux  principes  fondamentaux  qui  régissent  partout  la 
prescription,  les  autres  en  font  l'application  à  des  circonstances  détermi- 
nées spécialement;  mais  nous  allons  voir  que  ces  dernières  peuvent  être 
contestées  cependant. 

Le  deuxième  des  documents  cités  (Décret  I  de  l'art.  89)  contient  une 
disposition  générale  en  vertu  de  laquelle,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
propriété  foncière  ou  de  biens  quelconques,  s'il  est  question  d'un  héri- 
tage et  qu'il  y  ait  eu  un  partage  amiable  remontant  à  plus  de  cinq  ans, 
ou  quoiqu'il  n'y  ait  pas  cinq  ans,  s'il  y  a   un  acte  de  partage  établi  par 
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la  famille  ;  ou  bien  s'il  s'agit  d'un  bien  transmis  par  toute  autre  voie,  s'il 
y  a  un  contrat  écrit  prouvé  vrni,  quelle  qu'en  soit  la  date,  on  ne  [m^uI 
revenir  sur  ce  qui  a  été  tait  et  conclu  ;  —  doue  pas  de  rescision,  —  ♦-l 
on  ne  peut,  quels  que  soient  les  motifs  de  la  demandrï,  ni  ordonner  un 
nouveau  parlaf?e,  ni  annuler  le  contrat  en  permettant  de  racheter  le  bien 
vendu.  On  peut  donc  dire  conséqueniment  qu'il  y  a  prescription  quin- 
quennale en  cas  de  partage  d'un  héritage,  fait  à  l'amiable  dans  la  famille, 
si  avant  l'expiration  du  délai  Ir^al  il  ne  s'est  produit  aucune  réclamation 
basée  sur  une  violation,  des  dispositions  étalïlies  par  les  articles  46,  76, 
82  et  83.  —  En  cas  de  partage  fait  par  acte  écrit,  établi  par  la  famille,  oa 
d'une  transmission  quelconque  de  biens  par  contrat,  la  prescription  suit 
immédiatement  la  conclusion  du  contrat,  pourvu  que  celui-ci  soit  reconnu 
«  vrai,  »  c'est-à-dire  ne  renferme  aucune  condition  on  allégation  fausse 
ou  contraire  à  la  loi. 

Le  premier  et  le  troisième  documents  traitent  des  biens  donnés  en 
nantissement,  et  dans  ce  cas  il  est  créé  une  troisième  prescription  tren- 
tenaire,  à  moins  que  le  contrat  n'ait  stipulé  un  délai  moindre. —  Le  texte 
de  l'art.  89  ne  dit  mot  de  celte  disposition,  et  la  loi  à  été  incomplète 
jusqu'à  la  promulgation  du  décret  de  la  20«  année  de  Miub-Mang. 

Pourquoi  les  Annamites,  qui  ont  emprunté  aux  Chinois  leur  législation, 
ont-ils  laissé  de.côtt>  les  dispositions  qui  règlent  cette  dernière  matière? 
En  droit  chinois  il  était  aJmis,  au  moment  où  le  Gode  de  Gia-Long  a  êlé 
rédigé,  que  le  défaut  de  paiement  à  l'époc^ue  convenue  ne  rendait  pas  le 
nanti  propriétaire  du  bien  donné  en  nantissement  ;  il  y  avait  lieu,  alors, 
à  expertise  :  le  nanti  devait  payer  au  propriétaire  la  ditférence  entre  la 
somme  prêtée  et  la  valeur  du  gage,  et  en  retour  la  valeur  du  bien  lui 
était  acquise.  Si  le  nanti  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  consentir  a  cet 
arrangement,  le  propriétaire  pouvait  transférer  le  nantissement  à  un 
tiers  moyennant  un  remboursement  de  la  somme  garantie  au  nanti,  et 
la  môme  faculté  était  reconnue  au  propriétaire  qui  ne  voulait  pas  aban- 
donner sa  propriété.  C'est  ce  que  les  Annamites  appellent  Chuyèn  Mai  Lai 
Thuc^  vente  successive  à  rachat  (V.  Luro  :  Le  Pays  (TArmam,  p.  242).  — 
Ces  dispositions  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  coutumes  ;  dès 
lors,  on  peut  se  demander  si  le  législateur  n'a  pas  considéré  les  usages 
établis  comme  suffisants  pour  assurer  la  sécurité  des  transactions  de  ce 
genre,  d'autant  que  ces  usa-^es  étaient  généralement,  chez  les  Annamites, 
les  mêmes  qu'en  Chine  et  ne  comportaient  pas  nécessairement  la  prescrip- 
tion. 

Mais  celle-ci  ayant  été  établie  en  Chine  par  un  décret  de  la  18*  année 
de  Kien-Lonsr  (1813)  —  (V.  Philaslre,  t.  I,  p.  469),  —  l'empereur  d'Annaoi 
Minh-Mang  a  édicté  les  dispositions  que  nous  trouvons  dans  le  décret  de 
la  20«  année  cité  plus  haut,  et  en  vertu  desquelles  tout  bien  donné  en  nan- 
tissement, qui  n'est  pas  dégagé  dans  un  délai  de  trente  ans,  devient  la 
propriété  du  nanti  et  les  droits  du  propriétaire  se  trouvent  prescrits. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  prétendre  justifier  de  telles  prescriptions  ; 
nous  dirons  volontiers,  avec  M.  Philastre,  qu'elles  ne  sont  ni  sensées,  ni 
logiques,  ni  équitables;  qu'elles  méconnaissent  l'esprit  des  lois  chinoise^ 
et  annamites  et  vont  à  rencontre  des  coutumes  admises,  pratiquées  alors 
et  jusqu'à  ce  jour  en  dépit  du  décret;  enfin  qu'elles  chan^^rent  arbitraire- 
ment les  conventions  des  parties  et  interdisent  l'emploi  d'une  transaction 
(}ui  n'a  rien  de  mauvais  en  soi,  et  cela  dans  le  seul  but  apparent  du 
moins  —  de  prévenir  des  contestations  parfois  difficiles  à  débrouiller, 
(Uanl  donné  qu'elles  portent  sur  des  faits  très  anciens. 

Si   l'on  compare,   du  re-te,   le  décrot  de  la  18"  année  du  Kien-Long  el 
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celui  de  la  20^  année  de  Minh-Mang,  on  s'aperçoit  que  le  législateur  anna- 
mite a  singulièrement  aggravé  la  loi  chinoise  et  semble  l'avoir  bien  mal 
iiilerprétée.  En  effet,  le  décret  chinois  n'applique  la  prescription  trente- 
iiaire  qu'aux  actes  «  peu  clairs  »,  antérieurs  à  la  promulgation  du  décret 
et  qui  ne  portent  pas  la  formule  de  «  vente  définitive  ».  C'est  pourquoi 
M.  Philastre  pense,  et  avec  raison  selon  nous,  que  le  décret  de  Minh-Mang 
sur  la  prescrrption  trentenaire  n'a  voulu  que  «  prévenir  les  contestations 
«  au  sujet  des  actes  cù  il  est  vraiment  question  d'une  vente  sous  condition 
c<  de  rachat,  d'une  vente  à  réméré,  c'est-à-dire  au  sujet  des  actes  oh  le 
M  propriétaire  a  lui-même  stipulé  que,  faute  de  racheter  au  terme  convenu, 
«  la  propriété  passerait  à  l'acquéreur.  »  (C.  A.,  t.  I,  p.  471.)  C'est  ainsi,  en 
résumé,  qu'il  est  compris  dans  la  pratique.  Mais  nous  aurons  à  revenir  sur 
cette  importante  question  en  parlant  des  contrats. 

Le  quatrième  et  dernier  des  documents  cités  ci- dessus  a  trait  aux  objets 
mobiliers,  auxquels  a  été  étendue  la  prescription  dans  un  cas  tout  spécial. 

On  ne  voit  prévu  aucun  des  autres  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  quel- 
conque par  voie  de  prescription  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner;  cela  tient  à 
Torganisation  de  la  propriété,  qui  ne  se  prête  nullement,  comme  on  l'a  pu 
voir,  aux  éventualités  de  cette  nature,  en  dehors  de  celles  dont  nous  ve- 
nons de  nous  occuper.  En  effet,  nous  avons  déjà  vu  que  le  propriétaire  qui 
abandonne  sa  terre,  cesse  de  la  cultiver  et  d'en  verser  l'impôt,  se  trouve, 
par  ce  seul  fait,  déchu  de  ses  droits  de  propriété,  qui  sont  repris  par  l'Et-jt 
pour  être  concédés  au  premier  qui  en  fera  la  demande.  Aucune  voie  n'est 
donc  ouverte  à  des  revendications  ultérieures,  basées  sur  d'anciens  droits. 
On  peut  môme  dire  que  c'est  encore  une  forme  de  prescription,  mais  au 
profit  de  l'Etat.  —  Quant  à  celui  qui  occupe  une  terre  abandonnée,,  qui 
usurpe  ou  empiète,  il  est  punissable  toujours,  et  la  loi  prononce  la  confis- 
cation ou  la  restitution,  et  il  n'est  pas  admis  de  prescription  en  matière 
pénale. 

Pour  les  habitations,  on  peut  dire  que,  en  dehors  des  cas  cités,  la  nature 
des  constructions  écarte  généralement  toute  chance  d'application  de  la 
prescription.  La  plupart  des  maisons  sont  des  chaumières,  que  le  temps  a 
vite  détruites  en  cas  d'abandon;  celles  qui  sont  construites  en  maçonne- 
rie et  couvertes  en  tuiles  sont  toujours  des  biens  de  famille  ou  des  établis- 
sements de  commerce,  des  boutiques  sur  les  marchés,  qui  servent  au  lo- 
gement de  la  famille  elle-même  ou  sont  données  en  location  par  contrat, 
toutes  conditions  qui,  généralement,  excluent  la  possibilité  d acquérir  par 
voie  de  prescription. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  l'existence  de 
la  prescription  en  droit  annamite  et  nous  avons  exposé  dans  quels  cas  et 
par  quelles  formes  elle  existe.  Il  convient  d'ajouter  que  la  prescription  ne 
saurait  atteindre  les  biens  inaliénables,  du  moment  que  ces  biens  présen- 
tent sûrement  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi. 

IV.  La  loi,  —  Comme  en  droit  français,  il  est  des  cas  où  l'acquisition  de 
la  propriété  ou  d'un  droit  réel  résulte' uniquement  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi 
des  servitudes,  en  général,  et  ce  que  nous  en  avons  dit  nous  dispense  d'y 
revenir.  L'application  la  plus  générale  de  cette  règle  se  produit  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  qu'ont  les  parents  légitimes,  chefs  de  famille,  sur  les  biens 
de  leurs  entants. 

«c  Du  vivant  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  du  père  ou  de  la  mère,  dit  l'art.  82, 
u  G.  0.,  les  enfants  et  petits-enfants  ne  peuvent  posséder  aucun  bien  qui 
•<  leur  soit  personnel.  »  Cette  disposition  résulte  de  l'obligation  qui  est  faito 
aux  enfants  de  garder  le  domicile  de  leurs  père  et  mère  ou  aïeuls  et  de 
demeurer  sur  le  rôle  de  la  famille;  tant  que  leurs  parents  sont  vÏNants  ou 
ne  les  ont  pas  autorisés,  les  biens  restent  en  commun  et  le  père  de  famille 
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seul  en  peut  disposer.  Lors^iril  n*y  a  pas  d'inscriptions  spéciales  sur  les 
rôles  et  que  le  patrimoine  n'a  pas  été  partagé,  si  les  enfant«  ont  des  biens 
<listincts  ils  tombent  sous  le  coup  de  lart.  82  (Ann.  du  C.  chinois^  Phi- 
lastre,  t.  I,  p.  390),  car  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  séparer  de  leurs 
parents,  et  cette  défense  subsiste  encore  tant  que  dure  le  temps  du  deuil. 
Si  quelque  parent  de  rang  inférieur  ou  plus  jeune  dispose  de  quelqu'un  de 
ces  biens  sans  l'autorisation  du  chef  de  la  famille,  il  est  puni  selon  les 
dispositions  de  Tari.  83  ;  le  chef  de  la  famille  a  la  gestion  de  ces  biens, 
peut  les  distribuer  par  donation  ou  par  testament,  et,  s'il  meurt  sans  en 
a\oir  fait  le  partage,  iU  sont  répartis,  selon  le  vœu  de  la  loi,  entre  les  hé- 
riliers  légitimes,  c'est-à-dire  par  parts  égales  entre  tous  les  enfants  (mâles) 
de  droite  et  de  commune  liguée,  sans  distinguer  le  rang  de  la  mère  ni  les 
profits  qui  peuvent  provenir  de  Tun  ou  de  1  autre.  Mais  il  ne  semble  pas 
douteux  que,  du  moment  que  le  père  de  famille  a  usé  de  son  droit  de 
taire  le  partage  de  son  vivant  et  d'autoriser  ses  enfants  à  avoir  des  domi- 
ciles distincts,  ceux-ci  se  troiivent,  par  cette  émancipation  réelle,  auto- 
risés a  posséder  désormais  des  biens  propres.  Tel  ust  défîni  le  droit 
attribué  par  la  loi  au  père  de  famille,  sur  les  biens  de  ses  enfants,  et  telle 
est  aussi  sa  limite. 

C'est  encore  la  loi  qui  lait  de  l'accession  un  droit  de  propriété  et  attribue 
au  propriétaire  tout  ce  qui  s'unit  à  la  chose  et  s'y  incorpore  naturellement 
ou  arliliciellement,  c'est-à-dire  par  le  fuit  de  la  nature  ou  parle  fait  de 
l'homme.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  du  sol  voit  son  droit  s'étendre  à 
tout  ce  que  produit  le  sol  spontanément  ou  |>ar  ses  soins  :  l'art.  91  puoit 
quiconque  détroit  ou  coupe  les  arbres  des  plantations  ou  les  récoltes  d' au- 
trui, en  évaluant  la  valeur  détruite,  et  que  l'art.  92  règle  la  peine  encourue 
par  celui  qui  s'approprie,  sans  permission,  les  productions  des  rizières  et 
jardins  d'autrui.  Si  les  terres  ont  été  labourées  et  plantées  illicitement  par 
un  autre  que  le  propriétaire,  les  fruits  obtenus  n'en  reviennent  pas  moins 
à  ce  dernier  (art.  90). 

On  peut  donc  dire,  conséquemment,  que  toutes  constructions,  planta- 
tions et  tous  ouvrages  sur  un  terrain  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
taire, à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  puisque  lui  seul  avait  le  droit  de  les 
faire  et  intérêt  à  les  faire.  S'il  a  employé  des  plantes  ou  des  matériaa.x 
d'autrui,  sans  arrangement  préalable,  il  a  commis  un  détournement  ou  un 
vol  dont  il  est  appelé  à  répondre  devant  la  loi  pénale  (art.  91.  23.*), 
238,  etc.);  si,  au  contraire,  une  personne  quelconque  a  fait  des  plantations 
ou  ouvrages  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  y  être  autorisée  et  sans  droits,  le 
propriétaire  en  profite  (art.  90)  et  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  de  bonne  foi. 
Toutefois,  elle  n'oblige  en  réalité  qu'à  réparer  le  dommage  causé  et  ne  dit 
pas  que,  celte  réparation  accomplie,  les  plantes  ou  matériaux  indûment 
incorporés  au  terrain  ne  pourront  pas  être  enlevés  par  celui  qui  les  y  a 
placés  sans  droits.  C'est  un  point  que  le  magistrat  jugerait  en  équité;  si' le 
dommage  causé  au  légitime  propriétaire  a  été  entièrement  réparé,  si  les 
fruits  obtenus  de  sa  terre  lui  ont  été  exactement  remis,  il  ne  peut  exiger 
davantage  et  si,  dès  lors,  il  juge  utiles  à  ses  besoins  et  veut  conserver  des 
constructions  qui  auraient  été  élevées,  il  ne  serait  que  juste  qu'il  en  payât 
le  prix,  en  tant  que  matériaux  et  main-d'œuvre.  En  tout  cas,  cette  questfon 
serait  réglée  par  analogie  et,  par  exemple,  selon  les  dispositions  de 
l'art.  24,*),  que  l'on  a  généralisées  et  qui  veulent  que  celui  qui  a,  sans  droits 
et  sans  autorisation,  élevé  un  tombeau  sur  le  terrain  d'autrui  soit  tenu 
d'enlever  ce  tombeau  et  de  remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif. 

Mines.  —  En  droit  français,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (art.  l\^2).  Etant  donné  le  mode  de  constitution  de  la 
propriété  chez  nous,  ou  ne  s'expliquerait  pas  la  surface  séparée  de  Tinté- 
rieiir  du  sol;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'Anuam,   et   on   le  comprendra  si 
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Ton  se  rappelle  ce  que  noub  avons  dit  du  droit  primordial  de  l'Etat  sur  les 
terres  En  effet,  TEtat  étant  reconnu  propriétaire  du  sol,  en  principe,  et 
n'en  concédant  gratuitement,  aux  particuliers  et  au  nom  de  tous,  que  les 
droits  de  possession,  d'usage  et  de  transmission  perpétuels,  sous  certaines 
conditions,  il  lui  appartenait  de  déterminer  ces  conditions  pour  le  plus 
grand  profit  de  tous.  C'est  pourquoi  il  n'a  pas  cru  devoir  aliéner  les  pro- 
ductions naturelles  du  sous-sol,  —  mines,  minières  ou  carrières.  La  grande 
industrie  n'existe  pas,  on  ne  voit  pas  de  grandes  associations  industrielles 
ou  commerciales  ;  aussi,  en  laissant  à  l'initiative  privée  le  soin  d'exploiter 
ces  richesses,  qui  exigent  une  grand  dépense  de  forces  et  de  capitaux,  on 
i^e  fût  exposé  à  les  laisser  improductives  ou  à  les  voir  gaspiller  ;  d'autre 
part,  la  politique  du  gouvernement  annamite  a  toujours  fait  opposition  à 
ce  que  le  peuple  pût  acquérir  de  grandes  richesses  et,  par  suite,  influence 
et  visées  d'indépendance;  il  a  donc  réservé  à  l'Etat  seul  la  propriété  du 
sous-sol  et  l'exploitation  de  ses  productions  naturelles. 

La  réglementation  touchant  les  mines  est  comprise  dans  deux  décrets 
ajoutés  à  l'art.  240  et  peut  ainsi  s^.  résumer  : 

1»  Nul  ne  peut,  fût-il  propriétaire  du  terrain,  extraire  du  minerai  des 
mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  etc.,  sous  peine  de  tomber  sous  le  coup 
des  lois  sur  le  vol. 

2®  La  loi  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  fait  est  matériellement  prouvé, 
et  seulement  à  ceux  qui  ont  été  pris  en  flagrant  délit. 

3<^  Les  autorités  municipales  et  les  voisins  qui,  connaissant  la  nature  des 
iails,  les  toléreront  et  les  cacheront  sans  eu  rendre  compte,  seront  punis 
de  100  coups  de  tru'o'ng. 

Dans  sa  traduction  du  C.  A.,  M.  Philastre  observe  (t.  II,  p.  92)  qu'une  note 
du  C.  chinois  fait  remarquer  que  l'exploitation  des  gisements  minéraux 
est,  en  principe,  défendue  en  Cliine  et  que  l'Etat  s'est  réservé  le  droit 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  l'exploitation.  Sans  cette 
autorisation,  et  même  dans  la  propriété  de  celui  qui  exploite,  cette 
exploitation  est  illicite.  L'enlèyement  du  minerai  est  considéré  comme  un 
vol. 

On  voit  que  les  deux  législations  sont  exactement  d'accord. 

La  question  des  alluvionSy  qui  entre  naturellement  dans  le  chapitre  de 
V accession,  ressortit  à  l'art.  85  du  C.  A.,  bien  qu'indirectement.  L'on  doit 
entendre  cette  question  d'une  manière  toute  différente  de  celle  adoptée  en 
droit  irançais  et,  d'ailleurs,  il  y  a  là  une  de  ces  lacunes  graves  que  nous 
devons  signaler  dans  les  lois  civiles  de  l'Annam,  lacune  d'autant  plus 
regrettable  que  l'autorité  a  très  fréquemment  à  régler  des  différends  au 
sujet  de  questions  d'alluvions,  sur  les  rives  des  fleuves,  sur  le  littoral, 
mais  principalement  aux  embouchures  des  grands  cours  d'eau. 

L'art.  85  du  C.  A.  traite  de  la  «  vérification  sur  place  des  pertes  de 
«  l'impôt  en  grains  des  rizières,  causées  par  des  calamités  naturelles,  » 
envisageant  surtout  les  secours  dus  par  l'Etat  en  cas  de  calamités  natu- 
relles :  mais  en  réalité,  dans  ces  secours  on  doit  comprendre  aussi  les 
compensations  qui  reviennent  équitablement  aux  propriétaires  dont  les 
terrains  ont  été  entraînés  par  les  eaux,  et  perdus  ou  incorporés  à  d'autres 
héritages. 

Le  droit  français  a  défini,  art.  556  du  C.  civil,  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  «  alluvions  »,  et  il  établit  cette  règle  que  «  l'alluvion  profite  au 
«  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
«  vigable,  flottable  ou  nou,  sous  une  restriction  relative  à  la  conservation 
«  du  chemin  de  halage  ».  —  L'art.  557  veut  que,  si  l'eau  courante  forme 
des  relais  sur  une  rive  qu'elle  découvre  en  se  portant  sur  la  rive  opposée. 
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le  propric^taire  de  la  rive  augmentée  profite  de  ralluvion,  sans  que  le  rive- 
rain du  côté  entamé  puisse  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  —  Les  relais 
de  la  mer  font  exception  à  cette  règle.  —  L'art.  5o8  fait  une  différence 
entre  les  lacs  et  étangs,  et  les  cours  d'eau.  —  L'art.  559  établit  que  si  un 
lleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une 
portion  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain  et  la  porte  vers 
un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  dans  certaines  limites  de  temp^.  — 
D'après  les  arL  560  etîifil,  les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  cours  d'eau  appartiennent  à  TEtat  si  ces  cours  d'eau  sont  navi- 
gables ou  flottables,  et  aux  propriétaires  riverains  si  le  cours  d'eau  n'est 
ni  navigable  ni  flottable.  —  L'art.  562  laisse  au  propriétaire  l'île  formée 
par  la  coupure  d'un  champ,  opérée  par  im  lleuve  ou  une  rivière  navigable 
ou  non.  —  Enfin  fart.  563  dispose  que,  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau 
quelconque  abandonne  son  ancien  lit  et  se  fraye  un  nouveau  lit,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité, 
l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qu'il  a 
perdu. 

L'exposé  de  ces  dispositions  nous  aidera  à  mieux  comprendre  le  droit 
annamite  qui,  incomplet  dans  ses  textes,  se  réfère,  pour  les  espèces  de  rc 
genre,  au  droit  chinois,  sa  source  et  son  guide. 

Les  alluvions  ne  se  produisent  p.is,  naturellement,  toutes  de  la  ménip 
manière  :  tantôt  les  eaux  augmentent  les  propriétés  riveraines  p;u'  le 
dépôt  progressif  des  terres  qu'elles  charrient,  ou  découvrent  le  sol  qu  elles 
couvraient  d'abord  pour  envahir  des  parties  autrefois  découvertes  ;  tantôt, 
par  une  aclion  subite  et  irrésistible,  elles  séparent  et  isolent  une  partie  de 
la  propriété  riveraine  ou  l'entraînent  à  une  distance  plus  ou  moins 
considérable. 

Selon  les  circonstances,  l'alluvion  ou  le  lai,  c'est-à-dire  raccroissemenl 
qui  s'opère  progressivement  et  insensiblement  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  profite  au  propriétaire 
limitrophe,  sans  que  le  riverain  dépossédé  puisse  y  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu  (art.  557  du  C.  civil  français).  Car  il  est  impossible,  en 
effet,  de  reconnaître,  dans  la  masse  dos  matières  argileuse?,  au  sable,  «iti 
limon,  insensiblement  accumulée,  quel  est  le  propriétaire  de  chaque 
partie  et,  du  reste,  le  propriétaire  acquéreur  aujourd'hui  peut  être,  demain, 
victime  à  son  tour  de  l'inconvénient  qui  résulte  du  voisinnge  d'un  coui*b 
d'eau,  et  dont  les  autres  n'ont  pu  se  défendre,  bien  qu'il  leur  fût  loisible 
d'établir  les  ouvrages  convenables,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas 
entraver  le  libre  cours  et  de  ne  pas  attenter  aux  droits  légitimes  et  réciproques 
(le  ses  voisins. 

Quant  au  lais  et  relais  de  la  mer,  le  rivage  appartenant  à  l'Etat,  celui-ci 
doit,  en  vertu  dos  mêmes  principes,  profiter  des  accroissements  qui 
peuvent  s'y  [iroduire  ;  mais  les  lacs  et  étangs,  en  raison  des  conditions 
particulières  dans  les(|uellcs  s'y  produisent  les  mouvements  des  eaux  et 
des  terres,  ne  peuvent  entrer  dans  la  règle  commune. 

Mais  si  la  perte  de  terrain  est  produite  par  une  force  subite  et  entraîne 
vers  un  champ  inférieur  ou  la  rive  opposée  une  partie  considérable  et 
reconnaissable  d'un  champ  riverain,  il  n'est  que  juste  d'autoriser  le  pro- 
priétaire dépossédé  à  réclamer  un  bien  qui  lui  appartient  incontestable- 
ment ;  seulement  il  doit  produire  sa  déclaration  dans  nn  délai  d'un  an  el, 
au  plus  tard,  avant  toute  prise  de  possession  par  le  propriétaire  du  champ 
auquel  est  venue  s'unir  la  partie  enlevée,  sous  peine  de  voir  cette  partie 
acquise,  par  prescription,  au  nouveau  propriétaire. 

Comme  pour  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  atterrissements,  îles  et  Wois 
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qui  se  forment  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont 
déclarés  propriétés  de  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  Il 
ik*en  est  pas  ainsi  dans  les  rivières  non  navigables  ou  flottables  i  la  loi 
attribae  les  atterrissements,  lies  et  îlots  aux  propriétaires  riverains  en  leur 
assignant,  comme  limite  séparative  de  leurs  droits  respectifs,  le  milieu  de 
la  rivière,  dont  le  lit  est  réputé,  en  quelque  sorte,  n'être  que  la  continua- 
tion de  leurs  propriétés.  Cependant,  si  une  rivière,  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le  cbam.p  d'un  propriétaire  riverain,  celui-ci 
conserve  la  propriété  du  champ  ainsi  séparé  (art.  562).  —  Enfin,  si  un 
fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 
ronrs,  abandonnant  son  ancien  lit,  la  loi  laisse,  à  titre  d'indemnité,  le  lit 
abandonné  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés,  dans  la  pro- 
portion du  teiTain  enlevé  à  chacun. 

Voilà  bien,  si  noUs  ne  nous  trompons,  le  résumé  da  la  législation  fran- 
çaise en  matière  d'alluvions,  et  il  était  utile  de  nous  y  reporter.  Chez  nous, 
le  Code  civil  a  consacré  le  droit  du  propriétaire  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
possible  de  le  saisir  et  de  le  reconnaître;  lorsque  toute  reconnaissance  est 
impossible,  il  respecte  l'œuvre  de  la  nature  et  laisse  aux  propriétaires 
riverains  les  largesses  dont  elle  les  a  gratifiés  {{). 

En  droit  annamite,  la  question  est  envisagée  à  un  point  de  vue  tout 
différent.  En  vertu  du  principe  qui  attribue  à  l'Etat  un  droit  primordial 
sur  toutes  les  terres,  les  alluvions,  quelles  qu'elles  soient,  sont  propriétés 
du  Souverain  ;  mais  celui-ci  s^est  imposé,  dans  la  pratique,  l'obligation  de 
distribuer  aux  propriétaires  dépossédés  de  justes  compensations  prises  sur 
les  terrains  nouvellement  émergés. 

Le  mode  de  répartition  de  ces  compensations  est  ré^lé  par  des  disposi- 
tions que  nous  devons  rechercher  dans  un  décret  chinois  dont  nous  donne- 
rons ici  le  texte,  à  cause  de  l'importance  toute  particulière  que  présente 
la  question. 

«  Si  des  cours  d'eau  entraînent  des  plages  ou  des  lies  et  que  des  terres 
«  cultivées  soient  ainsi  rongées,  détruites  et  emportées  par  l'eau,  les  pro- 
u  priélaires  doivent  de  suite  informer  l'Administration  pour  qu'elle  fasse 
«  examiner  et  vérifier,  et  pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les  registres 
«  (les  rôles).  S'il  arrive  que  des  vases  émergent  de  l'eau,  il  en  sera  de 
<•  suite  rendu  compte  à  l'Administration  qui  vérifiera,  fera  me!<nrer,  et  les 
«  distribuera  en  compensation,  et  d'après  les  déclarations  de  pertes  précé- 
«  dentés.  Si,  en  plus  de  ces  indemnités  une  fois  accordées,  il  reste  un 
«  excédent  de  ces  émergements,  il  n'est  permis  à  personne  de  s'en  emparer 
"  sans  autorisation.  Si  les  déclarations  de  pertes  dont  il  vient  d'être  ques- 
«  tion  n'ont  pas  été  faites  avant,  on  n'accordera  aucune  indemnité  ou 
('  compensation.  Enfin,  si  des  propriétaires  éloignés,  dont  les  biens  sont 
«  situés  de  l'autre  côté  des  cours  d'eau,  ont  fait  des  déclarations  de  pertes 
w  de  ce  genre,  dûment  attestées,  on  leur  donnera  une  compensation  équi- 
«  table  prélevée  sur  l'excédent  de  ces  terres  émergées.  Si  les  propriétaires  qui 
«  ont  subi  des  pertes  de  ce  genre  sont  nombreux,  on  suivra  la  priorité  des 
«  déclarations  de  perles  pour  accorder  les  compensations.  Si,  toutes  les 
«  pertes  étant  couvertes  et  compensées,  il  reste  encore  un  excédent  de 
:•  terres,  on  appellera  des  gens  pauvres  et  sans  propriétés  pour  les  prendre 
«  et  les  mettre  en  culture  ;  l'Administration  leur  en  donnera  une  attesta- 
«  lion  authentique  pour  titre,  et  les  autorités  locales  devront  établir  des 
«  déclarations  conformes.  On  attendra  cinq  ans  pour  faire  un  arpentage 
•  général  et  vérifier  de  nouveau  sur  les  lieux  l'état  des  terres  et  pour 
«  établir  les  registres,  qui  seront  envoyés  au   ministre  pour  qu'il  décide 


(1)  Lasserre,  Projet  du  C.  civil  à  Vusaye  des  Annamites,  p.  131  et  suivantes. 
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«  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'exiger  les  impôts.  Lorsque  les  déclarations  de 
«  terres  enlevées  et  minées  par  les  eaux  et  celles  d'émerf^ements  de  vases 
«  hord^de  Teau  seront  relatives  à  un  endroit  situé  sur  les  confins  de  deus 
«  huyên  différents,  TAdminislration  supérieure  enverra  un  délégué  s*ad- 
«  joindre  aux  fonctionnaires  de  ces  deux  districts  pour  vérifier  d'une  façon 
«  exacte  et  précise  et  distribuer  les  compensations  avec  équité.  Si  quelqa^un 
«  s'approprie  sans  autorisation  des  relais  de  cette  nature,  ces  relais  seront 
«  confisqués  au  profit  de  l'Etat  et  lès  auteurs  de  ces  usurpations  st^ront 
«  punis  d'après  la  loi  relative  à  l'usurpation  des  rizières  de  l'Etat.  Los 
«  fonctionnaires  qui  4ie  feront  pas  leurs  enquêtes  avec  exactitude  et  préci- 
«  sion,  de  telle  sorte  que  les  compensations  soient  accordées  injustement 
i(  et  avec  confusion,  seront  l'objet  d'une  enquête  et,  en  distinguant  les  cas, 
««  punis  d'après  la  loi  5ur  les  fonctionnaiies  et  employés  qui  ne  consacrent 
«  pas  tous  leurs  soins  et  leurs  facultés  aux  enquêtes  au  sujet  de  terres  qui 
«  ont  souffert  de  calamités.  »  (C   A..  Philastre.,  t.  I,  p.  432). 

Les  dispositions  réglées  par  ce  décret  sont  entrées  dans  la  jurisprudence 
annamite,  et  il  est  admis  (ans  conteste  que  les  éraergements  spontaïu-s 
sont  la  propriété  de  TKtat,  quel  que  soit  le  cours  d'eau  qui  les  a  créés,  qoe 
ce  soit  la  mer,  un  fleuve,  une  rivière  navigable  ou  non  navigable,  un  ruis- 
seau ou  un  torrent  et  sans  que  l'on  s'occupe  de  savoir  si  les  dégâts  ont  étt* 
causés  aux  berges  des  cours  d'eau,  à  des  bancs,  à  dés  îles  cultivées  ou 
habitées,  ni  si  les  alluvions  sont  déposées  le  long  des  berg'^s  ou  forment 
des  îles  ou  îlots  séparés  des  rives. 

Pour  quel  motif  le  législateur  n'a-t-il  pas  fait  entrer  ces  dispositions  dans. 
le  corps  du  Code?  S'il  l'a  fait  avec  intention,  pourquoi  ne  les  a-t-il  pab 
remplacées?  Nous  croyons  qu'il  a  considéré  la  question  comme  rég-lée  tout 
naturellement  par  le  droit  primordial  de  TEtat  sur  toutes  les  terres  an- 
ciennes, a  fortiori  sur  les  terres  regardées  comme  nouvelles,  et  qu'il  a 
voulu  faire  entrer  dans  la  règle  générale  l'aliénation  de  ces  biens  du  do- 
maine, sous  réserve  du  principe  des  compensations  équitables  dues  aux 
victimes  des  calamités  naturelles.  C'est  pourquoi  il  est  prescrit  aux  inté- 
ressés d'avoir  à  se  pourvoir  auprès  de  l'Administratio» ,  aussitôt  la  perte 
subie,  s'ils  ne  veulent  s'exposer  à  perdre  leurs  droits  éventuels  à  une  com- 
pensation. 

Les  propriétaires  voisins  qui  ont  souffert  des  pertes  étant  équitablement 
indemnisés  au  moyen  de  prélèvements  faits  sur  les  nouveaux  bancs,  plages 
ou  îles,  s'il  y  a  un  excédent  il  revient  aux  propriétaires  dépossédés  mais 
plus  éloignés,  et  le  surplus,  s'il  en  existe  encore,  est  attribué  à  des  familles 
pauvres,  qui  en  font  leur  propriété.  Dans  le  cas  où  tous  les  ayants-droit 
ne  pourraient  être  indemnisés,  on  suivrait  Tordre  de  priorité  des  réclama- 
tions, et  en  cela  le  législateur  a  adopté  un  expédient,  plus  arbitraire  que 
juste,  pour  faciliter  le  règlement  prorapt  des  différends,  esUmant  que  la 
négligence  d'nn  propriétaire  à  revendiquer  ses  droits  est,  en  l'espèce,  une 
faute  préjudiciable  à  Tintérêl  de  tous  et  qui  justifie  toute  déchéance. 

Knfin,  et  pour  nous  résumer,  nous  observerons,  avec  M.  Philastre  (t.  ï, 
p.  43o)  que  le  décret  chinois  a  plusieurs  points  communs  avec  le  droit  fran- 
çais, sur  cet  objet  : 

1«  Il  ne  parle  que  des  alluvions  des  cours  d'eau  ; 

2"  11  admet,  ou  du  moins  il  est  interprété  comme  admettant  que  le 
droit  du  propriétaire  suit  la  propriété  entraînée  par  les  eaux,  lorsqu'elle  est 
reconiiaissable  ; 

3°  11  contient  l'application  de  l'art.  563,  mais  avec /â'aulris  règles  el  en 
les  faisant  découler  d'un  autre  principe. 
II  en  diffère  très  sensiblement  par  les  points  suivants  : 
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i»  Il  ne  reconnaît  pas,  dans  ce  cas,  le  droit  d'accession  à  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  :  les  alluvions  produites  par  les  cours  d'eau  n'appar- 
tiennent pas  aux  riverains,  mais  à  l'Etat  et  seulement  pour  en  disposer  en 
faveur  des  propriétaires  lésés  par  les  cours  d'eau,  sauf  le  cas  où,  toutes 
compensations  ou  indemnités  accordées  à  ceux  qui  y  ont  droit ,  il  y  aurait 
un  excédent; 

2^  11  né  distingue  pas  en  Ire  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  ou 
non,  ni  entre  les  iles  et  alluvions  attenantes  aux  rives  ; 

3®  Il  admet  et  reconnaît  un  certain  droit  au  propriétaire  lésé  sur  l'allu- 
vion  produite,  même  loin  du  lieu  où  sa  propriété  a  été  endommagée  par 
l'action  des  eaux. 

On  voit  que  le  législateur  asiatique  a  adopté  une  règle  des  plus  pra- 
tiques, peu  sujette  à  contestations  et  plus  favorable  au  propriétaire  qu'au 
f possesseur  :  le  droit  réel  l'emporte  sur  le  fait  matériel,  et  le  principe  sur 
equel  repose  cetle  règle  est  conforme  aux  idées  générales  sur  le  droit  de 
propriété  et  l'accession  de  la  propriété  foncière. 

Ce  que  nous  avons  dit  touchant  les  objets  perdus  par  quelqu'un  et  trouvés 
par  une  autre  personne,  nous  dispense  de  revenir  sur  ce  mode  d'acquisi- 
tion par  accession  des  choses  mobilières;  mais  nous  avons  encore  à  parler 
d'une  sorte  de  biens,  que  l'art.  240  appelle  «  biens  sans  maîtres,  que  tout 
le  monde  peut  récoller  »,  c'est-à-dire  les  produits  spontanés  et  naturels  du 
ciel  et  de  la  terre.  Ce  sont  :  le  bois  de  chauffage,  les  herbes,  les  bois  de 
construclion,  pierres  et  autres  choses  analogues  qu'on  trouve  dans  les 
montagnes  et  lieux  inhabités.  «  Du  moment  où  un  homme  a  pris  la  peine 
«  de  les  recueillir,  dit  le  C.  Off.,  ces  choses  sont  devenues  le  bien  de  cet 
c.  homme,  et  les  emporter  sans  autorisation,  prendre  ce  qu'on  ne  possède 
«  pas,  c'est  encore  un  vol.  »  Par  analogie,  la  même  règle  est  appliquée  au 
fait  de  prendre  des  poissons  dans  le  vivier  d'aulrui,  des  oiseaux  ou  autres 
animaux  libres  fixés  dans  une  propriété  privée.  De  même,  les  eaux  accu- 
mulées, au  moyen  de  roues,  d'écluses  ou  digues  fermées,  sur  des  terres 
arables,  des  étangs  ou  des  viviers,  appartiennent  an  propriétaire  du  fonds 
(art.  240,  décret  III). 

V.  —  Transmission.  —  (V.  aux  successions). 

Démembrements  de  la  propriété,  -  De  l'usufruit,  —  Les  cas  d'usufruit  ne 
sont  pas  rares  en  droit  annamite,  bien  que  le  législateur  n'ait  pas  fait,  de 
ce  démembrement  de  la  propriété,  l'objet  de  disposit'ons  expresses.  Kn 
effet,  comme  nous  Talions  voir,  il  arrive  fréquemment  que  les  attributs 
essentiels  de  la  propriété,  le  jus  utendi,  ou  droit  de  se  servir  du  bien,  le 
jus  frucndi,  ou  droit  de  s'en  attribuer  les  produits,  et  \e  jus  abutendi  ou 
droit  de  disposer  du  bien  —  ne  se  trouvent  pas  réunis  dans  \b  même  main. 
Du  moment  qu'un  individu,  possesseur  d'une  terre,  n'a,  par  exemple, 
droit  que  de  s'en  servir  et  de  s'en  attribuer  les  produits ,  sans  pouvoir 
disposer  du  bien,  on  peut  dire  qu'd  en  est  usufruitier,  bien  que,  ce  quali- 
ficatif n'ayant  pas  d'équivalent  dans  la  langue  annamite,  on  ait  été  obligé 
d'en  exprimer  l'idée  par  des  périphrases; 

«  Usufruit  »  Phép  du'o'c  an  (ou  hu^ong)  koà  loi.  —  Pouvoir  accordé  de 
jouir  des  produits. 

«  Usufruitier  »  Ké  diioc  phép  an  phàn  hoa  Im.  —  Celui  qui  a  pouvoir  de 
disposer  des  produits  à  son  profit. 

Par  contre,  la  personne  qui,  comme  la  femme  en  puissance  d'époux,  n(î 
peut  se  servir  de  son  bien  propre,  ni  s'en  attribuer  les  produits,  ni  en  dis- 
poser sans  le  consentement  de  son  mari  'chef  de  la  famille)  n'a  plus  que  la 
nu-propriété  de  ce  bien,  dont  le  ch»^f  de  la  famille  resie  usufruitier  tant 
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que  le  divorce  ou  la  répudiation  n*a  pa»  entrainé  remise  de  la  propriélé 
pleine  à  cette  femme. 

En  règle  générale,  on  peut  poser  en  principe  : 

1°  Que  la  déOnition  de  l'usufruit,  telle  que  la  donne  l'art.  578  de  notre 
G.  civil,  est  implicitement  admise  par  le  législateur  annamite  : 

«  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même  a  charge  d'en  conserver  la  substance»; 

2*  Que  l'usufruit  dérive  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme,  —  jamais 
de  ta  décision  du  juge  ; 

3«  Que  la  volonté  de  l'homme  peut  créer  un  usufruit  par  acte  entre  vifs 
ou  à  cause  de  mort,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  purement  et  sim- 
plement, à  terme  ou  sans  condition,  enfin  temporaire,  viager  ou  perpé- 
tuel. 

Dans  ces  conditions,  toute  chose  dans  le  commerce  est  susceptible  d'usu- 
fruit, qu'elle  soit  immobilière  ou  mobilière,  corporelle  ou  incorporelle. 

[^'usufruitier  a  droit  d'exiger  la  délivrance  des  objets  sur  lesquels  doit 
porter  l'usufruit;  d'acquérir,  pendant  la  durée  de  la  possession  légitime, 
tout  ce  que  produit  la  chose  sans  altération  ou  diminution  de  sa  substance, 
ainsi  que  les  revenus  au'on  peut  tirer  de  la  cession  de  sa  jouissance  ;  — 
par  suite,  il  peut  jouir  lui-même  de  la  chose  ou  la  louer,  mais  seulement 
jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  et  pour  en  user  suivant  la  destination  qui 
lui  est  propre ,  comme  le  propriétaire  lui-même  ;  il  profite  des  accessoires 
du  bien  soumis  à  l'usufruit,  même  s'ils  sont  postérieurs  à  l'établissement 
de  son  droit. 

En  retour  de  ces  avantages,  l'usufruitier  est  soumis  à  certaines  obliga- 
tions :  d'abord,  il  est  de  son  intérêt  de  faire  établir  l'état  certain  des  im- 
meubles ou  l'inventaire  des  meubles,  s'il  ne  veut  être  exposé  à  des  revendi- 
cations peut-être  injustes,  au  jour  de  la  remise  aux  mains  du  nu-proprié- 
taire. Pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  il  doit  conserver  la  substance  de 
la  chose  et  en  user  «  en  bon  père  de  famille  »,  —  selon  notre  expression  ; 
conséquemment,  il  est  tenu  de  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  d'entretien 
qui  lui  permettront  de  conserver  et  de  remettre  plus  tard  la  chose  au  nu- 
propriétaire,  sans  autre  perte  pour  celui-ci  que  les  intérêts  qu'il  avait 
aliénés;  il  ne  répond  pas  cependant  des  cas  fortuits.  Enfin,  il  doit  acquitter 
les  charges  et  impôts  qui  pèsent  sur  la  propriété,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  autrement  stipulé  dans  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

L'usufruit  viager  cesse  naturellement  à  la  mort  de  l'usufruitier;  s'il  est 
temporaire  ou  indéterminé,  il  prend  fin  à  l'époque  fixée  dans  l'acte  ou 
après  trente  ans  par  prescription,  et  si,  avant  1  expiration  de  ces  délais, 
l'usufruitier  vient  à  mourir,  ses  droits  sont  reportés  sur  ses  héritiers  ;  la 
vie  du  titulaire  de  l'acte  constituant  l'usufruit  n'est  pas  une  condition  de 
sa  durée ,  et  la  mort  de  l'usufruitier  ne  saurait  modifier  cette  durée. 
D'autres  motifs  d'extinction  s'imposeraient  naturellement,  par  la  nécessité 
et  par  la  nature  même  dos  choses,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  les  ins- 
crire dans  le  Gode;  c'e^t  lorsque  les  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  nu- 
propriétaire  se  réunissent  sur  la  même  tête,  ou  qu'il  y  a  perte  totale  de 
robjet  sur  lequel  il  était  établi,  ou  enfin  en  chs  de  renonciation  par  l'usu- 
fruitier. 

Telles  sont  les  conditions  pratiquées  généralement  en  la  matière,  en  vertu 
de  la  loi  écrite  ou  des  coutumes,  et  l'on  voit  qu'à  quelques  eiççeptions  près 
ces  conditions  sont  à  peu  près  relies  du  droit  français,  au  fond  sinon  dans 
les  formes.  La  législation  annamite  diffère  cependant  de  la  nôtre  sur  des 
points  très  importants,  dont  nous  citerons  les  principaux  ;  ainsi,  Tusuh-uil 
se  voit  établi  sur  des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  :  tels  sont  les 
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biens  inaliénables  par  la  loi  ou  la  volonlé  de  Thomnie,  dont  Tainé  de  la 
souche  a  Tusufruit;  —  les  baux  de  location  faits  par  l'usufruitier  pendant  la 
durée  de  son  droit  cessent  le  jour  même  où  expire  ce  droit  et  le  nu- 
propriétaire  n'a  pas  à  transiger,  comme  le  veulent  les  art.  1429  et  1430  de 
notre  Code  civil;  —  l'usufruitier  a  droit  de  jouissance  et  d'usage  sur  les 
accessions  qui  se  produisent  pendant  la  durée  de  son  usufruit  (les  al  lu- 
vions,  par  exemple,  et  d'autant  mieux  qu'elles  ne  sont  acquises  que  par 
compensation). 

Si  nous  examinons  maintenant  par  le  détail  les  règles  établies  par  le 
C.  A.  pour  chaque  cas,  règles  dont  nous  avons  déduit  les  données  géné- 
rales qui  précèdent,  nous  trouvons  que  l'usufruit  est  pratiqué  dans  les 
circonstances  et  sous  les  différentes  formes  ci-après  : 

—  Par  le  décret  de  Gia-Long,  de  l'année  4803,  il  est  établi  que  les  terres 
domaniales  distribuées  aux  sujets  mentants  feront  retour  à  TEtat  à  la  mort 
des  bénéficiaires.  Leurs  veuves,  tant  qu'elles  gardent  leur  veuvage,  con- 
servent la  jouissance  de  la  moitié  de  ces  biens,  et  tous  les  trois  ans  on 
doit  faire  un  nouveau  partage  des  terres  devenues  vacantes,  entre  les 
sujets  méritants  qui  n'aui  aient  point  encore  reçu  la  part  qui  devait  leur 
revenir.  (Ce  décret  est  cité  par  M.  Lasserre,  dans  son  Projet  de  Code  civil 
à  Vusage  des  Annamites,  p.  208,  comme  se  trouvant  aux  archives  de  la 
Direction  de  l'Intérieur,  à  Saigon.)  11  modifie  les  dispositions  de  la  loi,  mais 
les  successeurs  de  Gia-Long  ne  l'y  ont  pas  fait  entrer. 

En  cas  de  décès  du  père  de  famille  l'épouse  survivante,  qui  est  déjà  en 
jouissance,  jusqu'à  un  certain  point,  des  droits  généraux  du  défunt,  puis- 
que la  loi  la  placée  sur  le  même  pied  que  lui  au  regard  des  enfants, 
maintient  ceux-ci  sur  le  rô'e  unique  de  la  famille  ;  les  biens  restent  indivis 
et  elle  en  est  héritière,  mais  pour  les  besoins  de  la  communauté  fami- 
liale, tant  qu'elle  respecte  son  veuvage.  Car,  si  elle  se  remarie,  comme 
elle  entre  dans  une  famille  étrangère  à  celle  du  défunt,  comme  elle  suit 
désormais  la  loi  d'un  nouveau  foyer,  elle  perd  naturellement  ses  droits 
dans  la  maison  qu*elle  délaisse  (art.  82  et  76,  décret  II).  —  Quoique  héri- 
tière des  biens  de  la  famille  à  la  mort  de  l'époux,  la  veuve  n'en  a  que 
l'usufruit  ;  elle  ne  saurait  disposer  d'autre  chose  que  des  fruits,  sans  pou- 
voir, de  sa  seule  autorité,  aliéner  à  titre  définitif  aucune  partie  du  fonds, 
par  cette  raison  que  la  femme,  selon  la  loi,  dépend  toujours  de  quelqu'un, 
est  toujours  traitée  comme  mineure  en  quelque  sorte  :  fille  elle  dépend 
de  son  père,  épouse  de  son  époux,  veuve  de  son  fils  aîné  (1),  —  et  aussi 
parce  que,  après  la  mort  du  père,  le  patrimoine,  à  moins  d'un  partage 
ordonné,  doit  rester  intact  et  indivis  (art.  82). 

La  communauté  conjugale,  qui  est  le  seul  mode  d'association  entre 
époux  qui  soit  admis  dans  ta  coutume,  donne  au  père  de  famille  l'usufruit 
légal  des  biens  propres  à  l'cpouse,  et  ceux-ci  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
le  consentement  de  cette  dernière,  car  ils  doivent  lui  être  restitués  en  cas 
de  rupture  par  suite  de  divorce  ou  de  répudiation. 

Les  biens  destinés  à  subvenir  aux  frais  du  culte  des  ancêtres  et  aux 
autres  charges  des  majorais^  les  douaires,  les  biens  affectés  à  des  œuvres 
de  piété  et  généralement  tous  les  biens  que  la  loi  ou  la  volonté  des  fonda- 
teurs ont  déclarés  inaliénables,  ne  sont  aux  mains  de  leurs  détenteurs  qu'à 
titre  usufruitier  :  par  une  destination  imprescriptible,  ils  sont  le  patrimoine 
des  générations  disparues,  qui  les  ont  légués  aux  présentes  pour  que, 


(1)  Eu  réalité,  en  Aunaui,  la  luère  veuve  ne  dépend  pas  de  son  fils  aine,  mais 
plie  est  soumise  seulement  à  uu  certain  contrôle  de  la  parenté  prééminente  ou 
plus  â^ée. 
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fournissant  aux  dépenses  qu'ils  rloîvent  assurer  d'année  en  année,  ils 
soient  transmis,  dans  la  même  intention,  aux  générations  futures,  aug- 
mentés peut-être,  mais  en  tout  cas  jamais  diminués  (art.  87,  décret  I). 

On  peut  dire  encore  que,  jusqu^à  un  certain  point,  les  communes  n'ont 
que  Tusulruit  de  leurs  terres  dites  Công-^ièn  et  Công-thSf  puisque  le  décret 
de  la  deuxième  année  do  Gia-Long  interdit  de  les  vendre,  et  même  de  les 
louer  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans. 

Les  dispositions  de  ces  démembrements  de  la  propriété  sont  rigoureuse- 
ment déterminées  par  la  loi  ;  mais  il  est  une  autre  espèce  d'usufruit  que 
le  propriétaire  de  la  chose  peut  créer,  comme  en  droit  français,  à  titre 
onéreux  et  sous  toutes  les  conditions  licites  qu'il  lui  platt  d'établir  quant 
au  mode  et  à  la  durée  de  la  jouissance  (.«ans  dépasser  trente  ans).  C'est 
en  réalité  une  mise  en  nantissement  ;  mais  pendant  la  durée  du  contrat 
les  revenus  et  produits  du  bien  engagé  sont  la  propriété  du  nanti 
(art.  89). 

De  V usage  [et  de  r habitation,  —  Le  C.  A.  ne  fait  mention  spéciale  de 
cette  espèce  de  droits,  dans  aucune  de  ses  parties;  mais  on  n**.  peut  douter 
qu'ils  n'existent  cependant  et  sans  contestation  dans  les  coutumes,  attendu 
qu'au  nombre  des  charges  du  liu'6'ng-hoà  on  compte  habituellement 
1  obligation  de  subvenir  à  Tentretien  des  parents  pauvres,  à  Téducatiou 
des  enfants  de  la  famille  et  à  toute  autre  charge  analogue.  L'ainé  de  la 
famille,  administrateur  du  Hu'o^ng-hoâ,  ne  saurait  se  soustraire  à  Tune  de 
ces  obligations  sans  encourir  le  blâme  de  ses  parents  et  même  se  voir 
intenter  par  eux  une  action  en  justice,  puisqu'il  ne  peut  licitement  garder 
les  biens  en  question  qu'à  condition  d'en  affecter  les  revenus  an  but 
indiqué  par  l'auteur  de  Tmstitution.  Il  est  certain  que,  dans  la  pratique, 
une  bonne  partie  de  ces  revenus  est  détournée  par  Talné  à  son  proOt; 
mais  il  a  eu  soin,  toujours,  d'accomplir  aussi  toutes  les  obligations  qui 
lui  incombent.  On  peut  donc  dire  que  les  parents  désignés  comme  bénéfi- 
ciaires d'une  part  des  revenus  du  hu'ong-hoà  ont  là,  évidemment,  un  droit 
qui,  par  sa  nature,  correspond  au  droit  de  Tusager,  et  qu'ils  pourraient 
faire  valoir  avec  succès  tant  qu'ils  ne  prétendraient  pas  dépasser  leurs 
besoins  personnels  et  ceux  de  leur  famille,  ni  le  louer  ou  céder  à  personne 
(art.  87,  décret  V;  aussi  les  commentaires  de  M.  Philastre,  t.  I,  p.  450.) 

TITRE  III 

Des  successions 

Successions  testamentaires;  —  du  droit  de  tester;  —  la  réserve;  —  indignité, 
cxhérédaliony  incapacité;  —  quotité  de  la  réserve  en  vue  du  culte;  — 
réduction;  —  formes  des  testaments  ;  —  successions  ab  intestat  ;  —  de  la 
représentation  ;  —  substitutions  ;  —  acceptation  ou  renoncialioii  ;  —  situa- 
tion des  étrangers. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'organisation  de  la  société  annamite  et  prin- 
cipalement de  la  famille  explique  suffisamment  la  grande  réserve  gardée 
par  le  législateur  dans  tout  ce  qui  touche  aux  successions  ;  il  a  considéré 
qu'en  pareille  matière  la  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  à  Tautorité 
domestique;  aussi  a-t-il  entendu  que  le  père  de  famille  pût  régler  en 
toute  liberté  les  intérêts  qui  s'agitent  à  son  foyer  et.  s'il  est  intervenu 
parfois,  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  fallu  trancher  des  questions  d'ordre  public. 

Malgré  le  droit  primordial  qu'a  l'Etat  sur  la  propriété  du  sol,  il  n'est 
jamais  venu  à  l'idée  de  personne,  en  Annam  pas  plus  qu'en  Chine,  de 
mettre  en  discussion  la  justice  et  la  légalité  de  la  libre  et  entière  trans- 
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mission  da  patrimoine  d'un  défunt  à  ses  descendants  ou  antres  ayants- 
droit.  Ce  droit  fait  naturellement  partie  du  droit  de  propriété,  du  droit  de 
disposer  de  sa  chose  :  pouvant  vendre  ou  donner,  on  peut  tester  ;  seule- 
ment on  peut  dire  que,  par  succession,  le  bien  du  père  suit  toujours  le 
sang  et  le  nom,  et  cela  en  vertu  du  droit  naturel,  aussi  bien  (}ue  l'obliga- 
tion faite  au  père  de  nourrir  ses  enfants  :  la  famille,  la  propriété  et  rheri- 
tage  sont  aussi  étroitement  unis  que  possible,  et  nous  ne  connaissons  pas 
d*exemple  d'un  père  annamite  ayant  usé  de  son  droit  de  tester  au  profit 
d'étrangers  et  au  détriment  de  sa  famille. 

Les  successioiu  sont  soumises  à  des  régimes  différents,  suivant  qu'elles 
5 ont  testamentaiTes  ou  ab  intestat.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  du  père  de 
famille  00,  à  défaut,  de  la  mère  ou  de  l'aïeul,  leur  permet  de  disposer  de 
ces  biens  entre  les  enfants  suivant  leur  libre  volonté  et  sans  autre  règle 
qoe  le  devoir  d'assurer  à  la  famille,  dans  l'intérêt  même  de  la  société,  la 
perpétuité  et  la  sécurité.  Dans  la  succession  ab  intestat,  la  loi  se  substitue, 
pour  le  partage,  au  défunt  et  présume  sa  volonté  ;  ce  n'est  que  lorsqu'il 
n'existe  aucun  héritier  de  droit  qu'elle  désigne  l'Etat  comme  successeur, 
et  c'est  le  seul  successeur  irrégulier  qu'elle  admette. 

Sticcessions  testamentaires.  —  Du  droit  de  tester,  —  Le  droit  de  tester, 
reconnu  au  père  de  famille,  est  basé  sur  des  préceptes  aussi  vieux  que  la 
civilisation  extrême-asiatique.  Gonfucius  a  résumé  ainsi  ces  préceptes  : 

(c  Du  vivant  du  père  on  doit  observer  ses  instructions  ;  après  sa  mort 
«  on  doit  regarder  sa  façon  d'agir  pendant  sa  vie,  et  durant  trois  ans  ne 
u  rien  altérer  à  la  voie  suivie  par  lui  ;  c'est  là  ce  qu'on  peut  appeler  avoir 
«  de  la  piété  filiale  ».  —  On  voit  que  la  morale  de  ces  Asiatiques,  sanction- 
née par  la  loi,  pose  en  principe,  contrairement  aux  idées  de  nos  réforma- 
teurs, «  que  les  droits  d'un  homme,  en  fait  de  propriété,  peuvent  s'étendre 
«  au-delà  de  son  existence  »  (Mirabeau,  dans  son  discours  sur  les  succes- 
sions) ;  que  «  l'homme  peut  disposer  de  cette  terre  qu'il  a  cultivée,  lors- 
«  qu'il  est  lui-même  réduit  en  poussière  •»  (Robespierre,  Discours  à  la  tri- 
bune de  la  Convention)  (1).  C'est  que  l'ancêtre  ne  se  sépare  pas  du  foyer, 
ses  mânes  y  résident  et  sont  tenues  comme  participant  encore  à  tous  les 
actes  qui  s'y  passent. 

De  son  vivant,  le  père  de  famille  jouit  de  ses  biens  comme  il  l'entend  ; 
il  peut  les  aliéner  ou  en  faire  le  partage  entre  ses  enfants  (art.  82,  D.  I). 
En  vue  de  régler  ce  partage  après  sa  mort,  il  est  encore  libre  de  prendre 
telles  dispositions  qu'il  croit  bonnes  :  aucune  loi  ne  le  force  à  donner  une 

{)art  à  tel  ou  tel  de  se»  enfants  ou  à  tous  ;  nulle  réserve  n'est  prévue,  et 
es  partages  qu'il  a  faits  de  son  vivant,  il  peut  toujours  les  révoquer.  Une 
seule  espèce  de  biens  échappe  à  sa  volonté,  ce  sont  les  biens  réservés  au 
culte,  qui  reviennent  obligatoirement  au  fils  aîné  de  droite  lignée,  s'il  n'a 
pas  été  frappé  d'indignité  (art.  76),  et  cela  parce  que  les  biens  de  cette 
nature  ne  sont  entre  ses  mains  qu'à  titre  d'usufruit  :  la  nue-propriété  en 
est  inaliénable  et  appartient  indivisément  à  toute  la  famille.  Mais  il  faut 
observer  que,  dans  leurs  testaments,  les  parents  ont  l'habitude  de  se 
vanter  d'avoir  fait  le  partage  avec  équité,  et  le  sens  légal  de  cette  dernière 
expression  indique,  pour  les  Annamites,  que  le  partage  a  bien  été  fait  par 
parts  égales  (art.  83).  On  en  peut  déduire,  pour  les  enfants,  une  sorte  de 
droit  coutumier  à  l'héritage  personnel,  même  au  regard  du  père  de 
famille,  s'ils  ne  se  sont  pas  rendus  indignes,  et  cette  manière  de  voir  est 
corroborée  par  les  dispositions  de  l'art.  241  (Des  parents  qui  se  volent  entre 


(1)   Cités  par  M.  E.  Glasson.  Eléments  du  droit  français  considéré  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  naturel  et  l' économie  politique,  livre  V,  chap.  11,  p.  460. 
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eux)  et,  notamment,  par  Tart.  83  {Des  parents  de  rang  inférieur  ou  plis 
jeunes  qui  usent  sans  autorisation  des  biens  de  la  famille),  où  nous  trouvons, 
dans  le  C.  0.,  que  les  parents  de  ran^  inférieur  ou  plus  jeunes  ont  aussi, 
sur  les  biens  de  la  famille,  «  un  droit  de  propriété,  »  et  où  Ton  voit  des 
Explications  coordonnées  établir  que  «  les  biens  de  la  fkmilie  doivent 
«  revenir,  par  parties,  aux  parents  de  rang  inférieur  ».  Mais  ces  droits  des 
enfants  ne  peuvent  diminuer  ceux  du  père  de  famille  :  ils  ne  valent  en 
réalité  qu'envers  les  personnes  étrangères  ;  si  le  législateur  n*a  pas  pris 
soin  de  Texpliquer,  c'est  à  cause  de  son  extrême  répugnance  à  rien  iaire 
ni  lien  dire  qui  pût  amoindrir  Tautorité  paternelle,  et  parce  au'il  est  resté 
convaincu  que  le  père  de  famille  est  le  meilleur  juge  des  droits  de  ses 
enfants  sur  le  patrimoine.  En  résumé,  la  coutume  supplée  à  la  loi  écrite, 
et  en  parlant  clés  formes  testamentaires  nous  serons  conduits  à  admettre 
que,  sans  nue  la  loi  les  j  oblige  formellement,  les  pères  se  sont  rangés 
sous  la  règle  tracée  aux  «  parents  de  rang  prééminents  ou  plus  âgés  »,  par 
l'art.  83. 

La  mère  de  famille  veuve  et  les  aïeuls  exercent  le  droit  de  tester  dans 
les  mêmes  conditions. 

Tant  que  Tun  d'eux  est  encore  vivant,  les  descendants  ne  peuvent,  sans 
son  consentement,  procéder  au  partage  des  biens.  Le  décret  qui  fait  suite 
à  l'art.  82  le  leur  aéfend  formellement.  A  ce  sujet,  nous  remarquerons 
avec  M.  Lasserre  (op.  dl.,  p.  197)  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  énoncer 
là  cette  vérité  bien  évidente  que  les  enfants  ne  peuvent  se  partager,  de 
leur  propre  volonté,  les  biens  de  leur  ascendant  vivant  et  n'y  consentant 
pas;  nul  ne  peut,  en  aucun  cas,  di.sposer  du  bien .d'autrui.  Noos  devons 
croire,  et  la  jurisprudence  l'a  établi,  que  le  Gode  a  eu  en  vue  le  partage 
des  biens  laissés  par  l'un  des  ascendants  et  dont  le  conjoint  survivant  a 
l'usufruit  légal  jusqu'à  sa  mort  ou  jusqu'à  un  nouveau  mariage,  s'il  s'agit 
de  la  mère. 

La  réserve,  —  En  ce  qui  regarde  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce, 
le  caractère  absolu  accordé  par  la  loi  et  la  coutume  au  père  de  famille 
dans  son  libre  droit  de  tester  ne  laisse  aucune  place  aux  dispositions 
qui  constituent  chez  nous  ce  qu'on  appelle  «  la  réserve  ».  La  loi  morale, 
qui  n'oblige  que  la  conscience,  fait  un  devoir  au  père  de  famille  de  conti- 
nuer dans  ses  enfants  l'existence  de  la  famille  ;  mais  la  législation  ne 
s'occupe  de  ce  devoir  qu'à  l'occasion  de  la  perpétuité  du  cuite  (art.  76).  Ce 
soin  assuré,  elle  considère  comme  garantie  Texistence  de  la  famille,  en 
tant  que  membre  du  corps  social,  et  à  cet  effet  elle  se  borne  à  maintenir 
toute  réserve,  déjà  créée  d'ailleurs,  par  une  volonté  antérieurement  expri- 
mée dans  la  famille,  soit  en  vue  du  culte  des  ancêtres,  soit  pour  l'entre- 
tien des  parents  pauvres  ou  l'éducation  des  enfants  de  la  famille,  et  nous 
savons  que  cette  réserve,  constituée  en  majorât,  revient  au  fils  aîné  de 
droite  lignée.  Nous  avon^  sufTisamment  parlé  du  hu'o'ng-hoà  pour  n'avoir 
pas  à  y  revenir. 

Indignité,  exkérédation,  incapacité.  —  Les  fautes  contre  la  piété  filiale 
frappent  d'indignité  légale  le  bénéficiaire  du  hu'o'ng'fioà  ;  la  famille  a  le 
droit  de  l'exclure  et  de  choisir  on  autre  membre  pour  gérer  ce  bien,  abso- 
lument comme  si  le  bénéficiaire  naturel  était  mort,  sauf  à  se  conformer, 
d'ailleurs,  à  la  règle  tracée  dans  les  art.  46  et  70.  —  Les  condamnations 
graves,  qui  mettent  celui  à  qui  revient  le  hu'o'ng-hoà  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  devoirs  du  culte  aux  ancêtres,  ont  pour  effet  de  le  frapper 
d'incapacité,  au  moins  pendant  la  durée  de  sa  peine. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  transmission  du  huo^ng-lioâ,  le  Code  n'in- 
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tervieat  pas  et  laisse  au  père  de  famille  tout  droit  de  priver  île  tout  ou 
partie  de  sa  part  d'héritage  le  Als  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre,  eu 
reportant  ou  non  sur  ses  petits -ûls  les  libéralités  dont  il  entend  priver  le 
lils  qu'il  déclare  indigne.  Ce  n'est,  somme  tonte,  que  la  conséquence  de 
son  droit  absolu  de  tester,  lequel  droit  est  reconnu  même  encore  quand 
il  s'agit  de  l'institution,  par  le  père  privé  de  fils,  d'une  personne  appelée  à 
continuer  la  postérité  ;  si  auparavant  il  existait  entre  le  père  et  la  per- 
sonne apte,  de  par  la  loi,  à  être  substituée  au  fils  absent,  des  causes  d  ini- 
mitié, il  est  permis  au  père  de  choisir  une  autre  personne,  sous  la  seule 
condition  d'en  prévenir  l'autorité  (art.  76,  décret  lîl). 

Les  cas  les  plus  fréquents  d'exhérédation  par  la  seule  volonté  du  père 
sont  motivés  par  de  grands  manquements  aux  devoirs  filiaux  ou  de 
famille,  notamment  loi^que  le  fils  abandonne  ses  parents  âgés  ou  infirmes 
(art.  161),  lorsqu'il  porte  une  accusation  contre  eux,  les  injurie  ou  les 
frappe  (art.  288  et  298),  entretient  des  rapports  coupables  avec  des  parentes 
ou  des  concubines  du  père  ou  de  l'aïeul  (art.  334),  etc.  Bien  aue  tous  ces 
actes  soient  prévus  et  punis  par  le  Code,  il  se  peut  que  le  coupable 
échappe  à  la  peine  qu'il  a  encourue,  parce  que  le  père  n'a  pas  voulu  porter 
plainte,  pour  l'honneur  de  la  famille  ;  mais  alors  il  est  généralement 
chassé  et  renié,  déshérité,  par  conséquent,  et  lautorité  ne  s  immisce  pas 
dans  ces  décisions  du  tribunal  domestique,  confirmées  toujours  par  un 
acte  solennel  du  père  de  famille,  notifié  aux  notables  du  village. 

Ceux  qui  ont  formé  un  complot  de  meurtre  contre  l'on  de  leurs  aïeuls, 
leur  père  ou  leur  mère,  manifesté  par  des  actes,  sont  punis  de  la  décapi- 
tation ;  si  la  victime  a  été  tuée,  ils  subissent  la  mort  lente  (art.  253).  La 
loi  n'avait  pas  à  déclarer,  naturellement,  l'indignité  du  coupable  ;  mais 
elle  aurait  pu  s'en  expliquer  au  sujet  de  ses  enfants,  s'il  en  existe,  qui 
n'encourent  aucune  responsabilité  du  fait.  Elle  ne  l'a  pas  .^ait,  sans  doute, 
parce  que  le  lien  familial  étant  rompu  entre  la  victime  et  le  coupable,  les 
enfants  de  celui-ci  sortent  avec  lui  de  la  famille.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas 
dans  lequel  on  verrait  le  législateur  faire  peser  sur  les  fils  une  partie  du 
poids  de  la  faute  de  leur  père. 

Dans  le  cas  de  certains  des  crimes  que  le  Code  qualifie  d^  atroces  (art.  2), 
les  biens  de  la  famille  sont  confisqués  au  profit  de  l'Etat,  en  même  temps 
que  les  parents  sont  réduits  à  la  condition  d'esclaves,  si  même  ils  ne  par- 
tagent la  peine  prononcée  contre  le  principal  coupable  ;  il  est  inutile  de 
dire  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'un  de  ces  cas  n'ont  plus  l'exercice  de 
leurs  droits  et,  par  suite,  sont  déchus  de  tout  héritage. 

En  dehors  des  cas  susdits,  la  loi  ne  prévoit  d'incapacité  que  lorsqu'il 
s*agit  de  succession  ab  intestat. 

Quotité  de  la  réserve  en  vue  du  culte.  —  Nous  avons  dit  que  la  fondation 
du  hu'o'ng-hoà  est  une  œuvre  toute  de  piété  et  qui  n'est  point  imposée  par 
la  loi  civile  ;  celle-ci  entend  ne  s'en  occuper  que  pour  maintenir,  vis-à-vis 
des  héritiers  et  des  tiers,  les  intentions  du  testateur.  C'est  pourquoi  elle 
n'a  point  fixé  la  quotité  de  cette  réserve  ;  mais,  selon  la  coutume  généra- 
lement observée,  cette  quotité  est  égale  à  une  part  virile,  au  moins  quand 
cette  part  est  faite  par  les  héritiers,  à  défaut  de  l'expression  de  la  volonté 
du  de  cujus,  et  il  existe  môme,  paraît-il,  un  décret  de  Minh-Mang  qui  fixe 
à  une  part  d'enfant  la  quotité  du  hu'o'ng-hoà,  mais  limite  en  tout  cas  son 
maximum  à  30  màu  en  biens-fonds  ou  à  3,000  ligatures  en  espèces.  Comme 
dit  M.  Luro  (Le  pays  d'Annam,  p.  202),  u  la  vraie  piété  ne  consiste  pas,  du 
(4  reste,  à  vouer  une  très  grande  portion  des  biens  au  culte  des  morts.  II 
u  est  inutile  d'accroître  la  quotité  de  ces  biens  à  chaque  génération, 
«  parce  qu'ils  ne  sont  pas  spécialement  affectés  à  la  mémoire  d'une  seule 
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«  personne,  mais  à  la  mémoire  de  tous  ceux  dont  la  tablette^  est  déposée 
K  dans  le  temple  domestique,  11  faut  ajouter,  d'ailleurs,  qu*à  mesure  que 
((  des  branches  cadettes  se  forment  dans  une  famille  et  se  détachent  du 
«  tronc  principal,  chacune  de  ces  branches  nouvelles  consacre  des  biens  a 
«  son  culte  particulier.  »  (Réserve  du'o'ng-lào  (phân)  ou  douaire,  réserve 
pour  la  vieillesse,  les  partages  étant  faits  du  vivant  de  l'auteur.) 

Nous  savons  que  la  réserve  du  culte  revient  toujours  à  celui  qui  conti- 
nue la  postérité. 

Réduction^  —  Le  principe  qui  domine  le  réf^ime  des  successions  testa- 
mentaires n'admet  pas,  en  règle  générale,  l'ouverture  d'nne  action  en 
réduction  ;  le  fait  ne  peut  se  produire  qu'à  l'occasion  du  partage  effectué 
par  succession  ab  intestat,  ou  bien  si  l'j  testateur,  méconnaissant  les 
volontés  de  ses  auteurs,  a  disposé  privément  du  hu^ong-hoà.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  loi  a  été  violée,  le  culte  des  ancêtres  a  été  troublé,  aussi  l'ar- 
ticle 306,  admettant  une  exception  à  la  règle  fondamentale,  qui  régit 
Tordre  dans  les  familles,  autorise  les  parents  de  rang  inférieur  ou  plus 
jeunes  à  porter  plainte,  mais  non  du  vivant  de  leurs  auteurs.  —  En  droit 
français,  tant  que  le  donateur  ou  le  testateur  reste  en  vie,  personne  n'a  le 
droit  de  critiquer  les  libéralités  qu'il  a  faites,  quelque  excessives  qu'elles 
puissent  paraître  ;  la  loi  annamite  est  plus  sévère  ;  elle  punit  de  100  coups 
de  tru'o'n^  et  de  3  ans  de  travail  pénible  les  entants  ou  petits-enfants  qui 
accusent  un  de  leurs  aïeuls,  leur  père  ou  leur  mère,  le  motif  de  l'accusa- 
tion fût-il  réel,  et  les  accusés  sont  dispensés  de  la  peine  qu'ils  auraient 
encourue,  comme  s'ils  s'étaient  livrés  eux-mêmes  à  la  justice  (art.  24).  En 
vertu  de  la  loi  générale  qui  oblige  fauteur  d'un  dommage  à  le  réparer, 
le  père  qui  aurait  détourné  les  biens  du  hu'o'ng-hoà  serait  sans  doute  con- 
traint à  les  rendre  à  leur  destination  primitive,  mais  les  auteurs  de  la 
plainte  ne  seraient  pas  moins  punis,  et  l'on  comprend,  dès  lors,  qu'ils 
reculent  devant  l'accusation.  Mais  après  le  décès  et  le  temps  de  deuil 
expiré,  ils  retrouvent  leur  liberté  daction  et  en  peuvent  user  d'autant 
mieux  qu'ils  ne  visent  plus,  dans  la  plainte,  celui  qui  a  donné,  mais  bien 
celui  qui  a  reçu  il  licitement.  Car  l'article  306  dit  que  «  ceux  qui  auront 
(c  souffert,  de'  la  part  de  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés  du 
«  deuxième  degré  et  au-dessous,  soit  une  usurpation  ou  un  enlèvement  de 

«  biens  et  valeurs lesquels  doivent  naturellement  porter  plainte  pour 

«  demander  justice,  seront  également  autorisés  à  accuser  et  ne  seront  pas 
u  compris  dans  la  portée  de  la  disposition  relative  à  l'atteinte,  à  tappella- 
«  iion  et  à  la  transgression  du  devoir,  w  —  Il  est  bien  entendu  que  le  droit 
eu  question  ne  peut  être  exercé  qu'en  ce  qui  regarde  les  biens  du  hxLo'ng- 
hoà  et  que  la  réduction  ne  saurait  porter  que  sur  la  part  de  ces  biens  attri- 
buée, en  violation  des  règles,  à  celui  qui  n'avait  point  à  y  prétendre. 

Le  donataire  peut  être  alors  contraint  à  livrer  les  biens  du  culte  à  l'hé- 
ritier apte  à  continuer  la  postérité,  en  tant  que  principal  du  moins,  et 
libres  de  toute  charge  qu'il  aurait  consentie.  S'il  les  avait  aliénés  à  titre 
définitif,  l'action  en  restitution  pourrait  être  poursuivie  contre  les  acqué- 
reurs, en  raison  du  caractère  imprescriptible  d'inaliénabilité  reconnu  à 
ces  biens.  Quant  aux  fruits  recueillis  à  partir  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, s'il  est  établi  que  le  donataire,  se  considérant  comme  investi  des 
devoirs  du  culte  des  ancêtres,  les  a  employés  à  Taccomplissement  de  ces 
devoirs  dans  la  famille  intéressée,  on  ne  saurait  équitablement  l'obliger  à 
les  restituer,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  détournés  de  leur  destination,  malgré 
l'irrégularité  des  cérémonies  ;  mais  il  en  serait  autrement,  c'est  pou  dou- 
teux, si  ces  fruits  avaient  été  dépensés  privément. 
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Formes  des  iestamenls.  —  Qui  peut  tester?  Le  Code  répond  que  c'est  le 
père  de  famille,  conjoioleinent  avec  ta  mère;  ou  la  personne  (un  aïeul)  qui 
Je  remplace  avec  des  droits  égaux,  si  le  père  est  mort  sans  avoir  pris 
aucune  disposition  testamentaire  et  si  Talenl  lui  a  survécu.  Quelque  nette 
et  formelle  que  soit  cette  disposition,  nous  y  trouvons  cependant  matière 
à  observations. 

Quand  le  père  de  famille  fait  le  partage  des  biens,  de  son  vivant 
(Décret  I  de  l  art.  82),  il  y  a  donation;  nous  ne  nous  y  arrêterons  que  pour 
faire  observer  que  cette  donation  est  toujours  révocable  par  le  donateur, 
principalement  pour  Tun  des  motifs  qui  entraîneraient  indignité  ou  exhé- 
rédation.  Nous  ne  traitons  ici  que  des  dispositions  testamentaires,  c'est-à- 
dire  prises  en  prévision  de  mort,  et  le  texte  aussi  bien  que  Tesprit  du 
Code  et  la  coutume  sont  d'accord  pour  ne  reconnaître  ^u'au  père  de 
famille  et  à  celui  qui  le  remplace  dans  ses  qualités,  s'il  a  disparu,  le  droit 
de  prendre  ces  dispositions.  En  effet,  c'est  le  père  de  famille  qui  tient  La 
famille  en  une  seule  inscription  sur  les  rôles,  garde  et  gère,  en  la  com- 
munauté dont  il  est  le  chef  absolu,  les  biens  de  tous  (art.  82;.  Tant  que 
les  ascendants  existent,  les  descendants  ne  possèdent  donc  rien  en  propre 
et  ne  peuvent,  conséquemment,  donner  ni  transmettre  ce  dont  ils  ne 
peuvent  disposer  (art.  83).  Cependant,  si  le  père  a  conféré  à  Tun  ou  à  plu- 
sieurs de  ses  enfants  une  espèce  d'émancipation  en  les  autorisant  à  avoir 
des  biens  et  des  domiciles  distincts,  ceux-ci,  devenus  chefs  de  branches 
secondaires,  pourront  disposer  de  leurs  biens  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament,  mais  avec  cette  réserve,  posée  par  la  coutume,  découlant 
de  la  loi  morale,  qu'ils  ne  pourront  aliéner  ces  biens,  à  titre  gratuit,  au 
profit  de  personnes  étrangères  à  leur  propre  famille,  sans  l'autorisation 
de  leurs  ascendants  vivants. 

La  mère  de  famille  veuve  reçoit  tous  les  biens  de  la  communauté  et  en 
jonit  au  même  titre  que  le  père  ;  mais  elle  n'en  peut  disposer,  soit  de  son 
vivant,  soit  par  testament,  qu'en  laveur  des  héritiers  légitimes  de  l'époux 
décédé  ;  cela  ressort  des  termes  du  décret  II  faisant  suite  à  l'article  76,  qui 
dispose  que  a  si  elle  se  remarie,  les  biens  et  valeurs  de  l'époux,  ainsi  que 
«  les  parures  qu'elle  a  précédemment  reçues  comme  cadeaux  de  noces, 
«  devront  également  faire  retour  à  la  famille  de  l'époux,  qui  en  dispo- 
(c  sera.  »  Mais  la  mère  de  famille  a  pu  posséder  des  biens  qui  lui  soient 
propres.  Du  vivant  de  l'époux  il  ne  loi  était  pas  permis  d'en  disposer  de  sa 
seule  volonté  ;  sa  personne  et  ses  biens  étaient  soumis  au  père  de  famille 
et  celui-ci  devait  seulement  conserver  la  substance  de  ces  biens  pour  les 
lui  rendre  en  cas  de  répudiation  ou  de  divorce.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
mariage  a  été  rompu,  par  l'une  de  ces  deux  causes  ou  par  le  décès  du 
conjoint,  qu'elle  peut  reprendre  la  libre  disposition  de  son  avoir  propre  et, 
dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  transmette  librement,  tout  en  se 
conformant,  il  est  vrai,  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  toujours  en  vue  de  con- 
server les  biens  dans  la  famille  de  son  mari  si  elle  a  respecté  son  veuvage, 
ou  dans  sa  famille  naturelle  si  elle  est  retournée  à  sa  souche. 

La  loi  carde  le  silence  sur  les  cas  de  défaut  de  liberté  qui  résulteraient 
de  captation,  ou  de  suggestion,  ou  d'aliénation  mentale  ;  ce  sont  ques- 
tions réservées  au  jugement  de  la  famille  et,  d'ailleurs,  le  recours  à  la  jus- 
tice est  ouvert  aux  héritiers,  qui  se  trouveraient  lésés,  par  l'article  306  pré- 
cédemment cité. 

Les  Annamites  ignorent  ta  plupart  de  nos  formes  testamentaires  :  pas  de 
testaments  notariés,  par  cette  bonne  raison  qu'il  n'existe  ni  notaires,  ni 
officiers  quelconques  exerçant  des  fonctions  analogues  ;  —  pas  de  testa- 
ments mystiques  ni  olographes  comme  nous  les  entendons  ;  ils  seraient 
une  dérogation  aux  règles  en  usage  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  famille 
entière  et  favoriseraient  certainement  les  suppressions  ou  les  altérations 
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de  la  part  d'héritiers  sans  scrupules  II  n'existe  qu'une  manièrie  de  teâter, 
c  est  par  acte  public,  authentique,  et  la  loi  n'impose  aucune  formule  :  il 
suffit  que  le  testateur  fasse  connaître  explicitement  ses  intentions  ;  le  ma- 
gistrat qui  pourrait  être  appelé  à  intervenir,  en  cas  de  différend,  n'aura  à 
se  préoccuper  que  de  connaître,  de  définir  et  d'apprécier  les  volontés  de 
Fauteur. 

Mais  la  coutume  a  adopté  des  formules,  qui  sont  généralement  obser- 
vées. «  Les  testaments,  dit  Luro  (Le  pays  (TAnnam,  p.  237)9  sont  généra- 
u  lement  divisés  en  deux  parties  :  un  préambule  auto-biographique,  dans 
tf  lequel  le  testateur,  s'il  est  lettré,  parle,  non  sans  poésie,  de  sa  vie  écou- 
«  lée,  de  sa  famille,  des  motifs  qui  Vont  amené  à  écrire  cet  acte  de  dernière 
«  volonté  ;  puis  la  partie  essentielle  de  l'acte  qui  contient  le  partage  de  sa 
«  fortune  entre  ses  héritiers.  » 

Ces  testaments  sont  écrits  par  le  testateur  lui-même,  par  une  personne 
de  la  famille  ou  par  un  lettré  quelconque  appelé  à  cet  effet  ;  ils  sont  si^és 
par  le  testateur  et  par  l'écrivain,  si  le  testateur  a  emprunté  la  main  d'au- 
trui.  Mais,  pour  leur  donner  le  caractère  d'authenticité,  les  notables  du 
village  sont  invités  à  les  attester  par  l'apposition  de  leurs  signatures  et  du 
sceau  communal  :  tout  testament  privé  de  cette  forme  pourrait  être  con- 
testé. Afin  d'éviter  des  contestations  dans  l'avenir,  le  testateur  réclame 
encore  la  signature  de  chacun  des  héritiers,  comme  acceptation  de  la  part 
qui  lui  est  dévolue,  et  cette  formalité  est  une  marque  évidente  du  prix 
qu'attache  le  père  de  famille  à  montrer  à  tous  les  sentiments  d'équité 
apportés  par  lui  dans  le  partage  des  biens  ;  car,  agir  ainsi,  c'est  provo- 
quer I^s  observations  justes  et  respectueuses  de  sa  famille,  au  cas  où,  tout 
en  étant  l'ami,  le  protecteur  de  tous  les  siens  et.  en  cette  circonstance, 
leur  juge,  il  n'aurait  pas  su  tenir  un  compte  suffisant  des  titres,  des  pré- 
férences ou  des  convenances  des  uns  ou  des  autres.  Gela  fait,  l'un  des  ori- 
ginaux est  remis  au  village,  et  un  aussi  à  chacun  des  héritiers  pour  faire 
foi  de  ses  droits  ;  pas  de  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire,  la 
famille  l'est  de  droit,  et,  si  elle  est  plus  tard  en  désaccord,  l'autorité  inter- 
vient sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Telle  est  la  règle  générale  ;  mais  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  des 
coutumes  qui  peuvent  souffrir  des  exceptions  ;  en  tout  cas,  la  loi  n'exige 
qu'une  chose,  la  certitude  de  l'acte,  s'il  s'élève  une  contestation  ;  si  tous 
les  hériliers  sont  d'accord  et  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucune  revendication 
de  la  part  d'un  tiers  sur  les  biens  en  jeu,  l'autorité  ne  s'immisce  en  rien 
dans  les  formes  de  la  transmission  des  biens  dans  la  famille. 

Successions  ah  intestat.  —  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  envisagé  que  le 
cas  de  successions  testamentaires  ;  mais  il  peut  arriver  que  le  père  de 
famille  et  tous  les  ascendants  soient  morts  sans  avoir,  pour  une  cause  quel- 
conque, manifesté  leurs  dernières  volontés,  ou  bien  encore  qu'un  individu 
meure  sans  laisser  d'héritiers  naturels  et  sans  avoir  pris  aucune  disposition 
relativement  aux  biens  qu'il  laisse. 

Le  législateur  a  prévu  ces  deux  cas. 

Dans  le  premier,  se  substituant  au  défunt  et  présumant  ses  affections 
naturelles,  il  a  réglé  le  partage  d'après  le  droit  naturel,  c'est-à-dire 
a'après  l'égalité"  entre  les  entants,  par  l'art.  83.  Les  parents  survivants,  de 
rang  prééminent  ou  plus  âgés,  sont  chargés  de  faire  le  partage  de  l'héritage 
et  doivent  le  faire  avec  équité,  en  donnant  à  chacun  des  enfants  une  part 
égale,  sans  avoir  à  rechercher  s'ils  sont  nés  de  l'épouse,  des  concubines  ou 
des  esclaves  (art.  83,  D.  1.).  Toutes  préférences,  toutes  marques  de  partia- 
lité en  faveur  de  l'un  des  cohéritiers  seraient  punies  des  peines  applicables 
au  cas  où  des  parents  de  rang  inférieur  ou  plus  jeunes  ont  usé,  sans  auto- 
risation, des  biens  de  la  famille  ;  car  l'auteur  du  partage  n'avait  que  la 
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gestion  de  ces  biens  pour  le  temps  d'indivision  qui  doit  durer  autant 
que  le  deuil,  et  il  ne  lui  était  pas  permis  de  créer  des  privilèges  en 
contradiction  avec  les  sentiments  a  égale  affection  qu'on  présume,  faute  de 
preuve  contraire  manifestée  dans  un  testament,  avoir  existé  dans  le  cœur 
du  défunt.  «  Employer  sans  autorisation  et  partager  injustement,  disent  les 
«  Explications  coordonnées  (p.  393,  t.  I,  du  C.  A.),  sont  encore  des  usurpa- 
<«  lions  du  bien  d*aotrui.  » 

Nous  avons  dit  ci-dessus  :  «  En  dominant  à  chacun  des  enfants  une  part 
«  égale  ».  Comprend-on,  en  ce  cas,  dans  l'expression  enfants,  tous  les  gar- 
çons et  filles,  indistinctement?  Cette  question  est  assez  controversée  pour 
que  nous  nous  y  arrêtions.  Le  texte  de  Tart.  82,  parlant  des  enfants  et 
petits-enfants,  qui  ne  peuvent  être  inscrits  à  part  sur  les  rôles  et  tormer 
des  familles  distinctes,  porte  l'expression  Ti'  Ton,  qui  signifie  «  enfants  et 
petits-enfants  »,  garçons  ou  filles  compris  (art.  37)  ;  mais,  selon  M.  Philastre 
(G.  A.,  t.  L,  p.  390),  puisqu'il  s'agit  d'inscription  de  familles  sur  les  rôles, 
les  filles  ne  peuvent  êti^e  comprises  dans  cette  disposition  :  filles  ou 
femmes,  elles  appartiennent  à  la  famille  de  leur  père  ou  à  celle  de  leur 
époux,  elles  ne  sont  pas  propres  à  fonder  une  famille  par  elles-mêmes  et 
seules,  et  on  n'inscrit  d'ailleurs  que  les  hommes  sur  les  rôles.  Cette  inter- 
prétation de  Texpression  TÙ*  Ton  serait  donc  une  désignation  générale., 
comportant  des  exceptions  —  et  ce  cas  en  serait  une.  Ce  qui  le  prouverait, 
c'est  que,  dans  la  deuxième  disposition  de  l'art.  82,  le  législateur,  parlant 
du  cas  où  le  père  et  la  mère  seraient  morts  et  les  enfants  em  deuil,  inter- 
dit aux  frères  aînés  et  cadets  d'établir  un  rôle  distinct  pour  l'inscription 
de  leurs  familles  et  de  partager  les  biens.  Le  sens  est  net  et  péremptoire  : 
if  n'est  point  question  des  filles. 

D'autre  part,  le  premier  décret  ajouté  à  l'art.  83  est  ainsi  conçu  :  «  Pour 
«  les  enfants  mâles  de  droite  et  de  commune  lignées,  en  dehors  *du  cas  oii 
«  il  y  a  un  titre  transmissible  (titre  qui,  avant  tous,  revient  au  fils  aîné  ou 
«  au  petit-fils  aîné  de  droite  lignéej,  lorsqu'ils  partagent  les  valeurs, 
«  rizières  et  biens  de  la  famille,  on  ne  doit  pas  rechercher  s'ils  sont  nés 
«  de  l'épouse ,  des  concubines  ou  des  esclaves  ;  c'est  uniquement 
«  d'après  le  nombre  des  enfants  que  le  partage  a  lieu ,  et  à  parts 
(f  égales.  » 

Ce  texte  pourrait  peut-être  prêter  à  équivoque  s'il  n'était  suivi  d'un 
deuxième  décret  qui  dispose  que  «  les  propres  filles  du  défunt  pourront 
«  recevoir  la  succession  »  s'il  n'y  a  réellement  aucune  personne  de  la 
même  souche  apte  à  continuer  la  postérité,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier mâle. 

La  loi  n'admettrait  dpnc  que.  les  fils  an  partage  de  la  succession  ab 
intestat  et  les  filles  n'y  ont  part  que  dans  le  cas  où  il  n'exisle  pas  de  fils. 
Cette  disposition  est  conforme  au  droit  chinois,  qui  considère  les  filles 
comme  pourvues  lorsqu'on  les  marie,  et  les  exclut  du  partage  de  l'héri- 
tage à  la  mort  de  leurs  auteurs;  si  elles  ne  sont  pas  mariées  à  ce  moment, 
elles  passent  sous  FautotMté  du  nouveau  chef  de  la  famille  et  restent  au 
foyer,  avec  une  sorte  de  droit  d'usage  et  d'habitation,  garanti  par  la  loi 
morale  et  la  coutume,  sur  les  biens  du  majorât. 

Les  usages  tendent  cependant  à  laisser  de  côté  cette  règle  d'exclusion 
et,  de  même  que  l'on  voit  le  père  de  famille  donner  une  part  à  ses  filles, 
on  voit  généralement  celles-ci  comprises  dans  le  partage  fait  après  le 
décès  du  père;  seulement,  si  la  fille  n'est  pas  encore  mariée,  cette  part 
continue  à  être  gérée  par  la  famille,  la  fille  ne  pouvant  avoir  ni  établisse- 
ment ni  domicile  distincts.  L'autorité  laisse,  en  cela  comme  en  tout  ce  qui 
ne  touche  qu'aux  intérêts  domestiques,  toute  liberté  à  la  famille,  et  elle 
tient  même  encore  si  grand  compte  de  la   répugnance  qu'ont    eue   les 
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familles  à  exercer  celte  loi  que,  dans  un  décret  de  Thiéu-iri^  postérieur  à 
la  publication  du  Code  et  réglant  la  destination  à  donner  aux  bien» 
vacants  par  extinction  de  la  famille,  il  n'est  plus  fait  mention  spéciale  des 
niiest.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  droit  coutumier  doit  ici  prévaloir 
sur  le  droit  écrit,  et  d'autant  mieux  qu'il  est  plus  d'accord  avec  Tespritdes 
institutions  annamites  qui,  si  elles  tendent  à  maintenir  solidement  les 
liens  familiaux,  s'attachent  non  moins  à  diviser  les  fortunes  par  le  mor- 
cellement de  la  propriété,  et  à  répandre  une  aisance  moyenne  et  générale, 
plutôt  que  de  favoriser  laccu mutation  des  richesses. 

Partage  des  biens.  —  Nous  allons  examiner  maintenant  les  questions  qui 
Fe  rattachent  à  l'ouverture  des  successions,  aux  qualités  requises  ponr  suc- 
céder, à  la  représentation  dans  les  cas  où  elle  est  admise,  à  la  manière  de 
composer  la  masse  partageable  et  d'en  opérer  la  division  entre  les  héri- 
tiers, enfln  aux  dettes  du  déiunt. 

Le  partage  des  biens,  fait  par  le  père  vivant,  ne  peut,  comme  nous 
l'avQHs  dit,  être  considéré  que  comme  une  donation  révocable  et  dans 
laquelle  nulle  règle,  sinon  les  obligations  et  devoirs  moraux,  ne  lie  la 
volonté  du  donateur,  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  part  inaliénable.  Le 
partage  établi  par  testament  est  aussi  une  réelle  donation,  encore  révo- 
cable tant  que  dure  la  vie  du  testateur,  mais  que  la  mort  de  celui-ci  rend 
irrévocable  et  obligatoire  pour  tous,  sauf  les  réserves  de  droit. 

C'est  la  mort  seule  qui  ouvre  une  succession  :  comme  en  droit  français, 
le  mort  saisit  te  vif,  —  On  sait  combien  nos  législateurs  français  ont  tenu 
à  établir,  dans  cette  question  du  moment  de  l'ouverture  des  successions, 
des  règles  sages  et  rationnelles;  ils  devaient  prévoir  des  cas  très  divers  : 
l'époque  des  décès  peut  n'être  pas  toujours  exactement  connue,  ou  n'avoir 
pu  être  constatée  d'une  manière  certaine;  il  est  des  événements  qui 
frappi  nt  simultanément  plusieurs  personnes  de  la  même  famille,  et  alor«, 
s'il  y  a  concours  d'héritiers  et  que  Ton  ne  puisse  savoir  quelle  personne  a 
succombé  la  dernière,  à  défaut  de  preuves  positives  nos  lois  ont  bien  dû 
admettre  certaines  présomptions  de  survie,  naturelles  et  vraisemblables, 
tirées  de  l'âge  et  du  sexe  ;  entre  un  enfant  et  un  vieillard,  par  exemple, 
la  présomption  de  survie  est  pour  la  jeunesse  ;  à  égalité  d'âge  elle  est  pour 
le  sexe  masculin.  —  En  Annam,  la  loi  ni  la  coutume  ne  se  sont  préoccu- 
pées de  pareilles  éventualités,  attendu  que,  si  la  famille  n'est  pas  éteinte, 
c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  régler  la  question  d'après  les  prescriptions 
de  l'art  83,  et,  si  elle  est  éteinte,  les  biens  reviennent  à  l'Etat. 

Du  reste,  les  règles  qui  fixent  le  droit  à  la  qualité  d'héritier  sont  peu 
nombreuses  et  très  simples.  D'abord,  si  le  décès  ouvre  la  succession  et 
donne,  disons-nous,  la  saisine  légale  aux  enfants  du  défunt,  il  n'en  résulte 
pas  que  le  partage  puisse,  même  s'ils  le  désirent,  se  faire  immédiatement; 
pendant  la  durée  du  temps  du  deuil  légal,  les  biens  doivent  rester  en  état 
d'indivision  el  les  fils  garder  le  domicile  commun.  La  durée  du  deuil  légal 
est  fixée  par  la  loi  et  ne  peut,  au  maximum,  dépasser  la  célébration  du 
troisième  anniversaire  du  décès,  c'est-à-dire  vingt-sept  mois  pour  le  plus 
grand  deuil.  Kn  France,  l'indivision  peut  durer  cinq  ans.  Pendant  l'indivi- 
sion, tous  les  héritiers  ont  des  droits  qui  se  rencontrent  sur  chacune  des 
rhoses  de  la  succession,  et  l'un  ne  peut  rien  faire  sans  le  consentement 
des  autres  (art.  83  et  241).  Les  devoirs  du  deuil  accomplis,  le  partage  a 
lieu,  et  nous  venons  de  voir  que  tons  les  fils,  et  le  plus  ordinairement  les 
filles  aussi,  ont  des  droits  égaux,  à  l'exception  de  l'ntné  de  droite  lignée, 
qui  a  le  privilège  des  titres  et  dignités  trausmissibics  et  du  majorât.  Mais 
il  se  ])euL  (|u'il  existe  aussi,  dans  la  famille,  un  ou  plusieurs  flis  adoptifs. 
Si  Ton  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  Vadoption,  on  sait  que  nous 
avons  considère  deux  sortes  d'adoptions,  l'une  religieitsc,  pour  continuer 
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la  postérité,  à  défaut  de  fils  ;  Tantre  civile,  qui  n'est  qu'une  adoption 
d^anection  et  peut  exister  concurremment  avec  la  présence  de  fils  du  sang 
au  foyer  domestique.  Ces  fils  adoptifs  sont  admis  au  partage^  bien  que  dans 
des  conditions  différentes. 

La  personne  adoptée  comme  fils  de  droite  lignée,  pour  continuer  la 
souche,  hérite  du  nom  de  Tadoptant,  de  ses  biens  (sauf  partage  avec  les 
fîls),  du  majorât  (art.  86),  et  même  des  dignités  héréditaires,  s'il  était 
parent  de  la  même  souche  et  rapproché  (art.  46).  —  Si,  après  qu'une  per- 
sonne a  été  instituée-  pour  servir  de  postérité  il  est  survenu  la  naissance 
d'un  fils,  les  biens  de  l'héritage  de  la  famille  doivent*  être  partagés  avec 
Tenfaat  adopté  précédemment,  bien  que  celui-ci  perde  toute  chance  de 
succéder  au  majorât. 

Quant  aui  enfants  adoptés  par  pure  affection,  le  décret  III  de  l'art.  86, 
dit  que  :  «  d'ailleurs,  il  leur  sera  fait  une  part  dans  l'héritage  »,  sans  pré- 
ciser quelle  sera  l'importance  de  cette  part,  et  nous  lisons  dans  le  corps 
de  l'article  même  qu'ils  porteront  le  nom  de  famille  de  leurs  parents 
adoptifs  si,  perdus  ou  abandonnés  et  âgés  de  moins  de  trois  ans,  ils  ont 
ùié  recueillis  et  élevés  dans  la  famille. 

Dans  ces  différentes  situations,  il  faut  nécessairement  que  l'héritier  soit 
vivant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  pour  être  compris  dans 
le  partage,  ou  qu'il  soit  représenté  par  des  descendants  légititimes.  Toute- 
fois cette  condition  ne  lie  pas  le  père  de  famille,  dans  les  dispositions 
qu'il  loi  est  loisible  de  prendre  de  son  vivant,  puisque,  en  vertu  du  qua- 
trième décret  de  l'art.  76,  «  si  une  personne  a. eu  un  fils,  marié  et  décédé 
«  et  que  la  veuve  de  ce  fils  sache  respecter  son  veuvage,  ou  s'il  était  seu- 
u  lement  fiancé  mais  pas  encore  marié  et  que  sa  future  sache  respecter 
«  son  veuvage  anticipé  ;  ou  bien  si  ce  fils  était  déjà  marié  et  que,  bien  que 
«  sa  femme  ne  sache  pas  respecter  son  veuvage,  il  eût  déjà  de  son  vivant 
it  acquis  un  mérite  réel  ;  ou  encore  si,  quoique  ce  fils  ne  ''ût  pas  encore 
«  marié,  il  a  été  tué  à  la  guerre  ;  dans  tous  ces  cas  elle  doit  instituer  une 
«  postérité  à  ce  fils.  j>  Conséquemment  une  part  est  réservée,  à  cet  effet, 
dans  le  patrimoine. 

A  défaut  de  descendants  directs,  les  collatéraux  sont-ils  admis  à  succéder 
et  jusqu'à  quelle  limite?  Lorsqu'il  s'agit  des  dignités  transmissibles,  la  loi 
admet  à  l'héritage  un  frère  ou  un  neveu.  Pour  bien  comprendre  l'étendue 
des  degrés  de  parenté  admis  dans  ces  termes  généraux  de  «  frère  »  et  de 
M  neveu  »,  il  faut  se  reporter  aux  règles  tracées  dans  les  préliminaires  du 
Code  et  qui  fixent  les  formes  du  deuil  d'après  la  proximité  ou  l'éloigne- 
ment  de  la  parenté.  Nous  y  voyons  que  l'on  comprend  :  1°  dans  le  titre  de 
t<  frères  »  tous  les  parents  de  la  souche  que  l'on  compte  dans  sa  propre 
génération,  c'est-à-dire  les  frères  consanguins,  les  cousins-germains,  les 
cousins  plus  éloignés  {frères  éloignés,  frères  de  relation)  ;  2°  dans  le  titre  de 
«  neveux  »,  tous  les  parents  de  la  souche  des  générations  inférieures  à  la 
sienne  propre,  c'est-à-dire  les  neveux  immédiats  (fils  de  frères  consan- 
guins), les  petits-neveux  et  arrière-petits-neveux  dans  la  même  ligne,  les 
neveux  et  petits-neveux  de  degré  (fils  et  petits-fils  de  cousins  germains)  ; 
les  neveux  éloignés  (fils  de  frères  éloignés)  (C.  A.,  t.  I,  p.  76  rt  77).  Là 
s'arrête  la  parenté  légale  et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n'est  point 
question  des  parentés  par  les  femmes^  puisque  les  souches  sont  différentes. 

Pour  la  succession  au  hu'ong-hoà,  nous  savons  que  la  loi  désigne, 
expressément  et  dans  l'ordre  de  pro^'éniture,  en  premier  lieu  les  enfants 
mâles  de  la  droite  lignée;  à  leur  défaut  un  enfant  de  commune  lignée; 
en  troisième  lieu  un  parent  pour  le  deuil  duquel  on  porte  les  vêtements 
de  deuil  du  troisième,  du  quatrième  ou  du  cinquième  degré  de  parenté  ; 
enfin,  à  défaut  de  tous  ceux-là,  un  parent  d'une  branche  éloignée  ou  une 
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personne  portant  le  même  nom  de  famille  (art.  76,  décret  I).  Le  fils  adop- 
tif,  recueilli  lorsqu'il  était  abandonné  ou  perdu,  étant  âgé  de  moins  de 
trois  ans,  et  qui  selon  la  loi  porte  le  nom  de  la  famille,  ne  peut  en  aucun 
cas  être  institué  comme  postérité  et,  conséquemment,  n'est  pas  apte  à 
lecevoir  le  hu'o'ng-hoâ;  il  en  est  de  même  des  filles  de  la  famille  (art.  76, 
décret  V,  et  art.  83.  décret  II).  11  ne  s'agit  pas  là,  comme  dit  fort  bien 

M.  Lasserre  {Projet  de  Code  civil etc.,  p.  194),  d'  «  un  de  ces  privilèges 

«  inventés  par  l'orgueil  ou  la  vanité  des  hommes,  pouvant  établir  entre 
«  eux  des  aistinctions  sociales  incompatibles  avec  le  régime  démocratique; 
a  c'est  une  de  ces  inslitutions  pieuses  que  Ton  doit  respecter,  parce  que 
«  l'on  ne  saurait  les  détruire  sans  porter  une  atteinte  profonde  à  la 
«  liberté  de  conscience,  qui  est  la  première  et  la  plus  indispensable  liberté 
((  d  un  peuple  ».  Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  cette  part  des 
biens  est  généralement  égale  à  une  part  d'eniant  et,  dans  tous  les  cas,  ne 
saurait  être  supérieure  à  trente  màu  en  biens-fonds  ou  à  trois  mille  lig.  en 
espèces. 

Enfin,  pour  les  biens  ordinaires,  le  droit  au  partage  appartient  d'abord 
aux  descendants  et  aux  fils  adoptifs  ;  à  leur  défaut  aux  collatéraux  jusqu'à 
la  limite  posée  par  les  règlements  sur  le  deuil.  Il  est  bon  de  remarquer, 
toutefois,  que  l'enfant  adopté,  portant  un  autre  nom  de  famille,  qui  vou- 
dra retourner  à  sa  propre  souche,  ne  pourra  pas  emporter  avec  lui  la  part 
des  biens  qu'il  aura  reçue  (art.  76,  décret  V). 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  droits  des  ascendants  sur  l'héritage  d'nn  fils 
décédé;  il  n'en  est  point  question  dans  le  Code  et  l'on  n'en  peut  être  sur- 
pris, sachant  quel  pouvoir  est  attribué  aux  ascendants  sur  tous  les  biens 
de  la  famille.  «  Du  vivant  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  du  père,  ou  de  la  mère, 
«  les  enfants  et  petits-enfants  ne  peuvent  posséder  aucun  bien  qui  leur?oit 
«  personnel  »,  dit  le  C.  0.  de  l'art.  82;  le  C.  0.  de  l'artirle  suivant  ajoute  : 
que  les  biens  de  la  famille  »>ont  en  commun  et  que  leur  gestion  appartient 
aux  parents  de  rang  prééminent  ou  plus  âgés;  «  les  parents  de  rang  infé- 
«  rieur  ou  plus  jeunes  ne  peuvent  pas,  d'eux-mêmes,  en  assurer  la  gestion 
«  ou  la  disposition  ».  On  obiectera  sans  doute  qu'il  est  des  cas  où  le  (ère  a 
pu  autoriser  son  fils  à  fonder  un  foyer  distinct  et  à  posséder,  par  suite, 
des  biens  propres,  dont  il  a  assumé  la  gestion  et,  doil-on  croire,  aussi  la 
disposition.  Qu'arrivera-t-ii  en  ce  cas?  Les  principes  généraux  do  droit 
annamite  suffisent  à  trancher  la  question.  Si  le  fils  décédé  a  pu  assurer  sa 
postérité,  les  biens  reviennent  tous  à  celle-ci  ;  s'il  laisse  une  veuve  sans 
enfants,  celle-ci  est  tenue  d'adopter,  selon  les  règles,  un  parent  pour  ser- 
vir de  postérité  au  défunt  et,  en  tout  cas,  tant  qu'elle  garde  son  veuvage, 
elle  a  droit  à  l'usufruit  de  ces  biens.  Mais  si  aucune  de  ces  dispositions 
n'élait  remplie,  il  n'est  pas  douteux  que  les  biens  entreraient  dans  la  com- 
munauté de  la  famille  puisque,  d'une  part,  les  frères  et  neveux  du  défunt 
ne  peuvent  rien  posséder  en  propre  du  vivant  de  leurs  ascendants,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  admis  que  l'héritage  passe  dans  une  famille 
étrangère.  Ainsi  donc  pas  de  doute  ni  de  difficulté  ;  seulement  on  peut 
dite  que  c'est  plutôt  comme  héritiers  que  comme  propi iétaires  que  les 
ascendants  peuvent  être  appelés  à  saisir  la  succession  d'un  fils  émancipé 
qui  vient  à  mourir  sans  descendants  ni  neveux. 

Les  lois  successorales  ne  s'occupent  pas  de  la  situation  faite  à  la  femme 
de  second  rang  ;  il  nous  faut,  pour  ce  qui  la  regarde,  interroger  la  cou- 
tume. Deux  cas  se  produi>ent  :  ou  la  femme  du  deuxième  rang  a  été 
établie  dans  un  domicile  distinct,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  ou  elle 
demeure  avec  l'épouse  de  premier  rang.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas, 
elle  a  des  enfants  ou  n'en  a  pas.  —  A  la  mort  du  chef  de  la  famille,  s'il  n'a 
pas  été  pris  de  dispositions  teslumenlaircs  la  concernant,  comme  l'usufruit 
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des  biens  de  la  succession  est  attribué,  en  tant  que  possession  et  gestion 
da  moins,  à  l'épouse  survivante,  on  doit  se  demander  ce  qu'il  adviendra 
de  la  femme  ou  des  femmes  de  second  rang  (car  il  en  existe  quelquefois 
plusieurs). 

Il  faut  dire  avant  tout  que,  soit  par  l'effet  de  leur  tempérament,  soit  par 
l'éducation  ou  l*habitude,  peut-être  par  tout  cela  réuni,  les  femmes  de 
TAnnam  sont  généralement  peu  sujettes  aux  sentiments  de  jalousie  que 
nous  connaissons  dans  la  société  européenne,  ou  du  moins  ces  sentiments 
sont  plus  rares  que  chez  nous  et  se  produisent  pour  d'autres  causes.  Dans 
ce  pays  de  poij^gamie  admise  dans  les  mœurs  et  reconnue  par  la  loi,  les 
sentiments  conjugaux  sont  très  matérialisés  et  il  est  assez  commun  de  voir 
répouse. de  premier  rang  rechercher,  demander  et  offrir  de  sa  main,  à 
son  époux,  une  femme  de  second  rang.  Quelquefois,  fatiguée  par  de  •nom-' 
breuses  et  fréquentes  grossesses,  elle  veut  reporter  sur  une  autre  les  exi- 
gences sensuelles  de  son  mari,  on  bien  elle  n  a  pu  donner  de  fils  au  foyer 
et  désire  assurer  la  postérité  de  Tépouz.  Son  rang  et  son  influence  dans  la 
famille  n'en  sont  point  diminués,  elle  seule  est  Tégale  de  Tépouz,  elle 
seule  est  la  mère  de  famille,  la  mère  de  droite  lignée,  aussi  bien  pour  les 
enfants  des  concubines  ou  des  esclaves  que  pour  ceux  qu'elle  a  portés 
dans  son  sein  ;  les  femmes  de  second  rang  restent  à  un  det^ré  subalterne  : 
la  loi  lui  en  donne  toute  garantie,  et  si  le  chef  de  la  famille  peut  renvoyer 
purement  et  simplement  ses  femmes,  elle  du  moins  ne  peut  être  répudiée 
ou  atteinte  par  le  divorce  que  dans  des  circonstances  parfaitement  déter- 
minées. Il  ne  dépend  que  d'elle, de  conserver  l'estime,  le  respect  de  son 
époux,  la  déférence  de  la  part  de  tous,  sa  légitime  autorité  dans  la  fa- 
mille; les  caresses  de  son  mari  peuvent  s'adresser  à  une  autre  ;  elle  le  sait, 
la  souhaité  souvent;  elle  n'est  pas  trompée,  ne  s'en  plaint  pas,  n'en 
conçoit  aucun  dépit.  Il  paraît  que  le  cœur  humain  peut  admettre  de  pareils 
compromis. 

Gela  dit,  voici  ce  qui  se  passe  le  plus  généralement  dans  les  deux  cas 
que  nous  avons  prévus  :  si  l'épouse  de  deuxièmf^  rang  était  déjà  pourvue 
d'un  établissement  distinct  lors  du  décès  du  chef  de  la  famille,  elle  ^arde 
l'usufruit  de  cet  établissement  et  des  biens  qui  eu  dépendent,  à  moins 
toutefois  que  la  faveur  du  mari  n'y  ait  accumulé  des  valeurs  trop  considé- 
rables, auquel  cas  il  pourrait  y  avoir  lien  à  réduction  par  les  soins  des 
principaux  de  la  famille.  Tant  qu'elle  respecte  son  veuvage  cette  jouis- 
sance lui  est  maintenue.  —  Si  elle  demeure  avec  l'épouse  de  premier 
rang  et  tant  qu'elle  demeure  avec  elle,  elle  conserve  ses  droits  d'usage  et 
d'habitation  au  foyer  de  la  famille. 

Si  elle  a  des  enfants,  au  moment  du  partage  elle  reçoit  en  usufruit  les 
parts  revenant  à  ses  enfants  ;  si  elle  n'en  a  point,  elle  a,  sur  le  majorât,  les 
droits  d'usage  et  d'habitation,  étant  considérée  d'ailleurs  par  les  enfants 
des  autres  lits  comme  mère  de  commune  lignée.  —  De  toutes  façons,  son 
sort  est  assuré  dans  la  famille  tant  qu  elle  garde  sa  viduité. 

Gomme  elle  .est  entendue  en  droit  français,  la  communauté  conjugale 
crée  des  droits  égaux  à  la  ligne  paternelle' et  à  la  ligne  maternelle  quand 
un  défunt  ue  laisse  aucun  descendant  et  que  son  hérédité  échoit  a  des 
ascendants  ou  à  des  collatéraux  (art.  733). 

On  a  vu  qnels  sont,  en  droit  annamite,  les  droits  de  l'ascendant  survi- 
vant sur  les  biens  d'un  desrendant  prédécédé,  si  ce  desceiidant  avait  été 
autorisé  à  posséder  des  biens  en  propre;  mais  si  le  défunt  n'a  laissé  ni 
ascendants,  ni  descendants,  ni  frères  ou  sœurs  consanguins,  le  G.  A. 
reconnaît-il  des  droifs  aux  collatéraux  de  la  ligne  maternelle?  Le  décret  II 
de  l'art.  83  ne  semble  permettre  aucun  doute  à  cet  égard,  attendu  qu'il 
établit  que  o  lorsqu'une  famille  est  éteinte  et  qu'il  n'y  a  réellement  aucune 
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K  personne  de  la  même  souche  apte  à  continuer  la  postérité,  les  propres 
«  filles  du  défunt  pourront  recevoir  la  succession  ;  s'il  n'y  a  pas  de 
M  filles,  le  fonctionnaire  local  devra  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure 
u  et  proposer  l'emploi  des  biens  'à  un  objet  d'intérêt  public.  »  Or,  les  colla- 
téraux de  la  ligne  maternelle  ne  sont  point  de  la  souche;  par  suite,  ils  ne 
sont  pas  aptes  à  continuer  la  postérité  ;  donc,  s'il  n'y  a  pas  de  tilles  ils 
n'ont  rien  à  revendiquer  dans  l'héritage,  qui  revient  à  l'Etat  pour  être 
employé  à  un  objet  d'intérêt  public.  Cette  exclusion  des  collatéraux  de  la 
ligne  maternelle,  qui  peut  nous  paraître  excessive,  à  ue  raisonner  que 
selon  les  principes  du  droit  français,  se  justifie  en  droit  annamite.  Nous 
savons  à  quoi  se  réduisent  les  droits  de  l'épouse  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté :  du  vivant  de  l'époux,  usage  et  habitation  ;  après  la  morl  de 
l'époux,  usufruit  et  gestion  contrôlée.  Ces  droits  s'éteignent  avec  elle. 
Quels'  titres  pourraient  donc  faire  valoir  les  parent.?  de  sa  souche  propre 
sur  le  patrimoine  de  la  souche  de  l'époux?  Ils  ne  sont,  en  ce  cas,  que  per- 
sonnes  quelconques  ;  si  la  femme  survivante  à  son  époux,  aux  ascendants 
de  celui-ci,  à  ses  descendants  et  neveux,  n'a  pas  jugé  bon  de  leur  donner 
les  biens  qu'elle  avait  apportés  dans  sa  nouvelle  famille,  ce  que  nous 
appelons  ses  propres  et  dont  elle  pouvait  avoir  le  droit  de  disposer  par  voie 
testamentaire,  de  quel  droit  revendiqueraient-ils  ces  biens? 

De  la  représentation,  —  Lorsque,  au  moment  du  partage,  il  se  trouve  un 
ou  plusieurs  héritiers,  si  ces  héritiers  sont  représentés  au  foyer,  cette  repré- 
sentation a  les  mêmes  effets  qu'en  droit  français,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
atfribué  aux  petits-enfants,  quel  que  soit  leur  nombre  dans  chaque  branche, 
que  la  part  qu'aurait  eue  leur  père,  et  la  même  règle  est  pratiquée  lorsque 
le  partage  a  lieu  entre  collatéraux.  Le  représentant  étant  considéré  comme 
le  (;eprésenté,  il  ne  peut  entrer  en  cause  qu'avec  le  degré  et  les  droits  de 
celui  qu'il  représente  et,  tous  les  héritiers  au  même  degré  succédant  par 
parts  égales,  tous  les  représentants  ne  peuvent  avoir  que  la  part  du  repré- 
senté :  le  partage  se  fait  par  branche  ;  ils  peuvent  ensuite  diviser  entre 
eux  la  part  du  leprésenté,  puisque  chacun  d'eux  a  des  droits  égaux  sur 
cette  portion. 

La  masse  partageable  comprend  tous  les  biens,  sans  distinguer  les 
propres  des  acquêts,  et  sans  autre  réserve  que  le  hu'o'ng-hoà;  celui-^û 
revient  à  l'ainé  de  droite  lignée  ;  le  surplus  est  divisé  par  parts  égales  et 
par  branche  entre  tous  les  enfants  et  petits-enfants  du  sang  ou  d'adoption, 
à  défaut  entre  les  collatéraux  de  la  souche,  dans  les  conditions  déjà  dites 
(art.  76,  82  et  83).  Le  partage,  une  fois  fait,  ne  peut  plus  être  contesté  sll 
s'est  écoulé  cinq  années  depuis  sa  conclusion  (art.  79,  décret  1).  Enfin,  si 
la  successsion  est  grevée  de  dettes,  c'est  la  masse  qui  les  supporte  :  le  fils 
hérite  des  dettes  de  son  père  aussi  bien  que  de  son  avoir;  le  législateur  ne 
l'a  point  écrit  dans  le  Code,  mais  la  Coutume  en  a  fait  un  devoir.  (Phu 
trâi,  twhwng  :  père  de  famille  endetté,  fils  reçoit  d'en  haut  :  le  fils  hérite 
des  dettes  de  son  père.) 

Le  partage  a  toujours  lieu  à  l'amiable  et  les  héritiers  sont  libres  d'y  pro- 
céder dans  la  forme  qui  leur  parait  le  plus  convenable.  Si  tous  sont  en  âge 
de  s'établir,  chacun  reçoit  sa  part  et  les  branches  se  divisent;  s'il  y  a  des 
enfanls  en  bas  âge,  des  infirmes  ou  des  absents,  les  parts  qui  leur  re- 
viennent restf  nt  au  foyer  de  la  souche  pour  être  convenablement  admi- 
nistrées sous  le  contrôle  du  chef  de  la  parenté,  eu  une  espèce  de  tutelle 
ad  hoc,  jusqu'au  moment  où  elles  peuvent  leur  être  remises. 

Rapport.  —  Avant  de  procéder  au  partage,  lus  héritiers  doivent  rap- 
porter à  la  masse  les  biens  qu'ils  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  à  titre  de 
libéralité,  à  moins,  bien  entendu,  qu'ils  ne  les  aient  reçus  par  acte  de  par- 


Digitized  by 


Google 


'.'T.yWf-  . 


DOGTBINB  85 

tage  fait  de  son  vivant  par  le  défunt.  Celle  obligation  résulte  de  la  règle 
établie  par  Tart.  83,  de  partager  par  parts  égales,  et  s'il  n'y  pas  en 
d'acte  de  pat  tage  étabU  par  le  défunt,  de  sou  vivant,  on  doit  supposer, 
faute  de  preuve  contraire,  que  le  défunt,  en  faisant  cette  libéralité,  n'a 
pas  entendu  rompre  l'égHlilé,  mais  a  voulu  seulement  créer  à  Tun  des 
siens,  pour  une  cause  ou  une  autre,  un  .-  vantage  temporaire  consistant 
dans  la  jouissance  des  biens  donnés  jusqu'à  ta  mort,  biens  dont  le  posses- 
seur ne  pouvait,  d'ailleurs,  point  disposer  de  sa  seule  autorité. 

Le  donataire  ne  pourrait  élre  dispensé  de  ce  rapport  que  si  le  défunt 
avait  exprimé  clairement  sa  volonté  de  faire  une  donation  par  préciput  et 
hors  part,  et  non  un  simple  avancement  d'boirie. 

Le  rapport  n  est  pas  dû  pour  frais  de  nourriture,  entretien,  éducation, 
frais  de  noces  et  autres  dépenses  dont  chacun  a  pu  profiter  et  qui  consti- 
tuent, du  reste,  de  la  part  du  père,  une  obligation  naturelle. 

Rescision.  —  Les  héritiers  qui  se  trouveraient  lésés  dans  le  partif^c 
d'une  succession  ab  inieslal  peuvent  toujours  attaquer  ce  partage,  mois 
dans  un  délai  qui  ne  peut,  avons»nous  dit,  dépasser  cinq  ans.  Passé  ce 
délai,  toute  action  eu  rescision  serait  écartée  purement  et  simplement 
(art.  89,  Décret  1). 

Successeurs  hyéyuliers.  —  Les  successeurs  iiréguliers  que  nos  lois 
appellent  lorsque  1q  défunt  n'a  laissé  aucun  bérîtier  au  degré  successible 
sont  de  trois  sortes,  savoir,  dans  Tordre  de  leur  vocation  :  les  enfants  nalii- 
rels,  lé  (onioint  et  TEtat.  Au  point  de  vue  annamite,  nous  devons  écarter 
tout  d'abord  le  conjoint  (épouse  ou  concubine);  nous  avons  vu  comment  le  • 
Code  et  la  coutume  lui  ont  créé  des  droits  ré'^'uliers.  Restent  les  enfants 
naturels  et  l'Ela'. 

La  loi  chinoise  s'est  occupée  des  enfants  naturels  à  l'article  des  succes- 
sions ;  elle  dit  que  les  enfants  bâtards  reçoivent  une  part  égale  à  la  moitié 
de  la  part  d'enmnt  légitime.  S'il  n'y  a  ^as  d'enfant  légitime  on  institue 
une  personne  apte  à  continuer  la  postérité  du  père,  et  celle-ci  partagera 
à  paris  égales  avec  les  bâtards  ;  s'il  n'y  a  personne  apte  à  continuer  la 
postérité,  alors  seulement  ceux-là  pourront  continuer  la  postérité  et  par- 
tager tout  l'héritage.  Le  législateur  annamite  n'a  pas  admis  ces  rèf?les  d?ins 
son  code,  et  Ton  n'y  trouve  de  dispositions  concernant  les  enfants  nés 
hors  mariage  qu'aux  lois  pénales,  <<  de  la  fornication.  » 

M«iis  d'abord,  il  est  bon  de  rapj)eler  que  les  enfants  nés  des  rapports  du 

S  ère  de  famille  avec  ses  concubines  et  avec  ses  esclaves  ont  les  mêmes 
roits  de  légitimité  que  les  enfants  de  l'épouse  et  reçoivent  également  leur 
part  du  patrimoine  (art.  83,  décret  I);  il  faut,  pour  créer  rillégiLiinité  de. 
1  enfant,  que  du  fait  de  sa  naissance  résulte  la  preuve  d'une  violation  det^ 
règles  posées  dans  les  art.  332  et  suivants.  Oans  ce  cas,  dit  l'art.  332,  qu'il 
y  ait  eu  adultère  ou  non,  fornication  avec  accord  ou  viol,  l'enfant  qui 
vient  à  naître  est  mis  à  la  charge  de  l'homme,  qui  doit  le  recueillir  et 
rélever.  Quand  il  n'existe  pas  de  preuves  contre  ramant  et  que  la  gros- 
sesse seule  accusé  la  femme,  on  ne  doit  pas  l'exciter  à  faire  connaître  et 
convaincre  son  complice,  «  dans  la  crainte  qu*elle  ne  cache,  dit  le  législa- 
teur, celui  qu'elle  aim»?  et  ne  désigne  faussement  quelqu'un  qu'elle 
déteste  A  ;  alors  l'enfant  né  de  sa  faute  est  à  sa  charge  et,  quel  que  soit 
son  sexe,  elle  est  tenue  de  le  conserver  et  de  le  nourrir  (art.  332,  C.  0.).  Le 
mari  de  la  femme  coupable  d'adultère  n'a  aucuns  droits  ni  devoirs  au 
regard  du  l'enfant  adultérin,  puisque  la  loi  lui  permet  de  céder  la  mère  à 
un  autre,  comme  femme  ou  comme  esclave  ;  mais  s'il  consent  à  la  garder 
malçié  su  laute,  il  consent  aussi,  naturellemeni,  par  ce  fait,  à  garder 
reniant,  qui  s  ru  élevé  et  nourri  au  ^yer. 
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Dans  ces  conditions,  l'enfant  illégitime  semblerait  inapte  à  succéder  à 
ses  auteurs,  au  moins  s'il  était  en  concurrence  avec  les  héritiers  légitimes. 
Mais  s'il  n'existe  pas  d'autre  héritier,  bien  que  la  loi  soit  muette  à  cet 
égard  sa  présence  au  foyer,  les  soins  dont  il  a  entouré  ses  parents,  leur 
airection  enfin  lui  créent  des  droits  que  la  coutume  a  consacras  ;  il  est 
parfois  même,  en  fait,  appelé  à  continuer  la  postérité  paternelle  à  défaut 
de  tout  autre  parent  désigné  par  la  loi,  car  on  préfère  cette  solution, 
quelque  entachée  qu'elle  soit,  au  malheur  de  voir  le  culte  s'éteindre. 
L'usage  s'est  introduit  aussi  de  faire  participer,  avec  les  enfants  légitimes, 
l'enfant  illégitime  qui  a  été  nourri  et  élevt^  au  foyer,  au  même  litre  qu'on 
fils  adoptif,  trouvé  abandonné,  recueilli,  nourri  et  admis  à  porter  le  nom 
de  la  famille,  conséquemment  de  préférence  aux  collatéraux,  qui  ne  sont^ 
eux  aussi  d'ailleurs,  appelés  à  succéder  qu'en  vertu  des  coutumes. 

Ainsi  rapprochée  de  celle  des  héritiers  légitimes,  la  situation  des  enfants 
naturels  entraîne  nécessairement  de*;  dispositions  identiques  en  ce  qui 
regarde  les  droits  de  leurs  ascendants  sur  leurs  biens  propres. 

Les  successions  en  déshérence  reviennent  à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  la  collec- 
tivité (art.  83,  Décret  H),  pour  être  employées  à  des  œuvres  d'utilité  géné- 
rale, comme  tous  les  biens  sans  maître. 

Substitutions,  —  Les  substitutions  ne  sont  admises  et  ne  sont  pratiquées 
Que  dans  des  cas  parfaitement  déterminés,  en  accord  d'ailleurs  avec 
1  esprit  général  des  institutions,  sans  que,  toutefois,  le  législateur  ait  cru 
nécessaire  d'en  faire  l'objet  de  dispositions  expresses  et  particulières  Les 
éléments  de  ces  dispositions  sont  dispersés,  selon  l'habitude,  dans  diverses 
parties  du  Code. 

Il  y  a  substitutions  simples  ou  graduelles,  mais  il  n'en  est  point  d'oc- 
cultes, car  la  transmission  de  la  propriéié,  pour  quelaue  cause  que  ce  soit, 
se  fait  toujours  avec  la  plus  franche  publicité  (véritable  formalité  de  Vinsi- 
nuation). 

Les  substitutions  graduelles  sont  perpétuelles  ;  elles  ont  lieu  à  l'occa- 
sion du  culte  ;  ce  sont  les  huo'ng-hoà,  Tuyft-tf/t»  (sans  postérité),  les  biens 
réservés  à  soutenir  les  parents  pauvres,  etc.,  que  l'on  a  cru  pouvoir  assi- 
miler à  nos  anciens  majorais.  Ce  rapprochement  n'est  pas  absolument  exact 
et  cela  par  la  raison  que  cette  sorte  de  fidéicommis,  dont  nous  avons  suffi- 
samment expliqué  les  règles  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir,  n'a 
jamais  été  créée  dans  le  but  de  satisfaire  la  vanité  des  familles  ni  d'insti- 
tuer un  privilège  enrichissant  l'un  des  enfauLs  au  détriment  des  autres; 
c'est  le  patrimoine  du  culte  des  ancêtres  et  le  fonds  commun  ;  il  assure  la 
perpétuité  de  l'existence  du  foyer.  L'intention  qui  a  présidé  à  sa  création 
est  étrangère  à  toute  idée  d'aristocratie  foncière,  —  cette  idée  est  incom- 
patible avec  le  régime  démocratique  auiquel  est  soumis  le  peuple  anna- 
mite. 

Avant  Gia-Long  il  existait  de  vrais  majorais,  c'étaient  les  biens  du  do- 
maine de  l'Etat  distribués  par  le  Souverain  à  ^q^  sujets  méritants.  Ces  dota- 
tions, incessibles,  imprescriptibles  et  inaliénables,  se  transmettaient  de 
génération  en  génération,  par  les  aînés  de  la  grande  souche,  La  même  ins- 
titution a  existé  chez  nous  à  partir  du  moment  où  le  sénatus-consulte  du 
30  janvier  1810  a  eu  créé  le  domaine  extraordinaire,  formé  de  biens  pro- 
venant des  conquêtes  et  dont  l'Empereur  avait  la  libre  disposition  :  ce 
dernier  dotait,  sur  ces  biens,  les  titres  qu'il  accordait  soit  pour  récom- 
penser de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour 
concourir  à  l'éclat  du  trône  ;  titres  et  dotations  furent  destinés  à  passer 
indéfiniment  aux  descendants  mâles  du  titulaire  primitif,  par  ordre  de 
primogéniture  (Glasson,  op.  dl.  t.  1,  p.  508).  Ce  fut  ce  que  l'on  appela  les 
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majorais  de  propre  mou%>emeni,  L'Annam  n'en  reconnut  jamais  d'autre,  du 
moins  dans  ]a  législation  que  nous  étudions,  et  n'eut,  par  exemple,  rien 
de  semblable  à  nos  anciens  majorais  par  demande. 

Même  réduite  à  ces  limites,  Tinstitution  des  majorais  —  et  nous  ne  par- 
lons pas  des  ht/Co^ng-hoàj  qui  ne  sont  point  en  réalité,  des  majorais,  —  a 
présenté  de  graves  inconvénients  et  a  donné  lieu  à  des  critiques  très 
sévères,  dont  nous  retrouvons  la  trace  dans  les  commentaires  du  Code 
chinois  : 

«  L'on  craint,  y  est-il  dit,  que  les  sujets  méritants,  se  confiant  dans  leur 
«  iniluence,  étendent  leurs  acquisitions  de  rizières  et  de  terres  et  ne  tes 
«  soustraient  aux  impôts  et  autres  charges,  en  laissant  peser  sur  le  menu 
«  peuple  tout  le  poids  des  charges  légales  ».  (Philastre,  op.  cit.j  t.  I,  p. 
438).  Cest  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  Gia-Long,  par  son  dé- 
cret de  la  3»  année  de  son  règne,  4*  mois,  7*  jour  (1804),  a  voulu,  ré#^le- 
mentant  à  nouveau  le  droit  éventuel  de  reprise  attribué  à  TEtat,  que  les 
majorais  fissent  retour  au  domaine  de  TElat  à  la  mort  des  bénéficiaires, 
sauf  une  réserve  viagère  en  faveur  de  la  veuve.  —  Quant  aux  hu^o'ng-hoà, 
nous  avons  vu  aussi  que  le  successeur  de  Gia-Long,  Minh-Mang,  a  limité 
le  droit  du  père  de  famille  ou  du  parenl  qui  préside  au  partage,  en  ce  qui 
regarde  les  substitutions  à  litre  de  hû'o'ng-hoà. 

Les  substitutions  simples  peuvent  se  produire  dans  deux  cas  :  i'*  quand 
le  père  de  famille  veut,  par  son  testament,  sauvegarder  les  droits  de  ses 
petits-enfants,  menacés  par  la  prodigalité  ou  Tinconduite  de  leur  père.  Le 
testateur  ne  fait,  après  tout,  qu'user  de  son  droit  de  disposer  de  ses  biens. 
et  il  n'est  ainsi  porté,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  au  principe  d'égalité  :  il 
avait  le  pouvoir  d'exhéréder  complètement  le  fils  dont  il  a  eu  à  se 
plaindre  ;  il  lui  laisse  seulement  Tusufruit,  par  une  mesure  de  sage  pré- 
voyance à  Texécution  de  laquelle  veillera  la  parenté  ou,  plus  exactement, 
le  chef  de  la  parenté  ITru'Smg'Tôc),  plus  âgé  de  la  génération  la  plus 
rapprochée  de  Fascendant  commun^  afin  de  prévenir  ou  de  réprimer  au 
besoin  les  abus  de  jouissance.  2<*  Lorsqu'il  s'agit  d'assurer  de  convenables 
moyens  d'existence  aux  parents  âgés,  ascendants  qui  ont  consenti  à  ce  que 
le  partage  îdi  fait  de  leur  vivant.  C'est  ce  qu'on  appelle  Phân  duÔmg  lao, 
part  des  parents  âgés  ou  douaire.  Les  effets  de  celte  substitution  cessent 
avec  le  bénéficiaire  et  la  quotité  n'en  est  pas  légalement  limitée  ;  à  sa 
mort,  les  biens  reviennent  à  la  masse  et  sont  partageables. 

Aeceptaiion  de  la  succession  ou  renonciation,  —  Si  la  lettre  du  Gode  n'éla- 
blit  pas  rhéritier  nécessaire  et  tenu  d'accepter  la  succession,  il  n'en  résulte 
pas  moins,  pour  nous,  que  cette  obligation  ressort  de  l'esprit  de  toutes  les 
lois  anamites,  d'accord  avec  la  loi  morale,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  des 
descendants  directs  et  même,  à  défaut  de  descendant  direct,  de  tout  parent 
de  la  souche  à  qui  revient  le  devoir  de  continuer  la  postérité  du  défunt. 
Contester  ce  point,  c'est  renverser  tout  l'édifice  religieux  de  la  famille  et 
détruire  les  bases  de  l'organisation  sociale.  Que  la  succession  soit  avan- 
tageuse ou  onéreuse,  il  ne  peut  pas  être  permis  aux  fils  de  s'y  soustraire  ; 
il  y  a  là  une  question  de  conscience  que  nous  ne  pouvons  pas  juger  dans 
le  sens  de  nos  idées  françaises,  moins  étroites  que  celles  des  Annamites  et 
bien  différentes.  En  Annam,  nul  ne  saurait,  sans  encourir  le  blâme  géné- 
ral, se  refuser  à  cette  loi  coutumière  :  «  La  dette  du  père  est  due  par  le 
fils  »y  et  le  sentiment  public  n'admettra  jamais  que  ce  fils,  qui  a  vécu  des 
bienfaits  du  père,  pourra  n'être  tenu  des  dettes  de  l'hérédité  que  jusqu'À 
concurrence  du  bénéfice  qu'il  réalise.  Les  fils  ou,  à  leur  défaut,  les  parents 
de  la  souche  dans  l'ordre  établi  par  le  Code  sont  donc  héritiers  purs  et 
simples,  toujours  tenus  de  la  totalité  des  dettes  du  défunt,  même  lorsque 


Digitized  by 


Google 


W  DOGTIIKB 

oollea-ci  dépassent  la  valeur  de  Tactif.  Mais  on  peut  se  demander .  si  la 
même  obligation  e%hie  pour  les  parents  d'une  autre  souche  ou  passés  à 
un  autre  foyer,  comme  sont,  par  exemple,  les  filles  mariées.  La  position 
laite  à  celles-ci  dans  la  nouvelle  famille  répond  à  cette  question  :  elles 
sont  sous  l'auloritô  d'un  autre  chef  de  famille,  tes  biens  de  cet  autre  foyer 
ne  sont  pas  à  leur  disposition  et,  quelijue  désir  qu'elles  puissent  avoir  de 
faire  respecter  la  m(?moire  dn  défunt,  il  ne  leur  est  pas  permis,  sans  l'au- 
torisation du  chef  de  leur  famille,  de  s'engager  à  cet  effet  envers  les  créan- 
ciers du  défunt;  aussi  devons-nous  admettre  qu'en  ce  cas  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  constituent  chez  nous 
le  bénéfice  d'inventaire  on  la  renonciation. 

Mais,  il  est  bon  de  le  répéter,  le  droit  écrit  n'a  pas  prévu  de  dispositions 
touchant  cette  matière,  pas  plus  qu*il  n'a  parlé  du  a  bénéflce  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  »  au  cas  ou  un  héritier,  saisaissant  une  succession 
moins  endettée  que  lui,  pourrait  mettre  en  péril  les  intérêts  des  créan- 
ciers ;  c'est  la  coutume  et  le  droit  familial  qui  règlent  ces  Questions  tant 
qu'elles  ne  sortent  pas  du  terrain  domestique  et  si,  par  la  réclamation  de 
créanciers  lésés,  elles  étaient  portées  devant  un  tribunal,  le  magistrat  Juge- 
rait en  équité  et  en  t'appuyant  eur  la  loi  morale. 

Situation  des  étranqei's  au  point  de  vue  êuceess&raL  «^  Nous  avons  vu,  en 
traitant  k  de  la  condition  des  personnes  »,  que  les  étrangers  jouissent  des 
mômes  droits  civils  que  les  Annamites  et  sont  soumis  aux  mêmes  lois;  ils 
peuvent  acquérir,  posséder,  aliéner,  du  moment  qu'ils  ont  été  admis  à  ré- 
sider dans  une  partie  du  territoire  de  l'empire,  et  ils  relèvent,  administra- 
tivemenl,  des  autorités  locales.  Dans  un  décret  dont  nous  allons  parler, 
nous  trouverons  la  preuve  qu'en  édictant  ces  dispositions  le  législateur  n'a 
ou  en  vue  que  les  chinois. 

ne  tout  temps  les  Chinois  ont  émigré  en  Annam  et,  y  trouvant  mêmes 
lois,  même  organisation,  mêmes  mœurs  que  dans  leur  ^»atrie,  à  Quelques 
légères  différences  près,  ils  s'y  sont  souvent  fixés  et  y  ont  fondé  des  éta- 
blissements durables  et  des  familles.  Ils  ne  se  distinguent  administrative-, 
ment  des  indigènes  qu'en  ce  qu'ils  sont  généralement  organisés  par 
groupes  distincts  ;  dans  chaque  province  il  y  a  autant  de  groupes  [Bang  = 
congrégation)  qu'il  y  a  de  différentes  langues  chinoises,  —  Fokien,  Can- 
ton, etc.,  —  et  chaque  groupe  a  son  chef  {Bang-trû*6*ng)  qui  remplît  vis-à- 
vis  de  ses  congrôganistes  les  fonctions  de  maire  et  de  chef  de  canton. 

Dans  ces  familles,  il  est  fait  application  du  régime  successoral  annamite, 
et  sans  inconvénient  ni  difficulté,  c'est  évident,  lorsque  le  de  eujuê  décède 
en  Aniiam  et  que  ses  biens  et  ses  hériliera  s'y  trouvent  ;  mais  il  peut  arri** 
ver,  et  il  arrive  souvent  même,  qu'on  Chinois,  qui  est  venu  s'établir  en 
Annam,  y  a  fondé  un  établissement  et  s'y  est  créé  une  famille,  avait  déjà 
an  foyer,  un^'  épouse,  des  iils  et  biens  en  Chine.  En  pareil  cas,  ohex  noua, 
on  pi^lèverait  sur  les  biens  situés  en  territoire  français  une  portion  égale 
à  U  valeur  de  ceux  situés  en  pays  étrangers  et  dont  les  Français  se  tpou-' 
veraient  exclus,  à  quelques  titres  que  ce  soit,  en  varia  des  lois  et  cou- 
tumes locales.  Il  est  à  croire  an'il  n'existe  entre  les  gouvernements  obinoii 
et  annamite  aucun  traité  touchant  cet  objet,  car  le  cas  est  resté  impréva 
dans  les  lois  et,  dans  la  pratique,  nous  ne  coimaissons  pas  d'exemple  de 
Minh'hu'o'ng  (métis  de  père  chinois  et  de  mère  annamite)  qui,  llxé  en 
Annam,  ait  hérité  des  biens  en  territoire  chinois.  Si  des  héritiers,  venos 
de  Chine  à  la  nouvelle  du  décès  de  leur  père  en  Baase^Cocbinchine,  ont 
revendiqué  et  pu  obtenir  d'être  admis  à  la  succession,  ce  n'est  que  depuis 
que  la  Basse-Cochinchine,  devenue  colonie  irançaiie,  a  vu.  l'administration 
de  la  justice  remise  aux  mains  de  tnbunaux  français,  qui  ont  jugé  bon 
d'appliquer  en  ce  cas  la  loi  métropolitaine.  Nous  doutons  qu^un  magistrat 
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annamite  eût  appliqué  cette  manière  de  faire,  attendu  qu'il  eût  tenu 
compte  :  i^  de  ce  que  la  réciprocité  n'eiiste  pas  ;  2<>  de  cequ*il  est  impos- 
sible de  contrôler  les  déclarations  de  ceux  qui  se  présentent  comme  héri- 
tiers, ni  de  savoir  s'il  n'existe  pas  d'autres  niens  silués  en  Chine  et  dont 
ceux-ci  se  sont  déjà  emparés  ;  3<*  enfin,  de  ce  quinvariablement  les  Chi- 
nois établis,  en  Annam  font  passer  en  Chine  la  meilleure  part  des  béné- 
fices de  leur  commerce  et  de  leur  industriô.  Selon  la  coutume,  il  n'est 
tenu  compte  que  des  héritiers  connus  en  Annam  et  qui  bénéficient  des 
fois  annamites  ;  les  étranger?  sont  considérés  comme  n'existant  pas;  on 
les  ignore. 

£n  tout  cas,  les  Chinois  seuls  jouissent  de  cette  assimilation  ;  les  autres 
étrangers  dont  parle  le  Code  sont  placés  en  dehors  des  lois,  car  celles-ci, 
qui  les  désignent  sous  le  nom  générique  de  barbares  {Ngcçi^uào),  défen- 
dent aux  Annamites  de  s'allier  à  eux  et  tiennent  pour  nulles  oet  ailiaieee 
(art.  409,  décret  II).  Les  enfants  nés  de  ces  unions  contraires  aux  lois,  pu- 
nies de  100  coups  de  tru'o'ng  et  cassées  de  droit,  sont  donc  incapables  à 
succéder.  C'est  la  règle  ;  mais  l'admission  des  Cbinois  en  Annam,  avec  le 
bénéfice  des  lois  locales,  crée  à  ceux-ci,  évidemment,  une  situation  diffé^ 
rente. 

En  résumé,  de  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  les  lois  civiles,  on  peut 
conclure  que  »a  léf^islation  annamite  procède  de  denx  systèmes,  de  aeuz 
données  dont  les  traces,  à  peine  confondues,  sont  parfaitement  visibles  : 
les  coutumes  et  le  droit  écrit.  Le  premier  système  a  fait  au  père  de  fia- 
mille  un  droit  de  supériorité  sur  ses  enfants  et  sur  les  choses  de  la  famille; 
mais  pour  celles-ci,  il  n'est  en  définitive  que  co-propriétaire  des  choses 
avec  les  siens,  sauf  qu'il  en  a  la  haute  administration,  La  contume  ne  lui 
permet  réellement  pa^  de  tester,  sinon  dans  de  faibles  mesures  ;  il  ne 
peut  donner  sa  fortune  à  celui-ci  et  à  cehii-léu,  en  en  privant  ses  en  fan  U. 

—  Le  droit  écrit  a  tendu  à  faire  1**  père  maître  absolu  de  ces  ciioses»  sans 
éirard  aux  divers  lims  de  solidarité  et  de  rattachement  qui  unissent  tous 
les  membres  des  groupes  humains  ensemble,  et  qui  en  sont  participanta. 
S'il  eût  prévalu,  ce  système  n'eilt  amené  que  l'anarchie,  par  la  ruine  de 
l'ancienne  et  primitive  loi.  Les  juristes  annamites  semblent  lavoir  com- 
pris jusqu'à  un  certain  point  :  en  effet,  les  dispositions  du  Code  sur  les 
successions  et  les  partages  ne  prévoient  d'autre  cas  que  celui  où  le  de  cujus 
est  mort  intestat,  et  alors,  sans  déroger  d'ailleurs  aux  règlements  sur  le 
deuil,  elles  disent  ({uil  faut  partager  les  biens  et,  si  ou  ne  peut  les  parta- 
ger, les  gérer  par  indivis.  Si  l'on  avait  entendu  le  partage  comme  nous 
fentendons,  c'est-à-dire  portant  «nr  l'universalité  des  biens  de  la  succe^- 
sion,  on  aurait  provoqué  les  enfants  à  se  séparer,  la  famille  à  se  désasso- 
cier  ;  de  le,  rupture  des  traditions  des  habitudes  de  famille  ;  abolition  du 
culte  des  lares  et  des  tombeaux,  conséqnemment  abolition  de  la  religion  ; 
perte  possible  du  patrimoine,  exposé  &  être  .ichelé  en  totalité  par  des  tiei'S 
étrangers  à  la  lainiile.  i/est  pour  éviter  ce  malheur  que  la  loi  écrite  a 
maintenu  les  réserves  faites  pur  la  coutume,  toncbant  les  biens  du  culte. 

—  U  faut  observer  qu  •,  dans  l»t  masse  de  la  nation  annamite,  il  y  a  peu 
de  bourgeois,  —  à  cause  de  la  rareté  des  g'andes  villes  ;  chacun  demeure 
dans  sa  maison,  a  ses  exploitations,  son  patrimoine;  séparer  la  famille 
c'est  la  tuer,  la  ruiner,  créer  la  meiidicilô  ;  c'est  émieller  la  société.  On  a 
horreur  de  la  chicane,  qui  vit  de  procès  et  de  procédure,  de  subtilités  et 
de  formes,  qui  mène  aux  tromperie.<«.  aux  dé<:eptionB  et  à  la  ruine.  La  vie 
qu'envisage  la  coutume  et  qoe  le  droit  écrit  est  bien  obligé  do  considérer, 
c'cbt  la  vie  rurale,  et  non  ci-tle  vie  des  villeii,  fainéante  et  dépravée.  Noué 
partous  de  rExtréme-Orient. 
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TITRE  IV 
Des  obligatioxui 

Dans  la  34*  leçon  de  son  cours  d'administration  annamite,  an  collège  des 
administrateursAttagiaires  à  Saigon,  en  1874,  Luro  disait  : 

«  Notre  droit  civil,  qu*on  pourrait  presque  appeler  «  le  droit  des  parti- 
culiers »,  parait  avoir  peu  préoccupé  le  législateur  annamite.  Tandis  que, 
chez  les  nations  occidentales,  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  les  plus  pré- 
cieux de  rhomme,  en  organisant  la  famille  et  la  propriété,  forment  des 
recueils  très  complets,  les  codes  chinois  ou  annamites  paraissent  ne  trai- 
ter des  droits  qu'au  point  de  vue  plus  général  de  la  société,  de  l'Etat,  à 
peine  au  point  de  vue  de  la  famille  et  presque  pas  an  point  de  vue  de 
rindividu.  Aussi  trouvons-nous  des  lois  criminelles  très  complètes,  surtout 
en  ce  qui  regarde  la  répression  des  délits  soit  contre  le  prince,  soit  contre 
la  chose  publique,  soit  contre  les  particuliers,  en  vue  d^assurer  la  paix  pu- 
blique et  Tordre  dans  TElat ;  mais  sur  tout  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions d'individu  à  individu,  testaments,  donations,  contrats,  obligations, 
conventions,  transactions,  ventes,  le  Code  est  presque  muet 

t<  La  loi  punit  la  fourberie  tendant  à  ne  pas  rendre  ce  qui  est  dû  ou  à 
s'approprier  le  bien  d'autrui  ;  elle  punit  l'usurpation  du  champ  d'autrui, 
la  vente  ou  l'engagement  illicite  de  ses  biens;  elle  réprime  l'infidélité  du 
dépositaire  ;  elle  protège  le  débiteur  malheureux  contre  la  loi  de  l'usure, 
mais  elle  punit  aussi  le  débiteur  retardataire 

a  Le  législateur  annamite  a  horreur  des  procès.  Tous  les  philosophes 
croient  que  le  devoir  du  prince  est  d'empêcher  les  procès.  Aussi  la  loi  pu- 
nit-elle toujours  la  partie  perdante,  soit  pour  avoir  calomnieusement  sou- 
tenu que  la  partie  adverse  avait  violé  son  droit,  soit  pour  avoir  violé  le 
droit  de  la  partie  adverse,  soit  pour  ne  l'avoir  pas  reconnu,  soit  pour  avoir 
intenté  une  action  sans  fondement. 

«  C'est  au  chef  de  la  famille,  de  son  autorité  privée,  à  régler  les  ques- 
tions litigieuses  entre  les  siens,  à  la  Commune  de  régler  les  difficultés 
civiles  entre  les  habitants.  Aussi  la  loi  écrite  ne  fnil-elle  qu'édicter  des 
p<îines  contre  les  grandes  infractions  au  droit  des  individus,  saus  s'occuper 
de  régler  leurs  relations,  leurs  droits  individuels  respectifs.  Tel  est  l'esprit 
général  de  la  Joi,  selon  nous.  Le  juge,  devant  lequel  venaient  rarement  les 
causes  civiles,  disait  sa  sentence  suivant  l'équité  naturelle  et  !a  coutume 
orale  traditionnelle. 

«  Donc,  pour  connaître  le  droit  civil  en  Cochinchine,  il  faut  avoir  fait 
une  étude  sérieuse  du  droit  naturel  et  savoir  à  fond  les  rites  et  les  moeurs. 
Ce  n'est  que  par  un  long  séjour  dans  le  pays,  par  une  connaissance  intime 
de  la  langue,  de  la  littérature,  de  la  philosophie  que  l'on  peut  arriver  à 
cette  connaissance  complète  des  rites  et  des  mœurs.  Ce  premier  point 
conquis,  en  s'aidant  des  lumières  du  droit  naturel,  le  corrigeant  dans  ses 
conséquences  par  les  dispositions  que  la  loi,  les  rites  ou  la  coutume  nous 
obligent  à  observer,  on  peut  arriver  à  déduire  l'ensemble  des  rapports 
qui  règlent  les  relations  des  individus  entre  eux  et  leurs  droits  et  devoirs 
réciproques.  » 

Cet  exposé,  clair,  condensé  mais  suffisant,  se  trouve  reproduit  presque 
textuellement  dans  l'ouvrage  publié  après  la  mort  de  l^uro,  sous  le  titre  de 
«  Le  Pays  dAnnam  »  (chap.  XI,  p.  229). 

On  a  pu  voir,  dans  nos  études  précédentes,  que,  suivant  le  conseil  que 
donnait  Luro  à  ses  auditeurs,  nous  avons,  d'un  côté,  cherché  à  arriver  à 
la  connaissance  inlime  des  coutumes  par  l'étude  de  la  philosophie  et  de 
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l'histoire  da  peuple  annamite,  et  que  nous  en  avons  observé  Torganisation 
politique  et  administrative  :  d'autre  part,  nous  avons,  autant  qu'il  a  été 
nécessaire,  fait  appel  aux  principes  du  droit  naturel  universellement  admis, 
pour  les  rapprocner  des  dispositions  établies  parles  lois  écrites  de  TAnnam, 
et  nous  espérons  c^ue,  de  ces  analyses  minutieuses,  nous  obtiendrons  une 
synthèse,  imparfaite  sans  doute,  incomplète  surtout,  mais  qui  pourra 
dispenser»  peut-être,  les  futurs  magistrats  et  les  fonctionnaires  appelés  à 
administrer  les  populations  annamites,  d'un  travail  considérable  et  fasti- 
dieux. De  ce  aue  nous  savons  déjà  et  de  ce  qui  va  suivre,  nous  déduirons 
des  notions  générales. 

De  même  qu'on  a  pu  reconnaître  Texistence  de  règles  légales  touchant 
les  translations  de  propriété  et  la  création  de  droits  réels,  on  va  voir  (ju'il 
existe  des  règles  parfaitement  établies  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
et  les  droits  personnels;  ainsi  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la  chose  payée, 
l'achettur  doit  payer  son  prix  au  vendeur,  le  bailleur  doit  assurer  la  jouis- 
sance au  locataire  ou  au  fermier,  celui-ci  est  obligé  à  son  loyer  où  fer- 
mage, etc.  En  résumé,  il  existe  une  obligation,  un  lien  de  droit  entre  relui 
qui  oblige  et  celui  qui  est  obligé,  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Il  y  a 
là  un  principe  élémentaire  de  droit  naturel,  et  les  législateurs  ont  été  trop 
»ages  pour  le  méconnaître,  trop  prévoyants  pour  ne  s'en  point  préoccuper, 
d'autant  mieux  que  les  obligations  se  produisent  chaque  jour,  à  chaque 
instant  entre  les  individus,  dans  une  société  organisée^  et  nous  n'avons 
plus  à  démontrer  que  la  société  abnamite  est  une  société  entièrement 
organisée. 

Les  conventions  varient  à  l'infini;  mais  on  peut  les  ramener,  en  droit,  à 
un  nombre  limité  de  formes  précises,  que  nous  allons  successivement 
examiner. 

Les  obligations  relèvent  des  lois  morales  ou  des  lois  civiles  ;  celles  de  la 
première  catégorie  ont  fait,  dans  ce  travail,  l'objet  de  développements  sur 
lesquels  nous  ne  reviendrons  pas  ;  —  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des 
secondes. 

M.  Lasserre  a  reconnu,  dans  son  Projet  de  Code  civil  (p.  228j  que  les 
rédacteurs  du  Gode  annamite  ont  compris  la  nécessité  de  rintervention  de 
la  loi  pour  assurer  la  liberté^  ainsi  aue  le  respect  des  conventions.  Au  point 
de  vue  pénal,  où  ils  se  sont  placés,  leur  réglementation,  en  cette  matière, 
ne  le  cède  eu  rien  à  celle  des  autres  peuples. 

Mais  il  faut  reconnaître  que,  si  la  législation  présente  des  lacunes  consi- 
dérables en  dehors  de  ce  point  de  vue  pénal,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  droit  annamite,  comme  en  droit  français»  les  conventions  doivent 
être  l'expression  du  libre  consentement  des  parties  contractantes  ;  que 
chacune  d'elles  doit  exécuter  fidèlement  ce  à  quoi  elle  s'est  engagée,  et  les 
particuliers  ont  le  droit  le  plus  étendu  de  régler  comme  ils  l'enlenaent  leurs 
conventions,  pourvu  qu'ils  n'y  stipulent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs.  C'est  sur  cette  base  que  s'appuie  le  juge  pour  appli- 
quer les  principes  de  la  raison  et  de  Téquilé. 

Les  obligations  résultent  des  contrats,  des  délits  et  quasi-délits,  et  de  la 
loi. 

Des  contrais,  —  Parlons  d'abord  des  contrats;  aussi  bien,  est-ce  la  source 
la  plus  fréquente  et  la  plus  importante  des  obligations. 

Le  formalisme  exagéré  qui  règle  la  plupart  des  actes  de  la  vie  de  rAiiiia- 
mite  ne  se  retrouve  pas  dans  les  contrats,  sauf  pour  les  mariages,  l'adop- 
tion, les  institutions  de  piété  et  les  testaments  :  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des 
choses  communes,  peu  importe  généralement  au  législateur  de  quelle 
manière,  en  quels  termes,  sous  quelles  formes  l'accord  s'est  établi.  Dans 
certains  cas,  la  rédaction  d'un .  écrit  est  exigée,   mais  ce  n'est  que  comme 
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p.ouve  du  conlpaf,  Qt  non  comîi.e  condition  de  su  formaiion.  Les  contais 
dressés  à  roccaaioQ  des  niaria£;eg,  adoptions,  tondi^tions  pieuses  ou  trant- 
missions  de  biens  par  voie  testamentaire  sont,  à  cause  dn  leur  importance 
excepUonuelle,  soumis  à  des  solennités  deslinOca  à  en  assurer  Tirrévoca- 
biliié  ou  U  publiciU?,  ou  à  montrer  aux  parties  toute  Timportance  de  l'acte 
qu'elles  accomplissent. 

Certains  contrats  ne  peuvent  se  former  que  par  la  livraison  de  la  chose 
et»  par  exemple,  tant  que  la  chose  qui  fait  Tobjet  d  un  gaçe  ou  d'un  prêt 
na  ()as  été  remise  au  créancier  f;agi&te  ou  à  l'emprunteur,  il  y  a  bien  pro- 
messe de  gnfîe  ou  de  prêt,  —  promesse  qui  peut  ôlro  obligatoire,  — 
mais  \q  contrat  de  gage  ou  de  prêt  n'existe  en  quelque  sorte  point 
encoros 

Si,  d'une  pari,  les  conventions  doivent  être  libres,  d'autre  part  les  parties 
qui  les  ont  acceptées  soiit  tenues  de  lesoxécuter  de  bonne  foi  ;  le  iégislateor 
Br  à  ailleurs,  pris  des  mesures  pour  redresser  les  conventions  entachées 
d'erreur,  de  dol,  de  violence,  de  même  qu'il  a  interdit  tout  contrat  immoral 
ou  contraire  à  Tordre  public.  La  partie  qui  croltêtre  victime  d'une  errear, 
d'un  dol  ou  d'une  violence  peut  demander  ia  réforme  du  contrat  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'arrangement;  mais  le  silence  gardé 
pendant  cinq  ans,  sans  réclamation,  emporte  ratification  Lacile  du  contrat 
et«  cette  ratification  couvrant  le  défaut,  le  contrat  devient  alors  parfaitement 
valable  (art.  8».  U.  I). 

L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  des  contrats  qu'autant  qu'elle  est 
substantielle  ou  qu'elle  porte  sur  la  personne,  cause  principale  de  la  con- 
vention ;  dans  les  cas  de  dul,  de  violence  physique  on  morale,  les  conven- 
tions sont  également  nulles  (art.  87,  89.  137,  242,  281,  317,  3f8,  e:c  ). 
Quant  à  ce  que  notre  droit  appelle  «  lésion,  »  le  législateur  annamite  ne 
s'y  est  arrêté  qu'en  ce  qui  regarde  deux  ras  :  les  p*rHages  des  successions 
ub  intestat  et  les  prêts  d'argent  (art.  83  et  134).  Le  cohéritier  lésé  en  ce 
Qu'il  u'a  pas  Joui  de  l'égalité  des  parts  peut  demander  i«i  rescision  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  que  sa  demande  porte  sur  des  biens  meubles  ou  des 
immeubles;  le  débiteur  gui  s'est  vu  obligé,  par  un  motif  quelconque,  à  con- 
sentir des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal  et  qui  a,  au  taux  lé;^al,  payé  à 
son  créancier  de^  intérêts  formant  en  totalité  une  valeur  plus  élevée  que 
celle  du  principal  de  la  dette,  peut  être  autorisé  à  réclamer  le  rembour- 
sement des  somm<»s  payées  au-delà  du  taux  légal  et,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  convention,  il  n'est  tenu  de  payer  que  le  capital  et  une  somme 
d'intérêts  égale  à  ce  capital. 

Si,  en  présence  dn  silence  du  G.  A.  touchant  les  autres  cas  de  lésion, 
nous  interrogeons  la  législation  chinoise,  nous  y  trouvons  un  décret  disant 
ce  qui  suit  (6«  année  du  Gia-Khanh,  I8"2)  : 

u  S'il  arrive  qu'un  contrat  de  vente  dcAninve,  oertnin  et  précis,  ayant 
été  posé,  Iç  vendeur  revienne  sur  ce  contrat  et  demande  en  Justice  une 
augmentation  de  prix  ou  le  rachat  du  bien,  ou  bien  encore  qu'il  retienne 
le  hii-n  vendu,  remettant  en  question  ce  qui  avait  été  convenu,  se  servant 
des^  dires  de  ses  pa  ents  ou  voisins  pour  essayer  de  faire  rompre  les  con- 
ventions arrêtées  sous  prétexte  de  vilîlé  de*prîx  .  .  ,  on  jugera  et  on 
fmnira  les  délinquants  d'après  la  loi  relative  à  c^i  qui  ne  doit  pas  être  fait 
art.  351  du  G.  A.)  et  en  suivant  la  dispoRÎtion  la  plus  sévère.  » 

Indépendamment  de  l'échange  des  consentements,  la  validité  des  contrats 
exige  encore  la  capacité  des  contractants,  un  objet,  un**  cause 

Toute  personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  est  ca^taMe  de  contracter; 
sont  incapables  de  contracter  :  toutes  les  { ersonnes  qui  dépendent  de 
l'autoritti  de  quelqu'un,  telks  que  les  onfants  et  petits-enfants  demeurant 
avec  un  de  leurs  ascendants  (art.  :^8),  les  épouses  ou  concubines  ;  les  fonc- 
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tionnaires  et  employés,  dans  retendue  du  ressort  de  la  fpocUon  dont  ii^ 
sont  pourvus  (art.  88,  103,  134)  ;  le$  héritiers  de  bian&&  rétatd'iadivisÎQP, 
d*ils  lie  HODt  d  aceot'd  et  autorisés  par  celui  qui  a  la  geslioo  de  ces  bien»^ 
etc.  Toute  coaventios  de  la  pari  desdils  incapables,  est  nulle  de  pleia 
droit  et  mémf ,  dans  le  cas  où  up  fonctionnaire  oq  un  employé  aurait  faii 
racqnisilion  de  terres  ou  de  constructions,  ces  terres  ou  oonstruutioas 
seraient  confisquées  au  profit  de  l'Iiltal. 

Le  contrat  doit  nécessairement  porter  sur  uu  objet»  chose  ou  fait  ;  t* 
toute  chose  animée  ou  inanimée,  mobilière  ou  immobilière,  corporelle  ou 
incorporelle,  présente  ou  future,  peut  faire  lobjet  d'une  oonveotion  asau-r 
rée  par  contrat,  pourvu  quelle  soit  dans  le  commerce  et  déterminée 
d'une  manière  certaine  ;  quant  aui^  faits  sur  lesquels  porterait  un  contrat, 
ils  doivent  être  possibles  et,  dans  tous  les  cas,  enoses  et  faits  ne  peuvent 
être,  en  rien,  eontraires  aux  bonnes  mcsurs  ni  ^  Tordre  public.  Nous 
avous  vu  que  cerUins  biens  sont  placés  par  la  loi  en  dehors  du  o«iur 
merce  ;  de  même  il  n'est  pas.  permis  de  faire  des  conventions  pour  la 
transmission  illicite  d'une  dijçnité  héréditaire  (art.  40,  D.  8)  ;  de  mettre  en 
gage  la  personne  de  sa  femme  ou  de  sa  fille  (art.*  95)  ;  de  faire  des  con- 
trats usuraires  (art.  134);  de  vendre  des  personnes  de  condition  honorable 
(art.  -244),  etc. 

£nûn  le  contrat  doit  avoir  une  cause  de  droit  (la  loi  ne  s'occupe  pas  de 
la  cause  de  faU)  licite,  non  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  cause  de  droit  dans  le  contrat  par 
lequel  A.  loue  son  champ  riverain  d'un  Ûeuve  à  B ,  qui  s'engage,  en 
échange^  à  lui  payer  un  prix  de  iocation  ;  mais  s*il  arrive  (jue  la  violence 
dos  eaux  du  fleuve  emporte  le  champ,  Tobligatiou  devient  privée  de 
cause,  conséquemment  nulle,  inexistante,  puisque  Tobli^atioo  du  locataire 
avait  pour  cause  la  jouissance  d'un  chimp  que  le  loueur  n'a  plus.  •«•Le 
contrat  qai  ref>oserait  sur  une  cause  illicite,  contraire  à  la  morale  ou  la 
bonne  harmonie  de  la  société  serait,  de  prime  abord,  frappé  de  nullité  ; 
telle  est.  par  exemple,  la  convention  élablie  dans  le  cas  où  le  mari,  vend  le 
divorce  à  Tamant  de  sa  femn)e  pour  que  celui-ci  puisse  épouser  ensuite 
celle-ci  (art.  333), 

l^es  obllj^ations  peuvent  être  pures  et  simples,  à  terme  ou  sous  condi« 
lion.  L'obligation  pure  et  simple  doit  être  irrévocablement  exécutée  de 
suite,  ou  du  moins  à  première  réquisition  ;  dans  celle  à  terme,  bien  que 
le  contrat  soit  définitif,  Tobligetalre  ne  peut  ôlre  contraint  d'exécuter  son 
obligation  jusqu'à  Texpiratiun  du  terme,  mais  il  a  toujours  le  droit  de 
renoncer  a  cet  avantage  (art.  134)  ;  enfin  Tobligation  sous  condition,  qui 
fixe  un  terme,  comme  la  précédente,  admet  do  plus  une  éventualité  qui 
ne  se  réalisera  peut-être  pas  et  qui,  dans  tous  les  cas,  laisse  en  suspens 
l'existence  du  contrat  jusqu'à  la  réalisation  de  la  condition  prévue  :  telle 
est  la  vente  sous  c>uiditiun  de  rachat.  Dans  ce  cas,  si  à  Texpiraliou  du 
délai  fixé  pour  le  rachat  ou,  à  défaut  de  délai  lixé,  si  après  30  aus,  le  vcp* 
deur  u'a  pas  pu  ou  voulu  racheter,  la  convention  conditionnelle  est  pres^ 
crite  et  le  contrat  devient,  par  ses  effets,  une  vente  pure  et  simple  accom- 
plie (art.  89,  décret  de  la  deuxième  année  de  .Minh-Mang). 

Ik  la  foi  due  aux  contrats.  —  Comme  en  droit  franc  ds,  les  contrats 
valablement  formés  font  la  loi  des  parties;  ils  doivent 'être  exécutés  et 
respectés  comme  elle.  C'est,  d'ailleurs,  une  règle  de  pur  droit  na  urel,  et 
si  le  législateur  n'a  pas  pris  soin  de  formuler  cette  rAgl»*  dans  le  C«»de, 
c'est  qu'il  la  savait,  la  voyait  invariablement  appliquée  dans  la  coutume 
et,  en  tout  cas,  imposée  par  tous  les  jugements  des  ma^istrats^  au  nom 
de  Téquité,  d'après  les  principes  dictés  par  la  raison  et  inscrits  au  cc»ur 
de   tout   homme    de  boniie   foi.    Comme   Ta  dit   avec    tant  ie  sagesse 
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M.  Lasserre  (op.  ait,,  p.  228),  a  si  tous  les  hommes  étaient  justes  et  sin- 
cères, on  n*aurait  pas  besoin,  sans  doute,  de  leur  rappeler  tous  ces  prin- 
cipes d^honnétetë  ;  mais  Texpôrience  n*a  que  trop  appris  tout  ce  qu'on 
doit  redouter  du  vice  ou  de  la  faiblesse,  et  combien  Tintervention  de  la  loi 
est  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  ainsi  que  le  respect  des  conven- 
tions. » 

Les  rédacteurs  du  Code  annamite  ont,  eux  aussi,  compris  cette  néces- 
sité et,  au  point  de  vue  pénal  où  ils  se  sont  placés,  ils  ont  cru  avoir  pris 
des  mesures  suffisantes  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  que  nos  lois 
ont  voulu  prévenir  ou  réprimer,  en  leur  opposant  une  réglementation  mi- 
nutieuse et  des  sanctions  civiles.  Il  faut  convenir  que,  sous  ce  rapport,  la 
législation  annamite  présente  encore  des  lacunes  considérables  et  qu'il  eût 
été  préiérable,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  le  législateur  se  préoccupât 
davantage  d'assurer  Tordre  entre  les  particuliers,  étant  donné  que  les 
contrats  sont  de  beaucoup  les  actes  les  plus  fréquents  de  la  vie  sociale. 

Quand  la  bonne  foi  n'existe  pas,  quand  les  accords  les  plus  formels  sont 
niés,  il  est  souvent  bien  difficile  de  démêler  exactement  le  sens  qu*ont 
entendu  donner  des  parties  à  une  convention,  ou  de  reconnaître  de  quel 
côté  se  trouve  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  ;  si  le  juge  est  livré  alors  à  ses 
seules  lumières,  si  la  loi  ne  lui  a  pas  tracé  d'avance  quelques  règles  géné- 
rales pour  rinterprélation  des  conventions,  il  court  le  risque  de  s'égarer. 
Cependant,  si  Ton  doit  regretter  un  pareil  oubli  de  la  par#  du  législateur, 
on  ne  peut  s'en  étonner  puisqu'il  est  d'accord  avec  l'idée  qui  a  présidé  à 
la  rédaction  du  Code  et  que  nous  avons  déjà  développée.  Cette  lacune  a 
été  comblée  en  partie,  d'ailleurs,  par  la  coutume  qui  s'est  établie  d'adop- 
ter, pour  tous  les  actes,  un  nombre  très  limité  de  formules  à  peu  près 
invariables.  Nous  donnerons,  plus  loin,  les  formules  des  actes  les  plus  im- 
portants ou  les  plus  fréquents,  telles  que  les  a  réunies  M.  Luro  dans  son 
cours  d*administration.  L'adoption  de  cette  coutume  a  eu  cette  consé- 
quence que  l'on  s'en  rapporte  au  sens  littéral  de  l'acte,  sens  toujours 
parfaitement  clair,  connu  et  compris  de  tous,  plutôt  que  de  scruter  les 
intentions  des  parties,  en  règle  générale  du  moins,  Dans  le  cas  où  une 
expression  ambiguë  serait  introauite  dans  une  convention,  elle  devrait 
naturellement  s'interpréter  par  l'usage  local,  de  même  que  c'est  l'usa^^e 
qui  supplée  les  clauses  passées  sous  silence^ 

Formes  générales  des  contrats.  —  La  loi  n'a  formulé  nulle  part  explicite- 
ment l'obligation  d'établir  les  contrats  par  écrit;  mais  il  ne  semble  pas 
douteux  qu'actuellement  elle  ne  l'entende  ainsi,  au  moins  pour  certams 
contrats  importants,  car  nous  voyons  fréquemment  le  législateur  parler 
d'actes  écrits,  comme  s'ils  étaient  obligatoirement  pratiqués,  notamment 
dans  les  exemples  suivants  : 

u  Minh-Mang,  20«  année.  —  11  est  établi  que  les  personnes  qui  achètent 
ou  vendent  des  rizières,  jardins,  bois,  maisons  «  doivent,  s'il  s  agit  d'une 
vente  définitive,  la  déterminer  clairement  dans  l'acte  par  la  formule  vendu 
définitivement ,  etc. 

«  Art.  94.  —  Toutes  les  fois  qu'on  commence  à  décider  un  mariage , 

afin  que  chacune  d'elles  (des  deux  familles)  agisse  en  connaissance  de 

cause  et  selon  sa  propre  volonté,  il  sera  dressé  un  contrat  de  mariage , 

etc. 

V  Art.  134.  —  Le  débiteur  d'un  emprunt  privé  qui,  à  l'échéance  fixée  par 
son  contrat,  ne  rendra  pas  ce  qu'il  a  emprunté ,  etc. 

«  C.  0.  —  Dans  les  prêts  qui  ont  lieu  entre  personnes  du  peuple^  il  y  a 
nécessairement  un  contrat  ou  engagement  qui  .fixe  l'époque  de  la  restitu- 
tion  »,  etc. 
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On  remarquera  que  le  décret  de  la  20«  année  de  Minh-Mang  est  le  seul 
texte  qui  prescrive  une  formule  à  introduire  obligatoirement  dans  le 
contrat;  c'est  plutôt,  pensons-nous,  une  modification  aux  formules  en  usage. 
En  tout  cas,  le  Code  annamite,  qui  tient  généralement  en  suspicion  — 
et  pour  cause  —  lu  preuve  testimoniale,  accorde  une  faveur  marquée  aux 
preuves  écrites. 

En  Tabsence  d'officiers  publics  préposés  à  rétablissement,  à  la  passa- 
tion, à  la  réception  des  contrats  entre  particuliers ,  c'est  à  ceux-ci  qu'il 
appartient  de  rédiger  ou  de  faire  écrire  par  qui  bon  leur  semble  leurs 
actes,  et  de  leur  donner  ou  non  le  caractère  d'authenticité.  Ce  caractère 
est  reconnu  à  tout  contrat  consenti  en  présence  des  notables  du  village  et 
revêtu  de  fa  signature  de  ceux-ci,  ainsi  que  du  sceau  communal,  apposé 
sur  chacun  des  caractères  essentiels ,  à  la  jonction  des  feuillets  et  enfin 
d'actes.  Les  notables  compétents  pour  assister,  en  l'espèce,  sont  exclusi- 
ve notent  ceux  du  village  dans  lequel  est  situé  Tobjet  de  la  transaction,  s*il 
s'agît  d'immeubles,  ou  ceux  du  domicile  de  Tun  au  moins  des  contrac- 
tants, s'il  s'agit  de  choses  mobilières.  11  est  rare,  toutefois,  que  cet  for- 
malité soit  observée  pour  d'autres  actes  que  ceux  qui  concernent  des 
immeubles;  mais  pour  ceux-ci  il  est  d'usage  qu'une  double  minute  reste 
déposée  aux  archives  de  la  commune,  pour  faire  foi  au  besoin. 

L'acte  sous  seing  privé  ne  porte  généralement  que  la  signature  de  la 
partie  qui  s'engage;  ainsi,  dans  le  cas  de  vente  .quelconque,  le  vendeur 
établit  l'acte,  le  si^neji)  et  le  livre  à  l'acht^teur  avec  la  chose  vendue;  la 
possession  de  l'acte  tient  lieu,  à  ce  dernier,  de  titre  de  propriété  et  de 
preuve  de  paiement  du  prix  convenu.  Mais  ces  sortes  d'actes  sont  peu 
usitées,  quand  il  s'agit  de  transactions  de  quelque  importance,  à  cause  de 
la  facilité  qu'ils  procurent  aux  gens  de  mauvaise  foi,  soit  que  le  vendeur 
veuille  ensuite  méconnaître  son  écriture  et  prétendre  qu'il  est  victime  d'un  ' 
faux,  soit  que  l'acheteur,  ayant  supprimé  l'acte,  élève  des  prétentions 
injustes. 

Le  cadre  de  nos  études  nous  oblige  à  limiter  ici  l'exposé  des  règles 
générales  communes  à  tous  les  contrats  ;  on  a  vu  que  la  coutume  en  a 
réglé  les  formes  et  les  détails,  mais  que  le  fonds  ressortit  à  l'esprit  qui 
domine  dans  la  loi,  esprit  auquel  il  n'est  pas  permis  aux  parties  de 
dérober.  Nous  nous  occuperons  maintenant;des  règles  propres  aux  contrats 
les  pins  fréquents. 

Contrats  ^ui  interviennent  le  plus  souvent  dans  la  vie  civile.  —  Les  contrats 
qui  interviennent  le  plus  souvent  dans  la  vie  civile  sont  : 

Les  contrats  de  mariage , 

Les  testaments,  donations, 

Les  ventes  définitives  ou  à  réméré  et  mises  en  nantissement, 

Les  baux,  louages. 

Le  prêt. 


(1)  Les  Annamites  oat  iuiagiué  un  moyen  assez  original  de  remplacer,  au  bas 
des  actes,  la  signature  que  ne  savent  pas  écrire  les  illettrés  :  l'acte  rédigé, 
récrivain  met  le  nom  de  l'illettré  à  la  place  où  celui-ci  devrait  signer  et  le  sou- 
ligne d'un  trait;  puis  on  replie  la  feuille  de  papier  sur  ce  trait  et  Ton  allonge 
riodez  de  la  main  droite  de  l'illettré  (la  main  gauche  si  c'est  une  femme)  sur 
la  <  olonne  des  caractères  qui  figurent  son  nom,  de  manière  que  le  pli  joigne  très 
exactement  la  commissure  de  l'index  et  du  médius,  et  Ton  pouctue  alors,  sur 
cette  colonne,  des  deux  côtés  du  doigt.  les  plis  principaux  des  phalanges,  la  nais< 
sance  de  Tongle  et  rextrémité  du  doigt.  On  obtient  ainsi  un  signe  assez  certain 
de  rindividu  et  bien  préférable,  en  tout  cas,  à  notre  «  croix  »  du  vieux  temps. 
C'est  ce  que  l'on  nomme  Dièn-ChL 
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Nous  ezaminerodB  les  formes  de  cbacon  de  ces  contrats  quund  nous 
étadierons  en  particulier  chacun  de  ces  actes;  mais  nous  tenons  à  rap- 
peler encore  une  fois  que  toutes  les  conventions,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Yil- 
lars»  administrateur,  principal  en  Cochinctiine,  dans  son  Elude  sur  le  Droit 
civil  annamite  (Excursions  et  reconnaissances,  n<*  5.  Saigon,  t880),  sont  par 
leur  nature  et  leur  essence  même,  basées  sur  la  bonne  foi  et  sont  per- 
mises^ hors  celles  nui  sont  contraires  à  Turdre  public  et  aux  bonnes 
mœurs;  la  loi  n*a  introduit  des  restrictions  à  la  liberté  complète  des  con- 
ventions que  lorsque  celles-ci  ont  pu,  par  un  côté  quelconque,  toucher  aux 
intérélà  de  la  société  et  donner  à  celle-ci,  en  raison  des  principes  fonda- 
mentaux admis  pixr  tous,  le  devoir  d'intervenir. 

Contrats  de  mariaçe.  —  Qhet  les  Annamites  il  n'y  a  pas  de  conslalation 
oftîclelle  de  Télat-civil  des  personnes,  pas  d'acte  public  qui  vienne  enre- 
gistrer la  naissance,  le  mana^e  et  la  mort.  Ce  sont  des  faits  qui  n*inlé- 
ressent  que  la  famille,  et  le  législateur  a  tenu,  jusqu'à  présent,  a  laisser  à 
l'autorité  domestique  tous  devoirs  et  tous  droits  en  cetie  matière  ;  bornant 
ses  soins  à  la  chose  publique,  il  n'a  voulu  intervenir  que  dans  les  cas  où 
les  événements  survenus  au  foyer  de  la  famille  peuvent  étendre  leurs  effets 
au  dehors.  A  ce  titre  les  mariages  lui  imposaient  Tobligation  d'étai)lir  des 
règles;  un  adage  coutomier  dit  que  «  la  loi  a  établi  les  règles  matrimo- 
niales, la  coutume,  l'accord  des  volontés.  »  Cest,  en  effet,  l'accord  des 
volontés  qui  crée  l'union  des  époux,  qui  fait  le  mariage;  mais  le  mariage 
one  fois  conclu,  puisque  dorénavant  les  intérêts  de  famillesdifTérentes sont 
en  jeui  il  appartient  à  la  loi  d'établir  des  règle?,  car  les  tribunaux  peuvent 
être  appelés  à  prouver  Texistence  et  les  effets  du  contrat. 

Divers  actes  solennels  président  à  la  célébration  du  mariage  :  nous  en 
avons  parlé  suffisamment  déjà;  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de 
ceux  qui  entrent  dans  la  réglementation  sur  les  contrats. 

Le  livre  des  Biles  des  Tchéou,  rappelé  par  Gonfucius ,  a  fixé  Tàge  requis 
pour  l'aptitude  à  oontructer  mariage.  Cet  âge  atteint  et  les  autres  condi- 
tions légales  étant  d'ailleurs  remplies,  l'acte  d'union  est  affirmé  par  un 
contrat^  ou  plutôt  par  une  suite  d'écrits  qui,  réunis,  constituent  le  contrat 
de  mariage.  Ce  sont  :  i^  l'écrit  échangé  par  les  familles,  dansle  Le  vàn  danh 
ou  Vàn  Tành,  pour  se  communiquer  mutuellement  le»  noms,  âges  et  autres 
renseignements  concernant  les  futurs;  2«  la  lettre  des  parents  du  jeune 
homme,  faisant  connaître  Ténuméralion  des  présents  offerts,  et  celle  des 
parents  de  la  jeune  fille  annonçant  l'acceptation  et  la  réception  de  ces 
présents  (Lé  nç,p  tr'ung).  C'est  cet  acte  qui  lie  les  familles  et  qui  doit  être 
produit,  par  la  suite,  si  un  différend  s'élève  et  entraîne,  avec  la dissolutiou 
de  la  communauté^  la  restitution  des  cadeaux  de  noces;  c'est  à  propre- 
ment parler  le  contrat  de  mariage  (art.  94). 

Les  formules  habituellement  employées  en  cotte  circonstance  sont  les 
suivantes  : 

De  la  part  de  le  ftotUe  au  futur:  «  Moi,  i/n  tel,  je  m'incline  et  me  pros- 
terne, demandant  avec  reepect  à  votre  haute  vertu  d'être  miséricordieux  et 
de  ne  pas  me  rejeter,  moi  qui  mm  humble.  Obéiésant  au  rapport  de  Tinter- 
médiaire  \Mây  dong)  qui  vous  a  demattdé  la  main  de  votre  fille  X...,  j'ai 
trouvé  tel  jour  favorable  pour  célébrer  le  Le  w^j^  thè  et  attester  à  jamais  ma 
déclaration.  Je  voos  envoie  les  présents  d'usage,  «a  vous  priant  de  les 
accepter  avec  générosité.  i>  (Suit  la  liste  délaiili^e  des  présmb^^ 
.  A  quoi  le  père  de  la  jeune  fille  répond  :  «  Je  m'incline  rfnml  votre 
générotiito  qui  n'a  pas  dédaigné  son  humble  serviteur.  Voua  m'aveie««*|é 
les  prcsenls  du  Sap  thè  {suit  la  liste  Maillée)  pour  témoigner  de  votre 
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intention  pendant  la  suite  des  siècles.  Ma  fille  X...«  j'en  suis  confus>  est 
bien  peu  instruite;  Je  crains  Tinsuffisance  de  son  mérite.  Je  vous  envoie 
son  nom  et  le  jour  de  sa  naissance,  avec  les  présents  d*usage  (suit  la  liste 
détaillée)  en  retour  des  vôtres,  et  je  vous  supplie  de  les  regarder  favorable- 
ment. »  (Luro,  Cours  (ï administration,  12*  leçon.) 

On  retrouve  ici  toute  la  phraséologie  formaliste  des  Chinois,  servilement 
copiée  par  les  Annamites.  Ces  actes  servent  à  prévenir  les  contradictions 
aux  lois  sur  le  mariage,  autant  qu'elles  établissent  les  apports  respectirs 
des  futurs  et  les  intentions  des  familles  (art.  94). 

Testaments,  donations,  —  «  Pénétrons  dans  la  famille  annamite,  dit 
M.  Lasserre  [op.  cit.,  pa^e  204),  au  moment  où  le  père,  voyant  le  terme  de 
sa  vie  approcher,  >'occupe  de  régler  le  sort  de  ceux  qui  doivent,  après  sa 
mort,  le  représenter.  Il  a  appelé  auprès  de  lui  sa  femme,  ses  enfants  et  ses 
petits-enfants  ;  il  a  fait  avec  eux  finventaire  exact  de  tous  ses  biens  et  de 
toutes  les  valeurs  de  la  famille;  puis,  en  tenant  compte  des  préférences 
des  uns  et  des  convenances  des  autres,  qu'il  connaît  mieux  qu»î  personne, 
il  en  fait  entre  eux  une  juste  répartition.  Lorsque  chacun  a  accepté  la  part 
qui  lui  revient,  on  fait  venir  les  notables  et  on  rédige  l'acte  qui  constate 
cet  accord,  et  tous  les  membres  de  la  famille  y  apposent  leur  signa^ 
ture  à  côté  de  celles  du  testateur  et  des  notables.  »  Quant  à  la  formule 
usitée»  selon  la  coutume,  les  testaments  sont  généralement  divisés  en  deux 
parties  :  d'abord  un  préambule  dans  leçjuel  le  père  de  famillr^  raconte  sa 
vie  écoulée,  parle  de  ses  ancêtres.,  des  biens  qu'ils  lui  ont  légués,  de  ceux 
qu'il  a  ajoutés,  de  sa  famille  vivante;  puis  vient  la  répartition  des  valeurs 
entre  les  héritiers,  et  le  testateur  se  vante  généralement  de  l'avoir  fait 
avec  équité,  désireux  quMl  est,  sans  doute,  de  peser  de  tout  le  poids  de  son 
aulorile  sur  les  siens,  pour  prévenir  tonte  contestation  dans  l'avenir.  En 
pareil  cas,  il  n'est  point,  on  le  comprend  aisément,  de  formule  tradition- 
nelle :  le  cadre  seul  est  le  même  pour  tous,  et  Chacun  y  retrace  ses  senti- 
ments et  ses  i'  tentions.  Il  n'est  pas  inutile,  pourtant,  de  présenter  à  titre 
d'exemple,  un  spécimen  de  testament,  ou  plutôt  dacte  de  partage  du 
vivant  du  père  de  famille,  et  nous  emprunterons  celui  donné  par  M.  Luro, 
dans  son  Cours  d'administration  ^40«  leçon). 

«  Phu  de  Tân-Tkanh,  Huyên  de  Vinh-An,  Canton  d'An-Trung,  Commune  de 

w  Vinh-phuo'Cf  les  époux  Lm, 

u  Nous  établissons  d'un  commun  accord  cet  acte  pour  faire  le  partage  de 
«  nos  biens. 

a  Nous  nous  sommes  unis  autrefois  par  mariage  et  de  cette  union  sont 
«  nés  trois  garçons  et  deux  filles,  soit  en  tout  cinq  enfants. 

«  En  suivant  notre  rondition,  nouj»  avons  pu,  heureusement,  réussir  dans 
(c  nos  entreprises  et  amasser  quelques  biens;  aussi  avons-nous  acheté  des 
u  rizières  et  autres  terres,  des  meubles  assez  nombreux,  qui  ont  augmenté 
«  d'autant  le  patrimoine  de  la  famille. 

«  Mais,  maintenant,  nous  songeons  que,  bien  âgés  Tun  et  l'autre,  il  ne 
«  nous  est  guère  permis  d'espérer  de  prolonger  de  beaucoup  encore  le 
«  terme  de  nos  existences;  le^  biens  n'étinl  pas  encore  partagés,  il  est  à 
«  craindre  qu'il  ne  naisse  entre  nos  enfants  des  contestations  capables 
«  d'engendrer  des  dis  ordes  fîlcheuses.  C'est  pourquoi,  nous,  époux,  dési- 
M  rons  inventorier  d'abord  notre  avoir;  savoir  : 

«  Trois  parcelles  de  rizières  et  autres  terres,  d*une  superficie  totale  de 
75  maûs; 

«  Valeurs  mobilières  : 

«  Deux  paires  de  bracelets  d'or  jaune  (or  pur) , 
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«  Sept  paires  de  pendants  d'oreilles  en  or, 

«  Dix  paires  de  bracelets  d'alliage  d'or, 

«  Quatre  garnitures  d'autel  (brûle-parfums,  chandeliers,  etc.)  en  cuÎTrc, 
ainsi  que  les  ornements  appropriés,  au  complet. 

((  Dix  colliers  de  perles  d'ambre,  gros  ou  petits, 

«  Cinquante  lingots  d'argent  (Dinh) ,  du  ^poids  de  dix  taêls  (onces) 
«  chacun, 

«  En  argent  monnayé  :  mille  piastres, 

«  Quinze  mille  ligatures  de  sapèques  de  zinc, 

«  De  plus,  des  menus  objets  divers. 

«  Le  partage  sera  fait  en  six  parts  ; 

«  !•  Le  hu^o'ng'hoà,  formé  de  la  première  part,  reviendra  à  notre  fils 
aîné,  Nguyèn-vànThârrij  qui  la  recevra  pour  l'administrer  et  offrir  lessacri- 
flces. 

2^  Les  cina  parts  restantes  seront  distribuées  entre  les  enfants,  garçons 
et  filles,  —  cnacun  recevant  une  part  pour  en  jouir  et  assurer  sa  subsis- 
tance. 

«  Pour  attester  nos  intentions,  nous  avons  invité  nos  parents,  ainsi  que 
le  Thon  tru'omg  (maire)  et  les  notables  de  la  localité,  à  assister  à  l'établis- 
sement du  contrat  et  à  reconnaître  sa  sincérité,  afin  d'en  pouvoir  témoi- 
gner au  besoin. 

«  Quant  au  règlement  des  parts,  nous  avons,  d'un  commun  accord, 
arrêté  les  dispositions  suivantes  touchant  les  portions  de  rizières  on  autres 
terrains  et  de  biens  de  toute  sorte,  dont  la  distribution  se  trouve  détaillée 
et  dans  l'ordre,  savoir  : 

«  \^  Part  du  hu'o*ng-hoà  : 

«  Une  parcelle  de  terrain  située  sur  la  rivière  (Hach)  San  et  bornée  à 
l'Est  par  la  rivière,  à  l'Ouest  par  la  rizière  du  nommé  Khà,  au  Sud  parla 
lisière  de  la  forêt,  au  Nord  par  la  rivière,  —  contenant  en  rizières  25  màu 
et  en  terrains  d'habitation  (Thi  trach)  5  màu. 

M  Plus,  en  valeurs  mobilières,  un  lot  de  dix  barres  d'argent,  deux  cents 
piastres  et  trois  mille  ligatures  de  sapèques  de  zinc.  Nota  :  quinze  recon- 
naissances de  dettes  de  divers  débiteurs. 

2»  Part  de  Nguyèn  vàn  Thâm,  fils  aîné  : 

«  Une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  ne  iO  màu,  située  sur  le  rack 
Cai  daû  (sept  màu  de  rizières,  trois  de  terrain  d'habitation)  et  bornée  à 
l'Est  par  la  rizière  du  nommé  Thiên,  à  l'Ouest  par  la  forêt,  au  Sud  par  la 
part  du  fils  cadet  Nguyèn  vàn  Ngôn  jusqu'à  la  limite  indiquée  par  un  arbre 
.}faiy  au  nord  par  la  rivière. 

«  Plus,  en  valeurs  mobilières,  un  lot  de  2  paires  de  bracelets  en  or,  une 

paire  de  pendants  d'oreilles  en  or,  2  paires  de  bracelets  en  alliage  d'or, 

3  colliers  de  perles  d'ambre,  iO  barres  d'argent  (lingots),  200  piastres, 

2,500  ligatures  de  zinc,   10  reconnaissances  de  dettes  de  divers  débiteurs 

j  formant  un  capital  de  2000  ligatures.  » 

{Signature  :)  «  Nguyèn  vàn  Thâm,  obéissant  et  recevant,  a  signé.  » 

I  «  3®  Part  de  Nguyèn  vàn  Ngôn,  fils  cadet.  » 

;  {Suit  le  détail  du  lot  en  immeubles  et  meubles). 

\  {Signature  ;)  «  Nguyèn  vàn  Ngôn,  obéissant  et  recevant,  a  signé.  » 
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<(  4*  Part  de  Ngyyèn  vân  Hoà,  dernier  fils.  > 

{Mêmes  détails), 
,      «  5®  Part  de  Nguyèn  thi  Sàm,  aînée  des  filles  :  » 

(Mêmes  détails). 
a  6*  Part  de  Nguyèn  thi  Long,  fille  cadette  :  » 

{Mêmes  détails). 

«  Il  existe  en  outre  ane  maison  couverte  en  tuiles,  comptant  trois  fermes 
et  deux  croupes,  que  nous«  époux,  conservons  pour  y  demeurer  avec  notre 
dernier  fils,  Nguyèn  vàn  Hoà;  nous  gardons  encore,  en  dehors  du  partage, 
5,000  ligatures.  Cette  somme  servira  à  payer,  quand  nous  mourrons,  les 
frais  de  nos  funérailles.  Si  elle  n'y  suffisait  pas,  Hod,  supporterait  la  difTé- 
rence;  mais  s'il  reste  un  surplus  (ces  dépenses  payées),  il  lui  sera  acquis, 
ainsi  que  la  maison  en  tuiles,  que  nous  lui  donnons  en  toute  propriété, 
sans  que  nos  autres  enfants  puissent  élever  aucune  contestation  à  ce  sujet. 

«  Fait  le  10  du  5«  mois  de  la  20«  année  de  Minh-Mang  (1841)  ». 

(Suivent  les  signatures  du  testateur  et  de  son  épouse ,  des  autres  mem- 
bres de  la  parenté,  des  notables  du  village,  du  Thon  Truo'ng  —  avec  le 
cachet  officiel       et  de  Técrivain). 

Annotation  :  «  Suivant  Tusage,  un  original  de  cet  acte  a  été  remis  à 
chacun  des  fils  et  filles,  et  un  aussi  a  été  déposé  aux  archives  du  village 
pour  servir  de  preuve.  » 

On  remarquera  que  le  testateur  a  pleinement  usé  de  la  liberté  de  tester, 
en  ce  sens  qu'il  a  institué  ou,  peut-être,  maintenu  un  huo'ng  hoà  d'une 
importance  supérieure  à  une  part  d'enfant.  Les  terres  ne  dépassent  pas  le 
maximum  fixé  par  le  décret  de  \linh-Mang,  mais  les  valeurs  en  argent 
sont  bien  plus  élevées.  Le  partage  entre  les  enfants  est  fait  sans  distinc- 
tion entre  les  fils  et  les  filles,  mais  le  fils  aîné  et  le  plus  jeune  fils,  gardé 
par  les  parents  auprès  d'eux,  jouissent  d'avantages  exceptionnels.  C'est 
donc  bien,  comme  on  voit,  la  coutume  qui  fait  la  règle,  et  le  père  de 
famille  n'est  point  gêné  par  la  loi  dans  sa  liberté  de  répartir  les  biens 
comme  il  l'entend,  à  l'exception  de  la  part  du  culte. 

S'il  s'agit  de  donations,  soit  entre  vifs,  soit  en  vus  de  fondations  pieuses, 
les  mêmes  formes  solennelles  sont  habituellement  pratiquées  ;  lorsque  la 
donation  contient  un  engagement  réciproque,  il  est  indispensable  que  les 
deux  parties  y  interviennent,  celle  qui  donne  et  celle  qui  accepte,  mais  la 
présence  du  donataire  à  la  passation  de  l'acte  impli(^ue  nécessairement 
acceptation  de  sa  part  Disons  en  passant  que  les  donations  entre  vifs  sont 
t<>i]jours  révocables  par  le  donateur,  dans  la  famille  et  même  s'il  s'agit  de 
fondations  pieuses  pour  le  culte  domestique;  il  n'en  est  pas  de  même 
s'il  s'agit  d'un  étranger,  d'une  œuvre  religieuse  en  dehors  do  foyer  ou 
d'une  institution  charitable  au  profit  de  tous. 

Ventes  définitives  oa  à  réméré.  —  Les  Annamites  se  résignent  difficile- 
ment à  vendre,  à  titre  définitif,  le  patrimoine  qu'ils  tiennent  de  leurs 
ancêtres,  les  terres  qu'ils  ont  défrichées,  les  biens  qu'ils  ont  amassés.  Cette 
répugnance  se  comprend  aisément  chez  un  peuple  essentiellement  agri- 
culteur, ayant  un  régime  qui  l'a  conduit  à  un  grand  morcellement  de  la 
propriété  et  dont  la  morale  présente  ce  trait  saillant  :  le  culte  des  aïeux. 
—  a  Peu  de  terres,  en  eflfet,  dit  M.  Philastre  (trad.  du  C.  A,  t.  I,  p.  460), 
qui  ne  contiennent  un  petit  coin  à  l'abri  des  eaux  (go),  sur  lequel  on 
retrouve  quelque  tombe  ou  ses  vestiges.  »  Une  fois  qu'elle  a  servi  à  la 
sépulture  d'un  membre  de  la  famille,  une  terre  prend  aux  yeux  de  celle-ci 
une  sorte  de  caractère  sacré  et  son  possesseur  ne  l'aliénera  sans  chance  de 
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retour  que  s'il  y  est  obligé  par  des  motifs  bien  impérieux  :  il  préférera 
généralement  se  réserver  une  condition  de  rachat. 

La  vente  à  titre  déûnitif  est  désigné  par  les  mots  Doçn  Mai  ou  Tuyft 
Màiy  dans  la  langue  mandarine,  el6ân  dùH  dans  le  langage  démotique  (1). 
Lorsque  l'objet  de  la  transaction  est  un  immeuble,  il  est  toujours  dressé 
un  acte  écrit  au  nom  du  vendeur;  cet  acte  relate  rorig:ine  de  la  pro- 
priété, sa  situation,  sa  contenance  et  ses  limites;  —  il  désigne  Tacheteur, 
le  prix  convenu,  et  Be  termine  par  la  garantie  de  tout  trouble  ultérieur. 
Voici,  par  exemple,  un  acte  de  vente  à  titre  définitif,  tel  que  noua  Tavons 
recueilli  en  Aunam  : 

«  Préfei  ture  de  IHniirVièn,  canton  dd  Binh^An,  commune  de  Tdn-Triéu, 

«  Le  Lâo  LuAn,  assisté  de  ses  enfants,  les  Thàng  Chin,  Dinh  et  Châu,  la 
M^  Mon  et  les  can  Du  et  Bé^  fit  la  vente  déQnitive  ci -après  : 

«  J'ai  acquis  autrefois  une  parcelle  de  rizière  [Som-Dièn)  et  une  parcelle 
de  terrain  planté  d'arbres  fruitiers,  dont  les  impôts  sont  de  la  3*  catégorie 
et  qui  sont  situées  dans  la  commune  susdite. 

«  Elles  sont  ainsi  bornées  : 

u  A  TEst  par  un  petit  fossé  ; 

«  A  rOuest  par  la  rizière  du  TrwS'ng  Khuo'n'gy  la  limite  étant  marquée 
par  une  plantation  de  bananiers,  jusqu'à  on  arbre  Tram; 

«  Au  Sud  par  la  rizière  de  la  Me  Tu\  la  limite  tracée  par  la  ligne  tirée 
d'un  arbre  Bâng-Làng  à  un  arbre  gào  ; 

«  Les  quatre  côtés  sont  bien  bornés  comme  il  est  dit  dans  cet  acte. 

«  Maintenant,  je  consens  à  les  vendre  aux  époux  Lào  Mao  au  prix  de 
800  ligatures,  afin  qu'ils  puissent  les  cultiver  et  en  jouir;  ils  auront  droit 
de  les  Iransmettre  perpétuellement  à  leurs  héritiers. 

«  Si,  dans  l'avenir,  quel(ju*un  conteste  à  Tachetenr  cette  propriété,  je 
réponds  du  droit  que  je  lui  cède  ici,  sous  peine  d'avoir  à  lui  rembourser 
au  double  le  prix  qu'il  m'a  payé. 

<•  Fait  le jour  du  6«  mois  de  la  6°  année  de  Tho'i-Duc  ». 

Ont  signé  :  u  Les  témoins  :  Trûm  Rhué,  Bifn^Quân, 

Quàn  Màu: 
h  Les  vendeurs  :  Me  Mo*i,   Thàng  Chûu^  Thàng 

Dinh^  Thàng  Chén^  Lâo  LuàUy  Con  Du,  Cm  Bé; 
M  L'écrivain  :  Trùm  Phong,  » 

Hemarques.  —  Les  expressions  Lâo,  Afe,  Thàng  et  Con  signifient  respectif 
vemeut,  aujourd'hui,  a  vieillard,  mère,  enfants  et  serviteurs  mâles,  enfants 


(1)  Doan  signifie  proprement  u  achevé,  fiai  »  et  Mai  •  acheter  •  on  «  vendre  » 
(suivant  la  lettre).  —  Mât  mai  signifie  «  acheter  et  vendre  »,  ou  est  pris  pour 
«  marchandises  »,  en  général;  si  Ton  veut  «tpécificr  Tun  ou  l'autre  senâ  on  dit  : 
Difn  Mai  pour  «  acheter  »  et  Mai  Khu  pour  u  vendre  ».  —  Echanger  se  dit  Doài 
Mai;  on  dit  (4uelquefois  en  langage  vulgaire,  bàn  mai  ou  bân  duU  pour  «  vente 
définitive  h  par  0])po8ilion  h  Texpreseion  hàn  tiwng  ou  bàn  cd,  qui  ert  U  vente  à 
réméré  oU  le  prêt  sur  gage. 
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(fils  OU  niles).  »  A  répoqiie  où  fut  rédigé  cet  acte,  elles  avaient  bien  aussi 
ce  sens,  mais  elles  étaient  employées,  pouvons-nous  dire,  dans  des  inten- 
tions différentes  de  celles  qui  les  accompagnent  à  l'époque  actuelle.  Lào 
était  une  appellation  respectueuse  qui  s'ajoutait  au  nom  des  pères  de 
famille  ;  aujourd'hui  et  en  pareil  cas  elle  serait  prise  en  mauvaise  part  ; 
on  dit  dédaigneusement  :  Lào  này  =  cet  homme.  —  Lào  ki5  =  un  tel  I 

Me  était  l'appellation  respectueuse  des  dames  de  la  classe  populaire  ; 
ai^ourd'hui  on  dit,  d'une  manière  bunale  :  Me  Kia  =  celte  femme  ! 

Tkdng,  qui  était  l'équivalent  de  notre  mot  i<  sieur  »,  implique  Tidée 
d'infériorité  dédaigneuse  attachée  à  la  personne  désignée. 

Con  désignait  en  ce  cas  plus  spécialement  les  filles  ;  c'esl  actuellement 
le  numéral  des  êtres  ou  choses  animées  :  fille  se  dit  Con  gài,  mais  on  dira 
encore  Con  này,  pour  «  cette  fille  »,  tandis  qu'on  dira  :  Thàng  này,  pour 
«  ce  garçon  ». 

Les  rizières  So^n-dièn  sont  celles  situées  en  terrain  relativement  élevé  ; 
on  appelle  Thâo-dièn  celles  en  terrain  bas  et  humide. 

Trwlïng  signifie  u  aîné,  chef;  •»  il  est  pris,  en  ce  cas,  pour  «  notable  de 
la  commune  ». 

On  observera  que,  bien  que  le  vendeur  ait  présenté  tous  les  membres 
de  sa  famille^  il  a  toujours  parlé  à  la  première  personne  quand  il  s'est  agi 
de  conclure,  de  même  que,  tout  en  disant  qu'il  vend  aux  épouai  Mao^  il 
assure  ses  droits  au  nommé  Mao,  qui  est  le  père  de  famille. 

La  6®  année  de  Tho'i-Dihe  correspond  à  notre  année  1783.  —  Thon-Dàie 
est  le  chiffre  de  règne  qu'adopta  en  1777  Nguyèn-vân-Nfiçe^  chef  des 
rebelles  Tay^So^n,  quand  il  se  proclama  roi  depuis  le  Binh-Dinh  jusqu'au 
sud  du  Binh-Tkuaiu 

Le  vendeur  remet  à  l'acheteur  l'acte  dressé  dans  cette  forme  authentique, 
ainsi  que  les  titres  antérieurs  de  propriété  qu'il  peut  avoir  en  sa  posses- 
sion et  qui  sont  quelquefois  énumérés  dans  l'acte,  et  cette  remise  vaut 
quittance  du  prix  d'achat.  Le  nouveau  propriétaire  n'a  plus  alors  qu'à 
demander  à  l'autorité  compétente  de  faire  la  mutation  sur  le  Diên^b^  ou 
rôle  des  terres  du  village,  pour  y  être  inscrit  aux  lieu  et  place  du  ven- 
deur. 

La  vente  pourrait  être  faite  sous-seing  privé,  mais  nous  avons  vu  que 
ce  mode  dangereux  n'est  généralement  pas  pratiqué,  dans  la  crainte  de 
chicanes  toujours  possibles  si  l'un  des  deux  contractants  est  de  mauvaise 
foi.  En  tout  cas,  l'acheteur  exige  toujours  la  remise  entre  ses  mains  de 
tous  les  litres  concernant  la  propriété,  anciens  et  nouveaux,  afin  d'éviter 
d'être  troublé  dans  la  jouissance  et  même  la  possession  de  son  bien  par 
des  actes  de  stelUonai  que  pourrait,  par  la  suite,  commettre  son  vendeur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  en  général  il  n'est  pas  dressé  de  contrat 
écrit  pour  constater  la  vente,  excopié  pour  les  ventes  de  buftles  ou  de 
barques:  ces  derniers  biens  sont  très  fréquemment  exploités  par  les 
voleurs,  qui  fourmillent  en  Annam  (on  se  rappellera  que  le  Tonkin  et  les 
trois  Cocbinchine  font  l'Annam)  :  c'est  pourquoi  les  acheteurs  tiennent  à 
établir  la  preuve  de  leur  bonne  foi  en  exigeant  que  les  circonstances  de  la 
transaction  soient  exacternent  relatées  dans  un  contrat  écrit,  auquel  ils 
ajoutent  dans  la  forme  déjà  dite  tous  les  caractères  d'authenticité  possibles 
afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  difficulté  ultérieure. 

La  vente  sous  condition  de  rachat  (Mai  Ifuic^  Mai  lai  ili{ic,  de  thuc  =£ 
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racheter)  est  de  beaucoup  la  plus  pratiquée  :  c'est  Taliénation  temporaire 
des  droits  d'user,  de  jouir,  de  pt^rcevoir  les  fruits  du  bien  vendu,  mais  non 
l'aliénation  du  droit  complet  de  propriété  ;  —  le  fonds,  la  nu-propriété 
reste  au  propriétaire.  On  la  confond,  dans  le  C.  A.,  avec  l'emprunt  sur 
nantissement  :  pour  plus  de  simplicité  dans  nos  études,  nous  ne  les  dis- 
tinguerons pas  ici. 

Cette  partie  du  droit  a  été  étudiée  d'une  manière  toute  spéciale  par 
M.  Philastre,  dans  sa  traduction  du  C.  A.  (T.  I,  p.  460  et  suiv.).  Selon  ce 
savant,  «  le  propriétaire,  gêné  dans  ses  affaires  par  un  besoin  subit  d'une 
somme  d'argent,  préfère  généralement  donner  son  bien  en  gage,  en  nan- 
tissement de  la  somme  qu'il  emprunte,  plutôt  que  de  le  vendre  ;  il  con- 
serve alors  l'espoir  que  lui  ou  ses  héritiers  pourront  un  jour  rentrer  en 
Eossession  du  bien,  qui  ne  sortira  donc  que  temporairement  de  la  famille. 
es  motifs  qu'invoquent  journellement  les  Annamites  plaidant  leurs 
litiges  trahissent  constamment  cette  préoccupation. 

«  Lorsque  les  biens  sont  meubles,  il  est  rare  que  par  eux-mêmes  ils  pro- 
duisent un  rapport  ou  un  revenu  ;  dans  ce  cas,  celui  qui  emprunte  et  qui 
les  donn»  en  nantissement  de  la  homme  à  lui  prêtée,  s  engage  le  plus  sou- 
vent à  payer  des  intérêts  presque  toujours  exagérés  ou,  pour  nous  servir 
d'une  expression  plus  comprise  que  logique,  usuraires  ». 

Nous  allons,  maintenant,  passer  en  revue,  avec  M.  Philastre,  les  diffé- 
rents cas  qui  se  produisent  dans  la  pratique,  c'est-à-dire  selon  la  coutume, 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  productifs  d'un  revenu  ;  nous  verrons  ensuite 
ce  que  sont,  en  pareille  matière,  la  règle,  le  droit  et  la  loi. 

Ces  transactions  se  présentent  te  plus  communément  dans  les  conditions 
suivantes  : 

i^  Un  propriétaire  remet  à  une  autre  personne  son  bien,  —  maison  ou 
champ,  —  en  échange  d'une  somme  d'argent  ;  dans  l'acte  de  vente  sous 
condition  de  rachat  qu'il  établit  à  cet  effet,  il  stipule  le  délai  (généralement 
de  3  à  5  ans)  après  lequel  il  pourra  reprendre  son  bien  en  rendant  la 
somme  qu'il  avait  reçue. 

2^^  La  transaction  est  passée  comme  ci-dessus,  mais  le  vendeur  stipule, 
dans  le  contrat,  que  s'il  veut  racheter  son  bien  dans  le  délai  de  tant  d'an- 
nées («généralement  3  ans),  il  paiera  à  l'acheteur  les  intérêts  de  la  somme 
payée,  soit  à  un  taux  fixé  par  l'acte,  soit  au  taux  ordinaire,  c'est-à-dire  à 
3  p.  O/o  par  mois  (art.  134).  Passé  ce  délai,  le  capital  seul  sera  exigible. 

3°  Enfin,  le  vendeur  stipule  qu'au  bout  d'un  certain  laps  de  temps  (géné- 
ralement de  dix  à  vingt  ans),  le  bien  lui  fera  retour  purement  et  simple- 
ment, les  fruits  tirés  du  bien  en  question  parle  possesseur  éiant  considérés 
comme  suffisants  pour  tenir  lieu  de  capital  et  d'intérêts.  Ce  dernier  cas 
est  assez  rare,  et  alors  la  somme  donnée  ne  peut  être  que  relativement 
faible,  comparée  au  revenu  du  bien  engagé.  C  est  la  transaction  désignée 
par  l'expression  Diên  Mai.  Dién  signifie  «  confier  aux  soins  d'autrui  »». 

Dans  tous  les  cas*,  le  vendeur  se  garde  soigneusement  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  il  perdra  son  droit  de  rachat,  et  c'est  pour  éviter  les  intermi- 
nables procès  auxquels  donnait  lieu  cette  manière  de  procéder  que  Minh- 
Mang  a  établi,  par  son  décret  de  1841,  la  prescription  trentenaire.  — 
L'impôt  est  toujours  laissé  à  la  charge  du  détenteur  du  bien  (Chù-Càm^ 
Dièn-Chû,  etc.). 

Quelles  que  soient  les  conventions  arrêtées,  le  propriétaire  remet  à 
l'acheteur  le  contrat  écrit,  signé  par  lui  et  par  les  témoins,  et  authentiqué 
par  les  notables  de  la  commune  ;  il  lui  livre  en  même  temps  ses  titres  de 
propriété,  et  la  seule  garantie  qui  lui  reste  pour  la  conservation  de  son 
droit  éventuel  sur  la  propriété  consiste  dans  le  maintien  de  son  nom  sur 
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Je  Dièn-b^f  pour  le  bien  engagé.  En  Chine,  il  est  d'usage  que  Tacheteur 
donnt;  au  nu-propriétaire  un  contre-acte  servant  à  aiûrmer,  au  besoin,  les 
con  litions  de  la  transaction. 

L'art.  89  du  C.  À.  prévoit  d'abord  le  cas  où  un  propriétaire,  c[ui  a  déjà 
vendu  sa  terre  à  quelqu'un  sous  condition  de  rachat,  la  céderait  dans  les 
mêmes  conditions  à  un  autre,  avant  de  l'avoir  dégagée  ;  —  puis  il  s'occupe 
de  régler  les  obligations  et  les  droits  de  l'acheteur  quand  le  terme  fixé 
pour  te  rachat  est  arrivé.  A  ne  considérer  que  les  dispositions  civiles  com- 
prises dans  cet  article,  nous  voyons  que,  dans  le  premier  cas,  le  bien  reste 
en  la  possession  du  premier  nanti  et  que  l'on  poursuit  la  restitution  au 
nouveau  nanti  du  prix  qu'il  a  payé,  si  sa  bonne  foi  est  établie  ;  —  car  si 
ce  dernier  a  a«i  avec  connaissance  de  cause,  non  seulement  il  est  débouté 
de  ses  prétentions  sur  le  bien,  mais  encore  le  prix  qu'il  a  payé  doit  être 
confisqué  au  profit  de  l'Etat.  Dans  le  second  cas,  le  nanti  qui  retient  le 
bien  au  delà  de  l'époque  fixée  pour  le  rachat,  au  mépris  des  droits  du  nu- 
propriétaire  offrant  le  remboursement,  doit  être  condamné  :  1°  à  la  resti- 
tution des  profits  ol>tenus  depuis  le  moment  où  il  aurait  dû  remettre  le 
bien  ;  2*^  à  la  remise  du  bien  moyennant  le  prix  stipule  dans  l'acte. 

A  ces  dispositions  civiles  s'attache  une  répression  pénale. 

Enfin,  l'art.  89  traite  aussi  du  cas  où,  le  terme  fixé  pour  le  rachat  étant 
échu,  le  propriétaire  ne  peut  ou  ne  veut  racheter  son  bien  :  le  G.  0.  dit 
qu'alors  on  doit  laisser  le  nanti  en  possession  du  bien. 

Mais,  comment  le  nanti  doit-il  user  du  bien  remis  entre  ses  mains,  et 
en  quel  état  doit-il  le  rendre  au  nu-propriétaire?  —  Dans  quelles  conditions 
aussi  le  nanti  devient-il  propriétaire?  —  La  lui  ne  le  dit  pas.  Il  est  inad- 
missible, pourtant,  en  équité,  que  le  nanti  puisse  être  autorisé  à  laisser 
perdre  ti>ut  ou  partie  de  la  valeur  du  bien,  ou  qu'un  propriétaire  qui  n'a 
pas  le  moyen  de  racheler  son  bien  soit  puni  de  sa  pauvreté  par  la  perte 
du  surplus  de  la  valeur  de  sa  propriété  sur  le  prix  qu'il  en  a  reçu  autre- 
fois, étant  donné  que  ce  prix  a  d&  nécessairement  être  affecté  d'une  façon 
sérieuse  par  la  clause  du  rachat  prévu,  et  que  le  nanti  a  pu,  durant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pendant  30  ans  quelquefois,  jouir  des  fruits  de 
ce  bien. 

Devant  le  silence  du  C.  A.  nous  sommes  obligé  de  nous  reporter  à  la 
législation  chinoise,  qui  a  toujours  inspiré  les  rédacteurs  du  G.  A.  Or,  les 
juristes  chinois  interprètent  ainsi  ces  points  de  droit  : 

1°  «  S'il  arrive  pour  des  contrats  de  mise  en  nantissement  de  maisons 
on  habitations  et  des  objets  mobiliers  qu'elles  renferment,  qu'à  l'époque 
fixée  pour  le  rachat  les  biens  soient  écroulés,  détruits  ou  aliénés,  on 
devra  déterminer  la  diminution  à  faire  subir  au  prix  convenu  de  ra- 
chat (1).  » 

Conséquemment,  nous  sommes  autorisé  à  dire  que  le  nanti  est  tenu  de 
ne  jouir  du  bien  qu'en  bon  père  de  famille,  de  l'entretenir,  le  conserver 
avec  soin,  afin  de  le  pouvoir  représenter  en  bon  état,  sous  peine  de  voir 
la  diminution  de  valeur  imputée  sur  sa  créance,  et  en  cela  nous  npus 
croyons  d'autant  plus  autorisé  que  cette  disposition  répond  bien  à  cette 
règle  générale,  reconnue  et  admise  par  la  loi  annamite,  que  le  préjudice 
causé  à    autrui,    même    involontairement,  doit  être   entièrement  reparé. 

2®  a  Dans  le  cas  d'un  acte  de  mise  en  nantissement,  si  le  propriétaire 
ne  veut  pas  abandonner  son  bien  contre  compensation,  ou  si  le  possesseur 


(1)  Ann.  du  Code  Chinois,  citées  par  M.  Philastre,  dans  sa  trad.  du  C.  A., 
t.  I,  p.  463. 
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actuel,  le  nanti,  ne  veut  pas  compenser  la  différence  de  la  valeur  du  bien 
à  la  somme  prêtée,  dans  les  deux  cas  on  autorisera  le  propriétaire  à 
vendre  le  bien  à  un  autre  en  rendant  la  somme  primitivement  garaulie. 
—  Si  le  possesseur  actuel,  le  nanti,  est  pressé  par  un  besoin  d^argeut  et 
si  le  propriétaire  ne  peut  rach<  ter  le  bien,  le  premier  sera  autorisé  à 
transmettre  Tacte  et  le  bien  rachetable  en  nantissement  à  un  tiers  (1).  » 

3*^  Déoret,  —  «  Si  Ton  vend  des  biens  par  un  contrat  de  vente  défîniii\e 
et  sans  modiûer  l'acte  par  une  de  ces  formules  :  racheter  ou  compenser, 
on  ne  fera  droit  à  aucune  demande  de  rachat  ou  de  compensation  de 
valeur  ;  si  le  contrat  ne  contient  pas  la  formule  vendre  clefinitivemenl,  ou 
bien  s*il  est  modifié  par  la  fixation  d'un  délai  pour  le  rachat,  on  fera 
droit  à  la  demande  de  rachat.  Si  le  propriétaire  n'a  pas  les  moyens  de 
dégager  son  bien,  d'un  côté  on  s'en  rapportera  à  des  experts  impartiaux 
pour  évaluer  la  différence  de  valeur  du  bien  à  la  somme  prêtée,  différence 
que  le  détenteur  actuel  devra  verser  en  complément  de  prix  à  l'ex -pro- 
priétaire, et,  d'un  autre  côté,  le  dernier  donnera  au  nanti  un  acte  de 
session  définitive.  —  Si  le  nanti  ne  veut  pas  payer  le  complément  de  la 
valeur  du  bien,  on  autorisera  la  vente  à  un  tiers  moyennant  le  rembour- 
sement de  la  somme  garantie  [2).  )> 

Ainsi  donc,  le  défaut  de  payement  du  prix  de  rachat  à  l'époque  con- 
venue ne  rend  pas  le  nanti  propriétaire,  purement  et  simplement,  du  bien 
engagé,  —  on  peut  dire  de  Tantichrèse  ;  —  il  y  a  lieu  à  expertise,  le 
nanti  doit  payer  au  propriétaire  la  différence  du  prix  qu'il  a  déjà  versé  à 
la  valeur  du  bien,  et  le  propriétaire  est  tenu  seulement  alors  de  lui  aban- 
donner la  propriété  définitive  de  ce  bien.  Le  nanti  n'aurait  donc,  en 
quelque  sorte,  qu'un  droit  d'expropriation  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  sa  créance,  on  encore  un  droit  de  préemption,  puisque,  s'il  ne  veut  pas 
consentir  à  cet  arrangement,  il  peut  arriver,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
que  le  propriétaire  transfère  le  nantissement  à  un  tiers,  moyennant 
remboursement  de  la  somme  garantie  au  nanti,  ou  que  le  nanti  trans- 
mette son  droit  à  an  autre  à  la  même  condition  (3).  Il  y  a  alors  subroga- 
tion. C'est  ainsi,  du  reste,  que  se  passent  généralement  les  clioses,  dans 
la  pratique;  mais  il  faut  bien  dire  aussi  que  le  règlement  do  Minh-Mang 
relatif  à  la  prescription  treutenaire,  inconnu  à  la  masse  du  peuple,  n'est 
à  peu  près  point  observé  :  dans  les  actes  de  vente  sous  condition  de 
racnat,  on  voit  les  parties  ne  faire  aucune  stipulation  précise  quant  à  la 
durée  du  droit  de  rachat  après  l'échéance  du  contrat,  et  le  propriétaire 
rachète  quant  il  le  peut  ;  en  cas  d'abus  dans  ce  sens,  les  tribunaux  ayant 
la  plus  grande  répugnance  à  prononcer  l'éviction  du  propriétaire  au 
l^iroflt  du  nanti,  tranchent  la  question  en  adoptant  un  terme  moyen. 

Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  contrats  dont  il  a  été  parlé  déjà,  nous 
allons  citer  un  spécimen  d'acte  de  vente  sous  condition  de  rachat  : 

«  Phi  de  Ba-Xuyén,  Huy^  de  Phong-Nhiêu^  Canton  de  Ml-hoà,  commune 
de  Tdn-Tao  ;  le  sieur  SI  et  son  épouse  établissent  cet  acte  pour  la  vente 
sous  condition  de  rachat  d'une  terre. 

«  Soit  du  patrimoine  légué  par  nos  ancêtres,  soit  à  la  suite  des  acquisi* 


(1)  Ann.  du  Code  Chinois^  citées  par  M.  Philastre,  dans  sa  trad.  du  C.  A., 
t.  I,  p.  4«3. 

(2)  Ann.  du  Code  Chinois^  citées  par  M.  Philastre,  dans  sa  trad.  du  C.  A.,  t.  I, 
p.  464. 

(3)  C'est  ce  qu'on  déiiuit  par  rexpression  chuyén  mai  IqI  (hue  «  vendre  succes- 
M  'siveiueiit,  sous  comlitiou  de  rachat.  » 
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lions  que  nous  avons  pu  taire,  nous  possédons  16  màu  de  rizières  et  iO 
màu  «'6  terrain  d'habilation  ;  ils  sont  bornés  à  l*Est  par  la  rivière  du  nommé 
Cu\  à  rOnest  par  la  forêt,  au  Sud  par  la  rivière,  au  Nord  par  la  rizière  du 
nommé  Do,  et  ils  sont  iuscrils  au  Dia  6{l,  pour  la  portion  cultivée  au  num 
de  Le  vân  H5. 

«<  Maintenant,  poussés  par  le  besoin  d'argent,  n'ayant  pas  de  ressources 
suffisantes  et  endettés,  nous  engageons  volontiers  la  totalité  de  notre  pro- 
priété, soit  25  màu,  aux  mains  des  époux  Dà'c,  de  notre  village,  pour 
qu'ils  puissent  l'occuper,  Tadministrer,  on  échange  de  mille  cinq  cents 
ligatures  qui  nous  est  payées. 

«  Il  est  convenu  que,  si  dans  un  délai  de  un  an,  deux  ans,  nous  possé- 
dons les  fonds  nécessaires,  nous  pourrons  racheter  notre  terre,  moyen- 
nant le  prix  reçu  primitivement,  avec  3  0/0  d'intérêts.  Si  nous  laissons 
passer  trois  ans,  alors  nous  n'aurons  à  payer  que  la  somme  primitive. 

(c  Les  impôts  seront  à  la  charge  de  Tacheteur,  tout  le  temps  qu'il  possé- 
dera notre  terre. 

«  Pour  affirmer  la  sincérité  de  la  transaction,  nous  avons  invité  les 
notables  de  la  commune  à  assister  à  la  rédaction  du  contrat  et  cet  acte 
servira  de  preuve,  au  cas  où  quelqu'un  élèverait  des  contestations;  si 
l'acheteur  est  troublé  dans  sa  possession,  nous  subirons  les  frais  qui  en 
résulteraient. 

«  Fait  le  !•'  du  3«  mois  de  l'année  Ky  ti.  » 

Signatures  :  «  Nguyèn  thi  Hiérij  épouse,  dièm  cht. 
«  Lé  vàn  BSn,  frère  cadet,  dièm  chl 
«  Lé  vàn  Si  vendeur,  dièm  ch{. 

«  Les  témoins  :  (signatures  des  trois  notables), 

«  Le  nommé  Tàm  a  écrit  le  contrat.  » 

«  Selon  l'usage,  il  a  été  fait  deux  originaux,  l'un  pour  Tacheteur,  l'autre 
«  pour  les  archives  communales.  » 

Baïuc,  louages.  —  Pour  la  formation  des  contrats  de  location  la  loi 
n'oblige  pas  à  rédiger  des  actes  écrits  :  mais  la  mauvaise  foi  courante  et, 
d'ailleurs,  le  peu  de  poids  des  preuves  testimoniales  ont  conduit  les  Indi- 

{^ènes  à  chercher  dans  les  écrits  de  plus  certains  moyens  de  preuves.  Si 
es  contestations  ne  portaient  que  sur  les  prix  de  loyer,  les  quittances 
pourraient  servir  de  preuves;  mais  elles  toucnent  spuvent  à  l'objet  môme 
et,  dans  ce  cas,  entre  des  affirmations  contraires,  également  formelles  et 
pour  l'appui  desquelles  on  n*est  Jamais  embarrassé  de  trouver  des  témoins 
complaisants,  le  juge  ne  saurait  démêler  le  bon  droit  s'il  n'existait  des 
titres  certains.  Qu'il  s'agisse  d'immeubles  ou  de  biens  mobiliers,  le  bailleur 
ne  peut  apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur  et  il  est  même 
tenu  de  taire  cesser  les  troubles  qui  seraient  causés  par  des  tiers  ;  le  loca- 
taire u'est  point  à  la  discrétion  du  locateur  et  celui-ci  ne  saurait  l'expul- 
ser, sans  de  justes  indemnités,  tant  que  la  durée  du  bail  n'est  pas  accom- 
plie et  que  le  locataire  remplit  exactement  ses  obligations. 

Le  bail  produit,  au  profit  du  preneur,  un  droit  sur  la  chose,  qui  subsiste 
pepdant  toute  la  durée  du  contrat,  quand  bien  même  cette  chose  passerait 
an  d'autres  mains,  soit  par  succession,  soit  par  vente,  («es  dispositions  ne 
sont  que  justes,  car  autrement  le  locataire  n'aurait  aucune  sécurité  et 
serait  exposé,  chaque  jour,  à  une  perte  irrémédiable  et,  en  tout  cas,  ses 
cultures  ou  son  industrie  ne  pourraient  être  que  bien  précaires. 
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I)  y  a  des  baux  à  ferme  et  des  baux  à  loyer. 

Dans  les  baux  à  ferme  on  trouve  confondus  nos  deux  systèmes  :  le  bail 
à  ferme  proprement  dit,  où  les  fermages  se  paient  en  argent,  et  le  colo- 
nage  partiaire,  où  le  prix  consiste  dans  une  portion  des  fruits  du  fonds 
affermé.  On  y  ajoute  encore,  quelquefois,  la  charge,  acceptée  par  le  fer- 
mier, de  certaines  corvées  au  profit  du  propriétaire,  —  par  exemple,  de 
lui  fournir  l'aide  de  son  travail  lorsqu'il  veut  reconstruire  sa  case  ou 
lorsqu'il  est  célébré  quelque  solennité  exceptionnelle  dans  sa  famille,  telle 
que  mariage  ou  funérailles. 

Les  baux  à  longs  termes  sont  Texcéplion  ;  généralement  le  propriétaire 
tient  à  conserver  Timmeuble  à  sa  disposition  pour  le  cas  où  il  voudrait 
l'aliéner  ou  le  cultiver  dirtctement,  et  aussi  parce  qu'un  bail  à  long  terme 
diminuerait  considérablement  la  valeur  de  la  terre  pour  le  propriétaire, 
en  rendant  celle-ci  indisponible  entre  ses  mains.  Cette  manière  de  procé- 
der ne  cause  pas,  dans  la  pratique,  tous  les  inconvénients  qui  semblent 
devoir  en  résulter  :  le  bail  ne  vise  généralement  qu'une  année  ;  mais  cette 
année  accomplie  on  ne  prend  pas  la  peine  de  le  renouveler  et,  d'un  com- 
mun accord,  il  court  sur  les  mêmes  bases.  Le  fermier,  assuré  de  n'être 
point  expulsé  à  moins  de  circonstances  très  graves  et  qu'il  ne  prévoit 

f^oint,  confond  son  intérêt  avec  celui  de  la  terre,  améliore  celle-ci  pour 
ui  faire  produire  le  plus  possible,  son  fermage  restant  toujours  le  mime, 
quelque  abondants  que  soient  les  fruits  qu'il  obtient. 

La  loi,  en  matière  de  fermage,  n'intervient  pas  entre  le  propriétaire  et 
le  fermier  ;  elle  respecte  de  la  façon  la  plus  absolue  le  droit  du  premier. 
En  Annam  on  ne  trouve  aucune  disposition  écrite  sur  ce  point  ;  ce  n'est 
que  dans  la  législation  chinoise  qu'on  en  peut  rencontrer,  encore  faut-il 
constater  avec  M.  Philastre  (Trad,  du  C.  A.,  t  I,  p.  429)  que.,  s'il  y  a 
nécessité  reconnue  que  le  propriétaire  compose  avec  le  fermier,  dans  les 
cas  de  pertes  subies  sur  les  récoltes,  si  le  législateur  «  a  senti  Turgence 
absolue  de  donner  satisfaction  à  des  désirs  légitimes  »,  il  n'a  pu  faire 
autre  chose  que  signaler  les  redoutables  a  complications  sociales  qui 
peuvent  survenir  de  l'abus  ou  de  l'exercice  non  mitigé  d'un  droit  qu'il 
considère  comme  sacré,  celui  de  la  propriété,  mis  en  opposition  avec  un 
droit  encore  plus  naturel,  celui  de  vivre  ». 

Etant  donné  que  le  droit  annamite  n'est  qu'une  émanation  du  droit 
chinois,  l'on  doit  admettre  que  les  principes  généraux,  les  notions  fonda- 
mentales de  la  loi  chinoise  doivent  faire  foi  dans  les  cas  laissés  obscurs  par 
le  Code  annamite.  C'est  pourquoi  nous  citerons  ici  un  décret  et  un  édit 
impérial,  tirés  du  Code  cninois.  et  que  M.  Philastre  nous  affirme  être 
passés  dans  la  pratique  annamite  par  des  règlenients  particuliers  prescri- 
vant des  mesures  analogues  :  i"  6«  décret  faisant  suite  à  l'art.  85.  — 
«  Lorsqu'il  se  présente  une  année  qui  donne  lieu  à  dégrèvements  d'im- 
pôts en  grains  et  en  espèces,  on  doit  diviser  le  chiffre  de  ces  dégrèvements 
en  dix  parties  ;  hept  de  ces  parties  sont  remises  au  propriétaire  et  les 
trois  autres  dixièmes  au  cultivateur». 

2®  Edit  de  la  13»  année  du  Hu'ng-Chânh»  —  « Nous  ordonnons  aux 

fonctionnaires  chargés  de  l'administration  des  districts  d'exhorter  les  pro- 
priétaires, au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  à  accorder  à  leurs  fer- 
miers (en  cas  de  pertes  de  récoltes  causées  par  des  calamités  ualurellesj 
des  réductions  sur  leurs  fermages,  réductions  dont  on  ne  peut  fixer  la  quo- 
tité, afin  qu'il  reste  aux  laboureurs  pauvres  une  quantité  de  grains  suflî- 
santé  pour  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Si  quelques  proprié- 
taires riches  peuvent  réaliser  généreusement  cette  idée  et  accorder  ce 
bienfait  aux  laboureurs,  on  examinera  leur  mérite  et  on  les  récompensera 
pour  encourager  à  suivre  ces  exemples.  Quant  à  ceux  qui  ne  voudraient 
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pas  s'y  conformer,  on  les  laissera  libres  et  on  ne  devra  auciinemeut  les 
contraindre  à  le  faire.  »> 

A  cette  citation,  M.  Philastre  ajoute  cette  observation  qu'en  Cochin- 
chine  la  coutume  est  que,  dans  les  contrats  de  loca'ion  de  terres  données 
en  culture  à  des  fermiers,  s'il  n'est  pas  mentionné  que  le  fermage  sera,  en 
tout  cas,  payé  intégralement  et  sans  tenir  compte  des  pertes  possibles  et 
indépendantes  du  fait  du  cultivateur,  il  est  admis  que  le  propriétaire  doit 
subir  sa  part  proportionnelle  des  pertes,  soit  une  réduction  partielle  ou 
totale  de  son  fermage.  Les  cas  oCi  est  faite  cette  mention  que  les  pertes 
causées  par  des  calamités  ne  réduiront  pas  le  fermage  sont  fort  rares;  les 
exemples  qu  en  a  vus  M.  Philastre,  dans  la  province  de  Biôn-hoà,  étaient 
le  fait  de  gens  reconnus  comme  usuriers  dans  le  pays. 

Les  fermiers  sont  appelés  Ta  dièn  (Ta  signifie  proprement  «  aider  », 
dièn  «  champs  en  culture  »);  ils  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
serviteurs  à  gages  (Toi  là),  et  cette  distinction  entraine  de  très  importants 
effets  en  matière  de  devoirs,  ainsi  qu'on  le  veiTa  aux  Lois  pénales  ;  le  ser- 
viteur à  gages  est  compris  dans  la  famille  et  le  maître  est  pour  lui  un 
chef  de  famille,  investi  à  ce  titre  de  droits  qui  ne  sont  pas  applicables  au 
fermier. 

Dans  les  baux  à  loyer,  qui  portent  ordinairement  sur  des  boutiques 
d'un  marché,  des  maisons  d'hanitation,  des  buffles  ou  des  barques,  les 
mêmes  règles  générales  sont  applicables,  mais  il  n'est  pas  toujours  établi 
de  contrat  écrit  et  le  locataire  est  désigné  ainsi  :  «  Ké  mwà^n  (pAô,  nhà, 
trdu,  fjhe,  »   de  Mu'én  =  «  louer  à  prix  d'argent  »). 

Si  les  choses  données  à  loyer  viennent  à  se  perdre,  on  applique  les 
règles  tracées  par  le  deuxième  décret  faisant  suite  à  l'art.  347,  c'est-à-dire 
aue  si  la  perte  résulte  d'un  accident  rausé  par  le  locataire,  d'un  manque 
de  précautions,  de  prudence  ou  de  prévoyance,  le  locataire,  assimilé  à  un 
préteur  sur  gage,  qui  a  des  valeurs  en  dépôt  (i),  doit  rembourser  le  prix 
des  choses  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  lui  auront  été  remises  ou 
leur  évaluation  connue  ;  si  la  perte  est  la  conséquence  d'événements  exté- 
rieurs, on  diminuera  deux  dixièmes  du  prix,  mais  le  locataire  a  toujours 
recours  contre  l'auteur  de  l'événement,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un 
incendie.  —  En  cas  de  perte  volontaire,  de  la  part  du  locataire,  il  est  fait 
application  des  dispositions  civiles  prévues  en  l'art.  348  (et  des  dispositions 
pénales,  s'il  y  a  lieu),  et  le  locataire  est  tenu  de  rembourser  intégralement 
la  valeur  des  choses.  Dans  tous  les  cas,  ce  qui  subsiste  encore  entre  en 
déduction,  bien  entendu,  du  prix  à  rembourser. 

Les  contrats  de  louage  sont  généralement  établis  sous  seing-privé.  En 
voici  deux  spécimens  : 

i^  Location  d'une  terre. 

ce  Province  de  Vinh-Long,  phù  de  Kién-bâng,  huyfn  de  Bînh-duo'ng, 
canton  de  Du'o'ng-hoà-trung,  village  de  Nho'n-Ngài.  —  Le  soussigné, 
Nguyèn  vàn  Tdi,  établit  le  présent  contrat  pour  louer  aux  époux  Huo'ng 
Hoc,  une  rizière  d'une  contenance  exacte  de  10  maû.  Il  est  convenu  que, 
durant  une  année  complète,  ils  pourront  la  cultiver  moyennant  un  prix  de 
location  fixé  à  50  vuông  de  paddy,  et  payable  en  entier  du  10  au  20  du 
deuxième  mois. 


(1:  L'art.  23,  p.  4,  as-imile  le  loyer  d'un  objet  à  l'intérêt  de  l'argent  et,  consé- 
qaemmeat,  l'objet  lui-même  à  uu  dépôt. 
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«  Le  propriétaire  reste  chargé  de  payer  Timpôt  pour  cette  terre. 
<c  Fait  le  2  du  5«  mois  de  la  4«  année  de  TtJi  du'e  (1851). 

<(  Nguyèn-vàn-Tâi  thù-Ki  ù  (a  signé  de  sa  main). 

II.  —  «  Fhfi  de  Tinh-Bién,  huyfn  de  Binh'du'o'ng  canton  de  Thành-Tln^ 
village  de  Vinh-Dièn,  les  soussignés  Khoa  et  Phu'o'c  établissent  ce  contrat 
pour  prendre  en  location  une  parcelle  de  terrain  cultivé,  sise  dans  leur 
village  et  appartenant  au  nommé  Thç.  Cette  parcelle,  d'une  contenance  de 
19  màu,  est  bornée  : 

A  TEst  par  une  grande  mare, 

A  rOuest  par  la  grande  forêt, 

Au  Sud  par  le  Grand  Fleuve, 

Au  Nord  par  la  route  nationale. 

«  D'un  commun  accord,  nous  consentons  à  la  prendre  en  location,  telle 
Qu'elle  existe,  pour  la  cultiver  pendant  10  ans  et  jouir  de  ses  fruits  à  con- 
aition  de  payer  annuellement  un  lermage  consistant,  savoir  :  en  argent  = 
cinq  cents  ligatures  ou,  en  grains  =  cent  gia  de  paddy,  payables  du  10 
au  29  du  2^  mois  et  en  entier,  sans  aucune  augmentation. 

«  L'impôt  restera  à  la  charge  du  propriétaire. 

«  La  durée  du  contrat  expirée,  la  terre  reviendra  au  propriétaire.  Si  nous 
n'avons  pas  cultivé  tout  le  terrain,  en  avons  laissé  une  portion  en  friche, 
nous  nous  engageons  à  supporter  les  frais  qui  résulteront  des  travaux 
nécessaires  au  défrichement  et  à  la  remise  en  culture  comme  précédem- 
ment. —  Tant  que  le  terme  du  contrat  ne  sera  pas  atteint,  le  propriétaire 
ne  pourra  reprendre  sa  terre. 

«  Le  présent  acte  a  été  établi  pour  servir  de  preuve  au  besoin. 

«  Fait  le  10  du  5«  mois  de  l'année  Qui-dAu.  » 

(Signatures  des  notables  et  témoins-cautions,  des  locataires  et  de 
ré'îrivain.) 

Le  N®  1  est  un  contrat  dans  la  forme  sommaire  ;  le  2«  présente  des 
formes  plus  détaillées,  mais  on  remarque  cette  régularité,  qu'il  est  dressé 

f»ar  les  locataires  et  remis  au  loueur,  tandis  que  le  contraire  a  lieu  dans 
e  l«''cas.  C'est  la  coutume  qui  fait  loi,  en  cette  matière. 

Spécimen  d'un  contrat  de  location  de  buftles  : 

«  Phu  de  Kièn-TwSmg^  huyên  de  Kièn-Phong,  canton  de  Phong-Thanh, 
village  de  Mt-Trà,  —  les  époux  Phû'à'c  font  le  présent  contrat  pour  prendre 
en  location  deux  buffles  de  labour  au  Hu'o'ng-chù  Lo*if  du  village  de 
Binh  dipCf  savoir  : 

«  Un  mâle,  âgé  exactement  de  six  ans  et  nommé  Du'c  Cui,  entièrement 
noir,  les  cornes  et  là  queue  complètes,  mais  les  cornes  tournées  vers 
la  terre,  ayant  à  chacun  des  membres  antérieurs  un  épi  ; 

«  Une  femelle,  âgée  exactement  de  cinq  ans  et  nommée  Cai  Bay,  entiè- 
rement blanche,  les  cornes  et  la  queue  complètes,  ayant  un  épi  à  la  partie 
supérieure  du  flanc  gauche. 

«  Nous  consentons  à  louer  ces  deux  buffles,  pour  les  emmener  et  les 
faire  travailler  à  nos  labours,  à  charge  de  les  rendre  à  leur  propriétaire 
après  une  année  pleine,  et  nous  paierons  80  gia  de  paddy  de  location, 

«  En  cas  d'accident  forfuit  ou  de  maladie  allant  jusqu'à  causer  la  mort 
d'un  animal,  nous  devrons  en  avertir  le  propriétaire  afin  qu'il  vienne  exa- 
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miDer  le  cas  et  s*assurer  si,  ayant  par  cupidité  causé  à  ses  buffles  des 
fatigues  excessives  en  leur  imposant  un  travail  au-dessus  de  le  ors  forces, 
nous  avons  été  cause  de  leur  mort.  En  ce  cas,  nous  serons  tenus  à  resti- 
tution. 

V  Nous  avons  établi  ce  contrat  pour  servir  de  preuve  au  besoin. 

i<  Fait  le  20  du  2*  mois  de  Tannée  Binh-Ngi.  » 

(Signatures  des  loueurs  et  de  Técrivain,  suivies  de  cette  note  :  <t  Selon 
Tusage,  Toriginal  du  contrat  est  remis  au  propriétaire,  pour  qu'il  le  con- 
serve. ») 

On  rédige  dans  des  formes  analogues  les  contrats  de  location  des  bou- 
tiques, maisons  d'habitation  et  barques. 

Mais  le  louage  n'a  pas  seulement  pour  objet  Tusage  des  choses  immobi- 
lières ou  mobilières  :  il  peut  aussi  porter  sur  des  services  qu'on  acquiert 
d'une  personne. 

Quand  il  s'agit  des  services  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis,  de  marchés,  d'arrangements  quelconques,  les  contrats  peuvent  être, 
au  gré  des  parties,  verbaux  ou  écrits;  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  sont  là 
des  transactions  qui  tombent  sous  le  coup  des  règlements  commerciaux 
édictés  par  les  art.  137  et  138  du  G.  A.  C'est  toujours  Taccord  des  parties 
qui  fait  la  loi. 

Le  louage  des  domestiques  et  ouvriers  employés  dans  la  maison  ou  sur 
les  biens  d'un  particulier  (serviteurs  à  gages)  n'est  soumis  à  aucune  règle 
spéciale,  mais  il  n'est  pas  admis  qu'on  puisse  engager  ses  services  autre- 
ment qu'à  temps  :  prendre  l'engagement  de  servir  toute  sa  vie  comme 
domestique  chez  une  personne  équivaudrait  à  l'aliénation  absolue  de  sa 
liberté,  et  la  loi  interait  l'achat  et  la  vente  des  personnes  libres.  Le  temps 
de  service  est  déterminé  par  la  convention  ou  par  l'usage  des  lieux  ;  le 
maître  peut  toujours  renvoyer  le  domestique,  mais  le  domestique  ne  peut 
quitter  son  maître  tant  qu'il  n'a  pas  observé  la  loi  du  contrat  ou  les  usages, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  légitimes  pour  rompre  le  contrat.  S'il 
s'enfuit  avant  l'expiration  du  contrat,  il  encourt  la  peine  de  80  coups  de 
tru'o'ng  et  doit  être,  d'ailleurs,  ?emis  à  son  maître  pour  être  assujetti  à  sa 
charge  (art.  283,  décret  1). 

Le  père  peut  louer  les  services  des  personnes  de  sa  famille,  mais  il 
sérail  punissable  si  Tobjet  du  contrat  est  contraire  à  la  morale,  et  le 
contrat  serait  cassé  :  tel  est  le  cas  de  quiconque  loue  à  quelqu'un  son 
épouse,  sa  concubine  ou  sa  fille  pour  qu'il  en  use  comme  d'une  épouse  ou 
concubine  (art.  95).  «  11  faut,  disent  les  Explications  coordonnées,  qu'il  y  ait 
un  acte  écrit  et  acceptation  de  valeurs,  pour  donner  en  gage  ou  louer 
l'épouse  ou  la  concubine  à  un  autre  homme,  pour  en  taire  son  épouse  ou 
sa  concubine,  et  alors  seulement  les  peines  de  cette  loi  sont  applicables. 
Actuellement,  un  très  grand  nombre  de  geps  pauvres  donnent  en  gage  ou 
en  location  leur  épouse  ou  leurs  filles  à  quelqu'un  pour  faire  un  service 
quelconque;  ces  cas  ne  rentrent  pas  dans  la  disposition  de  cette  loi.  » 

Il  arrive  souvent  que  des  personnes  endettées  louent  ainsi  leur  personne 
ou  celle  de  leurs  parents,  afin  d'acquitter  par  ce  moyen  l'intérêt  de  leur 
dette,  quelquefois  même  le  capital.  C'est  ce  qu'on  appelle  communément 
Vesclavage  pour  dettes. 

Cette  expression  n'est  pas  exacte,  puisque  l'individu  ainsi  engagé  n'a 
qu'à  payer  sa  dette  pour  recouvrer  immédiatement  sa  liberté;  d'ailleurs  le 
Code  emploie^  dans  ce  cas,  exactement  le  terme  dont  il  se  sert  quand  il 
parle  de  la  mise  en  gage  d"un  objet  mobilier. 

La  loi  primitive  ne  connaissait  pas  cette  condition  soociale,  mais  le  fait 
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eit  évidemment  entré  profondémeut  diins  la  ooutamo,  puisqu'un  décret 

Çlus  récent  a  assimilé  les  personnes  ainsi  mises  en  cago  aux  esclayes. 
outefois,  il  faut  croire  que  le  peuple  n'a  jamais  entendu  la  mise  en  gage 
des  personnes  comme  Ta  fait  le  législateur,  car  celui-ci  s'étant  servi  de  la 
môme  expression,  dién,  pour  les  personnes  et  pour  les  choses,  le  peuple  a 
établi  une  Ji^tiinction  expresse  et  dit  t^  pour  les  premières,  Ihè  pour  les 
secondes. 

La  servitude  pour  dettes  est  plus  on  moins  volontaire  ;  elle  est  malheu- 
reusement trop  souvent  lo  résultat  de  la  violence  faite  à  un  débiteur  par 
un  créancier  avide,  qui  le  maltraite,  le  soumet  à  des  travaux  pénibles  pour 
Tobliger  à  s'acquitter  ou  se  venger  de  la  perte  de  son  argent  Cette  forme 
sauvage  de  la  contrainte  par  corps  est  interdite  et  punie  par  la  loi 
(art.  134)  de  70  coups  de  Iru  o'ng  et  un  an  et  demi  de  travail  pénible  en 
cas  de  violence;  s'il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  la  force  matérielle,  mais  seule- 
ment pression  morale,  la  peine  n*est  que  de  100  coups.  Dans  les  deux  eaSi 
les  personnes  asservies  sont  rendues  à  leurs  proches  et  le  créancier  est 
désormais  privé  de  tout  moyen  de  contrainte  pour  obtenir  le  payement  de 
la  dette. 

i<  La  loi)  dit  M.  Philastre,  ne  reconnaît  pas  la  transaction  qui  consiste  & 
livrer  au  créancier  des  personnes  de  la  famille  du  débiteur  en  compensa- 
tion de  la  dette.  Il  est  bien  évident  que  la  loi  n'a  pas  en  vue  de  défendre 
au  débiteur  de  s'acquitter  de  sa  dette  au  moyen  de  son  travail  ou  du 
travail  des  siens;  cela  résulte  d'ailleurs  des  commentaires  de  Part.  95.  « 

Le  traducteur  (\]oute  que,  <(  selon  les  idées  qui  ont  généralement  cours 
parmi  la  population  de  la  Cochinchine,  rien  ne  parait  plus  naturel  que  cet 
esclavage  de  la  famille  ou  du  débiteur  lui-même...  .  Lorsqu*il  y  a  plainte, 
le  créancier  avoue  prc&que  toujours  ingénument  qu'il  n*a  fait  que  se  con- 
former à  l'usage.  » 

Il  ne  faudrait  pas^  à  ce  sujet,  commettre  aucune  erreur  d'appréciation. 
Le  décret  qui  assimile  les  serviteurs  engagés  pour  dettes  à  des  esclaves  n'a 
jamais  été  sanctionné  par  la  coutume  :  l'on  s'en  est  tenu  aux  anciennes  pres- 
criptions léttales,  qui  interdisent  de  donner  une  personne  libre  en  com- 
pensation d  une  dette,  a  fortiori  de  ^enlever  de  force  pour  ce  motif.  Ge 
nVst  pas  que  les  deux  Cas  ne  se  produisent  assez  souvent,  mais  il  y  a  tou- 
jours alors  abus  de  la  part  d'une  personne  influente,  violence  faite  à  de 
pauvres  gens  et  réprobation  publique.  Le  fait  est  punissable;  mais  il  ne 
peut  être  question,  en  fait  de  répression,  que  des  cas  où  il  y  a  eu  que]qu*un 
d'opprimé,  —  car  il  n'est  pas  de  loi  qui  puisse  interdire  à  qui  que  ce  soit 
d'acquitter  par  son  travail  ou,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  travail  de 
ses  enfants,  la  dette  qu'il  a  contractée.  Maître  de  disposer  des  biens  de  la 
famille,  le  père  annamite  est  aussi  en  droit  de  dis[)08er  du  travail  de  ses 
enfants,  niais  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  loi  lui  ait  reconnu  le  droit  de 
vendre  ceux-ci  en  esclavage.  En  cela,  le  droit  est  d'accord  avec  les  lois 
d'Athènes  et  de  Rome,  au  témoignage  de  M.  Fûstel  de  Goulanges. 

«  On  voit,  disait  l'éminent  directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure,  dans 
le  droit  romain,  et  l'on  trouve  aussi  dans  les  lois  d'Athènes,  que  le  père 
pouvait  vendr<?  son  fils.  C'est  que  le  père  pouvait  disposer  de  toute  la  pro- 
priété qui  était  dans  la  famille,  et  que  le  fils  lui-même  pouvait  être  envi- 
sagé comme  une  propriété,  puisque  ses  bras  et  son  travail  étaient  une 
source  de  revenu.  Le  père  pouvait  donc  à  son  choix  garder  pour  lui  cet 
instrument  de  travail  ou  le  céder  à  un  autre.  Le  céder,  c'était  ce  qu'on 
appelait  vendre  le  fils.  Les  textes  que  nous  avons  du  droit  romain  ne  nous 
reiiseipnent  pas  clairement  sur  la  nature  de  ce  contrat  de  vente  et  sur  les 
réserves  qui  pouvaient  y  être  contenues.  11  paraît  certain  que  le  (Ils  ainsi 
vendu  ne  devenait  pas  l'esclave  de  l'acheteur.  Ce  n'était  pas  sa  liberté 
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qu'on  vendait,  mais  seulement  son  Iravail.  Même  dam  cet  état,  le  fils 
restait  encore  soumis  à  la  puissance  paternelle^  ce  qui  prouve  qu'il  n'était 
pas  considéré  comme  sorti  de  la  famille.  On  peut  oroire  que  cette  vente 
n'avait  d'autre  effet  que  d'aliéner  pour  un  temps  la  possession  du  fils  par 
une  sorte  de  contrat  de  louage.  » 

Voilà  parfttitemenl  définie,  la  situation  de  la  question  en  Annam.  Nous 
nous  bornons  à  constater,  sans  rien  défendre  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  faire  observer  pourtant  que  pareille  chose  se  pa^se 

fartout,  en  Fr&nce  comme  ailleurs,  et  Ton  ne  voit  pas  que  la  situation  de 
enfant  annamite  engagé,  par  exemple,  pour  garder  les  buffles  du  créan- 
cier de  son  père,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  en  vue  d'acquitter 
la  dette  de  ce  dernier,  diffère  de  la  situation  du  fils  du  paysan  loué  comme 
berger  pour  des  gages  reçus  quelquefois  d'avance. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que  nous  avons  vu  des  personnes,  de 
bonne  foi  évidemment,  mais  mal  renseignées,  faire  campagne  contre  les 
engagements  de  personnes  pour  cause  de  dettes,  au  nom  de  l'abolition  de 
TesclavAge.  En  tout  cas,  si  esclavage  i(  y  avait,  il  suffirait,  nous  le  répé- 
tons, de  payer  la  dette  pour  reprendre  instantanément  sa  pleine  et 
entière  liberté,  car  la  mise  en  louage  d'une  personne  n'est  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  et  que  le  confirment  les  texte*,  une  vente  dont  la  per- 
sonne serait  l'objet  et  le  montant  de  la  dette  le  prix»  puisque  le  Gode 
interdit  ces  sortes  de  comp^^nsalions  :  on  ne  peut  voir  m  qu'une  façon 
de  rembourser,  par  le  travail  de  la  famille,  une  dette  contractée  par  elle. 

Des  abus  révoltants  ont  pu,  ont  dd  même  se  produire  ;  mais  les  peines 
du  Code  annamite  ont  dû  suffire  à  les  réprimer  car,  non  seulement  les 
plaintes  sont  rares,  mais  on  voit  même  la  connivence  s'établir  entre  débi- 
teurs et  créanciers,  lorsqu'un  administrateur  veut  s'immiscer  dans  les 
contrats  de  cette  nature. 

Quant  à  la  position  qui  leur  est  faite  dans  la  famille  qui  les  a  engagées, 
les  personnes  ainsi  mises  en  gage  font  l'objet  d'un  décret  ajouté  à  l'article 
283.  Ce  décret  impose  à  leur  profit,  au  père  de  famille,  les  mêmes  devoirs 

3n'envers  les  esoUives^  si  elles  sont  nourries  dans  la  famille  et  attachées 
épais  plus  de  trois  ans  à  un  service  personnel,  ou  si  elles  ont  été  établies, 
ont  reçu  une  épouse  et  une  maison  de  la  main  du  chef  de  la  famille^ 
c'esUà-dire  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  regardées  comme  des  parents 
de  rang  inférieur. 

Cette  assimilation,  dans  certains  cas,  du  serviteur-à-gages  à  l'esclave 
n'existe  que  confusément  dans  les  textes  primitifs  de  la  loi  ;  elle  a  été 
faite  réellement  par  des  décrets  postérieurs;  mais  ainsi  qu'il  a  été  dit,  la 
coutume  s'est  rerusée  à  la  sanctionner,  si  bien  que  nous  voyons  le  législa- 
teur revenir  de  lui-même,  dans  ses  Explications  coordonnées,  sur  le  carac- 
tère général  et  absolu  des  dépositions  édictées  par  les  décrets.  Nous 
voyons  tout  d'abord,  dans  une  note  interlinéaire,  à  l'art.  282,  que  les 
personnes  louées  pour  un  travail  ou  un  service  quelconque  ne  sont  pas 
dans  la  même  condition  que  celles  réduites  à  la  condition  d'esclaves  par 
incrimination  pour  responsabilité  des  actes  d'un  coupable  (ce  sont  là  les 
seuls  esclaves  aui  yeux  de  la  loi);  mais  qu'il  faut  cependant  tenir  compte 
de  la  différence  de  la  condition  du  maître  et  du  serviteur.  Au  regard  d'une 
personne  quelconque,  le  serviteur-à-gages  d'un  étranger  est  aussi  une 
personne  quelconque,  jouissant  des  droits  de  tous.  Nous  trouvons  plus 
loin  la  définition  suivante  : 

a  Les  personnes  louées  à  gages  ne  font  que  recevoir  le  prix  de  location 
et  se  charger  d'un  emploi  ou  d'une  charge  pour  un  temps  limité  et  déter- 
miné. Le  prix  de  location  payé,  et  le  temps  de  location  complètement 
accompli,  elles  sont  sur  le  même  pied  que  les  gens  de  condition  honorable 
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et  sont  des  personnes  quelconques  ;  on  ne  peut  les  assimiler  à  ceux  qui 
sont  esclaves  à  perpétuité.  Cependant,  pendant  qu'elles  sont  en  service, 
par  rapport  aux  parents  du  chef  de  la  famille  elles  ont  encore  une  condi- 
tion et  une  appellation  particulières  ;  bien  qu'elles  diffèrent  des  esclaves, 
elles  ne  peuvent  pourtant  pas  être  considérées  comme  des  personnes 
quelconques.  »  [Exp,  coord.  —  C.  A.,  art.  282,  d'après  les  Ann.  du  Code 
chinois).  C'est  pour  cela  que  l'art.  283  applique  des  pénalités  spéciales  aux 
fautes  qu'elles  commettent  envers  les  membres  de  la  famille,  mais  en 
disant,  au  C.  0.,  qu'il  existe  une  distance  entre  elles  et  les  esclaves.  Les 
serviteurs-à-gages  sont,  en  résumé,  traités,  au  point  de  vue  des  fautes 
qu'ils  commettent  contre  la  famille,  comme  des  ûls  adoptifs.  (Art.  283, 
Exp.  coord. f  d'après  les  Ann.  du  Code  chinois,  C.  A.,  t.  II,  p.  324.) 

Mais  entre  les  personnes  louées  en  service,  soit  au  prix  de  gages,  soit 
pour  s'acauitter  d'une  dette,  et  pour  lesquelles  il  existe  une  certaine  dis- 
tinction dans  la  forme,  sinon  dans  le  fond,  le  i*'  décret  faisant  suite  à 
l'art.  283  établit  des  catégories.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  nous 
arrêter  à  cette  disposition,  qui  présente,  comme  on  va  voir,  une  réelle 
importance.  Le  chef  de  la  famille  possède,  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  les 
droits  du  père  adoptif  sur  les  serviteurs  qui  sont  en  gage  depuis  long- 
temps, attachés  à  un  service  personnel  depuis  plus  de  trois  ans  ou  qui  ont 
été  établis  par  la  famille,  ayant  reçu  d'elle  une  épouse  et  une  maison  ; 
ces  droits  sont  bien  moindres  lorsqu'il  s'agit  de  serviteurs  qui  ne  rem- 
plissent pas  encore  ces  conditions  ;  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  tous  les 
mdividus  tels,  dit  le  d^'crel,  que  «  cochers,  gens  de  cuisine,  porteurs  d'eau 
ou  hommes  de  peine  chargés  du  feu,  porteurs  de  chaises  (le  palanquin 
chinois)  et  autres,  qui  se  louent  pour  se  mettre  à  une  charge  quelconque 
et  qui,  en  tout  temps,  en  mouvement  ou  en  repos  (c'est-à-dire  en  route 
ou  à  la  maison)  n'osent  boire  et  manger  ensemble  avec  leur  maître,  qui 
n'osent  pas  se  mettre  au  même  rang  que  lui,  qui  n'osent  pas  l'interpeller 
ou  lui  parler  en  employant  des  pronoms  personnels  dont  on  ne  se  sert 
qu'entre  égaux  et  qui  ont  simplement  la  condition  et  Tappellalion  de 
maître  à  esclave,  pour  lesquels  enfin  on  n'emploie  aucune  expre<;&ion 
écrite,  telle  que  achat,  mise  en  gage.  »  Ceux-ci  doivent  être  traités  comme 
toute  personne  louée  pour  son  travail.  Mais  s'il  s'agit  de  gens  de  la 
3"  catégorie,  —  et  l'on  y  comprend  les  agriculteurs,  fermiers  et  autres 
personnes  louées  pour  les  travaux  des  champs,  les  commis  et  employés 
de  commerce,  «  qui,  en  temps  ordinaire,  s'asseyent  et  mangent  ensemble 
avec  leur  maître,  les  uns  et  l'autre  se  traitant  d'égaux  lorsqu'ils  s'a- 
dressent la  parole,  gens  qui  ne  sont  soumis  à  aucun  office  de  domesti- 
cité et  qui.  enfin,  n'ont  rien  de  Vappellation,  ou  de  la  cotidilion  d'esclave  à 
maître,  »  —  le  maître  doit  les  traiter  comme  des  personnes  quelconques. 

Du  prêt.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  d'une  seule  espèce  de 
prêt,  le  prêt  à  intérêt  d'une  somme  d'argent  :  la  législation  ne  s'occupe 
en  aucune  façon  du  prêt  à  usage  ni  du  prêt  à  consommation  des  choses. 

Dans  le  louage,  il  n'a  été  marqué  aucune  limite  à  la  rémunération  du 
service  rendu  par  le  propriétaire  au  locataire,  et  c'est  le  seul  accord 
volontaire  des  parties  qui  peut  fixer  l'étendue  de  la  rémunération;  il  en 
est  de  même  du  prêt  à  consommation  des  choses  telles  que  grains,  mar- 
chandises ou  produits  quelconques;  mais  du  moment  qu'il  s'agit  d'une 
somme  d'argent,  la  loi  intervient  et  défend  de  stipuler  un  intérêt  supérieur 
à  3  p.  0/0  par  mois  ;  encore  le  montant  de  cet  intérêt  capitalisé  ne  peut-il 
jamais  dépasser  la  valeur  du  capital,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engage- 
ment (art.  Î34). 

Le  chiffre  si  élevé,  à  notre  point  de  vue  français,  du  taux  de  l'intérêt 
légal,  s'explique  par  ce  fait  que  toutes  les  richesses  des  Annamites  sont 
tirées  de  l'agriculture  et  du  travail  des  artisans,  et  consistent  en  terres. 
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maisons^  barques  ou  bétail  ;  le  grand  commerce  et  la  grande  industrie 
n'existent  pas;  —  aussi  peut-on  dire  que,  généralement,  ceux  qui  em- 
pruntent y  sont  conduits  par  la  gène,  sinon  la  misère  ou  l'inconduite. 
Dans  ces  conditions,  les  risques  que  court  le  prêteur  lui  donnent  le  droit 
d'ajouter  une  grosse  prime  au  loyer  du  capital,  et  comme  les  prêts  d'ar- 
gent ne  roulent  que  bien  rarement  sur  des  sommes  importantes,  on  peut 
considérer  ces  opérations  comme  ce  que  nous  appelons  des  a  prêts  à  la 
petite  semaine.  »  On  sait  qu'en  France  ces  sortes  de  prêts  ne  s  occupent 
^'uère  de  notre  taux  légal,  et  l'exemple  qu'en  cite  M.  Glasson,  dans  ses 
Eléments  de  droit  français  (t.  I,  p.  612),  est  bien  caractéristique.  «  Le  prê- 
teur remet  à  un  marchand  des  quatre-saisons  une  pièce  de  5  francs  que 
celui-ci  emploie  à  acheter  des  objets  de  $on  commerce  ;  au  bout  de  la 
journée,  il  a  vendu  tout  ce  qu'il  avait  acheté,  avec  un  bénéfice  de  2  à 
3  francs  ;  il  rend  la  pièce  de  5  francs  avec  25  centimes  d'intérêt.  Le  prê- 
teur touche  donc  5  p.  0/0  par  jour  ;  son  intérêt  est  364  fois  plus  élevé  que 
le  taux  légal  ;  mais  le  ministère  public  ne  le  poursuit  pas,  parce  que  ces 
prêts  sont  entrés  dans  les  habitudes  des  Halles.  »  —  C'est  ainsi  que  se 
passent  les  choses  en  Annam  :  les  prêteurs  à  la  petite  semaine  ne  se  sen- 
tent point  gênés  par  l'art.  134;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  plus 
importantes  il  est  des  règles  que  nous  allons  examiner. 

Remarquons  d'abord  (jue  la  loi  n'impose  le  taux  légal  qu'aux  prêts  «  en 
affaires  privées  :  »  faut-il  donc  entendre  qu'il  n'est  pas  question  ici  des 
prêts  M  eu  affaires  commerciales?  »  Cette  distinction  nous  semble  admis- 
sible, car  il  n'a  pu  échapper  à  la  logique  des  rédacteurs  du  Code  qu'en 
matière  commerciale  l'argent  est  une  marchandise  comme  une  autre, 
tandis  que,  en  matière  civile,  c'est  un  objet  de  première  nécessité  qui,  à 
ce  titre,  appelle  la  sollicitude  de  la  loi  et  l'oblige  à  protéger  les  pauvres 
contre  les  abus  de  la  richesse.  Du  reste,  s'il  en  était  autrement'on  ne 
s'expliquerait  pas  le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  préciser  qu'il  s'agit 
d'affaires  «  privées;  »  le  terme  en  opposition  ne  saurait  être  a  affaires 
publiques,  »  puisqu'il  n'est  pas  de  prêts  connus  à  l'occasion  d'affaires 
publiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  prêts  d'argent  font  toujours  l'objet  de  contrats 
écrits,  sous  seing-privé  et  dans  des  formes  qui  varient  peu  :  le  débiteur 
reconnaît  avoir  reçu  telle  somme  d'argent  qu  il  s'engage  à  rembourser  à 
telle  époque,  augmentée  de  tant,  à  titre  d'intérêt.  Cet  acte  est  remis  au 
prêteur,  et  sa  possession  sert  de  preuve  à  la  créance.  Au  moment  du  paie- 
ment, si  Id  totalité  de  la  somme  est  remboursée,  le  titre  est  rendu  au 
débiteur  ;  si  une  portion  seulement  de  la  dette  est  payée»  on  peut  ou 
souscrire  une  obligation  nouvelle  dans  les  conditions  nouvelles,  ou  établir 
simplement  un  reçu  à  valoir. 

Nous  avons  dit  que  l'intérêt  exigible  ne  peut  dépasser  3  p.  0/0  par  mois 
et,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engagement,  être  supérieur  en  totalité  à 
la  valeur  du  capital;  toute  violation  de  cette,  règle  serait  punie  de 
40  coups  de  rotin  au  minimum  et  100  coups  de  tru'o'ng  au  maximum, 
d'après  l'importance  de  la  somme  indûment  perçue.  Mais  il  est  un  cas, 
cependant,  dans  lequel  la  totalité  des  intérêts  peut  dépasser  la  valeur  du 
capital  sans  enfreindre  la  loi  ;  c'est  ce  que  M.  Luro  appelle  le  «  prêt 
avec  condition  de  remboursement  par  annuités.  »  (Le  pays  d*Annamf 
p.  247),  et  nous  trouvons  ce  cas  ainsi  défini  dans  les  Explications  coord.  de 
Tart.  134  :  o  Si  chaque  année  le  débiteur  paie  les  intérêts,  mais  que  le 
capital  n'ait  pas  encore  été  remboursé,  on  ne  peut  faire  la  somme  de 
tout  ce  qui  a  été  payé  en  intérêts  et  s'appuyer  sur  cette  disposition  que 
la  somme  à  rembourser  ne  peut  dépasser  le  capital  augmenté  d'une 
somme  d'intérêts  égale  à  ce  même  capital.  » 

La  défense  de  la  loi  équivaut  donc  alors  à  une  sorte  d'obligation  faite 
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au  créancier  de  ne  point  laisser  pafiser  plua  de  Irois  ans  san9  exiger  les 
intérêts  qui  lui  sont  dfta,  aflu  de  ne  point  créer  à  sou  débiteur  des  cnar^je* 
écrasantes  par  raccumulation  énorme  dlntérôts  dont  son  imprévoyance 
nalurçlle  u  a  su  prévoir  Timportance  croissante. 

Si  le  débiteur  ne  remplit  pas,  à  réohi^anoe,  les  obligations  du  conlrul, 

il  est  puni  de  peines  vanuut  de  iO  coups  dn  rotin  à  60  coups  de  tru*o'ng, 

d'après  rimportance  de  lu'detle  et  celle  du  relard,  en  observant  toutefois 

ju'un  délai  de  gr&co  de  trois  mois  lui  est  toujours  acoordé.  On  poursuit, 

'ailleurs,  le  remboursement  du  capital  et  des  inlérôts  dûs  au  créancier. 

Les  poursuites  en  remboursement  s'exercent  sur  les  biens  du  débiteur, 
mais  peuvent  s'exercer  aussi  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  dar.s  le 
cas  où  Ton  penserait  que  le  débiteur  en  retard  a  le  moyen  de  s'acquitter 
et  manque  volontairement  à  ses  engagements. 

Le  mode  d'application  de  la  contrainte  par  corps  est  réglé  par  le  décret  l 
faisant  suite  «l  lart,  23;  si  les  valeurs  dues  s'élôvent  à  30  onces  d  argent, 
le  débiteur  est  retenu  en  prison  pendant  une  année  oompiète  pour  le  con* 
Iraindre  au  paiement;  ce  délai  expiré,  s  il  est  vérilié  qu'il  n'a  réellement 
pas  les  moyens  de  payer  le  tout,  le  cas  est  soumis  au  souverain,  qui 
prend  une  d^^cision  définitive,  —  ce  qui  équivaut  généralement  4  une 
exonératiou.  Quand  les  sommes  en  question  n'atteignent  pas  30  onces 
d'argent,  la  conlralute  est  encore  d'un  an,  mais  alors  le  débiteur  reconnu 
insolvable  se  trouve  exonéré  purement  et  simplement,  et  n'a  plus  qu'à 
subir  la  peine  édictée  par  l'art.  134. 

Disons,  en  passant^  que  la  contrainte  par  corps  s'applique,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  lois  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  paiement  de 
sommes  dues  pour  restitutions,  confiscations  ou  dettes.  Elle  n'entraîne 
aucune  dépense  pour  le  créancier  :  l'iiilat  fournit  le  iucal  et  les  gardiens, 
et  même  la  nourriture  et  les  vêtements  à  ce  x  qui  sont  privés  de  tout 
secours  de  la  part  de  leur  famille  ou  de  leurs  amis. 

Pour  obtenir  que  le  débiteur  en  retard  soit  mis  dans  l'obligation  de 
s'acquitter,  le  créancier  doit  porter  plainte  devant  un  tribunal  :  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  ^'attribuer,  oomme  compensation  et  de  sa  propre  au- 
torité, des  troupeaux  et  autres  biens  du  débileur,  ni  à  plus  forte  raison, 
d'enlever  et  l'éduire  en  servage  une  personne  de  sa  famille.  Le  débiteur 
est  toujours  libre  de  donner,  do  lui^môme,  le  travail  des  siens,  des  trou* 
peaux  ou  d'Autres  biens,  en  eompensation  de  sa  dette,  mais  s'il  est  obligé, 
par  une  réelle  pression  de  la  part  du  créanoier,  de  donner  une  personne 
de  sa  tamille,  qu'on  assimilerait  ainsi  à  l'un  de  ses  biens,  des  pénalités  té* 
vères  sont  appliquées  au  créancier.  Cependant,  en  cas  d'enlèvement  par 
force  des  troupeaux  ou  autres  biens  du  débiteur  en  retard,  par  le  oi'éan- 
cier,  si  le  compte  fait  il  est  établi  que  ce  dernier  n'a  pas  pris»  somme 
toute,  plus  qu'il  ne  lui  était  dû^  bien  uu'il  soit  paisible  de  la  peine  portée 
par  l'art.  134,  il  ne  seie  pas  obligé  de  les  rendre^  à  moins  que  le  débiteur 
ne  les  rachète  en  payanCce  qu'il  doit;  il  n'y  aura  obligation  de  restituer 
que  pour  ce  qui  dépasserait  le  montant  de  la  dette.  Kniin,  si  le  débiteur 
a  engagé  auprès  du  créancier  quelqu'une  de  ses  parantes  qui,  par  son  tra- 
vail doit  acquitter  la  dette,  ou  si  cette  personne  a  été  enlevée  par  force 
pour  servir  de  compensation,  et  si  le  créancier,  abusant  de  cette  situation, 
contraint  celte  femme  ou  cette  fille  à  un  acte  de  fornication,  celui-ci  est 
condamné  t  une  peine  qui  peut  aller  jusqu'à  la  strangulation  ;  la  personne 
enlevée  est  lendue  à  ses  proches  et  le  débiteur  est  dispensé  de  la  con* 
trainte  pour  le  paiement  de  sa  dette.  Cette  loi  remonte  au  temps  de  la 
dynastie  des  Thang  (618  à  905)  ;  elle  n'a  pas  prévu  ce  qu'on  nomme,  en 
droit  français,  «  intérêts  moratoires  ». 

Des  dispositions  spéciales  interdisent  aux  fonctionnaires  ou  employés 
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3 lie  Tart.  39  reoonnaU  oomme  inve9tis  d'une  autorité  de  surveillance  ou 
e  direoMon,  de  prêter  de  ]*arpent  k  intérêt  ou  sur  gaf^e  dans  le  ressort  de 
leur  JuHdiotion,  et  l'on  volt  même  un  décret  ajouté  à  l'art,  134  punir 
celui  qui  prêle  de  l'argent  à  un  fonctionnaire  nu  employé,  ainsi  que  ceux 

3 ut  ontgervi  de  cautions,  et  le  montant  do  la  dette  est  oonflsqué  au  profit 
6  rfitat. 

Obliyatiom  divcrseHf  -^  Nous  n'avong  point  dit,  tant  s'en  faut,  tout  ce 
qu'il  est  utile  de  gavoir  touchant  les  obligations  ;  mais  nous  avons  expogô 
les  réelles  générales,  et  les  détails  que  noua  venons  de  donner  sur  les  con- 
trats qui  iulerviennent  le  plus  souvent  dans  la  vie  civile  doivent  suffire  À 
faire  comprendre  Tesprit  de  la  loi  et  des  coutumes.  Pour  arriver  &  une 
intelligence  plus  nette  de  cette  matière,  il  est  utile  que  nous  parlions  en- 
core, mais  plus  brièvement,  de  diverses  obligations  qni  peuvent  se  pré- 
senter, car  les  formes  des  obligations  sont  variées  4  llnfim  et  ne  peuvent, 
conséquemment,  se  renfermer  dans  un  cadre  aussi  restreint  que  le 
notre, 

Echanges,  ^^  L'échange,  qui  fut  évidemment  la  cause  et  le  moyen  pri- 
mitifs des  contrats,  est  encore  pratiqué  da,U$  certains  cas  ;  mais  la  mon* 
naie  ayant  fourni  une  valeur  utile  h  lous  et  susceptible  de  se  diviser  faci- 
lement, les  échanji^ei  de  matières  et  de  produits  sont  devenus  plus  rares  ^ 
c'est  l'exception,  et  le  législateur  n'a  pa9  cru  devoir  s'immiscer  dans  cea 
sortes  de  transactions,  quand  il  ne  s'çgt  agi  que  de  bleus  mobiliers.  Uans 
le  cas  d'échange  dHnameablcs,  la  re?cision  peut  être  admise,  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  soit  établi  qu'il  j  ait  eu  fraude,  tromperie  de  la  part  de 
Ton  dus  contractants  ;  par  exemple,  si  quçlqu  un  profite  de  l'ignorance 
d'autrui  pour  lui  donner  des  rizières  pauvres,  mauvaises,  -^  une  maison 

Courrle,  ruinée,  contre  des  terres  grasses,  fertiles  ou  une  miiison  solide  et 
onne,  fart.  87  prononce  la  nullité  du  contrat  et  punit  le  coupable  de 
fraude.  Mais,  en  rèule  générale,  la  bonne  foi  en  matière  d'échange  est 
maintenue  par  les  dispusitions  de  Tart.  243. 

Dépôts.  —  L'art.  135,  qui  traite  des  dépôts,  ne  prévoit  pas  le  dépôt  des 
immeubles  ;  il  ne  s'occupe  point,  d'ailleurs,  de  ceux  reçus  par  complai- 
sance, mais  seulement  des  voleurs  en  argent  ou  objets,  troupeaux,  eto„ 
mis  entre  les  maim  d'un  dépositaire  dans  un  but  déterminé. 

Trois  cas  se  présentent  : 

!•  Les  biens  en  dépôt  ont  été  enlevés  ou  perdus,  soit  par  le  feu,  par 
Teau  ou  par  le  fait  des  voleurs;  soit  par  maladie,  si  ce  sont  des  ani- 
maux ; 

2»  Le  dépositaire  a  dissipé  ou  consommé,  sans  autorisation«  le  dépôt,  et 
le  rt^conoall  du  reste  ; 

d®  Ayant  disposé  des  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées,  il  soutient  f&usse- 
meut  qu'elles  ont  péri  ou  se  sont  perdues. 

Dans  le  premier  cas.  s'il  existe  des  preuves  contraires,  le  dépositaire 
n'est  passible  d'aucune  peine  et,  même,  n'est  pas  contraint  à  indemniser 
le  propriétaire. 

Dans  le  2'  cas,  le  dépositaire  est  puni  de  l'abus  qu'il  a  commis,  d'après 
les  dispositions  de  Tart.  318,  c'est-fi-dire  que  Ton  compte  la  valeur  des 
biens  détournés,  et  on  gradue  la  peine  d'après  la  moitié  de  cette  valeur, 
encore  le  coupable  béneûcie-t-il  d'une  réduction  d'un  degré  dans  l'échelle 
des  pénalités  inscrites  à  l'art.  133,  et  le  maximum  en  est  fixé  à  90  coups 
de  tru'o'ng  et  2  ans  4 /â  de  travail  pénible.  Conséquemment,  si  le  coupable 
a  dissipé  un  dé|t»ût  d'une  valeur  de  40  onces  d'argent,  il  subit  30  coups  de 
rotio*  De  plus>  il  est  obligé  à  restituer. 
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Dans  le  3«  cas,  le  fait  est  assimilé  au  vol  furtif  (art.  238);  seulement,  en 
considération  de  ce  que  les  objets  confiés  en  dépôt  étaient,  par  la  nature 
même  de  ce  dépôt,  entre  les  mains  du  coupable,  et  qu'entre  l'action  com- 
mise et  celle  qui  consiste  à  s'emparer  par  un  vol  furtif  il  y  a  encore 
quelque  différence,  il  est  accordé  une  réduction  d'un  degré  de  la  peine. 
Par  conséquent,  pour  une  valeur  de  40  onces  d'argent  la  peine  sera  de 
90  coups  de  tru'o'ng,  suivie  nécessairement  de  la  restitution. 

Gomme  on  voit,  le  déposant  n'est  point  considéré  comme  un  simple 
créancier;  le  dépositaire  doit  toujours  restituer  la  chose  ou  la  valeur  au 
moment  où  le  déposant  est  en  droit  de  la  lui  réclamer  et,  lui  offrît-on  une 
compensation,  le  déposant  pourrait  encore,  par  sa  plainte,  obtenir  con- 
damnation contre  le  dépositaire  infidèle. 

En  matière  de  séquestre^  le  Code  ne  connaît  que  le  séquestre  judiciaire, 
pratiqué  dans  tous  les  cas  oii  un  coupable  a  été  condamné  à  une  peine 
qui  doit  être  accompagnée  de  la  confiscation  de  ses  biens. 

Mandat-  —  Le  mandat  n'est  généralement  pratiqué,  en  droit,  qu'à  l'occa- 
sion des  procédures  judiciaires  ;  il  peut  être  exercé  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, mais  seulement  lorsque  la  loi  le  permet.  Ainsi,  tout  fonctionnaire 
ou  employé  qui  a  une  contestation  au  sujet  de  mariage,  de  prêt  d'argent, 
de  rizières  ou  terres  diverses,  enfin  pour  toute  affaire  analogue,  est  auto- 
risé à  faire  déposer  et  à  soutenir  la  cause  en  justice  par  quelqu'un  de  sa 
famille  (art.  3H).  Les  vieillards,  les  jeunes  enfants,  les  impotents  et  les 
femmes  peuvent,  dans  certains  cas,  donner  mandat  à  l'un  de  leurs  parents, 
«  demeurant  avec  eux,  connaissant  bien  la  réalité  du  fait  et  des  raisons 
ui  motivent  l'accusation  »,  de  porter  la  plainte  et  de  poursuivre  raction 
evant  le  tribunal,  à  leur  place  ;  mais  s  il  y  a  accusation  calomnieuse, 
c'est  au  mandataire  qu'est  applicable  la  peine  de  la  calomnie  (art.  308  et 
décret  qui  fait  suite). 

Dans  toutes  les  affaires  d'intérêt  concernant  des  personnes  de  la  caté- 
gorie des  a  sujets  méritants  »  (art.  3,  4  et  5),  ce  sont  les  personnes  crdi- 
naires,  qui  ont  charge  des  biens  de  ces  dignitaires,  qui  agissent  ou  sont 
poursuivies  à  titre  de  mandataires  (art.  86 j. 

Toute  autre  personne  est  tenue  d'agir  elle-même  ;  ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  aura  payé  quelqu'un  pour  porter  sa  plainte  à  la  capitale  et 
adresser  un  appel  au  souverain,  et  cnlui  qui  aura  accepté  cette  commission 
seront,  l'un  et  l'autre,  punis  de  l'exil  à  une  frontière  rapprochée,  au  mini- 
mum. Cette  loi  permet  toutefois,  de  donner  des  conseils  et  des  instruc- 
tions à  un  homme  qu'on  voit  peu  instruit  et  ne  sachant  faire  redresser 
une  injustice  qui  l'opprime,  et  l'on  n'est  exposé  à  aucune  répression  si, 
même,  on  écrit  pour  lui  une  plainte  ou  un  mémoire,  à  condition  au'on 
ne  fausse  point  la  réalité  et  qu'on  n'augmente  ni  ne  diminue  la  faute 
(art.  309  et  décret  1).  On  doit  alors  contresigner  la  pièce  et  en  accepter  la 
responsabilité. 

Nous  verrons,  en  parlant  des  règles  de  la  procédure,  avec  quel  soin  et 
quelle  sévérité  la  postulation  est  interdite. 

Des  sociétés.  —  Le  Code  annamite  ne  s'est  point  occupé  des  contrats  de 
société,  et,  en  fait,  il  n'existe  à  peu  près  point  d'exemples  d'associations 
autres  que  celles  des  familles.  Les  Annamites,  qui  n'ont  point  l'esprit  et 
les  aptitudes  des  Chinois,  au  point  de  vue  commercial,  ne  pratiquent  pas 
leurs  usages,  si  admirablement  conçus  et  développés  en  matière  d'associa- 
tion commerciale  ou  industrielle. 

Il  est  cependant  un  cas  d'association  que  nous  pourrions  citer  :  nous 
voulons  parler  des  Din-Dièji,  »  colonies  militaires  »,  qui  sont  des  espèces 
de  syndicats  agricoles  institués  par  le  gouvernement  sur  les  frontières, 
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dans  un  but  politique  autant  cfue  pour  favoriser  les  déveIoppemenl3  de 
l'agriculture;  mais  cette  question  ressortit  bien  plus  à  rAdministration 

3u'au  droit  civil,  et  les  différends  qu'elle  peut  faire  naître  sont  du  domaine 
e  la  juridiction  militaire. 

Transactions.  —  Laissée  entièrement  à  la  volonté  des  parties,  la  tran- 
saction n'a  pas  fait  Tobjet  de  dispositions  dans  la  législation  annamite.  Ce 
silence  gardé  par  les  rédacteurs  du  Gode  ne  résulte  point  d'un  oubli  : 
toutes  les  lois  poussent  au  contraire  les  gens  à  transiger  lorsqu'une  con- 
testation survient  ;  car  le  législateur,  dans  son  horreur  des  procès,  a  crimi- 
nalisé  en  quelque  sorte  toute  cause  portée  devant  les  tribunaux,  et  en 
attachant  une  pénalité  à  la  conclusion  de  chaque  action  judiciaire,  il  a 
érigé  en  loi,  peut-on  dire,  ce  dicton  si  connu  chez  nous  :  «  Un  mauvais 
arrangement  vaut  encore  mieux  qu'un  bon  procès  ». 

D'ailleurs,  nous  verrons,  dans  la  procédure,  que  les  affaires  civiles  sont 
toujours  soumises  aux  préliminaires  de  la  conciliation,  pour  arriver  à  une 
transaction,  devant  les  autorités  de  la  commune  et  du  canton. 

Contrats  aléatoires.  —  Après  avoir  traité  des  contrats  commutatifs  ou 
de  bienfaisance,  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent,  nous  devons  dire 
un  mot  des  contrats  aléatoires.  Le  G.  A.  ne  reconnaît  comme  valable  au- 
cune obligation  de  cette  nature  et,  même,  le  jeu  sous  quelque  forme  qu'il 
se  produise  est  interdit  et  puni.  G*est  se  livrer  au  jeu,  selon  le  législateur, 
que  d'exposer  des  valeurs  ou  objets  quelconques  aux  chances  de  certains 
hasards,  et  on  estime  c[ue  «  ceux  qui  s'exercent  et  s'adonnent  au  jeu 
ce  doivent  certainement,  à  la  fin,  oublier  leur  métier,  abandonner  le  soin 
«  de  leur  famille  et,  par  suite,  méritent  d'être  considérés  comme  les  mal- 
cc  iaiteurs  et  vagabonds  qui  entraînent  les  autres  dans  la  dissolution.  » 
(art.  343). 

En  dépit  des  efforts  de  la  loi,  le  goût  du  jeu  s'est  répandu,  et  surtout  en 
Ghine,  où  l'on  voit  18  décrets  ajoutés  à  l'article  du  Gode,  renchérissant 
tous  de  sévérité  contre  les  joueurs,  les  fabricants  de  cartes  ou  de  dés,  et 
particulièrement  contre  les  fonctionnaires  coupables  de  jeu  ou  à  l'occasion 
do  jeu  ;  mais  on  peut  se  demander  si  l'excès  même  de  la  répression  n'a 
pas  été  justement  la  cause  de  l'oubli  dans  lequel  on  a  laissé  tomber  les 
lois  sur  la  matière,  en  présence  de  la  corruption  croissante  de  ce  côté  des 
mœurs  publiques. 

L'art.  343  punit  de  80  coups  de  tru'o'ng  tous  ceux  ({ui  sont  pris  sur  le 
fait,  jouant  aes  valeurs  ou  des  objets  quelconques,  ainsi  que  celui  qui  a 
ouvert  et  établi  la  maison  de  jeu;  les  enjeux  saisis  et  la  maison  de  jeu 
sont  conûsqués  au  profit  de  l'Ëtat.  Gette  règle  est  applicable  à  tous  les 
genres  de  jeu,  par  exemple,  aux  loteries,  et  ceux  qui  fabriquent  et  vendent 
les  billets  de  loterie  sont  traités  comme  les  fabricants  de  cartes  à  jouer  et 
les  maîtres  de  tripot. 

Trouvant,  au  Tonkin,  le  jeu  librement  pratiqué  entre  particuliers,  l'ad- 
ministration du  protectorat  a  déchiré  cette  page  du  Gode  et,  aggravant 
encore  la  violation  de  la  loi,  a  institué  en  1886  des  fermes  des  jeux  dont  le 
monopole,  créé  au  profit  de  son  budget,  a  été  adjugé  aux  plus  offrants  et 
derniers  enchérisseurs.  On  ne  saurait  assez  blâmer  de  pareils  agissements. 
Les  avantages  financiers  qui  peuvent  résulter  momentanément  d'un  tel 
fait  ne  sont  rien  en  comparaison  des  désordres  sociaux  et  du  trouble  moral 
que  l'on  cause  ainsi,  et  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  d'insister.  A  n'en- 
visager la  question  qu'au  point  de  vue  économique,  il  serait  facile  de 
démontrer  (jue  cette  innovation,  aussi  contraire  aux  lois  annamites  qu'aux 
lois  françaises,  ne  peut  amener  que  des  effets  regrettables.  Avant 
l'année  1886  il  n'existait  pas  ouvertement  de  maisons  de  jeu  au  Tonkin  : 
des  joueurs  se  réunissaient  furtivement  et  jouaient  entre  eux;  quelques-uns 
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se  ruinaient,  leurs  biens  passaient  en  d'autres  mains  ;  mais  le  mal  était 
relativement  peu  grave,  puisque  le  pays  n'en  était  pas  appauvri  et,  d'autre 

Part,  les  magistrats  se  donnaient  pour  excuse  de  fermer  les  yeux,  que 
art.  312  établit  une  grande  différence  entre  un  tripot  et  une  maison  où 
Ton  joue  par  hasard,  soi-disant  par  divertissement.  —  Sous  le  régime  des 
fermes  des  jeux  par  monopole  de  l'Etat,  les  tripots  s'étalent  au  grand  jour, 
sont  protégés,  attirent  les  regards  des  passants  et  les  sollicitent  en  excitant 
leur  convoitise;  ce  sont  alors  les  plus  pauvres  qui  sont  tentés  d^aller 
frapper  à  cette  porte  de  la  fortune  et  qui,  presque  toujours,  voient  s'y 
engloutir  les  dernières  ressources  de  la  famille.  Il  faut  considérer  aussi 
aue  les  fermiers  des  jeux  sont,  la  plupart  du  temps^  des  Chinois,  c*est-à- 
aire  des  étrangers  qui  font  ainsi  le  drainage  de  Tépargne  populaire  et 
enlèvent  au  pays,  chaque  année,  des  sommes  cousidérables,  multipliant  la 
misère  et  les  vols,  en  échange  des  fermages  dérisoires  qu'ils  paient  au 
Protectorat. 

La  Gochinchine  française  a  traversé,  elle  aussi,  cette  phase  des  expé- 
dients ;  elle  a  su  s'arrêter  à  temps.  On  est  surpris  de  voir  que  cette  expé- 
rience n'a  servi  de  rien  à  l'administration  du  Protectorat  de  i'Annam  et  du 
Tonkin. 

Des  sources  des  obligations  autres  que  les  contrats,  —  Le  quasi-contrat,  — 
Cette  obligation,  régie  surtout  par  la  coutume,  ne  trouve  son  application 
que  dans  des  cas  assez  limités  et  se  base,  d'ailleurs,  sur  ce  principe  général 
d'équité  admis  formellement  en  droit  annamite,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
s'enrichir  injustement  aux  dépens  d'autrui.  Nous  en  citerons,  comme 
exemple,  le  cas  où  les  héritiers  d'une  succession  ab  intestat  ayant  fait  le 
partage,  il  se  trouve  parmi  les  héritiers  des  enfants  en  bas  âge  ou  des 
absents.  Le  parent  de  rang  prééminent  ou  plus  âgé  qui  se  met  alors  à  la 
tête  des  biens  revenant  à  ceux-ci  doit  les  administrer  comme  ses  biens 
propres,  en  gérer  les  affaires  «  en  bon  père  de  famille  »,  et  les  conserver 
de  façon  à  les  ^pouvoir  remettre  en  bon  état  aux  ayants-droit.  De  son  côté, 
celui  dont  les  intérêts  ont  été  gérés  ne  peut  se  dispenser  d'endosser  les 
engagements  utilement  contractés  par  son  gérant  en  son  nom.  En  pareille 
matière,  le  magistrat  jugerait  en  équité  tout  différend  qui  serait  porté 
devant  son  tribunal. 

Le  délit  et  le  quasi-délit.  —  Dommages-intérêts,  —  Toutes  les  fois  qu'un 
dommage  a  été  causé  à  quelqu'un,  l'auteur  du  dommage  est  tenu  d'en 
faire  la  réparation  exacte  et  entière,  quelle  que  soit  la  cause  du  fait.  Si  la 
perte  ou  la  destruction  sont  volontaires,  la  loi  prononce  en  outre  une 
peine  contre  le  coupable,  ce  qui  n'a  pas  lieu  si,  le  bien  étant  une  pro- 
priété, il  n'y  a  eu  que  cas  dé  négligence,  d'inadvertance,  de  manque  de 
soins,  d'imprudence  ou  de  maladresse.  Cette  réparation  ne  peut  ni  ne  doit 
constituer  un  bénéfice  pour  celui  qui  a  subi  le  dommage  (art.  91  et  92). 
Les  dispositions  prévues  ci-dessus  ne  s  appliquent  pas  aux  dommages 
causés  par  une  force  majeure  que  l'on  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  conjurer,  ni 
éviter. 

C'est  surtout  en  matière  de  dommages-intérêts  qu'il  y  a  lieu  de  regretter 
l'absence  de  principes  généraux,  nettement  formulés,  dans  le  Gode  ;  chaque 
cas  présente  des  dispositions  appropriées;  aussi  peut-ôn  dire  que  les  répa- 
rations civiles  constituent  des  corollaires  des  lois  pénales,  et  c'est  en 
étudiant  chacune  des  espèces  comprises  dans  ces  lois  que  l'on  peut  déter- 
miner la  régie  particulière  à  chaque  cas. 

L'article  261  traite  des  cas  où  quelqu'un  a,  par  mégarde  ou  par  accident, 
blessé  ou  tué  une  personne,  et  le  décret  I,  qui  fait  suite,  établit  que  le 
condamné  pour  homicide  sera  toujours,  s'il  survient  une  amnistie,  con- 
traint à  payer  20  onces  d'argent  à  la  famille  de  la  victime. 
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On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  Ton  a  causé  par  son 
propre  fait,  volontairement  ou  involontairement,  mais  encore  de  celui  qui 
provient  du  fait  des  personnes  sur  lesquelles  on  exerce  une  certaine  auto- 
rité, ou  par  les  animaux,  les  choses  que  Ton  a  sous  sa  garde.  C'est  ainsi 
que  le  père  de  famille  répond  du  fait  de  ses  épouse  ou  concubines,  enfants, 
serviteurs  ou  esclaves,  qni  vivent  avec  lui. 

Les  art.  208  et  265  prévoient  les  cas  d'accidents  causés  par  des  animaux 
domestiques  ou  des  voitures,  l'art.  390  les  responsabilités  en  cas  de  dom- 
mages causés  par  vice  de  construction  ou  défaut  d'entretien  des  bâti- 
ments ;  enfin  Tart.  390  traite  du  cas  où  un  médecin,  incapable  ou  impru- 
dent, a  causé  involontairement  la  mort  de  son  malade.  En  ce  cas,  en  outre 
des  réparations  civiles,  le  tribunal  prononce  l'interdiction  faite  au  médecin 
d'exercer  dorénavant  la  médecine. 

Dans  le  cas  de  ce  que  nous  appelons  «  homicide  par  imprudence  ou 
même  involontaire,  Tidée  fondamentale  des  législateurs  est  que  l'auteur 
ou  celui  qui  est  la  cause  même  très  indirecte  du  malheur  d'autrui,  bien 
que  ce  malheur  ne  provienne  ni  de  sa  volonté  ni  ne  dépende  de  sa  force, 
est  toujours  coupable  et  doit  être  puni.  Mais  cette  peine  n'est  subie  par  le 
coupable  que  sous  la  forme  d'une  amende,  ou  plutôt  de  dommages-intérêts 
alloués  à  la  victime  ou  à  sa  famille.  On  constate  encore  une  fois  ici 
combien  l'idée  de  la  simple  réparation  matérielle  du  dommage  causé  à 
autrui  est  mal  saisie  par  les  Chinois.  Le  tarif  des  peines  ne  sert  que 
d'échelle  pour  fixer  le  prix  du  rachat  (de  la  peine)  ;  il  y  a  bien  un  certain 
rapport  avec  le  mal  causé,  puisque  si  la  blessure  est  plus  grave,  la  peine 
est  plus  forte  et,  par  suite,  le  prix  du  rachat,  qui  est  d'ailleurs  donné  à  la 
victime  ou  à  sa  famille,  est  plus  élevé;  mais  cela  n'est  qu'un  seul  des  élé- 
ments qui  devraient  entrer  dans  Tappréciation  du  dommage,  qui  dépend 
encore  de  la  position  de  fortune  de  la  victime,  de  l'état  de  sa  famille  et 
d'autres  considérations.  >  (Philastre,  C.  A.  Commentaires  de  l'art.  261.) 

Comme  le  législateur  Chinois,  le  législateur  Annamite  a  exagéré  la  res- 
ponsabilité encourue  par  l'auteur  involontaire  d'un  accident,  et  il  nous  a 
offert  lui-même  une  preuve  de  cette  exagération  dans  cet  exemple,  cité 
aux  ExpL  coord.  de  1  art.  261. 

K  Si  deux  personnes  sont  ensemble  dans  un  jardin  et  mangent  des 
prunes,  que  1  un  joue  à  lancer  des  noyaux  à  l'autre  qui,  en  voulant  les 
éviter,  se  cogne  la  tète  contre  une  pierre  et  en  meurt,  c'est  un  meurtre 
commis  par  mégarde  ou  accident.  » 

De  l'extinction  des  obligations,  —  Tout  contrat  régulièrement  établi  doit 
recevoir  son  exécution,  et  l'obligation  se  trouve  étemte  du  moment  où  elle 
a  été  dûment  remplie.  Mais  le  paiement,  qui  est  naturellement  le  mode  le 
plus  ordinaire  d'extinction  des  contrats,  n'est  cependant  pas  le  seul  ;  — 
d'autres  causes  peuvent  encore  mettre  fin  aux  obligations. 

La  liberté  qui  préside  aux  conventions  permet  évidemment  la  novation, 
et  nous  avons  vu  plus  haut,  à  l'article  des  Ventes^  qu'une  espèce  de  nova- 
tion  a  été  prévue  par  le  Code  lorsqu'il  a  autorisé  le  changement  de 
créancier,  le  débiteur  s'étant  libéré  envers  ce  dernier  au  moyen  d'une 
obligation  contractée  envers  un  autre,  d'accord  ou  non  avec  le  créancier 
primitif. 

La  novation  substitue  un  nouveau  contrat  à  l'ancien  et  éteint  l'ancienne 
dette  par  paiement  direct  ou  indirect;  les  garanties  de  la  première  dette 
sont  transférées,  en  ce  cas,  à  la  nouvelle  dette,  de  même  que  le  débiteur 
entre  en  jouissance  d'un  nouveau  délai  pour  le  rachat,  qui  peut  aller 
jusqu'à  trente  années  b'il  s'agit  d'immeubles  donnés  en  naniissement  ou 
vendus  à  réméré. 
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Mais  si  la  nuvation  par  changement  de  créancier  peut  s'effectuer  sans  le 
consentement  de  celui-ci  et  même  contre  lui,  lorsque  Ton  veut  échapper  à 
la  prescription  du  droit  de  rachat,  on  comprendra  qu*il  n'en  peut  être 
ainsi,  en  dehors  de  ce  cas,  que  si  le  débiteur  obtient  le  consentement  du 
créancier,  qui  considère  le  gage  nouveau  suffisant  ou  le  nouveau  débiteur 
comme  solvable. 

Il  peut  y  avoir  encore  remise  de  la  dette  par  libéralité  ou  autre  cause,  et 
cette  remise  est  présumée  d'une  façon  absolue,  à  moins  que  le  créancier 
n'établisse  la  preuve  d'un  vol  ou  d'une  fraude,  quand  la  créance  est  revenue 
entre  les  mains  du  débiteur. 

La  compensation  est  aussi  une  cause  d'extinction,  s'il  y  a,  par  exemple, 
entre  les  deux  parties  des  dettes  réciproques  portant  sur  des  choses  tan- 
gibles entre  elles,  comme  des  sommes  d'argent.  Mais  nous  avons  vu  que 
la  loi  ne  permet  pas  de  donner  des  personnes  de  la  famille  en  compensa- 
tion d'une  dette,  et  n'admet  pas,  de  droit,  la  compensation  en  matière  de 
dépôt. 

La  compensation  peut  être  conventionnelle,  légale  ou  judiciaire. 

La  confusion,  qui  résulte  des  règles  de  la  plus  simple  logique,  est  pra- 
tiquée dans  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  circonstances  qu'en  droit 
français.  Ainsi  le  débiteur,  parent  collatéral  du  créancier,  qui  vient  à 
hériter  de  ce  dernier,  voit  naturellement  s'éteindre  l'obligation  qui  le  lie; 
mais  si  l'on  suppose  que,  pour  indignité  ou  autre  cause  légale,  le  débiteur 
héritier  vienne  a  être  écarté  de  la  succession  du  créancier,  la  confusion 
disparait  et  l'obligation  doit  revivre. 

Nous  avons  vu,  en  parlant  des  dépôts,  que  la  perle  par  cas  fortuit  peut 
dispenser  le  dépositaire  de  toute  restitution  (art.  135);  cette  règle  n'est 
point  générale,  tant  s'en  faut,  et,  notamment,  en  matière  de  louage  et  de 
prêt,  elle  ne  libère  pas  entièrement  le  débiteur.  En  règle  générale,  on 
peut  dire  que  la  perte  par  cas  fortuit,  établie  sur  des  preuves  certaines, 
libère  des  contrats  de  bienfaisance,  mais  ne  fait  qu'atténuer  le  poids  des 
obligations  créées  par  les  contrats  commutatifs. 

Le  débiteur  peut  aussi  voir  l'obligation  éteinte,  bien  qu'il  ne  Tait  pas 
exécutée,  lorsque  cette  obligation  est  annulable  pour  cause  de  -fraude, 
d'erreur,  de  violence  ou  d'incapacité  ;  mais  l'annulation  est  toujours  la 
conséquence  d'une  sentence  judiciaire.  Dans  les  difTérentes  espèces  que 
nous  avons  déjà  étudiées,  nous  avons  vu  de  nombreux  cas  d'application  de 
cette  règle  ;  nous  en  rappellerons  quelques-uns  : 

i^  Le  contrat  par  lequel  on  vend  à  quelqu'un  une  dignité  honorifique, 
afin  qu'il  jouisse  à  sa  place  de  cette  dignité,  est  nul;  les  contractants  sont 
également  punis  et  la  dignité  est  reprise  par  l'Etat  (art.  46,  D.  8). 

2^  L'acte  de  partage  du  patrimoine  établi  par  les  enfants  du  vivant  et 
sans  le  consentement  de  leurs  auteurs  est  nul,  ainsi  que  toute  obligation 
contractée  par  eux  dans  les  mêmes  conditions  et  tant  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  permis  d'occuper  un  domicile  distinct  (art.  82). 

3<*  Sont  également  nuls  le^  ventes,  cessions,  échanges  d'immeubles 
accomplis  sans  droits  (art.  87). 

4^  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  engage  à  quelqu'un  une  terre  déjà 
donnée  en  nantissement  à  une  autre  personne  est  sans  valeur  (art.  89) . 

Nous  pourrions  citer  encore  beaucoup  d'exemples  de  nullité  des  obliga- 
tions, en  revoyant  la  législation  sur  le  mariage,  le  louage,  les  prêts 
d'argent,  etc. 

Quant  à  lu  prescription,  on  voit  qu'elle  atteint  les  contrats  relatifs  à 
l'aliénation  des  immeubles,  à  titre  déûnif  ou  à  titre  temporaire,  et  les  par- 
tages de  biens  dans  les  familles  qui  n'ont  pas  établi  d'acte  écrit,  après  cinq 
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ans.  Le  même  terme  est  fixé  pour  toutes  les  contestations  au  sujet  de 
maisons,  biens,  objets  quelconques,  propriétés  foncières  en  général  (art  89, 
D.  I).  Pour  les  ventes  à  réméré  ou  mises  en  nantissement,  la  prescription 
est  trentenaire  (décret  de  la  20"  année  de  Minh-Mang). 

Un  cas  se  présente  à  Tart.  434  :  le  débiteur  est  libéré  de  la  somme  des 
intérêts  excédant  la  valeur  du  capital  lorsque  le  créancier  a  laissé,  sans 
les  réclamer,  ces  intérêts  s*accumuler  jusqu'à  atteindre  cette  valeur  et 
quel  que  soit  le  nombre  d'années  écoulé. 

De  la  garantie  des  droits  des  créanciers.  —  Si  nous  avons  su  nous  expri- 
mer, un  a  pu  voir  que  le  législateur  annamite,  dans  sa  sollicitude  pour  les 
pauvres,  pour  les  malheureux,  n'a  point  oublié  les  débiteurs  :  il  leur  a 
accordé  la  subrogation,  un  délai  de  gr&ce,  la  prescription  partielle  en 
matière  de  prêts  d'argent,  la  rescision  de  la  vente  d'immeubles  pour  cause 
de  tromperie  constituant  une  lésion  notoire,  la  fixation  d'un  maximum 
pour  le  taux  de  Tintérêt,  la  libération  des  obligations  en  cas  de  violences 
ou  d'abus  graves,  etc.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  excéder  un  an  et, 
dans  presque  tous  les  cas,  elle  libère  de  la  dette. 

Mais  le  législateur  n*a  pas  négligé  la  défense  des  intérêts  du  créancier. 
Non  seulement  il  Ta  protégé  contre  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  mais  on 
peut  dire  même  qu'il  n'a  jamais  admis  la  bonne  foi  de  ce  dernier,  ce  qui 
nous  semble  bien  excessif  lorsqu'il  n'existe  manifestement  aucune  inten- 
tion coupable  de  sa  part. 

Le  débiteur  qui,  de  mauvais*)  foi,  porte  atteinte  aux  droits  du  créancier, 
est  passible  de  peines  sévères  et  la  loi  remet  invariablement  le  créancier 
en  possession  des  droits  atteints  (par  exemple,  dans  le  cas  déjà  cité  de  vente 
ou  mise  en  nantissement  à  une  nouvelle  personne  de  biens  antérieurement 
engagés,  art.  89).  Pour  s'assurer,  d'ailleurs,  des  garanties  certaines,  il  est 
d'usage  que  l'on  appelle  à  intervenir  dans  les  contrats  ceux  que  le  Code 
désigne  sous  le  titre  de  «  témoins-cautions,  »  sans  définir  autrement,  du 
reste,  la  forme  ni  les  effets  de  cette  intervention,  qui  n'est  réglée,  dans  son 
application,  que  par  la  coutume  seulement.  M.  Villard  a  résumé  ainsi, 
dans  une  Etude  sur  le  droit  civil  annamite  (Excursions  et  reconnaissances, 
no  5,  1880),  le  rôle  du  témoin-caution  : 

«  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet  envers  le  créan- 
cier à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  par  lui- 
même  ;  mais,  de  même  qu'en  droit  français,  le  débiteur  principal  doit 
toujours  être  préalablement  discuté  dans  ses  biens.  La  caution  qui  a  payé 
a  son  recours  contre  le  débiteur  principal. 

«  Toute  personne  qui  est  susceptible  d'exécution  est  susceptible  d'un 
cautionnement.  » 

Les  chances  de  remboursement  qui  portent,  en  principe,  su  r  le  patri- 
moine du  débiteur,  sont  donc  augmentées  de  sûretés  personnelles,  qui 
consistent  dans  l'engagement  des  tiers  garantissant  le  débiteur,  et  les  cau- 
tionnements, Généralement  indéfinis  dans  leurs  formes,  s'étendent,  indé- 
pendamment de  l'obligation  principale,  à  tous  les  accessoires  qu'elle  com- 
porte ou  qui  en  peuvent  résulter. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  la  même  obligation,  le 
créancier  peut  actionner  en  remboursement  de  la  dette  chacune  des  cau- 
tions, en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur  principal;  mais  celui  qui  est 
actionné  pour  le  tout  a  le  droit  d'opposer  Je  bénéfice  de  la  division  de  la 
dette  entre  les  différentes  cautions  solvables.  Si  les  cautions  ont  dû  payer 
pour  le  débiteur,  elles  ont  recours  contre  lui  par  subrogation  légale  et, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions,   si,    le   débiteur   étant  insolvable,  l'une 
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d'elles  a  payé  toute  la  dette,  e'ie  a  le  droit   de   recourir  contre  les  autres 
cautions,  chacune  poar  sa  part  proportionnelle. 

Mais  la  garantie  la  plus  généralement  exigée  consiste  dans  le  gage  ou 
nantissement,  qui  résume  toutes  les  sûretés  réelles  pratiquées  en  droit 
annamite.  Par  son  contrat,  le  débiteur  remet  au  créancier  un  immeuble, 
un  meuble,  un  objet  quelconque  (jamais  une  personne,  comme  il  a  été 
établi  :  art.  95)  qui  assure  Taccomplissement  de  Tobligation,  en  est  le 
gage,  Tantichrèse  et  tient  lieu  de  nos  privilèges  et  hypothèques. 

Ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  des  «  Ventes  sous  condition  de  rachat,  » 
ue  la  législation  confond  avec  les  nantissements,  pourrait  nous  dispenser 
e  revenir  sur  cette  question.  Cependant,  il  n'est  pas  inutile,  pour  fixer 
les  idées,  que  nous  Texammions  ici  plus  en  détail. 

La  constitution  d'usufruit  k  titre  onéreux  a  été  confondue  par  les 
traducteurs  avec  les  divers  modes  des  engagements  rache tables  ;  les 
ronventions  dont  parle  le  Code,  à  l'art.  89,  ont  été  appelées  «  hypothèques  « 
par  Sir  Th.  Staunton  (trad.  de  M.  Renouard  de  Sainte-Croix)  ;  enfin, 
d'autres  ont  employé  les  expressions  u  vente  à  réméré,  antichrèse,  gage,» 
etc.  En  réalité,  la  convention  annamite  dont  nous  nous  occupons  est  un 
acte  d'une  nature  particulière,  sui  generU^  dont  nous  préciserons  le  carac- 
tère au  moyen  d'une  comparaison  avec  le^  conventions  analogues  recon- 
nues dans  le  droit  français,  et  en  cela  nous  nous  guiderons  sur  les  appré- 
ciations parfaitement  claires  et  précises  de  M.  Philastre  (C.  Â.,  t.  I, 
p.  472). 

En  droit  français,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation.  Elle  est  indivisible,  subsiste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  d'eux,  sur  chacune  de 
leurs  portions,  et  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  fart.  2114). 

Les  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce,  leurs  accessoires  et  l'usufruit 
[ui  peut  y  être  attaché  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  (art  2118). 
es  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (art.  2119). 

L'obligation  annamite  dont  nous  nous  occupons  entraîne  possession  du 
bien  et  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  des  meunles  qu'à  des  immeubles.  Ce 
n'est  donc  pas  notre  hypothèque. 

Notre  code  français  dit  que,  en  cas  de  vente  sous  condition,  la  faculté 
de  rachat  ou  de  réméré  résulte  d'un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve 
de  reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal 
et  d'un  certain  remboursement  (art.  1659).  Faute  par  le  vendeur  d'exercer 
son  action  en  réméré  dans  le  terme  prescrit  (cinq  années  au  maximum, 
art.  1660),  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable  (art.  1662). 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rembourser  non  seulement 
le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  tes 
réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  est  tenu  d'exécuter  les  baux 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  (art.  1673). 

En  l'espèce,  l'opération  n'a  point  en  Annam  les  caractères  de  la  vente, 
puisque  l'acquéreur  ne  devient  pas  propriétaire  et  que,  quelque  minime 
que  soit  le  prix  qu'il  a  payé,  il  n'y  a  point  là  motif  de  rescision.  Ce  n'est 
point  encore  notre  vente  à  réméré,  attendu  que  :  1°  le  vendeur  ne  s'engage 
a  rembourser  que  le  prix  principal,  sans  aucune  des  charges  énumérées  en 
notre  art.  1673,  et  que  s'il  ajoute  des  intérêts  à  ce  prix,  c''est  en  vertu  de 
stipulations  librement  acceptées  ;  2*'  la  faculté  de  rachat  peut  s'étendre 
jusqu'à  un  terme  de  30  années;  3^  enfln  l'acquéreur  ne  devient  pas  de  droit 
propriétaire  irrévocable  de  la  chose  engagée,  si  le  vendeur  ne  la  rachète 
pas  dans  le  délai  fixé,  à  moins  de  convention  formelle  à  cet  effet. 
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Il  nous  reste  le  nantissement,  et  c'est  celle  des  obligations  du  droit  fran- 
çais qui  se  retrouverait  presque  dans  celle  dont  nous  parlons,  du  droit 
annamite,  si  celle-ci  ne  pouvait  prendre  plusieurs  formes  distinctes,  au 
gré  des  contractants,  lesquelles  formes  ne  sont  point  identiques  à  celles  de 
notre  législation  sur  le  nantissement.  On  peut  dire,  en  etfet,  que  :  i^  le 
gage  ou  nantissement  d'une  chose  mobilière  et  Tantichrëse  ou  nantisse- 
ment d'une  chose  immobilière  sont  bien  des  choses  remises  par  le  débiteur 
au  créancier  pour  sûreté  de  la  dette  (art.  2071  et  207*2)  ;  2»  ce  contrat  con- 
tère  au  nanti  un  privilège  sur  les  autres  créanciers  (art.  2073);  3^  le  nanti 
ne  devient  propriétaire  que  par  l'expropriation  du  débiteur;  mais,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  notre  art.  2082,  le  débiteur  ne  peut  conserver 
le  gage  ou  l'antichrèse  pour  sûreté  d'une  nouvelle  dette  et,  quant  aux  fruits 
ou  revenus  qu'ils  produisent,  ils  ne  servent,  le  plus  généralement,  qu'à 
compenser  les  intérêts  de  la  dette. 

C'est  donc  bien,  comme  on  le  voit,  une  obligation  suigeneris,  qui  n'a  pas 
d'équivalent  exact  en  droit  français,  mais  qui  réunit  les  caractères  princi- 
paux de  nos  hypothèques,  vente  à  réméré  et  nantissement. 

Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  confiscation  des  biens  d'un  coupable, 
si  parmi  ces  biens  il  s'en  trouve  que  ce  dernier  ne  possédait  qu'à  titre 
d'antichrèse  on  de  gage,  de  biens  vendus  sous  condition  de  rachat,  l'Etat 
ne  confisque  que  les  droits  acquis  et,  par  suite,  lorsque  le  terme  fixé  par 
le  contrat  est  arrivé,  le  nu-propriétaire  est  mis  en  demeure  de  racheter  sa 
chose  ;  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  la  racheter,  elle  est  mise  en  vente  sur  le 
prix  d'engagement  considéré  comme  mise  à  prix  (art.  89). 

Dans  les  droits  reconnus  au  nanti  se  trouve  nécessairement  compris  le 
droit  de  rétention  de  notre  art.  1948.  Mais  le  nanti  ne  prend  pas  toujours 
matériellement  possession  du  bien  engagé  ;  il  arrive  quelquefois  que,  par 
un  contrat  de  louage  connexe  à  la  vente  sous  condition  de  rachat,  l'ache- 
teur laisse  le  bien  aux  mains  du  vendeur,  lequel  devient  alors,  en  quelque 
sorte,  un  véritable  fermier. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  traiter  que  des  privilèges.  Si  le  Gode  annamite 
n'en  parle  point,  ils  n'en  sont  pas  moins  reconnus  en  équité.  C'est  ainsi 
que  le  vendeur  d'un  immeuble  jouit  du  privilège  sur  l'immeuble  vendu, 
en  garantie  du  payement  du  prix;  que  les  héritiers  admit»  au  partage  d'une 
succession  ab  intestat  ont  privilège  pour  la  garantie  du  partage  total  en 
vue  du  maintien  de  l'égalité  entre  les  co- partageants  ;  que  les  entrepre- 
neurs et  les  artisans  qui  ont  été  emplovés  à  la  construction  d'une  maison 
ont  un  privilège  qui  affecte  cet  immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  leur  est  due.  En  résumé,  on  admet  qu  il  y  a  privilège  toutes  les  fois  que 
1  équité  crée  un  droit  de  préférence  résultant  de  la  qualité  et  de  la  nature 
de  la  créance,  sans  que  ce  droit  puisse  être  établi  arbitrairement,  ou 
mélne  Tait  été  par  une  convention  ou  par  un  jugement. 
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CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES 

SUR  L'APPLICABILITÉ  EN  INDO-CHINE 

de  la  Procédure  suivie  devant  les  Tribunaux 
de  Commerce  de  la  Métropole 


«  La  forme  de  procédure  en  matière  civile  et  commerciale,  dans  les 
affaires  européennes,  est  celle  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (1)  ». 

Ainsi  s'exprime  l'article  52  dn  décret  du  17  mai  1895  suivant  une  for- 
mule que  Ton  retrouve  dans  tous  les  décrets  qui,  depuis  celui  de  1864, 
ont  réglementé  la  matière.  C'est  donc  toujours  le  système  préconisé  par 
le  département  lors  de  l'organisation  du  service  judiciaire  de  1864.  On  se 
rappelle  en  effet  que  le  ministre  d  alors  avait  exprimé  le  vœu  de  voir  le 
régime  procédurier  de  la  colonie  simplifié  autant  que  possible  et  même 
a  rapproché  autant  que  faire  se  pouvait  des  formes  expéditives  et  écono- 
miques de  la  justice  anglaise  ». 

La  m  Ame  règle  domine  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  de 
TAnnam  et  du  Tonkin  (art.  6,  §  3,  10  et  21  du  décret  du  15  septembre 
1896)  (2). 

Toutefois,  à  Tégard  des  affaires  civiles,  le  principe  de  Tapplicabilité  de 
la  procédure  commerciale  comporte  deux  tempéraments  :  1  un  expressé- 
ment stipulé,  et  Tautre  que  l'on  déduit  de  l'intention  du  législateur. 

Examinons  tout  d'abord  ce  dernier. 

C'est  dans  l'intérêt  des  parties,  principalement  pour  éviter  qu'elles 
ne  s'égarent  dans  le  dédale  parfois  tortueux  de  la  procédure  française, 
(surtout  lorsqu'elles  plaident  sans  assistance  d'un  avocat-défenseur,')  que 
la  législation  locale  a  édicté  la  règle  que  Ton  sait.  Or,  ce  souci  de  protec- 


(1)  Cette  règle,  comme  d'ailleurs  toutes  les  bbservattoDS  qui  suivront,  ne  sau- 
raient coiicero(;r  les  affaires  introduites  devant  la  justice  de  paix  de  Saigon,  cette 
juridiction  étant,  d'après  le  déeret  d'organisation,  tenue  à  l'observation  intégrale 
des  lois  métropolitaines. 

(2)  Art  6.  —  Tribunaux  de  Hanoi  et  de  Halphong 
Art.  10.  —  Tribunaux  résidentiels  du  Tonkm. 
Alt.  21.  —  Tribunaux  résidentiels  de  rAnnam. 
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tion  aurait  singulièrement  fait  fausse  route,  si  Ton  avait  entendu  ordonner 
Tobservation  pure  et  siniple,  in  globo,  de  toutes  les  dispositions  générale- 
ment quelconques  qui  sonL  renfermées  dans  le  titre  relatif  à  la  procédure 
suivie  devant  les  triounaux  de  commerce. 

Qui  ne  voit,  en  effet,  que  telle  mesure,  eiorbitante  du  droit  comamn, 
qui  donne  d'excellents  résultats  en  matière  commerciale,  ne  peut,  sans 
risque  d'inconvénients  graves,  être  étendue  aux  affaires  civiles? 

Pour  n'en  donner  que  deux  exemples,  serait-il  rationnel  de  faire  table 
rase  des  dispositions  restrictives  contenues  en  l'article  135  sur  l'exécution 
provisoire  des  jugements  et  de  n'appliquer  à  leur  place  que  l'article  439 
aux  termes  duquel  Tezécution  provisoire  est  de  droit?  Avec  la  jurispru- 
dence constante  des  cours  et  tribunaux  de  l'Indo-Gbine,  nous  ne  le  croyons 
pas  (1).  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'une  telle  conception,  s'attacnant 
seulement  hu  sens  littéral  des  termes,  serait  éminemment  erronée  et 
aurait  pour  conséquence  directe  de  retirer  inutilement  aux  plaideurs  les 
garanties  qui  sont  la  base  fondamentale  de  notre  droit. 

De  même,  il  ferait  une  grave  erreur  le  juge  qui,  arguant  de  la  pratique 
commerciale,  autoriserait  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas.  Au 
contraire,  les  articles  4341  et  suiv.  du  Code  Civil  doivent  seuls  faire  la  loi 
en  matière  civile. 

En  résumé,  la  règle  générale  plus  baut  citée  doit  nécessairement  fléchir 
en  plus  d'une  circonstance  ;  il  faut,  en  matière  civile,  l'entendre  dans  un 
sens  qui  sera  limité  aux  seules  questions  de  procédure  proprement  dite,  à 
celles,  en  un  mot,  qui  ont  pour  but  de  préparer  la  décision  du  juge,  qui 
concernent  uniquement  l'introduction  et  l'instruction  des  procès. 

La  seconde  exception  concerne  les  cas  nombreux  où  les  règles  de  la 
procédure  en  usage  devant  les  tribunaux  consulaires  sont  insuffisantes  à 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  justice.  Elle  a  fait  l'objet  de  dispo- 
sitions express  que  nous  allons  examiner  brièvement  et  qui  se  justifient 
d'elles-mêmes. 

De  même  que,  pour  mener  à  bien  les  besognes  délicates,  il  faut  à  l'ou- 
vrier des  instruments  de  précision  au  lieu  de  ces  outils  primitifs  et  rare- 
ment pratiques  qui  l'exposent  souvent  aux  déconvenues,  de  même,  pour 
suivre  certains  litiges  spéciaux,  il  faut  des  ressources  autres  que  celles  de 
la  procédure  commerciale. 

Comment,  en  effet,  avec  un  simple  ajournement,  quelques  mesures 
d'instruction  et  un  jugement,  entourer  des  garanties  nécessaires  une  ins- 
cription de  faux  par  exemple  ? 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'en  cette  matière,  comme  en  tant  d'autres, 
ont  été  prescrites  les  règles  étroites  et  multiples  que  l'on  sait  :  au- 
tant de  formalités,  autant  de  garanties  pour  les  intéressés. 

La  règle  posée  par  l'article  52  du  décret  de  1895  ne  peut  donc  pas  être 
absolue,  et  en  l'absence  même  de  tout  texte  précis,  les  usages  auraient 
vite  fait  d'y  apporter  une  dérogation. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'invo^^uer  les  usages.  Expressément  ou  implici- 
tement la  législation  locale  a  prévu  l'impossibilité  de  se  contenter  des 
formes  de  procéder  simplistes  en  usage  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Pour  l'Annam  et  le  Tonkin  pas  de  difficulté,  le  décret  de  1896  ayant 
consacré  la  restriction  dans  les  termes  suivants  : 


(1)  Voir  60  dernier  lieu  Cour  Saigon,   S8  jauvier  1898.   [Journal  judiciaire  de 
Vïndo-Chine,  1898,  p.  262.) 
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Art  6,  §  4.  —  «  Il  est  fait  exception* à  cette  règle  dans  les  procédures 
spéciales  où  il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  Godes  métropoli- 
tains (1).  » 

En  ce  qui  concerne  la  Gochinchine  et  le  Cambodge,  si  Ton  se  reporte  à 
l'arrêté  de  1879.  fixant  le  tarif  des  avocats-défenseurs,  on  voit  que  Tar- 
ticle  52  précité  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  et  que,  dans  bien  des  cas, 
il  est  nécessaire  de  renoncer  à  l'emploi  de  la  procédure  commerciale  pour 
se  conforiuer  à  celle  qui  est  en  vigueur  dans  la  métropole  :  voici  en  effet 
comment  s'exprime  l'article  6  de  cet  arrêté  : 

Art.  6,  -  «  Dans  les  procédures  spéciales  ci-après  :  4*  Référés  ;  2<»Pur^e 
d'hypothéqué  légale  ;  3*  Notification  de  contrat  à  l'efl'et  de  purger  les  hypo- 
thèq^ues  inscrites;  4«  Faux  incident  civil  ;  5*  Vérificaiion  d'écritures;  6*  In- 
terdiction ;  7«  Reddition  de  comptes  de  tutelles  et  autres  ;  8*  Séparation  de 
biens;  9^  Séparation  de  corps;  10°  Partages  et  licitations;  11°  Saisies  immo- 
bilières et  autres;  12°  Ordres  et  distributions,  et  généralement  dans  toutes 
les  procédures  pour  la  régularité  desquelles  il  est  nécessaire  de  se  con- 
former aux  prescriptions  des  Godes  métropolitains,  les  défenseurs  auront 
droit  aux  émoluments  alloués  aux  avoués  de  Paris  par  les  articles  des  tarifs 
des  frais  et  dépens  des  16  février  1807  et  18  octobre  1841,  promulgués  dans 
la  colonie,  avec  bonification  du  double.  » 

Au  surplus,  le  simple  examen  des  articles  du  tarif  de  1807  qui  ont  été 
promulgués  dans  la  colonie  et  qui  y  sont  touiours  en  vigueur  indique 
nettement  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  (2). 

On  y  a  prévu  la  taxe  d'acte!>,  de  requêtes,  sommations  et  vacations  qui 
ne  sauraient  trouver  une  place  légitime  dans  une  procédure  suivie  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ;  c'est  donc  que  l'on  a  envisagé  l'éventualité  où 
toutes  ces  formalités  devraient  être  remplies  ;  d'où  cette  conclusion  lo- 
gique que  la  règle  ci-dessus  rapportée  ne  vaut  qu'à  titre  d'indication,  en 
vue  des  cas  les  plus  généraux,  et  qu'il  doit  y  être  dérogé  quand  le  sys- 
tème de  la  procédure  commerciale  ne  peut  se  plier  aux  exigences  du 
moment. 

La  question,  qui,  après  la  constatation  faite  ci-dessus,  se  présente  tout 
naturellement  à  l'esprit,  est  la  suivante  : 

Les  parties  sont^elles  juges  des  cas  où  la  procédure  commerciale  devra 
être  abandonnée  ? 

Pour  y  répondre,  il  faut  s'inspirer  des  principes  ordinaires.  Gelui  qui 
plaide  devant  les  tribunaux  de  1  Indo-Ghine  n'a  pas  la  faculté  d'imprimer 
à  l'instruction  de  son  procès  une  marche  plus  ou  moins  lente  et  compli- 
quée quand  il  n'y  a  pas  lieu,  c'est-à-dire  lorsque  Teroploi  de  la  procédure 
commerciale  peut  à  lui  seul  faire  aboutir  l'instance. 

L'affirmative  serait  la  consécration  de  l'arbitraire  de  ses  actes  frustra- 
toires.  On  a  vu  que  l'article  6  précité  du  tarif  de  1879  n'est  pas  limitatif,  qu'il 
s'est  au  contraire  borné  à  énumérer  les  cas  les  plus  fréquents  de  recours 
obligatoire  à  la  procédure  suivie  devant  la  juridiction  civile  en  France. 
Gomment  donc  suppléer  aux  lacunes  du  texte  ? 

La  réponse  est  bien  simple  :  en  raisonnant  par  analogie. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  procédure  de  séparation  de  corps 
est  indiquée  comme   nécessitant   Tobservation   de  la  loi  métropolitaine. 


(1)  Disposition  rappelée  dans  Tarticle  10. 

(2)  Articles  du  torif  de  1807  promulgués   :  68   à  71,  76  à  79,  90  à  9S,  95  à  101, 
13u  à  145. 
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tandis  que  les  instanC'  s  en  divorce  ne  figurent  pas  dans  la  sus-dite  énumé- 
ration  (ce  qui  d'ailleurs  est  assez  corapréhensiole,  étant  donné  la  date  de 
l'arrêté  bien  antérieur  au  vote  de  la  loi  sur  le  divorce).  Mais  les  points  de 
similitude  entre  ces  deux  natures  d*aiTaires  sont  tels  que  Ton  est  logique- 
ment amené  à  leur  appliquer  le  même  régime  procédurier. 

Au  reste,  on  peut  dire  que:  par  procédures  pour  la  régularité  desquelles 
il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  Godes  métropoli- 
tains, la  législation  locale  a  entendu  viser  ces  procédures  particulières 
œu' exigent  quelques  matières  du  droit  civil,  suivant  Fexpression  dont  s'est  servi 
1  orateur  du  Tribuuat  pour  désigner  celles  qui  font  l'objet  de  la  seconde 
partie  du  Code  de  procédure.  Enfin,  les  arrêtés  flxant  les  salaires  des  huis- 
siers ont  énuméré  implicitement  les  actes  et  formalités  que  peut  comporter 
la  législation  locale  (1). 

Mais  dans  les  cas  exceptionnels  auxqpiels  nous  venons  de  faire  allusion, 
il  est  certaines  phases  de  la  procédure  où  les  règles  en  usage  devant  les 
tribunaux  de  commerce  doivent,  malgré  tout,  reprendre  leur  empire. 

a.  —  Ainsi  rajdurnement  peut  toujours  être  donné  à  un  jour  fï-anc 
(art.  416). 

En  effet,  si,  dans  certaines  procédures  particulières,  le  législateur  à 
prévu  la  nécessité  de  suivre  les  formalités  et  délais  qui  leur  sont  propres, 
il  n'a  cependant  pas  entendu  viser  l'introduction  de  l'instance  et  la  sou- 
mettre au  délai  de  huitaine  franche  fixé  par  l'article  72,  l'observation  de 
ce  dernier  texte  ne  devant  rien  ajouter  à  la  régularité  de  la  procédure 
proprement  dite.  L'exception  inscrite  dans  l'arrêté  de  1879  ne  nous  paraît 
donc  concerner  que  la  procédure  proprement  dite  en  ce  qu'elle  a  de  déro- 
gatoire au  droit  commun  (2). 

Longtemps  hésitante  sur  ce  point,  la  jurisprudence  des  Cours  dç  Saïgon 
et  de  Hanoi  parait  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  que  nous  adoptons 
(Saïfion,  19  avril  1896.  Journal  judiciaire,  1896,  p.  267;  C.  Hanoï,  19  juin 
1895,  deux  arréU,  et  25  mars  1896). 

6  —  Poursuivons  :  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
jugement  qui  l'ordonne  n  en  fixerait  pas  la  date,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  407  et  432,  puisque,  sans  nuire  en  rien  aux  intérêts 
des  parties,  il  peut,  le  faisant,  atteindre  le  but  poursuivi  par  la  législation 
locale,  c'est-à-dire  activer  la  solution  du  procès  et  supprimer  les  occasions 
de  frais. 

Bien  au  contraire,  il  nous  paraîtrait  singulièrement  abusif  et  peu  con- 
forme aux  idées  de  simplification  qui  ont  toujours  présidé  à  la  réglemen- 
tation sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  juridictions  Indo-Chinoises, 
d'obliger  m  cette  circonstance  les  parties  à  observer  strictement  les  for- 
malités dispendieuses  et  les  délais  insuffisament  justifiés  que  prévoient 
les  articles  252  et  suivants  relatifs  aux  enquêtes  en  matière  ordinaire. 

Disons  plus  :  intimement  convaincu  que  le  système  de  Tenquête  publiuue 
(matières  sommaires)  est  infiniment  préférable  à  celui  de  l'enquête  secrète 


(i)  Bien  que  le  commandement  ne  soit  pas  un  acte  faisant  partie  de  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière,  il  e»i  cependant  le  prélude  obligatoire  de  cette  voie 
d'exécatioD,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  son  égard  aux  règles 
métropolitaines.  (Tribunal  de  Saigon,  21  février  1895,  Jowmal  judiciaire  1895, 
p.  179.J 

(2)  Cf.  Hanoi,  29  avril  1896.  Tribune  des  Colonies,  96,  p.  296.  L'arrêt  admet  la 
recevabilité  d'un  appel  interjeté  dans  la  huitaine  du  prononcé  du  jugement, 
encore  que  ledit  jugement  ait  statué  en  matière  de  divorce. 
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malgré  les  critic^ues  dont  il  a  été  Tobjet  (1)  (nous  estinions^  qu'il  doit  tou- 

ïuétes  ordon- 
ne s'agisse 
'instruction 

secrète  s'impose  en  vertu  de  motifs  de  haute  convenance  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ici  et  qui  ont  frappé  l'attention  du  Parlement  (3). 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  réserve  que  nous  approuvons  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Saigon  décidant  que,  sans  exception  aucune,  et  même  en  ma- 
tière de  divorce,  la  procédure  des  enquêtes  sommaires  est  la  seule  appli- 
cable en  Indo-Chine  (4  et  5). 

c.  —  On  doit  également,  ce  nous  semble,  et  dans  tous  les  cas,  conserver 
au  juge  le  droit  de  nommer  d'office  les  experts,  par  application  de  l'ar- 
ticle 429,  §  3,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  lieu  an  préalable  à  entente  entre 
les  parties  sur  le  choix  de  ces  experts  dans  les  délais  prévus  par  l'article  305. 
Cette  considération  a  son  intérêt  :  on  évite  ainsi  une  lenteur  dans  la 
marche  de  la  procédure. 

(Toutefois  nous  ne  saurions  aller  plus  loin  dans  la  voie  de  l'application 
de  l'article  429  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en  matière  civile,  à 
nomination  d'arbitres-rapporteurs,  source  de  gros  frais  que  le  juge  peut 
et  doit  écarter  en  prenant  lui-même  communication  des  pièces  da 
procès). 

d.  —  Il  en  est  encore  ainsi  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  jugement. 
Dans  tous  les  cas  la  minute  est  régie  par  les  formes  en  vigueur  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  c'est-à-dire  qu'elle  est  rédigée  sur  qualités  qui 
sont  uniquement  l'œuvre  du  greffier. 


(1)  Dans  ses  leçons  de  procédure  civile  (15*  édition,  n^  493),  M.  Boitard  fait  jus- 
tice  des  reproches  formulés  contre  l'enquête  à  l'audience  dont,  au  contraire,  il 
fait  clairement  ressortir  les  avantages  appréciables  et  qu'il  considère,  en  défini- 
tive «  comme  le  moyen  le  plus  eûr  de  aonner  à  la  conscience  des  juges  cette 
certitude,  cette  conviction,  dont  ils  ont  besoin  pour  décider  •». 

(2)  Si  c'est  seulement  en  vertu  d'une  délégation  que  le  tribunal  de  la  colonie 
fonctionne,  il  doit  se  conformer  aux  règles  en  vigueur  devant  la  juridiction  délé- 
guante, ainsi  que  l'a  décidé  la  Chambre  des  Requêtes,  le  28  avril  1825.  (Dalloz, 
\o  Organisation  des  Colonies,  n^  618  et  note  2.) 

(31  An  surplus,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Saigon,  nous 
estimons  qu  il  n*y  a  pas  de  nullité  du  jugement  qui  a  renvoyé  l'enquête  som- 
maire devant  un  commissaire,  ou  de  l'enquête  même  qui  a  été  faite  devant  ce 
commissaire,  au  lieu  de  Têtre  à  Taudience.  (Cf.  Chauveau,  Lois  de  la  procédure^ 

Question  1479  bis.)  En  tout  cas,  il  n'est  pas  contesté  que  cette  nullité  n'est  paâ 
'ordre  public. 

(4)  Saigon,  22  mai  1896  {Journal  judiciaire,  1896,  p.  343).  Cf.  même  Cour, 
29  janvier  1891,  Journal  judiciaire^  1897,  p.  139. 

(5)  Après  avoir  rappelé  que  la  présence  du  ministère  public  à  toutes  les  au- 
diences est  indispensable,  le  Procureur  général  de  Saigon  recommandait  le  15  sep- 
tembre 1892  à  un  président  de  tribunal  de  procéder  aux  enquêtes  civiles  en 
chambre  de  conseil  de  préférence  (Michel,  Circulaires,  p.  1022).  Mais  ces  instnic- 
tions  ne  tranchent  nullement  la  question  que  nous  examinons  ici  ;  elles  n'y  font 
même  pas  allusion.  Le  chef  du  service  judiciaire  s'est  en  la  circonstance  occupé 
seulement  d'assurer  la  bonne  marche  du  service,  ainsi  qn'en  fait  foi  le  dernier 
alinéa  de  sa  lettre  :  «  Vous  devez  cependant,  de  préférence,  procéder  aux  en- 
quêtes civiles  en  chambre  du  conseil,  afin  que  le  Procureur  de  la  République  du 
siège  ne  soit  pas  détourné  trop  fréquemment  du  service  de  la  justice  criminelle.^ 
Remarquons  d'ailleurs  qu'à  l'époque  dont  s'agit  les  tribunaux  de  Tintérieur  de  la 
Cochinchine  étaient,  pour  la  plupart,  composés  seulement  d'un  juge  et  d'un 
procureur. 
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D'où  celte  conclusion  ein.ore  qu'il  n'y  a  jamais  lieu,  en  Indo-Chine,  à 
signiflcalion  des  qualités  (1). 

e.  —  Enfin,  d'une  manière  générale,  on  doit  revenir  purement  et  sim- 
plement à  la  procédure  commerciale  après  accomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi  française,  quand  il  s  agit  de  ces  affaires  peu  compliquées 
par  elles-mêmes  qui  ne  sont  exorbitantes  de  droit  commun  que  sur  un  ou 
plusieurs  points  déterminés. 

Voici,  par  exemple,  une  action  contre  TEtat,  la  colonie,  le  domaine  ou 
les  communes,  etc.  ;  si,  par  suite  de  sa  nature  propre,  elle  ne  donne 
lieu  à  aucune  procédure  particulière  autre  que  la  communication  au  minis- 
tère public  (2),  il  est  clair  que,  cette  communication  faite,  la  règle  géné- 
rale reprend  ses  droits  et  que  Tinstance  doit  suivre  son  cours  normal, 
comme  si  n*étaient  en  cause  que  de  simples  particuliers.  Ce  retour  aux 
articles  415  et  suivante  est  rationnel  puisqu'il  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient et  que  les  droits  de  chacun  continuent  à  être  aussi  bien  sauvegardés 
qu'ils  le  seraient  en  France. 

Dans  son  arrêt  précité  du  17  avril  1896,  la  Cour  de  Saigon  a  reconnu 
M  que  les  termes  générioues  de  l'article  52  du  décret  du  17  mai  1895  s'ap- 
pliquent à  tous  les  degrés  de  juridiction  et  ne  peuvent  être  exclusivement 
réservés  aux  procédures  suivies  devant  les  tribunaux  de  première  instance  ; 
gue,  par  suite,  aussi  bien  devant  la  Cour  d'appel  que  devant  tout  autre 
juridiction,  les  formes  de  procéder,  en  toute  matière  civile  ou  commerciale, 
sont  celles  suivies  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce  (3).  » 

Le  côté  juridique  de  cette  décision  ne  nous  paraît  pas  contestable  pour 
les  chambres  de  la  Cour  qui  siègent  à  Saigon.  Mais  peut-il  être  fait  état 
de  ce  principe  à  Tégard  de  la  chambre  de  la  Cour  qui  fonctionne  à 
Hanoï  ? 

On  a  déjà  vu  aue  le  Tonkin  et  TAnnam  ne  sont  pas  entièrement  soumis 
à  la  législation  de  Cochinchine,  qu'ils  ont,  au  contraire,  dans  bien  des  cir- 
constances, une  réglementation  toute  différente  et  enfin  que  le  décret  de 
1895  n'y  est  devenu  applicable  qu'en  partie  et  dans  des  cas  limitativement 
déterminés. 

Il  nous  faut  donc  rechercher  avant  tout,  si,  sous  le  régime  du  décret  de 
1896,  la  Cour  d'appel  de  Hanoï  devait  ou  non  suivre  la  procédure  commer- 
ciale aussi  bien  que  les  tribunaux  de  son  resson. 

Or,  l'on  remarque  qu'en  fixant  la  compétence  de  cette  juridiction,  le 
décret  de  1896  a  passé  sous  silence  la  question  qui  nous  intéresse  ;  il  n'y 
est  parlé  de  formes  de  procéder  qu'au  cours  des  articles  touchant  le  fonc- 
tionnement des  tribunaux  de  première  instance.  On  n^^  retrouve  donc  pas 
ici  la  formule  générale  qu'emploie  le  décret  de  1895,  ces  termes  généiiques 
communs  à  tous  les  degrés  de  juridiction  sur  lesquels  se  fonde  avec  juste 
raison  la  Cour  de  Saigon.  Mais  ce  silence  du  décret  de  1896  suffit-il  pour 
faire  décider  que  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour  d'appel  d'Hanoï 
échappait  désormais  a  la  réglementation  exceptionnelle  précédemment  eu 


(1)  Les  critiques  que  peut  soulever  la  rédaction  des  qualités  d'an  jugement  de 
première  instance  ne  peuvent  justifier  en  principe  l'appel  interjeté  du  dit  juge- 
ment. (Saigon,  8  mai  1896,  Journal  judiciaire,  1896,  p.  301.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  lien  à  jugement  spécial  pour  ordonner  cette  communication. 
(Saigon,  19  août  1886,  Journal  judiciaire,  1895,  p.  295.) 

v3)  Journal  judiciaire,  1896,  p.  267.  Cf.  même  Cour,  22  mai  1896.  (Journal  judi- 
ciaire, 18%,  p.  343.)  ;  i9  janvier  1897.  (Journal  judiciaire,  1897,  p.  139.) 
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usage  et  devait,  en  conséquence,  tomber  sous  le  régime  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  être  conforme  à  celle  qui  concerne  les  cours  métropolitaines? 

Non  seulement  il  est  douteux^  au  premier  abord,  que  le  législateur  de 
1896  ait  entendu  déroger  sur  ce  point  à  la  pratique  jusqu'alors  adoptée,  à 
ses  principes  bien  connus  d'économie  et  de  simplification  pour  tout  ce  qui 
est  question  de  procédure  ;  mais  encor«  on  peut  aisément  se  rendre 
compte  aue,  bien  au  contraire,  il  a  nettement  manifesté  sa  volonté  de 
ne  modifier  en  rien  le  système  de  procédure  précédemment  en  vigueur. 

Dans  ses  considérants,  en  effet,  le 'décret  dont  s'agit  vise  formellement 
celui  du  18  septembre  1888  parlant  réglementation  de  la  procédure  à  suivre 
devant  les  Cours  et  Tribunaux  de  flndO'Chine. 

Si  maintenant  on  se  reporte  à  ce  décret  de  1888,  on  y  trouve  la  formule 
générale  qui  jusqu'ici  semblait  faire  défaut  à  la  nouvelle  réglementation 
de  la  justice  en  Annam  et  au  Tonkia. 

Nous  voulons  parler  de  l'article  3  dont  voici  la  teneur  :  «  La  forme  de 
procéder  en  matière  civile  et  commerciale  est  celle  qui  est  suivie,  en 
France,  devant  les  tribunaux  de  commerce.  » 

Si  un  doute  quelconque  pouvait  subsister  sur  la  portée  de  ces  termes  et 
leur  applicabilité  à  la  Cour  d'appel  elle-même,  il  serait  sûrement  levé  à  la 
simple  lecture  de  l'article  premier,  lequel  prend  soin  de  déclarer  que  toutes 
les  dispositions  qui  la  suivent  régissent  les  divers  tribunaux  français  de 
l'Union  Indo-Chinoise  (1). 

Pour  écarter  toute  objection^  si  byzantine  qu'elle  puisse  être,  faisons 
remarquer  que  l'expression  «  Tribunaux  »  qu'emploie  cet  article  premier 
doit  évidemment  s'entendre  dans  un  sens  larce,  et  s'appliquer,  en  1  espèce, 
à  tous  les  degrés  de  juridiction  ;  sinon,  en  effet,  on  ne  s  expliquerait  peis 
la  mention  des  matières  criminelles,  car,  que  nous  sachions,  il  n'existe 
pas  en  Indo-Chine  de  tribunal  de  première  instance  proprement  ilit  ayant 
compétence  pour  connaître  des  crimes. 

Mais  alors,  dira-t-on  peut-être,  si  vraiment  le  décret  de  1888  devait  con- 
tinuer à  être  en  vigueur  devant  tous  les  degrés  de  juridiction,  quel  besoin 
avait  le  législateur  de  1896  de  faire  dans  ses  articles  6  et  10  une  mention 
spéciale  relative  à  l'applicabilité  de  la  procédure  commerciale  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ? 

La  réponse  est  bien  simple.  Si  l'on  considère,  d'une  part,  que  le  décret 
de  1896  est  le  premier  à  avoir  donné  aux  tribunaux  du  Tonkin  compétence 
sur  les  affaires  n'intéressant  que  des  annamites  ou  assimilés  ;  que,  d'autre 

§art,  les  affaires  de  ce  genre  sont  en  Cochinchine  soumises  à  une  procé- 
ure  toute  spéciale  (2)  on  se  rend  aisément  compte  qu'il  importait  vive- 
ment de  trancher  la  question  de  savoir  quel  système  de  procédure  serait 
appliqué  à  l'instruction  et  au  jugement  de  ces  procès  entre  asiatiques. 

Pour  des  raisons  qu'il  serait  sans  intérêt  de  rechercher  ici,  on  se  décida 
à  les  régir  uniformément  d'après  la  législation  déjà  en  vigueur  pour  tous 
litiges  intéressant  un  européen. 

Pour  le  dire  en  termes  concis  écartant  toute  ambiguïté,  les  rédacteurs 
du  décret  de  1896  ont  trouvé  cette  formule  heureuse  que  l'on  n'est  pas 
sans  avoir  remarqué  en  lisant  l'article  6  précité  :  «  La  procédure  suivie  est 


({)  Art.  !■'.  —  «  La  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  français  installés  en 
CocQinchine,  au  Cambodge  et  au  Tonkin  est  réglée,  taut  en  matière  civile,  qu'en 
matière  criminelle,  correctioonelle  et  de  simple  police,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  décret.  » 

(2)  Arrêté  du  20  novembre  1877. 
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celle  établie  en  France  pour  les  tribunaux  de  commerce  à  quelqtie  nalio- 
naUié  que  les  parties  en  cause  puissent  appartenir  (1).  » 

Ainsi  s'explique  logiquement  la  mention  toute  spéciale  qui,  prise  en 
particulier  et  sans  égard  pour  les  considérations  qui  Tout  dictée,  pourrait 
être  susceptible  d'une  fausse  interprétation.  Et  par  suite  on  arrive  à  cette 
conclusion  que  les  diverses  chambre»  de  la  Cour  de  Tlndo-Ghine  doivent 
uniformément  suivre  la  procédure  commerciale,  quand  elles  statuent  en 
matière  européenne. 

Un  mot  encore.  Nous  disons  procédure  commerciale  et  ce  terme  doit 
être  entendu  dans  ce  sens  que  la  procédure  à  suivre  devant  la  juridiction 
d'appel  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  tribunaux  de  première 
instance.  Les  textes  à  viser  sont  donc  seulement  les  articles  415  et  suivants 
et  non  pas  ceux  qui  ont  trait  à  la  procédure  sommaire. 

En  vain,  en  effet,  on  voudrait  en  l'espèce  raisonner  par  analogie  avec  ce 
qui  a  lieu  pour  les  Cours  de  France^  c'est-à-dire  arguer  de  l'article  648  du 
Gode  de  commerce  relatif  aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires et  décider  en  conséquence  que  devant  la  Cour  d'appel  de  Tlndo- 
Chine,  qu'il  s'agisse  d'affaires  civiles  ou  commerciales,  la  procédure  est 
toujours  celle  des  affaires  sommaires  de  la  métropole.  Ce  serait  torturer 
les  textes  et  tourner  une  disposition  expresse  de  la  réglementation  locale. 
Celle-ci  déroge  à  la  loi  métropolitaine  :  il  n'y  a  qu'à  s'incliner. 

En  résumé,  aussi  bien  devant  la  Cour  qu'en  première  instance,  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales  introduites  en  Indo-Chine,  ailleurs  que 
devant  les  juridictions  de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  statuant  en  ma- 
tière indigène,  .sont  au  point  de  vue  des  formes  de  procédure,  régies  par 
les  articles  415  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  qu'en  ce  qui  concerne  les  formalités 
spéciales  prescrites  par  la  loi  métropolitaine  à  l'égard  de  certaines  affaires 
civiles,  à  la  condition  toutefois  que  ces  prescriptions  aient  fait  l'objet  d'une 
promulgation  régulière  et  qu'elles  n'aient  rien  d'incompatible  avec  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  colonie  (2  et  3). 

A.  Long, 
Procureur  de  la  République  à  Saigon. 


(1)  L'article  16  est  tout  aus»i  formel  eu  disaut  que  dans  tous  les  cas  la  procé- 
dure suivie  est  celle  des  tribunaux  de  commerce. 

(2)  Une  circulaire  du  Sous-Secrétaire  d*Etat  aux  colonies  en  date  du  14  janvier 
1889  concerne  Tapplication  de  Tart.  230,  C.  Civ.  (Loi  du  18  avril  1886,  art.  i", 
ordonnant  que  Textrait  du  jugement  ou  de  Tarrêté  qni  prononce  le  divorce  soit 
inséré  aux  tableaux  exposés  dans  les  chambres  des  avoues  et  des  notaires). 

Les  chambres  d'avoués  et  de  notaires,  n'existant  pas  dans  tous  les  arrondisse- 
ments judiciaires,  il  est  décidé  qu'on  peut  se  conformor  dans  une  certaine  me- 
sure au  vœu  de  la  loi,  en  remettant  au  doyen  des  défenseurs  ou  des  notaires  un 
extrait  de  la  décision  pour  être  affiché  dans  leurs  études.  (Michel,  Circulaires, 
p.  815.) 

(3)  Le  ministère  des  avocats-défenseurs  n'étant  pas  obligatoire  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  refuser  à  la  partie  poursuivante  le  droit  de  se  charger  elle-même  de 
la  rédaction  et  du  dèpét  du  canier  des  charges  en  matière  immobilière. 
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DES  COLONIES  ET  DES  PROTECTORATS 


TROISIÈME  PARTIE 
I-iÊGHSI-.wâL.TIOIT 


DECRET  !)u  4  OCTOBRE  iH98^  fixant  les  points  d'appui  de  ia  Hotte 
aux  Coiouies.  {Off,  du  5  octobre  1898.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  les  articles  9  et  48  du  séna  tus-consul  te  du  3  mai  1854; 
Vu  le  décret  du  3  février  1890  ; 
Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 
Vu  le  décret  du  31  décembre  1896; 

Vu  le  décret  du  23  août  1898,  réglant  les  pouvoir?»  du  gouverneur  géné- 
ral de  TAIgérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  points  d*appui  de  la  flotte  aux  colonies  : 

Fort-de- France,  à  la  Martinique  ; 

Dakar,  au  Sénégal  ; 

Le  cap  Saint-Jacques,  en  Cochinchine  ; 

Port  Courbet,  dans  la  baie  d'Along,  au  Tonkin; 

Nouméa,  en  Nouvelle-Calédonie; 

Diégo-Suarez«  à  Madagascar  ; 

Les  Saintes,  à  la  Guadeloupe; 

Port  Phaéton,  à  Tahiti  ; 

Libreville,  au  Congo; 

Obock. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  détermineront  l'étendue  des  territoires  nécessaire»  à 
la  défense  de  ces  points  d'appui. 

ArL  2.  —  Les  commandants  maritime!  des  points  d'appui  de  la  flotte  aux 
colonies,  en  ce  qui  concernât  l'administration  de  leurs  territoires  de  com- 
mandement, sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  gouverneur  de  la 
colonie. 

Les  commandants  des  points  d'apptii  de  la  flotte  relèvent,  au  même 
titre  que  les  autres  commandants  de  la  marine,  du  ministre  de  la  marine. 

Art.  3.  —  Les  gouverneurs  prennent,  a()rès  s  être  concertés  avec  eux, 
les  décisions  que  nécessitent  la  sécurité  intérieure  ou  la  défense  des  terri- 
toires de  commandement  des  points  d'appui  de  la  flotte   Ils  leur  en  con- 
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fient  l'exécution  et  rendent  immédiatement  compte  aux  ministres  com- 
pétents des  décisions  qu'ils  ont  prises. 

Art.  4.  —  En  cas  de  guerre  étrangère,  le  gouvernement  de  la  métropolt^ 
a  seul  la  disposition  des  forces  de  terr*».  et  de  mer  des  colonies  où  se 
trouvent  des  points  d'appui  de  la  tlotte. 

Art.  5  —  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  octobre  1898.  Feux  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine, 

Edouard  Lockroy. 

L«  Ministre  des  Colonies, 

Georges  Trouillot. 


DÉCRET  DU  \H  OCTOBRE  1898  rendant  apph'cables  en  Indo-Chine 
diverses  lois  concernant  les  douanes  (O/f,  du  25  octobre  1898). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  il  janvier  1892,  portant  établissement  du  tarif  général  des 
douanes  ; 

Vu  l'article  S  de  la  loi  du  5  juillet  1836  sur  les  produits  étrangers  admis 
temporairement  pour  recevoir  des  façons,  modifié  par  la  loi  du  il  jan- 
vier 1892  ; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  1897,  relative  à  l'extension  du  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  à  une  nouvelle  catégorie  de  fils  de  laine  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  spé'.ialement  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  qu'elle  prévoit  en  matière  de  douane  et  de  contributions 
indirectes, 

Décrète  : 

Art.  4^"^.  —  Les  lois  ci-après  sont  rendues  applicables  dans  toute  l'éten- 
due de  rindo-Ghine,  savoir  : 

1°  L'article  5  (modifié  par  larticle  13  de  la  loi  du  H  janvier  1892)  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  portant  sur  les  produits  étrangers  admis  temporaire- 
ment pour  recevoir  en  France  un  complément  de  main-d'œuvre  ; 

2®  La  loi  du  2  décembre  1897,  r.  lative  a  l'extension  du  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  à  une  nouvelle  catégorie  de  fils  de  laine  ; 

V  Lps  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  relatives  aux 
pénalités  en  matière  de  douane  et  de  contributions  indirectes. 

Art.  2.  —  Le  Minisire  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bullelin  f/es  lois  et  au  Bulld in  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Geor(;ks  Trouillot. 
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DÉCRET   DU  23  octobre  1898,  perlant  modification   du   tarif  de 
roctroi  de  raerà  la  Guadeloupe  {0/f.  du  29  octobre  1898), 


DÉCRET  DU  25  OCTOBRE  1898,  portant  réor^çanisation  de  la  justice 
à  Madagascar  précédé  d'un  rapporl.  (Off,  des  2  et  3  novembre 
1898,) 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  pouverneur  général  de  Madag^ascar  a  appelé  mon  attention  sur  les 
économies  qu'il  serait  possible  d'apporter  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice sans  compromettre  l.i  marche  du  service  et  m'a  proposé  de  trans- 
former en  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  le  tribunal  de  première 
instance  créé  à  Majunga  par  le  décret  du  '28  dôcerabre  1895. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'adoption  de  cette  mesure;  le  chiffre 
des  affaires  portées  devant  ce  tribunal  )ie  justifie  pas,  en  effet,  les  dépenses 
qu'il  occasionne,  et  j'estime  qu'une  justice  de  paix  à  comp<^ience  étendue 
suffira  à  assurer,  pour  le  moment,  une  bonne  distribution  de  la  justice. 

M.  le  général  Galliéni  m'a  proposé,  en  outre,  la  création  d'une  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  à  Fianarantsoa,  qui  devient  un  centre  imporiant 
de  transactions  commerciales  et  oii  il  a  reconnu  la  nécessité  d'instituer  un 
tribuna». 

M.  le  garde  des  sceaux  n'ayant  élevé  aucune  objection  contre  cette 
mesure,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
ture le  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Miiiistre  des  Colonies, 

Geobgks  Trouillot. 


I.e  Président  de  la  Hépiblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  l'article  13  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  2K  décembre  1895; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896,  portant  organisation  de  la  justice  ci  Mada- 
gascar. 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Des  justices  de  p-iix  à  compélence  étendue  sont  étab  ies  à 
Majunga,  en  remplacement  du  tribunal  de  première  instance  qui  est  sup- 
primé, et  a  Fianarantsoa 

Chacune  de  ces  justices  de  paix  se  compose  de  : 

1  juge  de  paix  à  compétence  étendue, 

i  juge  suppléant, 

1  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par  le  commissaire  de 
police. 

Art.  2.  —  La  compétence  des  justices  de  paix  de  Fianarantsoa  et  de 
Majunga  est  fixée  par  les  §g  2  et  3  de  l'article  5  du  décret  du  5  juin  f896. 

Art.  3  — Les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  par 
les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  prévues  aux  articles 
9  et  22  du  décret  du  9  juin  1890. 
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Les  jugements  rendus  en  matière  répressive  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  ou  de  fannulalion  dans  les  conditions  et  suivant  les 
formes  prévue^  aux  articles  9  et  26  du  décret  du  9  juin  1896. 

Art.  4.  —  Les  §§  5  et  6  de  l'article  12  du  décret  du  9  juin  1896  sont  ainsi 
modifiés  : 

«  A  Fianarantsoa,  Majunga  et  Diégo-Suarez,  la  cour  criminelle  se  com- 
pose du  juge  de  paix,  préstident;  de  deux  fonctionnaires  désignés  par 
arrêté  local  et  de  deux  assesseurs. 

Les  fondions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur  général.  » 

Art,  5.  —  Sont  abrog.^es  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux»  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulktin  des  lois  et  au  Ballelin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1898.  Fklix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Georges  Trouillot. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

Sarrien. 


DÉCRET  DU  26  OCTOBRE  1898,  portant  application  aux  Colonies  et 
pays  de  protectorat  dépendant  du  ministère  des  Colonies  de  diverses 
dispositions  du  décret  du  18  novembre  1882,  relatif  aui  marchés  et 
fournitures  pour  le  compte  de  l'Etat  (0/f,  du  26  novembre  1898). 


DÉCRET  DU  27  octobre  189"^,  instituant  une  médaille  d  bonnenr 
destinée  au  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire  coloniale 
{Off,  du  30  octobre  1898). 


DÉCRET  DU  28  octobre  1898,  réglementant  le  régime  de  l'entrepôt 
fictif  à  Nouméa  (Off,  du  7  novembre  1898). 


DÉCRET  DU  «^0  OCTOBRK  1898,  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  l'organisai  ion  des  Chambres  de  commerce  (Off. 
des  2  et  3  novembre.  1898). 


DÉCRET  DU  4?i  KOVKMBRE  1898,  sur  les  terres  vacantes  et  sans 
maître,  qui  font  partie  du  df^raaine  de  l'Ktat  à  la  Guyane,  précédé 
d'un  rapport.  (Off.  du  17  novembre  1898. J 

Monsieur  le  Président!, 

Des  difficultés  se  sont  élevées  à  la  Guyane  à  l'occasion  de  la  délivrance 
des  concessions  de  terres  domaniales  d'une  grande  étendue.  Le  Couscii 
général  de  cette  colonie  a  revendiqué  le  droit  de  pouvoir  disposer  de  ces 
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terres  sans  contrôle  et  sans  limites,  et  certaines  délibérations  qu'il  a  prises 
à  ce  sujet  depuis  i895  ont  soulevé  de  très  vives  critiques,  exprimées 
notamment  dans  un  rapport  présenté  au  Sénat  le  12  juillet  1897.  L  Etat  ne 
peut  laisser  le  Conseil  général  d'une  colonie  aliéner  ainsi  à  sa  guise  des 
territoires  qui  forment  un  patrimoine  commun  à  tous  les  Français  ;  la 
mise  en  valeur  de  ces  territoires  constitue  Tœuvre  même  de  la  colonisation 
et  intéresse  la  nation  tout  entière  ;  le  pouvoir  central  ne  peut  donc  se 
désintéresser  de  cette  mise  en  valeur,  mais  au  contraire,  tout  en  faisant 
une  part  très  large  à  Tintervention  des  pouvoirs  locaux,  il  a  le  devoir  de 
leur  tracer  des  règles  directrices,  inspirées  par  l'intérêt  général  du  pays. 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  signature,  et  qui  a  été  élaboré  par  la  Commission  instituée  le 
3  décembre  1896,  de  concert  entre  nos  deux  départements,  pour  régler  le 
régime  du  domaine  de  l'Etat  dans  les  colonies. 

Co  projet,  à  part  quelques  détails,  résultant  des  circonstances  locales, 
reproauit  d'ailleurs  les  dispositions  du  décret  du  10  avril  1897,  concernant 
le  domaine  de  l'Etat  à  la  Nouvelle-Calédonie.  11  peut  se  résumer  ainsi  : 

Les  terres  vacantes  et  saus  maître  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ; 
mais,  sous  réserve  d'une  décision  contraire  du  Parlement,  les  produits  de 
ce  domaine  sont  attribués  au  budget  local,  à  titre  de  subvention,  pour  une 
durée  qui  est  fixée  d'abord  à  dix  années.  Si,  en  elîet,  il  est  nécessaire  que 
l*Etat  affirme  son  droit  de  propriété  sur  le  domaine  et  en  contrôle  la 
gestion,  il  a  semblé  qu'il  convenait  d'abandonner  à  la  colonie,  sous  cer- 
taines conditions,  les  ressources  de  ce  domaine,  le  produit  de  raliénation 
ou  de  la  location  des  terres  vacantes  pouvant  constituer  une  des  ressources 
de  son  budget. 

Mais  nous  estimons  que  ces  ressources  doivent,  par  leur  nature  même, 
recevoir  une  affectation  spéciale.  Les  efforts  individuels  des  coluns  seraient 
inii>uissanl$  pour  assurer  la  colonisation  d'un  pays  s'ils  n'étaient  secondés 
par  la  puissance  publique.  Elle  seule  peut,  au  moyen  des  ressources  dont 
elle  dispose,  ouvrir  l'accès  du  pays,  ouvrir  des  voies  de  communication  et 
des  centres  de  colonisation,  faciliter  l'immigration  des  travailleurs.  Il  con- 
vient qu'elle  demande  d'abord  les  ressources  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  lâche  au  produit  de  la  vente  ou  de  la  locat.on  des  biens 
domaniaux.  A  la  vérité,  ce  produit  ne  sera  pas,  au  début,  bien  important 
à  la  Guyane,  mais  il  est  nécessaire  de  poser  le  principe  que  les  ressources 
domaniales  doivent  servir  eiclusivement  à  la  mise  en  valeur  du  domaine, 
et  ne  pas  se  perdre  dans  le  budget  de  la  colonie  où  elles  pourraient  être 
employées  à  des  objets  tout  différents. 

Le  plan  des  travaux  de  mise  en  valeur  sera  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral ;  de  même  les  dépenses  ne  seront  iixée^^  qu'après  délibération  de  cette 
assemblée  qui  restera  ainsi  en  mesure  d'intervenir  efficact^ment  dans  la 
détermination  (le  l'emploi  des  ressources  domaniales  au  mieux  des  intérêts 
de  la  colonisation. 

Pour  l'aliénation  ou  la  location  des  biens  domaniaux,  l'adjudication  est 
la  règl«*.  Il  est  fait  exception,  soit  pour  les  concessions  ne  dépassant  pas 
31)  hectares,  qui  sont  accordées  gratuitement,  soit  pour  les  concessions  de 
plus  de  1,000  hectares,  qui  ne  pourront  être  faites  que  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat.  Ces  dernières  concessions  auront  pour  objet  de  rémunérer  les  . 
particuliers  et  surtout  les  Compagnies  qui  se  chargeraient  de  l'exécution 
de  travaux  intéressant  la  colonie  ;  aussi  seront-elles  soumises  d'abord  à 
l'examen  du  Conseil  général. 

Telles  sont  les  dispositions  firincipales  du  projet  ci-joint,  qui  permettra 
notamment  de  l'onner  suite  à  des  demandes  de  concession  de  grande 
étendue  en  cours  d'instruction,  en  attendant  que  d'»8  dispositions  législa- 
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lives,  dont  lYlaboration  se  poursuit,  aient  pu  être  adoptées  pai  le  Parle- 
ment. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le   Président,  Thommage  de  notre  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Peytral. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  sur  le  gouvernement  de 
la  Guyane  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1878,  portant  constitution  du  Conseil 
général  de  la  Guyane  ; 

Vu  Tarticle  48  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Décrète  : 

Art.  !«'.  — Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  à  la  Guyane,  font  parti*» 
du  domaine  de  TEtat. 

Est  autorisée,  pendant  une  période  de  dix  années,  Tattribution  à  titre  de 
subvention  au  budget  lo/al  de  la  Guyane,  pour  les  dépenses  de  colonisa- 
tion, des  produits  du  domaine  de  TÊtat  pour  la  portion  excédant  le  mon- 
tant des  recettes  qui  seraient  inscrites  sous  le  même  titre  (Produits  du 
Domaine)  au  budget  de  l'Etat. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  parties  du  domaine  affectées 
aux  divers  services  publics. 

Art.  2.  —  Les  recettes  provenant  du  domaine,  dans  les  limites  indiquées 
à  l'article  l*"",  et  les  dépenses  de  colonisation  corrélatives  sont  inscrites 
au  budget  local. 

ArL  3.  —  Les  dépenses  de  colonisation  sont  obligatoires  dans  la  limite 
des  recettes  susvisées. 

Les  prévisions  de  recettes  sont  arrêtées  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé. 

Art.  4.  —  Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  nn  compte  spécial  à  ren- 
caissement du  reliquat,  s'il  en  existe  en  fin  d'exercice,  des  recettes  doma- 
niales, et  aux  prélèvements  ultérieurs. 

Les  versements  et  prélèvements  sont  arrêtés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé.  Il  en  est  rendu  compte  au  ministre. 

Art.  5.  —  Le  plan  d'ensemble  des  travaux  à  effectuer  est  dressé  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  délibéré  par  le  Conseil  général  et  approuvé 
par  le  Ministre  des  Colonies, 

Chaque  année,  le  plan  de  campagne  et  les  dépenses  y  afférentes  sont 
fixés  dans  Ifs  mêmes  conditions. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses  néces- 
sitées par  la  gestion  du  domaine,  par  la  création  de  centres  de  colonisa- 
tion, par  rétablissement  de  voies  de  communication  y  conduisant  et,  en 
général,  toutes  celles  destinées  à  favoriser  le  développement  de  l'immigra- 
tion. 

Art.  7  —  Les  terrains  domaniaux  sont  aliénés  par  voie  d'adjudication 
publique,  sans  que  les  lots  puissent  dépasser  une  étendue  de  1,000  hec- 
tares. Un  prix  minimum  est  flxé  par  le  gouverneur  ;  si  ce  prix  n'est  pas 
atteint,  les  terrains  peuvent  être  concédés  de  gré  à  gré. 

Toutefois,  des  concessions  gratuites  de  biens  ruraux,  d'une  snperfirio  ne 
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dépassant  pas  25  hectares,  peuvent  être  accordées  par  le  Gouvernement  ; 
en  outre,  il  peut  y  ajouter,  à  titre  onéreux,  soit  par  vente  direcfe,  soit 
par  location  avec  promesse  de  vente,  une  superficie  qui,  ajoutée  à  la  con- 
cession gratuite,  ne  devra  pas  dépasser  100  hectares.  Des  arrêtés  du  gou- 
verneur, approuvés  par  le  ministre,  détermineront  les  règles  suivant  les- 
quelles seront  accordées  les  concessions  visées  au  présent  paragraphe. 

Des  concesions  domaniales,  dépassant  1,000  hectares,  peuvent  égale- 
ment être  faites,  après  avis  du  Conseil  général,  aux  Compagnies  ou  aux 
particuliers  qui  se  chargeraient  de  l'exécution  de  travaux  d'mtérêt  colo- 
nial, tels  que  routes,  chemins  de  1er,  quais,  etc.  Ces  conce^sions  ne 
deviennent  définitives  qu'après  approbation  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  La  location  des  terrains  domaniaux  a  lieu  aux  enchères,  par 
voie  d'adjudication  publique. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  location  d'une  durée  de  six  ans  et  au- 
dessous,  et  que  le  terrain  n'est  demandé  que  par  une  seule  personne,  le 
bail  pourra  en  être  fait  à  l'amiable. 

Art.  9.  —  La  gestion,  la  conservation  et  la  surveillance  du  domaine  sont 
confiées  à  un  agent  de  l'administration  des  domaines  de  l'Etat,  placé  direc- 
tement sous  les  ordres  du  gouverneur. 

Art.  10,  —  Les  concessions  de  raines  continuent  à  être  réglées  par  le 
décret  du  18  mars  1881. 

Art.  41.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  dea  Colonies 

GUILLAIN. 

Le  Minisire  des  Finances^ 

Peytral. 


DÉCRET  DU  19  NOVEMBRE  1898,  moilifianl  les  traitements  de  parité 
d'oflice  du  personnel  des  contributions  indirectes  aux  Colonies  {Off. 
du  26  novembre  1898). 


DÉCRETS  (Deux)  du  22  novemrre  1898,  déterra  nanl  retendue  du 
territoire  nécessaire  à  la  défense  de  la  place  de  Fort-de-France 
(Martinique)  et  de  la  place  de  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie).  {Off'. 
du  23  novembre  1898,) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  des  colonies. 
Vu  le  décret  en  date  du  4  octobre  1898  ; 

Vu  la  nécessité  de  délimiter  pour  la  place  de  Fort-de-France  (Martinique) 
le  territoire  défini  au  §  2  de  l'article  1®'  dudit  décret; 

Décrète  : 
Art.  ï^^,  —  Le  ministre  de  la  marine  est  investi  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  de  l'île  de  la  Martinique  des  attributions,  sauf  celles  relatives  au 
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recrutement,  que  les  lois,  décrets  et  rèf^leoients  confèrent  sur  les  terri- 
toires civils  de  l'Algérie  au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de  la 
marine. 

Art.  2.  —  Un  règlement  ministériel  concerté  entre  les  deux  départements 
déterminera,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promul^tion  du 
présent  décret,  les  conditions  dans  lesqui-iles  s'eiTectuera  la  remise  par  le 
ministère  des  co  onies  an  ministère  de  la  marine  des  propriétés  et  valeurs 
immobilières  et  mobilières  de  diverses  natures  que  comporte  la  mise  eu 
application  de  l'arlicle  1"'  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1808,  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  Marine^ 

liDOUABD  LOCKROY. 

Le  Ministie  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  du  ministre  des  colonies. 
Vu  le  décret  en  date  du  4  octobre  1808; 

Vu  la  nécessité  de  délimiter  pour  la  place  de  Nouméa  (Nouvelle-Calé- 
donie), le  territoire  défmi  au  §  2  de  Tarticle  l'^*  dudit  décret. 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Le  ministre  de  la  marino  est  investi,  sur  loute  la  partie  de 
l'île  de  la  Nouvelle-Calédonie  teintée  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  et  qui  s'étend  au  sud-est  de*  baies  de  Canala  et  d'Uaraï  et  de 
la  route  qui  réunit  ces  deux  baies  en  passant  par  Coindé.  la  Foa  el  Ter- 
remba,  des  attributions  que  les  lois,  décrets  et  règlements  confèrent  sur 
les  territoires  civils  de  l'Algérie  au  ministre  de  la  guerre  cl  au  ministre  de 
la  marine. 

Art.  2.  —  Un  règlement  ministériel  concerté  entre  les  deu.\  départemenU 
déterminera,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  la  remise  parle 
miuis:ère  des  colonies  au  ministère  de  la  marine  des  propriétés  et  valeurs 
immobilières  el  mobilières  de  diverses  nalures  que  comporte  la  mise  ea 
application  de  l'article  l»*"  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine, 
Edouard  Lockroy. 

Le  Minisire  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


DÉCRET  DU  4  DÉCEMBRE  1898  modifiant  l'art.  2  de  celui  du  âO  oc- 
tobre 1896  s;ir  le  î^ervice  nu  dical  dans  les  établissements  péniten- 
tiairi^s  et  dans  les  services  locaux  (0/f,  du  8  décembre  1898 J. 
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DECRET  DV  6  décembre  4898,  rendant  applicublo  à  riiidoChine 
Tail.  3  de  la  Ici  du  iâ  janvier  i872  sur  les  droits  de  sUilislique  (Off'. 
du  6  décembre  1898). 


DÉCRET  DU  6  DÉCEMBRE  portant  réorganisation  du  personnel  des 
comptes  matières  des  Colonies  [Off,  du  9  décembre  189^). 


DÉCRET  du  24  novembr»^  1898  concernant  l'orgnnisalion  de  la  jus- 
tic<^  indiprène  h  Madagascar  et  la  traustonnaliou  des  tribunaux  de 
Mujunga  et  de  Tamatave  en  jnstices  de  paix  à  compétence  étendue. 
(Off.  du  26  novembre  1898.) 

Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  du  28  décembre  1895  et  du  9  juin  1896  concernant  l'organi- 
sation de  la  justise  à  Madagascar  se  sont  bornés,  en  ce  qni  concerne  les 
tribunaux  indigènes,  à  maintenir  leur  institution  sans  fixer  les  règles  de 
leur  compétence,  la  procédure  qu'ils  auraient  à  appliquer  et  les  voies  de 
recours  aux  juri  lictious  supérieures. 

11  était  difficile,  en  effet,  au  lendemain  de  la  prise  de  possession  de  la 
grande  île,  de  régler  définitivement  ces  questions  sans  s'exposer  au  danger 
de  froisser  les  populations  indigènes,  auxquelles  le  gouvernement  de  la 
République  avait  reconnu  le  droit  de  faire  juger  leurs  différends  suivant 
leurs  usages  et  leurs  coutumes. 

L'administration  locale  s'est  donc  trouvée  amenée  à  réglementer  par  une 
série  d'arrêtés  locaux  l'organisation  el  le  fonctionnement  des  juridictions 
indigènes  et  à  assurer  la  marche  du  service  <Jans  des  conditions  qui  n'ont 
soulevé  aucune  plaint»  de  la  part  des  populations. 

Le  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  signature,  d'accord  avec 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  a  pour  but  de  consacrer  définitivement  les  mesures 
provisoires  prises  par  M.  le  général  Galliéni  et  dont  l'expérience  a  démon- 
tré l'efficacité. 

Alix  termes  de  cet  acte,  la  justice  indigène  comprendra  désormais  trois 
degrés  de  juridiction  :  1*  les  tribunaux  de  premier  degré  dont  la  compé- 
tence sera  à  peu  près  la  même  que  celle  des  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  ; 

2<*  Les  tribunaux  de  deuxième  degré  dunt  les  attributions,  surtout  en 
matière  répressive,  sont  sensiblement  plus  étendues  que  celles  des  tribu- 
naux de  première  instance  ; 

3<*  La  cour  d'appel  de  Tananarive,  qui  aura  à  connaître  des  appels  ou 
des  demandes  en  annulation  formes  contre  les  jugements  des  divers  tri- 
bunaux. 

Présidés  par  les  administrateurs,  par  les  commandants  de  cercle  et  par 
des  fonctionnaires  et  officiers  chefs  de  districts  ou  de  secteurs,  ces  tribu- 
naux statueront  sur  toutes  les  affaires  indigènes,  avec  l'assistance  de  deux 
assesseurs  indigènes,  dont  le  rôle  purement  consultatif  consistera  surtout 
à  mettre  les  juges  au  courant  des  usages  et  des  coutumes  du  pays. 

La  cour  d'appel  de  Tananarive  devra  également  s'adjoindre  deux  asses- 
seurs indigènes  lorsqu'elle  aura  à  examiner  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  du  premier  ou  du  deuxième  degré. 

J'ai  la  confiance  que  cette  organisation,  qui  a  été  expérimentée  avec  suc- 
cès par  M,  le  général  Galliéni  et  qui  associe  directement  Télément  indij^ène 
à  l'administration  de  la  justice,  assurera  d'excellents  résultats  et  facilitera 
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la  diffusion  de  notre  influence  et  de  nos  idées  dans  les  populations  de  Ma- 
dagascar. 

Déjà,  les  adminisiraleurs  et  les  ofliciers  du  corps  d'occupation  ont  sn 
inspirer  aux  indif^ènes  une  crainte  salutaire  de  la  justice  française  jointe  à 
un  profond  sentiment  de  respect  pour  son  im(iartialité.  En  voyant  consoli- 
der par  le  pouvoir  central  une  organisation  dont  ils  ont  pu  apprécier  les 
bienfaits,  ils  comprendront  que  si  la  République  entend  maintenir  intacts 
son  autorité  et  ses  droits,  elle  a  également  la  ferme  volonté  d'assurer,  en 
s'inspirant  des  coutumes  et  des  traditions  locales,  la  sécurité  de  leurs  per- 
sonnes et  le  respect  de  leurs  propriétés. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Minùlre  des  Colonies, 

GUILL.\IN. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854: 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1893,  portant  organisation  de  la  justice  à 
Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  9  'uin  1896,  portant  modification  à  l'organisation  de  la 
justice  à  Madagascar; 

Décrète  : 

TITRE  l^^ 

DE    l'organisation    DES   TRIBUNAUX    INDIGÈNES 

Art.  1'^^.  —  11  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de  province 
ou  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur,  un  tribunal  indigène  du  1"  degré 
pour  juger  conforméinent  aux  lois  et  coutumes  locales  les  affaires  indi- 
gènes. 

Le  gouverneur  général  peut,  en  outre,  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'ad- 
ministration, créer  des  tribunaux  indigènes  du  1^' degré  dans  toutes  autres 
localités  où  la  nécessité  en  sera  constatée.  Il  peut  également  et  dans  la 
même  forme  supprimer  ceux  dont  l'inutilité  sera  reconnue. 

Lorsque  le  fonctionnement  du  service  l'exigera,  dans  les  localités  où 
existe  déjà  un  tribunal  indigène,  le  gouverneur  général  pourra,  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  d'adminstration,  instituer  des  chambres  supplémen- 
taires et  désigner  les  fonctionnaires  chargés  de  les  présider. 

Art.  2.  —  Le  tribunal  indigène  du  1*"'  degré  est  présidé,  dans  les  districts 
ou  les  secteurs,  par  le  fonctionnaire  ou  l'officier  chef  de  ce  district  ou  de 
ce  secteur,  et,  au  chef-lieu  de  la  province  ou  du  cercle,  par  l'officier  ou  le 
fonctionnaire  faisant  fonctions  de  chancelier  ou  d'administrateur  adjoint. 

Il  comprend,  en  outre,  deux  assesseurs  indigènes,  choisis  de  préférence 
parmi  les  indigènes  parlant  le  français.  Ces  assesseurs  n'ont  que  voix  con- 
sultative. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  de  préférence  par  un  Français,  à 
défaut  par  un  indigène  parlant  le  français. 

Art.  3.  --  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  province  ou  cercle  un 
tribunal  indigène  de  2"  degré. 

Ce  tribunal  est  présidé  par  l'administrateur  ou  le  commandant  du  cercle; 
il  comprend  deux  assesseurs  indigènes  choisis  de  préférence  parmi  les  in- 
digènes parlant  le  français. 

Ces  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 
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Les  ionctions  de  greffier  sont  remplies  soit  par  un  oiiicier,  un  sous-offi- 
cier,  un  fonctionnaire,  soit  par  un  Français  ou,  à  défaut,  par  un  indigène 
parlant  le  français. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  chefs  de  province,  les  commandants  de 
cercle,  les  chefs  de  district  et  commandants  de  secteur  investis  de  la  pré- 
sidence des  tribunaux  indigènes  peuvent  tenir  des  audiences  foraines  de 
ces  tribunaux  dans  une  localité  quelconque  de  leur  circonscription.  Ils  sont 
assistés  soit  de  deux  assesseurs  du  chef-lieu,  soit  de  deux  assesseurs  choi- 
sis au  Heu  de  la  tenue  de  l'audience,  de  préférence  parmi  les  indigènes  par- 
lant le  français. 

Les  ionctions  de  greffier  sont  remplies  comme  il  est  dit  aux  articles  2  et 
3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  lorsqu'elle  est  appelée  à  sta- 
tuer en  matière  indigène,  se  constitue  comme  pour  le  jugement  des  affaires 
européennes  avec  l'adjonction  de  deux  assesseurs  indigènes  parlant  le 
français.  Ces  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

TITRE  n 

AFFAIRES  CIVILES   ET   COMMERCIALES 

Art.  6.  —  Les  tribunaux  indigènes  du  i**  degré  connaissent  : 

i^  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  en  principal,  et  des  actions  immobilières  jus- 
qu'à 7  fr.  de  revenus  déterminés  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

2^  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel,  des  actions  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr.  en  principal,  et  des 
actions  immobilières  supérieures  à  100  fr.  et  inférieures  à  150  fr.  de  reve- 
nus déterminés  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  7.  —  Les  tribunaux  indigènes  du  2«  degré  connaissent  : 

1"  De  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  parles  tribunaux 
du  !•'  degré  ; 

2^  En  pri  mier  et  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières 
supérieures  à  1,500  fr.  et  inférieures  à  3,000  fr.  en  principal,  et  des  actions 
immobilières  supérieures  a  100  fr.  et  inférieures  à  150  fr.  de  revenus  dé- 
terminés soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

3»  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Tananarive,  des  actions  personnelles  et  mobilières  supérieures  à 
3,000  fr.  en  principal,  et  des  actions  immobilières  suoérieures  à  150  fr.  de 
revenus  déterminés  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  8.  —  La  procédure  et  le  jugement  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales soumises  aux  tribunaux  indigènes  du  1<"  et  du  2"  degré  ont  lieu 
sous  la  direction  du  président  qui  se  conforme  autant  que  possible,  pour  la 
citation,  l'instruction  et  le  débat  oral,  à  la  procédure  suivie  devant  les  jus- 
tices de  paix  de  la  colonie. 

Il  peut  toutefois  s'inspirer  des  usages  et  coutumes  locaux  s'ils  paraissent 
devoir  mieux  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  faire  procé- 
der sous  son  contrôle,  par  les  assesseurs  indigènes,  aux  enquêtes  qu'il  juge 
utiles. 

Les  citations  peuvent  être  délivrées  par  les  agents  indigènes. 

Art.  9.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive  statuant  en  matière  indigène 
se  conforme  à  la  procédure  tracée  parle  titre  III,  section  l'«,  du  décret  du 
9  juin  1896.  Les  citations  peuvent  néanmoins  être  délivrées  par  les  agents 
indigènes. 

Les  assesseurs  indigènes  peuvent  être  chargés  des  enquêtes  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour. 
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Ces  enquêtes  doivent  être  faites  en  français  ;  en  cas  d'impossibitilé,  elles 
devront  être  traduites. 

Art.  iO.  —  Dans  les  affaires  indigènes,  le  délai  pour  interjeter  appel  est 
de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement..  L'appel  est  formé 
par  uuft  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  connu  Taffaire 
en  premier  ressort 

Le  président  de  cette  juridiction  en  fait  donner  avis  à  la  partio  intéres- 
sée aux  frais  de  l'appelant. 

L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de  50  fr.,  qui 
devra  être  consignée  au  moment  de  la  déclaration  d'appel. 

TITRE  III 

DKS  AFFAIRES  RJSPBESSIVES 

Art.  {{.  —  Les  tribunaux  de  !•'  degré  connaissent  : 

i'*  En  premier  et  dernier  ressort,  des  contraventions  commises  par  les 
indigènes  et  prévues  par  les  règlements  de  police  émanés  de  l'autorité 
administrative  ou  rés  iltant  des  coutumes  locales; 

2°  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  les  tribu- 
naux du  2e  degré,  des  délits  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'in- 
digènes lorsque  la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  150  fr.  d  amende  ou 
trois  mois  de  prison,  et  prévus  soit  par  les  textes  en  vigueur  dans  la  colo- 
nie, soit  par  les  coutumes  locales. 

Art.  12.  —  Les  tribunaux  de  2*  degré  connaissant  : 

i^  De  l'appel  des  juirements  rendus  par  les  tribunaux  de  i«'  degré  dans 
les  cas  prévus  au  paragraphe  2  de  Particle  précédent; 

20  En  premier  et  dernier  ressort,  des  délits  commis  par  les  indigènes  au 
préjudice  d'in-ligènes  lorsque  la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  300  fr. 
d'amende  ou  six  mois  de  prison  ; 

3°  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  la  Cour  de 
Tananarive,  des  autres  délits  et  des  crimes  commis  par  des  indigènes  au 
préjudice  d'indigènes. 

Art.  13.  —  La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  composée  comme  il  est  dit  à 
l'article  5,  connaît  des  appels  formés  contre  les  jugements  en  premier 
ressort  rendus  en  matière  répressive  indigène  par  les  tribunaux  de 
2«  degré. 

Pour  l'examen  et  le  jugement  de  ces  affaires,  la  Cour  se  conforme  à  la 
procédure  suivie  devant  elle  en  matière  correctionnelle. 

Art.  14.  —  Les  informations,  poursuites  et  instructions  en  matière  ré- 
pressive sont  faites  sous  la  surveillance  des  administrateurs,  des  comman- 
dants de  cercle,  de  district  ou  de  secteur,  avec  le  concours,  s'il  j  a  liea, 
des  assesseurs  indigènes. 

Les  administrateurs  et  commandants  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur 
peuvent  seuls  traduire  les  inculpés  devant  les  tribunaux  de  répression. 

Art.  i5«  -  Il  est  procédé  aux  débats  publics  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  colonie. 

Les  assesseurs  n'ont  que  voix  consultative. 

Les  citations  et  l'exécution  des  décisions  des  tribunaux  de  répreMion 
peuvent  être  confiées  à  des  agents  indigène* 

Art.  16.  -  Le  délai  pour  interjeter  appel  en  matière  répressive  indigène 
est  de  dix  jours  à  compter  de  la  notification  du  ,ugement  de  condamnation. 
L'appel  est  formé  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la  juridiction  qui 
a  prononcé  le  jugement  attaqué. 

L'appelant  qui  succombera  pourra  être  condamné  à  une  amende  de 
150  fr. 
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Art.  17.  —  Les  administrateurs  ou  les  coroman  tants  de  cercle  peuvent 
faire  appel  de  la  décision  rendue  par  les  tribunaux  de  i«'  degré  dans  le 
mois  qui  suit  le  prononc<^  du  jugement. 

Le  procureur  général  est  investi  du  même  droit  à  l*égard  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  du  2*  degré. 

ArL  48.  —  Les  tribunaux  indigènes  de  !•'  et  de  2*  degré  et  la  Cour 
d*appel  de  Tauananve  statuant  en  matière  indigène  peuvent  ordonner  qu'il 
sera  procédé  suivant  les  usages  et  coutumes  locaux  et  au  moyen  d*ageiits 
indigènes  à  l'exécution  de  leurs  jugements  et  arrêts. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  19.  —  Le  recours  en  annulation  est  ouvert  en  tontes  matières  aux 
parties  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  r»  ssort  par  les  tribunaux 
du  1«*  et  du  2«  degré  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi  ou  des  coutumes. 

Art.  20.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  délai  pour  former  le 
recours  est  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement. 

En  matièie  répressive,  le  délai  pour  former  le  recours  est,  pour  les 
affaires  de  simple  police,  de  cinq  jours  francs,  et,  pour  les  affaires  de  po- 
lice correctionnelle,  de  dix  jours  francs  à  compter  du  jour  du  prononcé 
du  jugement. 

La  déclaration  de  recours  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée. 

Le  recours  est  suspensif. 

En  cas  de  reiet  du  recours,  le  demandeur  peut  être  condamné  à  une 
amende  de  300  fr. 

Art.  24.--  Le  procureur  général  a  le  droit  de  former  un  recours  en 
annulation  contre  les  iugf'ments  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux du  io»"  et  du  2»  degré  par  une  déclaration  sifjnée  de  lui  au  greffe  de 
la  Cour  d'appel  dans  les  mêmes  délais  que  les  parties. 

Après  Texpiration  des  délais,  il  ne  peut  former  recours  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

Les  parties  peuvent  toujours  se  prévaloir  des  arrêts  rendus  sur  les  re- 
cours formés  dans  les  délais  par  le  procureur  général. 

Art.  22.  —  Les  archives  des  juridictions  indigènes,  ainsi  que  les  minutes 
des  jugements  et  arrêts  rendus  par  elles  en  toute  matière,  sont  déposées, 
suivant  les  cas,  au  greff«r  de  la  Cour  et  à  ceux  des  tribunaux  du  1<'  et  du 
2«  degré.  Les  greffl  r^  ou  les  fonctionnaires  en  faisant  fonctions  en  ont  la 
garde  et  en  sont  dépositaires. 

Ils  délivrent  aux  parties  qui  en  font  la  demande  et  contre  le  paiement 
d*un  droit  fixé  par  an  été  du  gouverneur  général,  expédition  des  décisions 
rendues  par  les  juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Art.  23.  —  Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  indigène  ne  sont 
pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation. 

Art.  24.  *—  Le  gouverneur  ^'énéral  de  Madagascar  et  dépendances  peut, 
par  arrêtés  pris  en  conseil  d'adminislration,  prendre  toutes  les  mesures 
urgentes  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  justice  en  matière  indi- 
gène, sous  réserve  de  l'approbation  du  Mini^tr»^  des  Colonies^  dans  le  délai 
da  quatre  mois  à  compter  de  la  date  de  larrêté  et  sous  la  condition  que 
ces  mesures  ne  contreviennent  |)hs  aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  25,  «^  Sont  abrogés  !outes  les  dispoi^itions  générales  ou  locales  et 
tous  arrêtés  r  latifs  à  1  organisation  de  la  justice  indigène. 
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Sont  en  outre  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  da  28  décembre 
1895  et  du  9  juin  4896  sur  l'organisation  de  la  justice  à  Madagascar  con- 
traires au  présent  décret. 

Art.  26.  —  Le  Ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  novembre  «898.  Félix  Faorb. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GOILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice, 
Georges  Lerrbt. 


DÉCRET  DU  20  dégemrre  1898,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rexëcution  de  la  loi  du  21  avril  i898,  instituant  une 
cuisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques  et 
accidents  de  leur  profession.  (Off^,  du  25  décembre  1898), 


DÉCRET  DU  21  DÉCEMRRR  1898,  complétant  le  décret  du  9  mai  1892, 
instituant  un  régime  douanier  dans  les  établissements  français  de 
rOcéanie.  (Off.  du  8  janvier  1899). 


DÉCRET  DU  21  DÉCEMBRB  1898  portant  création  à  Hanoï  et  à  Haî- 
phong  de  deux  tribunaux  mixtes  de  commerce,  précédé  d'un  rap- 
port. (Off".  du  30  décembre  1898.) 

Monsieur  le  Préaident, 

Un  décret  en  date  du  9  août  1898  a  créé  à  Saigon  un  tribunal  de  com- 
merce mixte  chargé  de  connaître  des  affaires  commerciales  de  plus  en 
plus  nombreuses  dans  celte  ville. 

Les  raisons  qui  ont  justifié  cette  création,  le  développement  des  tran- 
sactions et  Taccroibsement  du  nombre  des  commerçante  rendent  égale- 
ment nécessaire  la  création  de  tribunaux  de  commerce  mixtes  à  Hano!  et 
à  Haîphong. 

Le  projet  de  décret  que,  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  justice,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation  ne  fait 
donc  qu'étendre,  sans  modlGcation,  aux  deux  principales  villes  duTonkin, 
une  institution  déjà  établie  à  Saigon. 

J'^  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  deaion  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulta  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  2i  avril  1891,  sur  les  pouvoirs  et  attributions  du  gou- 
verneur général  de  l'Indo-Cbine  ; 

Vu  les  décrets  du  17  mai  1895  et  du  8  août  1898,  portant  réorganisation 
de  la  justice  en  Indo-Chine  ; 
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Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Lorsque  les  tribunaux  de  première  instance  de  Hanoi  et  de 
Haîphon^  statuer.mt  en  matière  commerciale,  ils  seront  composés  : 

1°  Du  jucre-président,  président; 

2<^  De  deux  juges,  élus  pour  deux  ans  par  rassemblée  des  électeurs  fran- 
çais de  la  cbambre  de  commerce  de  chacun  des  chefs-lieux  où  siègent  ces 
tribunaux  et  suivant  le  mode  adopté  pour  Télection  des  membres  français 
de  ces  deux  chambres  de  commerce. 

Art.  2.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  ju^e  président,  il 
sera  remplacé  de  droit  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  le  juge  suppléant. 

Trois  juges  suppléants  élus  dans  chaque  ressort,  dans  les  mêmes  formes 
et  conditions  que  les  juges  consulaires,  seront  charge  dt  les  remplacer 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  3.  —  Les  juges  consulaires  et  leurs  suppléants  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 

Art.  4.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  juges  et  de  suppléants  aux 
tribunaux  de  commerce  :  les  électeurs  français  aux  chambres  de  commerce 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  domiciliés  au  moment  de  l'élection 
dans  le  ressort  du  tribunal  qui  aura  à  être  pourvu  de  juges  consulaires. 
Le  mandat  des  juges  et  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  commerce  est 
gratuit  et  indéfiniment  renouvelable. 

Art.  .5.  •'  Sont  applicables  aux  élections  aux  tribunaux  de  commerce  de 
Hanoï  et  de  Haiphong  les  dispositions  de  la  législation  en  vigueur  au 
Tonkin  pour  les  élections  aux  chambres  de  commerce  et  les  voies  de 
recours  contre  ces  élections. 

Art.  6.  —  Les  juges  consulaires  et  leurs  suppléants  porteront  dans 
l'exercice  àe  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques  le  costume 
tixé  par  l'article  2  du  décret  du  14  janvier  1865.  Ils  prêteront  serment, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  à  Hanoï,  devant  la  3«  chambre  de  la  Cour 
d'appel  de  l'Indo-Ghine,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  629  du 
code  de  commerce. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies, 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Georges  Lebrbt. 


LOI  DU  25  DÉCEMBRE  1898,  relative  aux  chemins  de  fer  de  l'Iudo- 
Chine.  (Off.  des  26  et  27  décembre  1898). 


LOI  DU  :26  DÉGEMBBE  189^,  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'emploi  du 
reliquat  de  Temprunt  de  80  luillions  conlracté  par  le  Protectorat 
de  l'Annam  et  du  ïonkin.  (Off'.  des  26  et  27  décembre  1898). 
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DÉCRET   DU   27   décembre    '808,  prorogeant  jusqu'au  1"  janvier 
4900  le  privilège  des  banques  coloniales.  [Uff,  du  29  décembre  1898.) 


DÉCRET  DU  â9  DtcsuBRi  {H98,  fixant  le  tarif  do«  droils  de  doQaae 
à  percevoir  sur  les  produits  exportas  de  l'Indo  Chine.  (Off.  du 
Si  décembre  189^).' 

DÉCRET  DU  29  décembre  1898,  porbint  modification  du  régime 
douanier  de  Tludo-Chine.  {O/f.  du  Si  décembn  1898), 

DÉCRET  DU  29  décembre  1898,  autorisant  la  réalisation,  par  voie 
d'emprunt,  d'une  somme  de  50  millions  à  valoir  9up  celle  de  200 
millions  prdvue  p.ir  lu  lui  du  2  décembre  1898.  [Off".  des  .2  et  3  jan- 
vier 1899).  

DÉCRET  DU  30  DÉChMBBE  1898,  api^rouvant  !••  mode  U'assielle  el 
les  règlos  de  percepliou  des  taxet^  et  des  coiitrihuLions  in<lirecki« 
destinées  à  alimenler  le  budget  géo^'Hil  de  riudo-Ciiine.  {Off,  du 
SI  décembre  1898), 

ARRÊTÉ  DU  30  décembre  i898  du  gouverneur  f^i^ncral  de  ri!:do 
Chine,  portant  crc^ution  d'obligallnns  pourl»  té«lli8ationdelH^om|n6 
de  ôo  millions  autorisée  parle  décret  ilu  29  décenibriî  i898.  {Qff, 
des  2  et  S  janvier  1899), 

DÉCRET  DU  30  uÉGBMBRB  i898,  relatif  au  versement  et  au  retniit 
des  fonds  proviMiant  de  l'emprunt  contraci<5  par  le  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine.  (Off.  des  2  et  S  janvier  1899 J. 

DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1N98,  modifiunt,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  supérieur  de  l'Indo-Chine^  le  décret  du  H'i  décembre 
1897,  sur  la  solde  el  les  accessoires  de  soldr».  fOff'.  du  6  janvier 
1899). 

DÉCRET  DU  30  décembre  i89S  rotatif  au  régime  de  la  presse  en 
Indo-Chine.  {0^.  du  Si  décembre  là98.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  coiohies, 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consuUe  du  '4  mai  1854; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  i881  sur  la  liberté  de  la  presse, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  La  circulation  en  In«lo-Chîne  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques publiés  à  l'étranger,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  pourra  élre 
interdite  par  arrélé  du  gouverneur  général,  pris  après  avis  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  de  l'Indo-Cnine. 

Art.  2.  —  La  publication  en  indo-Chine  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique rédigé  en  langue  annamite,  en  langue  chinoise,  o:i  en  toute  autrt 
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langue  étrangère,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  autorisation  préalable  du 
gouverneur  gi^néral,  accordée  après  avis  de  la  section  permaiiente  du 
conseil  supérieur  de  l'Indo-Ghine. 

Cette  autorisation  sera  toujours  révocable  en  suivant  les  mêmes  formes. 

Art.  3.  —  La  mise  en  vente  ou  ta  distribution  des  journaux  ou  écrits 
périodiqut's,  publiés  à  l'étranger,  faite  sciemmf'nt  en  violation  de  Tinter- 
diction  prononcée  par  application  de  l'article  1*',  sera  punie  des  peines 
portées  à  l'article  14  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Art.  4.  *  La  publication  en  Indo-Cbine  de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique rédigé  en  langue  annamite,  en  langue  chinoise  ou  en  toute  autre 
langue  étrangère,  sans  autorisation  préalable  ou  après  révocaiioa  de  cette 
autorisation,  dûment  signifiée,  entraînera  l'application  des  mêmes  peines. 

Art.  5.  —  Toute  excitation  des  indigènes  ou  «les  Asiatiques  étrangers  à 
la  révolte  contre  Tautorité  française  com  nise  par  des  Européens  ou  assi- 
milés à  Faide  de  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tart^cle  23  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  sera  punie  des  peines  portées  à  Tarticle  25  de  ladite  loi. 

Art.  6.  —  La  mise  en  vente,  la  distribution  ou  Texposition  par  les  Euro- 
péens ou  assimilés  de  dessins,  de  gravures,  peiptures,  emblèmes  OQ  images 
susceptibles  de  porter  atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  française  en  Indo- 
Chine,  seront  punies  des  peines  portées  à  l'article  38  de  la  loi  du  39  juillet 
1881. 

Art.  7.  —  La  poursuite  des  délits  résultnnl  des  articles  précédents  sera 
dirigée  contre  les  personnes  responsables  telles  qu^elles  sont  énumërées 
à  l'article  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  suivant  les  disiinctions  con- 
sacrées par  ce  texte.  Les  articles  43  et  44  de  la  même  loi,  ainsi  que  les 
dispositions  de  rarticie  463  du  code  pénal,  seront  également  applicables. 

Art.  8  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  seront  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  poursuites. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  do  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1898.  FlÊux  Faobi. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

he  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


DÉCRET  DU  3  JANVIER  4890  constituant  un  service  Je  rintériaur 
aux  ilee  Saint-Pierre  et  Miquelon,  précédé  d  un  rapport.  {Off.  du 
6  janvier  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  janvier  1896  a,  dans  un  but  d'économie,  stipulé  que  les 
fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  aux  lies  Saint-Pierre  «st  Miquelon 
seraient  remplies  par  le  chel'  du  service  administratif,  qui  reçoit,  en  cette 
qualité,  une  milemnité  annuelle  de  2,000  fr. 

D*un  autre  côté,  les  cadres  de  la  direction  de  l'Intérieur  u*ont  pas  été 
modifiés,  et  les  dépenses  en  résultant  n'ont  pu,  par  suite,  être  réduites. 

Une  commission,  nommée  par  mon  département  en  vue  de  rechercher 
les  économies  à  introduire  dans  le  budget  local  de  la  colonie,  a  récemment 
exprimé  Tavis  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  ramener  de  deux  à  un  le 
nombre  des  ioncti on n aires  supérieurs  de  la  direction  de  Tiutérieur. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  décrets  des  Si  et  24  mai  1898,  supprimant 
aux  colonies  les  fonctions  d'^  directeur  de  l'intérieur,  créant  des  secréta- 
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riats  généraux  et  organisant  le  personnel  des  bureaux  «le  ces  services,  ne 
sont  pas  applicables  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Il  est  cependant  nécessaire  que,  dans  cette  colonie  comme  dans  les 
autres,  le  principe  de  la  suppression  des  fondions  de  directeur  de  Tintérieur 
soit  mis  à  exécution  ;  il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  que  cette  modification 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  ressources 
locales  comme  avec  l'importance  de  notre  possession. 

J'ai  fait  préparer  à  cet  t  ffet  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  constitue 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  un  service  de  Tinténeur  sur  des  bases 
aussi  réduites  que  possible,  et  qui  répond,  je  crois,  aux  divers  besoins 
que  je  viens  d'indiquer. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies^ 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  1844,  concernant  le  gouvernement  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-ronsulle  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881,  rendant  applicable  à  toutes  les  colo- 
nies le  décret  du  5  août  1881,  concernant  l'organisation  et  la  compétence 
des  conseils  du  contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  8  avril  1885,  portant  création  d'un  conseil  privé  aux  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Vu  le  décret  du  23  janvier  1896,  désignant  le  chef  du  service  adminis- 
tratif pour  remplir  les  fonctions  de  direcleur  de  l'intérieur  aux  îles  Saint- 
Pierre  efr-Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  25  juin  1897,  portant  création  d'un  conseil  d'administra- 
tion aux  lies 'Saint-Pierre  et  Miquelon; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1898,  portant  création  de  secrétariats  généraux 
aux  colonies  ; 

Vu  les  décrets  du  24  mai  1898,  portant  organisation  du  personnel  des 
bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  {•'.  —  Le  décret  du  23  janvier  1896  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Les  attributions  précédemment  dévolues  au  directeur  de  l'in- 
térieur sont  exercées,  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  gouverneur, 
qui  peut,  en  cette  matière,  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  fonc- 
tionnaire du  cadre  des  secrétariats  généraux  désigné  par  le  ministre  et  qui 
prend  le  titre  de  chef  du  service  de  l'intérieur. 

Ce  fonctionnaire  est  admis  au  conseil  privé  et  au  conseil  d'administration 
de  la  colonie,  avec  voix  consultative,  quand  il  y  est  traité  de  matières 
intéressant  son  service 

Dans  le  cas  où  le  gouverneur  ne  préside  pas  le  conseil  du  contentieux 
administratif,  le  chef  du  service  de  l'intérieur  siège  avec  voix  délibérati»e. 
La  présidence  est  exercée  par  le  fonctionnaire  prenant  rang  immédiate- 
ment après  le  gouverneur,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
7  septembre  1881. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  mai  1898  sont  applicables 
au  pc'  sonnel  du  service  de  Tintérieur  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
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Art  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1899.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies 
Guillain. 


DËCRCT  DD  9  janvier  1899,  plaçant  sous  la  juridiction  de  la  Cour 
des  Comptes  les  compies  des  payeurs  des  services  de  trésorerie  de 
rAiinain  et  du  Tonkiu,  du  Cambodge,  du  Haut  et  du  Bas-Laos. 
{Off.  du  iO  janvier  1899). 

DECRET  du  6  janvier  1899,  portant  déteimination  des  lieux  dans 
lesquels  les  relégués  collectifs  subissent  la  relégalion,  et  relatif  au 
délit  d'évasion  commis  par  les  relégués  de  celte  catégorie,  précédé 
d'un  rapport.  (Oyf.  du  11  janvier  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

L'article  i^^  de  la  loi  du  27  mai  4885  dispose  que  La  relé^ation  des  réci- 
divistes consistera  dans  Tinternement  perpétuel  sur  le  territoire  des  colo- 
nies ou  possessions  françaises  des  (ondamnés  à  éloigner  de  France,  et 
l'article  18  de  la  même  loi  ajoute  que  «  seront  déterminés  pa-  décrets 
rendus  en  forme  de  règlement  d'administration  publique  les  mesures 
d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles  les  relégués  pourront  être  soumis  par 
mesure  de  sécurité  publique.  » 

En  exécution  de  cette  disposition  lé^slative,  un  décret  eu  date  du 
26  novembre  1885  a  créé  deux  catégories  de  relégations  :  la  relégation 
individuelle  et  la  relégation  collective. 

I«  La  relégation  individuelle  consiste  dans  finternement  aux  colonies 
(^'individus  admis  à  y  résider  en  état  de  liberté,  à  la  charge  par  eux  de  se 
soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  prescrites  ; 

2*  La  relégalion  collective  consiste  dans  Tinternement  bur  un  territoire 
déterminé  des  relégués  jugés  indignes  d'être  classés  à  la  relégation  indi- 
viduelle et  qui  sont  réunis  dans  des  établissements  oi^  l'administration 
pourvoit  à  leur  subsistance  et  les  at^lreint  au  travail. 

A  la  suite  des  nombreuses  évasions  de  relégués  collectifs  qui  se  sont 
produites  principalement  à  la  Guyane,  et  des  condamnations  infligées  à 
ces  individus  par  le  Tribunal  correctionnel  de  la  colonie,  en  exécution  de 
l'article  14  de  la  loi  susvisée,  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer 
au  sujet  de  l'un  des  arrêts  dont  il  s'agit,  a  déclaré  que  le  fait,  par  un 
relégué  collectif,  d'avoir  été  rencontré  en  debors  du  camp  où  il  était  interné 
ne  constituait  pus  le  délit  d'évasion,  alors  ^u'il  n'était  pas  constaté  qu'il 
se  trouvait  en  debors  des  limites  du  territoire  affecté  à  la  relégation  (i). 

D'autre  part,  ni  dans  la  loi  du  27  mai  1885  ni  dans  le  décret  discipli- 
naire du  22  août  1887,  où  sont  pourtant  énumérés  les  faits  passibles  de 
punitions  contre  les  relégués  collectifs,  ne  se  trouvent  indiquées  les  puni- 
tions qu'il  convient  d'inùiger  à  ceux  de  ces  individus  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'absence  illégale. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  là  une  lacune  qu'il  convenait  de  combler  afin 
de  prévenir  les  çraves  inconvénients  et  les  véritables  dangers  que  l'insuf- 
fisance de  la  législation  sur  la  matière  pouvait  faire  naître  pour  la  sécurité 
des  colonies  pénitentiaires. 


(i)  Gass.,  12  novembre  i^91. ^(Tribune,  1898^  I,  il42,  p.  34.) 
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Dans  ce  but,  la  Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire,  insti- 
tuée auprès  du  département  des  colonies,  a  été  chsrgée  d'étudier  la  ques- 
tion et  de  rechercher  dans  quelles  conditions  seraient  définies  et  répri- 
mées disciplinairement  les  tentatives  d'évasi(m  commises  par  les  relégués 
collectifs.  Ce  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  recourir  à  un  décret  rendu 
en  forme  de  règlement  d'administratinn  publiqU' ,  en  s'inrpirant  des  dis- 
positions du  décret  du  18  février  1888,  portant  organisation  des  groupes  el 
sections  mobiles  de  relégués,  c'est- a-<lire  de  relégués  à  tilre  collectif, 
choisis  parmi  les  détenus  ayant  non  seulement  une  bonne  constitution, 
mais  présentant  encore  des  garanties  de  bonne  cortduite  et  par  cela  même 
plus  dignes  d'intérêt  que  la  généralité  des  relégués  de  cette  dernière  caté- 
gorie. 

Or,  l'article  10  du  décret  sus- visé  dispose  que  tout  relégué  des  sections 
mobiles  qui  s'est  éloigné  sans  autorisation  des  chantiers  ou  de  l'exploita- 
tion où  il  est  employé  est  réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la 
constatation  de  sa  disparition*  Le  Conseil  d'Ëtat  a  admis  cette  disposition, 
qui  se  trouve  reproduite  dnns  le  projet  de  décret  dont  il  s'agit. 

D'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  indispensable  que  le  décret  qui  fixe 
le  délai  à  l'expiration  duquel  Tabsence  du  relégué  collectif  sera  assimilée 
à  l'évasion  détermine  en  même  temps  les  lieux  dans  lesquels  il  doit  subir 
la  relégation  et  dont  il  ne  peut  s'éloigner  sans  tomb«>r  sous  l'application  de 
la  peine  édictée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  27  mai  1885,  ainsi  conçu  :  ><  Le 
relégué  qui,  à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine,  se  sera  rendu  coup.ibie 
d'évasion  ou  de  tentative  d évasion;  celui  qui,  sans  autorisation,  sera 
I entré  en  France  ou  aura  quitté  le  territoire  de  la  relégation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus.  » 

Le  projet  de  décret  adopté  par  le  Conpeil  d'Etat  me  paraissant  assurer 
la  protection  des  paves  intérêts  sociaux  qui  sont  en  jeu  dans  fespèce, 
ainsi  que  le  maintien  de  la  discipline  sur  les  établissements  pénitentiaires, 
j'ai  Thonneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le 
revêtir  de  votre  haute  sanction. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  Ministi  e  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  la  loi  au  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes  et  notamment 
les  articles  1,  14  et  18; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'administration 
publiçiue  pour  Tapplication  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des 
récidivistes  ; 

Vu  Fart.  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  l'avis  du  carde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Le  Conseil  diktat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !•».  —  Les  lieux  dans  lesquels  les  relégués  collectifs  subissent  la 
relégation  sont  les  dépôts  de  préparation  et  les  établissements  de  travail 
dans  lesquels  ils  sont  placés. 

Tout  relégué  collectif  c[ui  s'est  éloigné,  sans  autorisation,  du  dépôt  de 
préparation  ou  de  l'établissement  de  travail  dans  lequel  il  a  été  placé,  est 
réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la  constatation  de  sa  dispa- 
rition. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  »  st  chargé  de  l'exécution  du  présent 
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décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris»  le  6  janvier  1899*  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniêtre  des  Colonies. 

GUILLAIN. 


DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1898,  portant  orKanisatiou  da  service 
des  douanes  et  régies  en  Indo-Chine.  fO/f.  du  30  décembre 
1898.) 

Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  l'^*  mai  1881,  établissant  la  régie  des  contributions  indi* 
rectes  pu  Gochinchine  ; 

Vu  le  traité  du  6  juin  1884,  passé  à  Hué.  entre  le  gouvernement  de  la 
République  française  et  le  roi  d'Annam; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1887,  portant  organisation  du  personnel 
des  contributions  indirectes  en  Gochincnine; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  tes  attributions  du  gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1892,  relatif  aux  emplois  réservés  aux  anciens 
militaires  et  gradés; 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1894,  relatif  au  serment  des  agents  des 
douanes  et  régies  en  IndoGhine; 

Vu  les  décrets  des  23  novembre  1890,  10  novembre  1892  et  2  avril  1896, 
relatifs  au  fonctionnement  de  Técole  coloniale; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour 
et  les  frais  de  passage  du  personnel  colonial; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1897.  réorganisant  1a  personnel  des  douanes 
et  régies  de  la  Gockinchine  et  du  Cambodge  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde 
du  personnel  colonial  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I" 

ORGANISATION   DU   SERVICE  DBS   DOUANES  ET  RÉGIEt«   DE   l'iNOO-CUINB 

Art.  l'»^  —  Le  service  des  douanes  et  régies  de  la  Gochinchine  et  des 
protectorats  du  Cambodge,  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  est  placé  sous  les 
ordres  d*un  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Ghine  française. 

Art.  2.  — •  Le  directeur  est  nommé  par  déc  et»  sur  la  présentation  du 
gouverneur  général  de  Tlndo-Chine. 

Art.  3.  —  Les  agents  européens  du  cadre  permanent  des  douanes  et 
régies  sont  nommés  par  le  gouverneur  général,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  2  et  3  du  décret  du  21  avril  1891. 

Art.  4.  —  Les  grades,  classes  et  traitements  sont  fixés  conformément 
aux  indications  du  tableau  n«  1  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Pour  la  solde  et  les  accessoires  de  la  solde,  les  agents  euro- 
péens des  douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine  sont  soumis  aux  dispositions 
du  décret  du  23  décembre  1897. 

Art.  6.  —  Pour  les  indemnités  de  foute  et  de  séjour,  ainsi  que  pour  les 
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frais  de  passage,  ces  mêmes  a^^ents  sont  soumis  aux  dispositions  du  décret 
du  3  juillet  1897. 

I^e  tableau  n<>  2,  annexé  au  présent  décret,  fixe  leur  assimilation  et  leur 
classement. 

Art.  7.  —  Au  point  de  vue  du  service,  le  personnel  européen  des  douanes 
et  régies  de  l'Indo-Ghi ne  comprend  deux  branches  distinctes  :  le  service 
sédentaire  et  le  service  actif. 

Art.  8.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  tous  les  agents  doivent  prêter 
serment  dans  les  conditions  prévues  et  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  15  septembre  1894. 

TITRE  II 

BECRUTBMKNT  DU   PERSONNEL  EUROPÉEN 

Art.  9.  —  Les  cadres  se  composent  d'un  cadre  permanent  et  d'un  cadre 
auxiliaire. 

Le  cadre  permanent  comprend,  dans  le  service  sédentaire  et  dans  le  ser- 
vice actif  : 

1^  Des  agents  détachés  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes 
métropolitaines  pour  une  durée  de  trois  ans  au  minimum  ;  ces  agents  sont 
considérés  cumme  en  mission  pendant  leur  séjour  en  Indo-Chine;  ils 
relèvent  uniquement  du  ministre  des  colonies,  mais  ils  conservent  leurs 
droits  à  l'avancement  dans  les  cadres  de  la  métropole; 

2*  Des  agents  locaux  recrutés  sur  place,  dans  les  conditions  énumérées 
aux  articles  12,  13  et  14  ci-après. 

Le  cadre  auxiliaire  comprend j  dans  le  service  sédentaire  et  dans  le  ser- 
vice actif  : 

Des  agents  locaux  auxiliaires  recrutés  sur  place,  dans  les  conditions 
énumérées  à  l'article  1 1  ci-après. 

Art.  10.  —  En  dehors  de  ces  cadres,  peuvent  être  nommés  agents  tem- 
poraires, à  solde  mensuelle,  les  candidats  qui  sont  âgés  de  moins  de  vingt 
ans  ou  qui  ne  justifieront  pas  d*un  titre,  diplôme  universitaire  ou  grade 
militaire  leur  donnant  droit  à  un  emploi  du  cadre  permanent.  Après  deux 
mois  de  stage,  au  maximum,  ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  aptes  au  ser- 
vice sont  licenciés. 

Les  agents  temporaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  des 
douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine. 

Art.  11.  —  Les  agents  du  cadre  auxiliaire  du  service  sédentaire  et  du 
service  actif  sont  recrutés  : 

i^  Parmi  les  agents  t<  mporaires  ayant  été  reconnus  aptes  au  service; 

2*"  Parmi  les  anciens  ujilitaires  el  marins  ayant  au  moins  trois  ans  de 
services  effectifs  en  France  et  aux  colonies.  Les  anciens  caporaux  ou  assi- 
milés des  armées  de  terre  ou  de  mer  pourront  être  nommés  à  la  i^  classe 
des  commis  ou  préposés  auxiliaires. 

Les  commis  el  préposés  auxiliaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  sur  la>proposition  du  directeur. 

Art.  12.  —  Les  agents  du  cadre  au  service  sédentaire  et  au  service  actif 
sont  recrutés  : 

1*  Parmi  les  anciens  sous-officiers  qui  remplissent  les  conditions  pres- 
crites par  le  décret  du  28  janvier  1892,  relatif  aux  emplois  réservés  aux 
anciens  militaires  gradés  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services; 

2<>  Parmi  les  candidats  qui  justifient  d'un  titre  universitaire  (diplôme  de 
bachelier,  brevet  de  l'enseignement  primaire  supérieur); 

3^  Parmi  les  agents  du  cadre  auxiliaire  proposés  pour  Tavancement, 
après  un  an  au  moins  de  services  dans  la  première  classe  de  commis  ou 
de  préposé. 
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Art.  13.  —  Peuvent  être  directement  nommés  ; 

1^  Commis  de  2^  classe,  les  candidats  pourvus  de  deux  diplômes  de 
bachelier; 

2®  Commis  de  2^  classe,  les  candidats  pourvus  d'un  diplôme  de  licencié 
en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences,  et  les  anciens  officiers  des  armées  actives 
de  terre  ou  de  mer. 

Art.  44.  -  Les  candidats  aux  emplois  de  commis  ou  de  préposés  des 
douanes  et  régies  (cadre  permanent)  doivent,  en  outre,  justifier  : 

1*  Qu'ils  sont  Français  ou  naturalisés  Français; 

2^  Qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée; 

3^  Qu'ils  n'ont  pas  dépassé  Tâge  de  trente  ans  au  moment  de  leur  nomi- 
nation ou  qu'ils  ont  des  services  antérieurs  à  TEtat  qui  leur  permettent 
d'obtenir  une  pension  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans  d'âge; 

4*  Qu'ils  ont  les  aptitudes  physiques  nécessaires  pour  servir  en  Indo- 
Chine. 

Art.  15.  —  L'avancement,  dans  les  emplois  de  commis  et  de  contrôleur^ 
de  préposé  et  de  sous-brigadier,  est  accordé,  moitié  au  choix  et  moilié  à 
l'ancienneté,  aux  agents  comptant  au  moins  dix-huit  mois  de  services 
effectifs  dans  chaque  classe  du  cadre  permanent  et  un  an  de  services  effec- 
tifs dans  chaque  classe  du  cadre  auxihaire. 

Art.  16.  —  Ne  peuvent  être  nommés  commis  principaux  de  2*^  classe 
que  les  commis  de  l^  classe  comptant  au  moins  quinze  ans  de  services 
dont  cinq  années  dans  le  grade  de  commis  de  \^  classe;  et  commis  prin- 
cipaux de  1'"  classe,  que  les  commis  principaux  de  2^  classe  comptant  au 
moins  deux  ans  de  services  effectifs  dans  ce  grade. 

Pour  être  nommés  brigadiers  chefs ,  les  brigadiers  doivent  avoir  au 
moins  quinze  ans  de  services  effectifs  dont  cinq  ans  de  grade  de  brigadier 
ou  de  sou^-brigadier. 

Art.  17.  —  Les  contrôleurs  stagiaires  sont  reciiités  parmi  les  élèves 
brevetés  de  l'école  coloniale,  licenciés  en  droit. 

Art.  18.  —  L'obtention  du  grade  de  contrôleur  est  subordonnée  à  un 
examen  d'aptitude,  auquel  peuvent  concourir  les  commis  aui  comptent  au 
moins  un  an  «l'ancienneté  dans  la  2®  classe,  les  commis  de  l'«  classe,  les 
contrôleurs  stagiaires  et  les  commis  principaux. 

Art.  19.  —  Les  contrôleurs  principaux  de  2*»  classe  sont  choisis  parmi 
les  contrôleurs  de  l'«  classe  comptant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté 
dans  cette  classe. 

Pour  passer  à  la  !•»•  classe,  les  contrôleuis  principaux  doivent  compter 
au  moins  dix-huit  ans  de  services  à  riiitat  et  deux  ans  dans  la  2*  classe. 

Art.  20.  —  Les  receveurs  principaux  et  secondaires,  les  entreposeurs 
généraux  des  manufactures  d'opium,  pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonc- 
tions spéciales,  cessent  de  concourir  à  l'avancement  avec  les  autres  contrô- 
leurs ou  contrôleurs  principaux. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  de  4«  classe  sont  choisis  parmi  les  contrô- 
leurs principaux  et  les  contrôleurs  de  i'«  classe,  âgés  d'au  moins  trente-deux 
ans,  qui  satisferont  à  un  examen  d'aptitude.  Il  sera  tenu  compte,  par  la 
commission  d'«  xamen,  des  noies  et  services  des  candidats. 

Le  programme  et  les  conditions  de  l'examen  sont  fixés  par  arrêtés  du 
gouverneur  général. 

12. 
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Art.  22.  —  Les  avancements  en  classe  des  inspecteurs  sont  accordés  au 
choix  parmi  les  fonctionnaires  comptant  deux  années  d'ancienneté  dans 
chaque  classe. 

Art.  23.  —  Un  cinquième  des  vacances,  dans  chaque  grade  et  classe  des 
agents  du  cadre  permanent,  pourra  être  attribué  à  des  agents  des  douanes 
métropolitaines  aétachés  à  cet  effet  en  mission  temporaire  ou  des  coniri- 
butions  indirectes  de  la  métropole  détachés  à  cet  effet  en  mission  tempo- 
raire. 

En  exécution  des  dispositions  du  décret  du  7  septembre  1887,  article  3, 
ces  agents  auront  droit,  pendant  leur  séjour  en  Indo-Chine,  au  triple  de 
leur  solde  de  France. 

Art.  24.  —  Il  est  institué  un  conseil  d'administration  des  douanes  et 
régies  de  l'Indo-Ghine,  composé  du  directeur-président  et  de  deux  inspec- 
teurs désignés  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Ce  conseil  peut  être  appelé  par  le  directeur  des  douanes  et  régies  de 
rindo-Chine  française  è  donner  ^on  avis  sur  Tensemble  des  mesures  bud- 
gétaiies  et  de  comptabilité  intéressant  le  service  ainsi  que  sur  toutes 
autres  questions  d'administration  générale  qui  lui  seraient  soumises  par  ie 
directeur. 

En  exécution  des  dispositions  du  décret  du  7  septembre  1887,  article  3, 
ces  agents  auront  droit,  pendant  leur  séjour  en  Indo-Cbine,  au  triple  de 
leur  solde  de  France. 


TITRE  m 

DISCIPLINE 

Art.  25.  —  î.es  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  et  régies  de  llndo-Chine  sont  les 
suivantes  : 

1°  La  réprimande; 

2°  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier; 

3°  La  suspension  de  fonctions,  comportant  retenue  de  solde; 

4*  La  rétrogradation  ; 

5®  La  révocation. 

Art.  26.  —  La  réprimande  et  le  blâme  avec  inscription  au  dossier  sont 
infligés  par  le  directeur  à  tous  les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres. 

Le  directeur  ne  peut  être  Tobjet  d'une  réprimande  ou  d'un  blâme  que 
de  la  part  du  gouverneur  général. 

Art.  27.  —  La  suspension  de  fonctions  des  agents  et  fonctionnaires  des 
douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine  peut  être  prononcée  par  le  gouverneur 
général,  dans  la  forme  et  les  conditions  de  l'article  106  du  décret  du 
28  janvier  1890. 

Art.  28.  —  La  rétrogradation  et  la  révocation  des  agents  et  fonction- 
naires des  douanes  et  régies,  à  l'exception  du  directeur,  ^ont  prononcées 
par  le  gouverneur  général,  sur  Tavis  du  conseil  d'administration. 

Toutefois,  la  révocation  des  inspecteurs,  contrôleurs  principaux  et  con- 
trôleurs n'est  définitive  qu'après  approbation  du  ministre  des  colonies. 

Les  agents  détachés  des  douanes  métropolitaines  sont  remis,  par  mesure 
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disciplinaire,  à  la  disposition  du  ministre  des  colonies,   quand  ils  ont 
encouru  les  peines  de  ia  rétrogradation  ou  de  la  révocation. 

Art.  29.  —  Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine  ne  peut 
être  rétrogradé  ou  révoqué  que  par  décret. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

Art.  30.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  actuellement  en  service  au 
Tonkin  ei.  en  Annam  seront  répartis,  par  décision  du  gouverneur  général, 
dans  les  grades  et  classes  prévus  au  tableau  u°  i  annexé  au  présent  décreL 
Mais  i!s  recevront  leur  solde  actuelle  jusqu'au  jour  où,  par  voie  d'avance- 
ment, la  solde  prévue  pour  leur  grade  et  classe  dans  le  cadre  général  leur 
>era  accordée. 

Art.  31.  —  Les  dépenses  du  service  des  douanes  et  régies  sont  com- 
prises dans  les  dépenses  obligatoires  du  budget  général. 

Art.  32  —  L*or?anisation  et  le  fonctionnement  des  services,  ainsi  que  la 
répartilion  des  bureaux  et  postes,  seront  réglés  par  arrêté  du  gouverneur 
général 

Art.  33.  —  Les  dispositions  du  décret  du  6  octobre  1897  et  celles  des 
décrets  antéAcurs,  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  34  —  Le  minisire  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sefa  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  BuUeiin  des  (ois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1898.  Félix  Faurb. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 

{Voir  le  Tableau  n''  /,  page  20.) 


DECRET  DD  15  JANVIER  1898,   perlant  constitution  des  centres 
d'élal-civil  à  Madagascar.  {Off.  du  21  janvier  1898.) 


DÉCRET  DU  2i  JANVIER  1899,  portant  addi'ion  à  la  nomenclature 
des  objet»  soumis  au  tarif  spécial  des  douanes  à  la  Guadeloupe  en 
ce  qui  concerne  les  chevaux,  juments,  pouluins,  mules  et  mulets. 
{Off.  du  4  février  1899.) 


DÉCRET  DU  26  janvier  4899,  portant  modification  du  décret  du 
24  mai  18î!8  lelaiif  \\  rorgîinisation  des  secrélaiials  généraux  des 
colonies.  {Off.  du  2  février  1899.) 
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TABLEAU  N«  1 

Tableau  fixant  les  errades,  classes  et  traitements  du  personnel 
des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chlne 


GRADES    ET    CLASSES 


Directeur . 


CADRE  PERMANENT 

/   Inspecteurs  de  1**  classe  .   . . 

/    Inspecteurs  de  2«  classe 

I    Inspecteurs  de  3*  classe  . .   , 
Inspecteurs  de  4«  classe  .... 

Receveurs  principaux 

Contrôleurs    principaux    de 

classe 

Contrôleurs    principaux    de 
classe  


Service 
taire.. 


r« 


2« 


Entreposeurs  généraux  des  ma- 
séden-  /       nufactures  d*opium 

Receveurs  secondaires 

Contrôleurs  de  !'•  classe 

Contrôleurs  de  2*  classe 

Contrôleurs  de  3*  classe 

Comnois  principaux  de  !■*  classe. 
Commis  principaux  de  2«  classe 

Contrôleurs  stagiaires 

Commis  de  1'*  classe. 

Commis  de  2*  classe 

Commis  de  3"  classe 

Commis  de  4«  classe 


Service  actif. 


Brigadiers-chefs 

Brigadiers 

Sous-brigadiers 

Préposée  de  !'•  classe. 
Pr(^posés  de  2*  classe. . 
Préposés  de  3«  classe. . 


CADRE   AUIILIAIRE 


Service     séden-  C   Commis  auxiliaires  de  {"classe, 
laire (   Commis  auxiliaires  de  2«  classe. 


Service  actif . 


Préposés  auxiliaires  de  l'«  classe. 
Préposés  auxiliaires  de  2'  classe. 
Surveillants 


francs 
15.000 


8.000 
7,500 
6.500 
6,000 
5  500 

5.500 

5.000 

4.500 

4.500 
4.500 
4.000 
3.500 
4.000 
3.500 
3.000 
3.000 
2.500 
2.000 
1.750 

3.000 
2.500 
2.250 
2.000 
1.800 
1.650 


i.500 
1.200 

i.50O 
1.200 
1.200 


coloniale 


francs 
30.000 


16.000 
15.000 
13  000 
12.000 
11.000 

11.000 

« 

10.000 


9 

9.000 
9.000 
8.000 
7.000 
8.000 
7.000 
6.000 
6  000 
5.000 
4.000 
3.500 

6.000 
5  000 
4.500 
4.000 
3.600 
3.300 


3.000 
2.400 

3.000 
2.400 
2.490 


SDfPLt 
URTS 


francs 
5.000 


2.000 
1.200 
1.200 
1.200 


1.500 
1.000 
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ARRÊTÉ  DU  25  septembre  1898,  du  Gouvernenr  général  de  Tlndo- 
Chine,  réorgHnisiint  le^  prêts  sar  récoltes,  faits  par  la  Banques  de 
rindo-Ghine  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Du  prêt 

Article  premier.  —  Dans  toute  Tétendue  de  f  Annam  et  du  Tonkin,  les 
communes  sont  autorisées  à  contracter  au  nom  et  pour  le  compte  de  ceux 
de  leurs  inscrits  qui  en  feront  la  demande,  des  emprunts  à  la  Banque  de 
rindo-Ghine,  dont  le  montant  devra  être  affecté  à  la  mise  en  valeur  et  à 
Texploitation  des  propriétés  agricoles  des  emprunteurs.  Les  emprunts 
8*effectueront  dans  les  formes  et  conditions  déterminées  au  présent  arrêté . 

Art.  2.  —  Toute  commune  dont  un  ou  plusieurs  inscrits  voudront  jouir 
du  bénéfice  des  prêts  sur  récoltes,  devra  adresser,  par  Tintermédiaire  des 
Chefs  de  province,  des  Commandants  de  Cercle  ou  des  Commissaires  du 
Gouvernement,  une  demande  au  Directeur  de  la  Banque  de  Tlndo-Chine. 

Cette  demande  énoncera  entre  autres  choses  : 

i^  Les  noms,  prénoms  et  domicile  des  emprunteurs  partiels  ; 

2®  La  situation  exacte  des  terres  de  chacun  d*eux  :  la  contenance,  la 
nature  de  la  culture  et  les  origines  de  la  propriété  ; 

3®  L'évaluation  de  la  récolte  pour  chaque  terre,  ou,  si  la  demande  a  lieu 
avant  que  la  récolte  ne  soit  pendante,  la  moyenne  des  trois  dernières 
années  ; 

4®  La  somme  demandée  par  chacun  des  propriétaires,  la  destination  qui 
lui  est  réservée  et  le  total  de  toutes  les  sommes  partielles  exprimées  en 
piastres  ; 

S**  L'engagement  de  rembourser  la  valeur  du  prêt  total,  y  compris  les 
intérêts,  dans  un  délai  de.six  mois,  ou  en  cas  de  prorogation  du  prêt,  dans 
un  délai  maximum  d'un  an. 

Art.  3.  —  Cette  demande  devra  être  établie  en  triple  expédition  dont 
une  sur  timbr-e,  scellée  du  cachet  du  villa^,  agréée  et  signée  par  le  maire 
el  deux  notables.  Elle  sera  portée  par  ceux-ci  accompagnés  de  tous  les 
emprunteurs  partiels,  à  la  Résidence  de  la  province,  au  Commandant  du 
cercle  ou  au  Commissariat  du  Gouvernement  où,  après  avoir  été  vérifiée 
quant  à  ses  énoncialions  et  déclarations,  elle  sera  enregistrée  moyennant 
un  droit  fixe  de  i  fr.  par  contrat. 

Art.  4.  —  Pour  tous  prêts  partiels  inférieurs  on  égaux  à  150  piastres,  le 
Chef  de  la  province,  le  Commandant  du  cercle  ou  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement appréciera  et  fixera  le  montant  des  prêts  qui  pourront  être  con- 
sentis sans  que  ce  montant  puisse  dépasser  le  tiers  de  la  valeur  des 
récoites  des  terres  appartenant  à  chacun  des  emprunteurs. 

Pour  tous  prêts  supérieurs  à  150  piastres,  la  demande  sera  soumise  à 
Tapprobation  du  Résident  supérieur,  qui  statuera. 

Du  paiement 

Art.  5.  —  Dans  les  conditions  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  précé- 
dent, le  Chef  de  la  province,  le  Commandant  du  cercle  ou  le  Commissaire 
du  Gouvernement  délivrera  aux  emprunteurs,  s'il  estime  que  le  prêt  doit 
être  immédiatement  consenti,  une  réquisition  de  paiement  sur  la  cais'se  du 
percepteur. 

Celui-ci  payera  cette  réquisition  à  présentation.  Ce  paiement  ne  pourra 
s'effectuer  toutefois  qu'entre  les  mains  des  véritables  emprunteurs,  et  en 
présence  du  maire  et  des  notables. 

Art.  6.  —  Mention  de  ce  paiement  sera  faite  sur  chacune  des  expédi- 
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lions  de  la  demande.   Deux  de  ces  expéditions  seront  conservées  par  le 
Chef  de  la  province,  la  troisième  sera  rendue  au  village. 

La  réquisition  de  paiement  émise  par  le  Chef  de  la  province  restera  dans 
la  caisse  du  percepteur  jusqu  au  moment  oii  elle  sera  échangée  contre  le 
bon  définitif  émis  par  la  Banque  de  Tlndo-Chine. 

Garantie  du  Protectorat 

Art,  7.  —  Le  contrat  devient  définitif  pour  la  Banque  de  rindo-Oiioe  et 
lui  est  opposable  par  le  Résident  supérieur  audit  contrat. 

A  cet  elfet,  les  deux  expéditions  qui,  aux  termes  de  Tarticle  6,  sont  con- 
servées par  le  chef  de.  la  province,  devront  être  transmises  au  Résident 
supérieur  pour  être  revêtues  de  la  mention  u  Approuvé  »  et  de  la  sifçna- 
ture  du  Résident  supérieur.  Cette  approbation  rend  TAdministration  péca- 
niairement  responsable,  vis-à-vis  de  la  Banque,  de  l'emprunt  contracté. 

Une  des  expéditions  sera  adressée  à  la  Banque  de  Tlndo-Chine  qui«  dés 
sa  réception,  enverra  au  Résident  supérieur  uo  bon  à  payer  de  la  somme 
indiquée  sur  cette  pièce. 

Art.  8.  -  Le  bon  à  i  ayer  émis  par  la  Banque  sera  transmis  au  Chef  de 
la  province  intéressée  accompagné  de  la  deuxième  expédition  du  contrai 
d'emprunt.  Il  annulera,  entre  les  mains  du  percepteur,  la  réquisition  déli- 
vrée par  le  Chef  de  la  province. 

Le  bon  à  payer  définitif  devra  être  compris  dans  le  plus  prochain  verse- 
ment fait  au  Trésor  par  le  percepteur  ou  payeur,  qui  sera  immédiatement 
remboursé  du  bon  par  la  Banque. 

Des  intérêts 

Art.  9.  —  Le  taux  annuel  de  l'intérêt  à  la  Banque  par  les  emprunteurs 
sera  de  8  0/0. 

Les  intérêts  commenceront  à  courir  à  partir  du  jour  où  le  Trésor  aura 
été  remboursé  par  la  Banque  des  sommes  par  lui  avancées.  A  cet  effet,  le 
Trésorier-payeur  en  Annam  e^  au  Tonkin  télégraphiera  au  Résident  de 
chaque  province  intéressée  pour  l'aviser  immédiatement  de  chaque  verse- 
ment opéré  par  la  Banque. 

Ils  cesseront  de  courir  tant  pour  l'emprunteur  que  pour  TAdministralioD 
du  Protectorat,  le  lendemain  du  jour  où  le  remboursement  aura  été  opéré 
dans  une  caisse  du  Protectorat  (percepteur,  payeur  ou.  gérant  de  caisse  de 
fonds  d'avance). 

La  Banque  de  Tlndo-Chine  n'aura  droit  à  aucun  intérêt  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  entre  le  moment  où  l'intérêt  a  cessé  de  courir  pour  Tem^ 
prunteur  partiel  et  celui  où  le  remboursement  aura  été  opéré  daos  sa 
caisse  par  le  Trésor,  dans  le  plus  bref  délai. 

A  cet  effet  et  afin  que  la  perte  d'intérêt  supportée  par  la  Banque  soit 
réduite  au  minimum,  les  percepteurs,  gérant-*  de  caisses  de  fonds  d'avances 
et  payeurs  seront  tenus  de  transmettre  au  Trésorier-payeur  à  Hanoï,  le 
jour  même  du  remboursement  de  chaque  prêt  par  l'emprunteur,  le  mon- 
tîinl  d»s  sommes  versées  comme  il  est  dit  à  l'art.  13. 

Le  Trésorier-payeur  devra  à  .soi  tour  opérer  immédiatement  à  la  Banque 
de  rindo-Chine  le  remboursement  du  prêt,  capital  et  intérêt. 

Ristourne  par  la  Banque 

Art  40.  —  Pour  couvrir  l'Administration  de  sa  garantie,  la  Banque  de 
riiido-Chine  fera  à  l'Administration  une  ristourne  du  quart  des  intérêts 
perçus,  soit  2  0/0  Tan. 

Cette  ristourne,  dont  la  moitié  est  attribuée  aux  budgets  provinciaux, 
sera  retenue  par  le  Chef  de  province  au  moment  du  paiement  des  intérêts 
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par  les  emprunteurs.  Le  rnootaiit  en  sera  versé  par  lui  sur  bulletin  provi- 
soire de  recettes  imputé  à  Tart.  5,  produits  divers,  du  budget  des  recettes 
locales,  sous  la  rubrique  «  Produit  de  la  listourne  sur  les  intérêts  des 
prêts  sur  récoltes  et  de  la  vente  des  biens  des  emprunteurs  insolvables.  » 

Tous  les  ans,  la  part  revenant  aux  budgets  provmciaux  sera  mandatée  à  . 
leur  profit  comme  il  est  dit  à  l'art.  14. 

Art.  11.  —  Le  droit  fixe  de  1  franc  par  contrat  est  abandonné  aux  bud- 
gets provinciaux  et  devra  figurer  aux  recettes. 

Du  rembo\trsemeni 

Art  12.  —  Les  prêts  sont  consentis  pour  6  mois.  Us  pourront  être  renou- 
velés en  cas  de  mauvaises  récoltes,  inondations,  etc...  ou  tout  autre  cas.  à 
Tappréciation  du  Chef  de  province,  pour  une  nouvelle  période  de  6  mois 
sur  simple  lettre  de  demande  adressée  par  le  maire  au  Chef  de  province, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  que  le  demandeur  vienne  lui-même  au  cheMieu. 

Celte  lettre  devra  être  revêtue  de  la  signature  de  deux  notables  et  de 
celle  de  l'emprunteur.  Les  intérêts  de  chacune  des  périodes  ne  seront 
payables  qu'à  la  fin  de  la  seconde  période,  lors  du  re  nboursement, 

Avis  de  prorogation  devra  être  adres"»é  par  le  Chef  de  province  au  Rési- 
dent supérieur  qui  le  transmettra  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

Du  recouvrement 

Art.  13.  —  Quinze  jours  avant  Téchéance  des  prêts,  la  Banque  enverra 
aux  Chefs  de  province.  Commandants  de  cercle,  Commissaires  du  Gouver- 
nement, un  état  des  sommes  à  recouvrer  dans  leur  circonscription  et  des 
avertissements  destinés  à  rappeler  ces  échéances  seront  immédiatement 
adressés  aux  communes  par  ces  fonctionnaires  ou  olticiers. 

Les  notables  feront  le  recouvrement  sur  les  emprunteurs  partiels  et  por- 
teront le  montant  total  à  la  caisse  des  payeurs,  percepteurs  ou  gérants  de 
caisse  de  fonds  d'avance  de  la  Résidence,  du  Cercle  ou  du  Commissariat, 
où  il  leur  sera  délivré  par  les  payeurs  une  déclaration  de  versement  et  par 
les  percepteurs  ou  gérants  de  caisse  une  quittance  à  souche.  Cette  somme 
sera  transmise  immédiatement  au  Trésor  parles  percepteurs  et  gérants  de 
caisse  de  fonds  d'avance.  Les  payeurs  transmettront  ces  fonds  au  Tréso- 
rier-payeur par  mandat  de  trésorerie  établi  à  l'ordre  de  la  Banque  de 
rindo-Chine. 

Art.  14.  —  Un  délai  de  rigueur  de  30  jours  sera  accordé,  à  partir  de 
l'échéance,  aux  communes  pour  l'apurement  complet  des  rentrées. 

Le  lendemain  de  l'expiration  de  ce  délai,  les  Chefs  de  province,  les  Com- 
mandants de  cercle  et  les  Commissaires  du  Gouvernement  devront  télégra- 
phier à  la  Résidence  supérieure  et  au  Trésor  le  chiffre  des  sommes  non  . 
recouvrées. 

La  Banque  sera  immédiatement  couverte  au  moyen  d'un  mandat  budgé- 
taire émis  au  titre  du  chapitre  «  Dépenses  diverses  d,  à  un  article  à 
ouvrir,  sous  la  rubrique  :  «  Part  revenant  aux  budgets  provinciaux  dans  la 
ristourne  sur  les  intérêts  des  prêts  sur  récoltes  et  remboursement  à*  la 
Banque  des  sommes  non  recouvrées  (capital  et  intérêts).  »> 

Art.  15.  —  Toutes  les  contestations  entre  les  communes  et  les  emprun- 
teurs partiels  seront  tranchées  administrativement  et  sans  appel  par  les 
Résidents  supérieurs  au  Tonkin  et  en  Annam. 

Dans  le  cas  où  les  emprunteurs  ne  seraient  pas  en  demeure  de  payer  à 

l'échéance  aux  communes  le  montant  des  avances  à  eux  faites  en  capital 

et  intérêts  et  après  un  nouveau  délai  de  rigueur  de  quinze  jours,  les 

-notables  pourront  être  autorisés,  sur  un  simple  ordre  de  la  Résidence,  du 

Cercle  et  du  Commissariat  du  Gouvernement,  à  faire  vendre  les  récoltes  . 
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des  débiteurs  et,  si  les  récoltes  ne  suffisent  pas,  le  fonds  lui-même,  pour 
que  le  prix  puisse  en  être  affecté,  en  atténuation  oujusqu*à  concurrence  de 
leur  total,  au  paiement  des  sommes  dues. 

Art.  16.  —  Les  arrêtés  en  date  des  11  janvier  et  20  avril  1895,  organi- 
sant les  prêts  sur  récoltes,  sont  rapportés. 


DÉCRET  EU  29  octobre  1898,  modifiant  le  mode  de  payement  des 
délégations  souscrites  par  les  officiers,  fonctionuaires,  employés  ou 
agents  civi]*"  et  militaires  en  service  dans  les  possessions  d'outre- 
mer. [Off.  du  5  novembre  1898.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  121  à  127  de  fordonnance  royale  du  22  juin  1847,  por- 
tant règlement  sur  la  solde,  les  revues,  Tadministration  et  la  comptabilité 
des  corps  de  troupes  de  la  marine; 

Vu  les  articles  18,  19  et  20  du  décret  du  29  mai  1890,  portant  règlement 
sur  la  solde  et  les  revues  des  troupes  du  département  de  la  guerre  ; 

Vu  les  articles  17,  18  et  19  du  décret  du  30  décembre  1892,  portant 
règlement  sur  la  solde  et  les  revues  des  corps  de  la  gendarmerie; 

Vu  les  articles  296  à  309  du  décret  du  10  juillet  1895  sur  la  solde,  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte; 

Vu  les  articles  127  à  134  du  décret  du  24  septembre  1896,  portant  règle- 
ment sur  les  allocations  de  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers, 
aspirants,  fonctionnaires  et  divers  agents  du  département  de  la  marine  ; 

Vu  les  articles  132  à  135  et  144  du  décret  du  23  novembre  1897,  portant 
règlemeut  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
dés  finances. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  service  des  délégations  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés,  agents,  des  sous-ofïiciers  rengagés  ou  commissionnés,  des 
employés  militaires  ayant  rang  d'officier  ou  de  sous-offîcier  et  des  mili- 
taires de  tous  grades  de  la  gendarmerie,  détachés  dans  les  colonies  fran- 
çaises ou  pays  de  protectorat,  sera  soumis,  à  partir  du  !•»•  janvier  1899,  à 
fa  réglementation  fixée  par  les  dispositions  ci-après. 

Art.  2.  —  1.  Les  délégations  consenties  par  les  officiers,  fonctionnaires, 
employés,  agents^  les  sous-officiers,  les  employés  militaires  et  les  militaires 
de  la  gendarmerie  peuvent  être  souscrites  en  faveur  de  leur  femme,  de 
leurs  ascendants  ou  descendants. 

2.  Elles  peuvent  également  être  faites  au  profit  de  tiers,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  sont  destinées  à  pourvoir  à  l'entretien  des  personnes 
visées  au  paragraphe  précédent. 

3.. Ces  délégations  ne  peuvent  en  aucun  cas  dépasser  la  moitié  de  la 
solde  coloniale  dégagée  de  tous  accessoires,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
sous-offîciers  rengagés  ou  commissionnés,  les  brigadiers  de  gendarmerie 
et  les  gendarmes,  qui  peuvent  déléguer,  en  outre,  l'intégralité  de  leur  gra- 
tification annuelle,  leur  indemnité  de  logement  et  leur  indemnité  de  haute 
paye. 

4.  Toutefois  les  officiers  des  corps  de  la  guerre  et  de  la  marine  con- 
servent la  faculté  qui  leur  est  ouverte  par  les  textes  en  vigueur  de  délé- 
guer à  des  tiers  dans  la  proportion  du  quart  de  leur  solde. 

Art.  3.  —  1.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents,  sous- 
officiers,  etc.,  etc..  en  service  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protec- 
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torat,  doivent,  lorsqu'ils  veulent  souscrire  des  délégations,  en  faire  la 
déclaration  préalable  au  chef  du  service  dont  ils  relèvent. 

2.  Ces  déclarations  sont  reçues  dans  chaque  colonie  ou  pays  de  protec- 
torat : 

!•  Par  le  secrétaire  général  pour  le  personnel  civil  rétribué  sur  le 
budget  de  l'Etat  ou  sur  les  budgets  locaux  ; 

2®  Par  le  chef  du  service  administratif,  pour  les  officiers  sans  troupe, 
les  officiers  du  commissariat,  les  magasiniers,  les  infirmiers  et  toat  autre 
personnel  dont  la  solde  est  liquidée  par  les  services  administratifs  ; 

3<^  Par  les  conseils  d'administration,  pour  les  officiers  jet  les  sous-officiers 
rengagés,  etc.,  des  corps  de  troupes; 

4^  Par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  pour  le  personnel 
relevant  de  cette  administration. 

Art.  4.  —  i.  Les  déclarations  de  délégations  sont  établies  en  double 
expédition  dont  Tune  est  immédiatement  transmise  au  trésorier- payeur 
par  l'officier  ou  le  fonctionnaire  visé  au  paragraphe  2  de  Tarticle  précé- 
dent. 

2.  Elles  énoncent  les  nom,  prénoms,  grade  ou  emploi  du  déléguant,  le 
montant  de  sa  solde  et  la  portion  qu'il  vent  déléguer.  Elles  indiquent 
également  répoque  de  leur  point  de  départ»  ainsi  que  les  noms,  prénoms 
et  qualité  des  délégatilires,  le  lieu  où  ils  résident  et  leur  degré  de  parenté 
avec  le  déléguant. 

Art.  5.  —  Les  déclarations  émanant  du  personnel  déterminé  à  l'alinéa  3 
du  paragraphe  2  de  Tarticle  3  sont  soumises  au  visa  du  commissaire  aux 
revues  ayant  la  surveillance  administrative  du  corps  auquel  appartient  le 
déléguant. 

Art.  6.  —  1.  Les  délégations  ont  leur  effet  pendant  la  durée  du  séjour 
colonial  dans  une  même  colonie,  à  moins  d*une  mention  spéciale  énoncée 
dans  la  déclaration  de  délégation. 

2.  Leur  révocation  ne  peut  remonter  à  une  date  antérieure  au  premier 
jour  du  mois  dans  lequel  elle  est  reçue. 

ArL  7.-4.  Les  officiers  ou  fonctionnaires  visés  au  deuxième  paragraphe 
de  l'article  3  ci-dessus  font  figurer  à  la  fin  de  chaque  mois,  sur  les  états 
de  solde  et  dans  une  colonne  ad  hoc,  le  montant  des  délégations  et  les 
déléguants  donnent  quittance  de  l'intégralité  de  leur  traitement. 

2.  La  portion  de  solde  déléguée  est  conservée  par  le  trésorier-payeur 
qui  en  lait  recette  à  un  compte  spécial. 

3.  Cette  recette  est  justifiée  par  la  délivrance  d'un  récépissé  remis  au 
déléguant  et  dont  le  talon  reste  à  l'appui  du  compte  spécial  du  trésorier- 
payeur. 

4.  Le  compte  de  chaque  déléguant  est  tenu  sur  un  carnet  particulier. 

5.  Ce  compte  est  liquidé  au  dernier  jour  de  chaque  trimestre  au  moyen 
d'une  dépense  au  compte  de  trésorerie  et  de  l'émission  d'un  mandat  sur 
le  Trésor  au  nom  du  délégataire.  Ce  mandat  est  assigné  payable  dans  le 
département  ou  la  colonie  où  il  a  son  domicile. 

6.  En  cas  de  décès,  de  départ  pour  la  France  ou  de  changement  de 
colonie,  le  compte  des  retenues  supportées  par  l'officier,  fonctionnaire, 
employé  ou  agent,  est  arrêté  pour  être  liquidé  dans  les  formes  indiquées 
ci-dessus  au  jour  où,  suivant  les  règlements,  le  déléguant  aura  cessé  de 
recevoir  la  solde  coloniale. 
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Art  8.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1898.  Félix  Fauhk. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
£c  Ministre  des  ColonieSy 


ThODlLLOT. 


IjC  Ministre  de  la  guerre  par  intérim, 

LOCKROY. 


Le  Ministre  des  Finances^ 

PSYTBAL. 


Le  Ministre  de  ta  marine, 

LOGKROY, 


DÉCRET  DU  31  JANVIER  1899,  portant  organisation  du  personnel 
des  agents  des  affaires  civiles  de  Madagascar.  {Off.  du  3  février 
1899.) 

DÉCRET  DU  31  janvier  1899,  portant  organisation  du  corps  des 
comptables  de  la  même  colonie.  (Off,  du  3  février  1899.) 


DÉCRETS  (2)  DU  5  février  1899,  destinés  à  modifier  le  tableau 
annexé  au  décret  du  30  décembre  1897,  fixant  l'assiette  et  le  tarif 
de  rbctroi  de  mer  en  Nouvelle  Calédonie.  (O/f.  du  11  février 
1899.) 

DÉCRET  DU  3  FÉVRIER  1899,  relatif  à  l'organisation  du  service  de 
recrutement  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  {0/f.  du  4  février 
1899.) 

DÉCRET  DU  8  FÉVRIER  1899  portant  fixation  et  organisation  du 
domaine  public  etdes  servitudes  d'intérêt  public  au  Congo  français. 
(Off,  du  9  février  1899,) 

'  Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  Tarticle  18  du  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Vu  les  décrets  des  il  décembre  1888,  31  octobre  1894  et  28  septembre 
1897,  réglant  Forganisation  politique  et  administrative  du  Congo    fran- 
çais; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  du  9  avril  1898,  réglant  Torga- 
•nisatioQ  de  la  justice  au  Congo  français  ; . 

Vu  les  articles  538,  540,  541,  649  et  650  du  Code  civil; 
.  Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Décrète  : 
Art.  1®'.  —  Font  partie  du  domaine  public  au  Congo  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer,  jusqu*à  la  limite  des  plus  hautes   maurées^  ainsi 
qu'une  zone  de  100  mètres  mesurés  à  partir  de  cette  limite  ; 

b)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les  limites  déterminées 
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par  In  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  déborder,  liinsi 
qu'une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  large  à  partir  de  ces  limites  su. 
chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des  Ues; 

c)  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  déborder  ; 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  détenninées  par  le  niveau 
des  plus  hautes  eaux  avant  débordement  avec  une  zone  de  passage  de 
25  mètres  de  large  à  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  extérieure  et 
sur  chacun  des  bords  des  lies  ; 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  les  canaux 
d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exécutés  dans  un  but 
d'utilité  publicrue,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvrages  ; 

f)  Les  chemins  de  fer.  les  routes  et  voies  de  communication  de  toute 
nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  ou  fluviales,  les  sema- 
phores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances ; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphonic^ues  et  leurs  dépendances  ; 

h)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d*ulilité  publique  pour  Tutilisation 
des  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  fénergie  électnaue  ; 

t)  Les  ouvrages  de  fortification  dfes  places  de  guerre  ou  des  postes  mili- 
taires, classés  par  le  commissaire  général,  ainsi  qu'une  zone  large  de 
2S0  mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

k)  Et,  généralement,  les  biens  de  toute  nature  que  le  code  civil  et  les 
lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

Art.  S.  ->  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  ilottables  sont 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  10  mètres  sur 
chaque  rive. 

Art.  3.  —  Tons  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et  de 
circulation  nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien  et  l'exploitation 
des  lignes  télégranhiques  et  téléphonigues  et  des  contiucteurs  d'énergie 
électrique  classés  dans  le  domaine  public. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'élever  aucune  construction  et  de  fttire  aucune 
plantation,  aucune  excavation  ou  aucun  travail  de  terrassement  dans  une 
zone  de  1,000  mètres  autour  des  places  de  guerre  ou  de  600  mètres  autour 
des  postes  militaires  fortifiés.  Toutefois,  le  commissaire  général  pourra,  à 
titre  exceptionnel,  autoriser,  sur  l'avis  de  l'autorité  militaire,  certains  tra- 
vaux dans  la  zone  de  servitude  militaire,  conformément  à  un  règlement 
général  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  des  colonies. 

Art.  5.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison  des 
servitudes  établies  en  verlu  des  articles  2,  3,  et  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  En  cas  de  doute  ou  du  contestations  sur  les  limites  du  domaine 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  étublies  eu  verlu  des  articles  2  et  3,  il 
est  statué  par  des  décisions  de  l'administrateur  chef  do  région,  rendues 
après  avis  de  Tagent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  protestation  contre 
ces  décisions,  le  commissaire  général  statue  aprèd  avis  du  chef  de  service 
des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué  par  une  décision 
du  commissaire  général  rendue  sur  la  proposition  de  Tautorité  militaire, 
sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

Art.  7.  —  L'administrateur  chef  de  rctfion  accorde  les  autorisations 
d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  aes  établissements  quelconques 
suivant  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  général  arrêté  parle 
commissaire  général  en  conseil  d'administration. 
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Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude  de  passage 
prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  dispositions  des  deux  alinéas 
précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute  époque  sans  indemnité,  pour  un 
motif  d'intérêt  public»  par  un  arrêté  du  commissaire  général  rendu  en 
conseil  d'administration. 

Art.  8.  —  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans 
utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  au  ministre  des  colonies,  et  rentreront  alors  dans 
le  domaine  de  l'Etat. 

Art.  9.  —  Des  règlements  généraux,  arrêtés  par  le  commissaire  général 
et  approuvés  par  le  ministre  des  colonies,  édictent  les  règles  relatives  à  la 
police,  à  la  conservation  et  à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à 
l'exercice  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende  de  1  fr. 
à  300  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  causé  et  de  la 
démolition  d'office  des  ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public 
ou  dans  les  zones  de  servitudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  dressés  par 
les  agents  commissionnés  oar  l'administrateur  chef  de  région.  Les  procès- 
verbaux  seront  déférés  à  l'administrateur  chef  de  région  ciui  jugera  en 
premier  ressort,  sauf  recours  au  conseil  du^contenti^ux  administratif. 

Art.  10.  —  Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le  domaine 
public  au  Congo  français,  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres 
réguliers  et  définitifs  antérieurs  a  la  promulgation  du  présent  décret,  ne 
pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que  moyen- 
nant le  payement  ou  la  consignation  d'une  ^uste  et  préalable  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dan;^  le  cas  où  1  intérêt  public  exigerait,  pour 
l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2,  3  et  4,  la  démolition  des 
constructions  ou  l'enlèvement  des  clôtures  ou  plantations  établies  par 
lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont  un  sera 
désigné  par  le  commissaire  général,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troi- 
sième par  les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n*aurait  pas  désigné  son  arbitre  dans  un 
délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produirait  pas  pour 
le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  chef  du 
service  judiciaire  de  la  colonie. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offftdel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1899.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies 

GUILLA]N. 


DÉCRET  DU  22  novembre  4898,  déterminant  retendue  du  territoire 
nécessaire  à  la  défense  de  la  place  de  Fort-de-France  fOff.  du 
i  6  décembre  1898,) 

DÉCRET  DU  22  NOVEMBRE  1898,  déterminant  retendue  du  territoire 
nécessaire  à  la  défense  de  la  place  de  Nouméa /"Oy/*.  du  16  décembre 
1898.) 
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DÉCRET  DU  2  DÉCEMBRE  1893,  déterminant  Télendue  du  territoire 
nécessaire  à  la  défense  des  Saintes  (liuadeloupe)  {Off.  du  16  dé- 
cembre  1898.)  

DÉCRET  DU  4  DÉCEMBRE  189S,  portant  approbation  des  pénalités 
prévues  à  des  arrêtés  pris  par  le  q^ouverneur  général  de  Madagas- 
car, précédé  d'un  rapport,  (0^.  du  7  décembre  1898.) 

Monsieur  le  Président,  ' 

Le  code  pénal  a  été,  par  décret  du  28  décembre  4895,  rendu  applicable 

à  Madagascar  tel  qu'il  avait  déjà  été  appliqué  à  nos  autres  colonies  par  les 

décrets  du  6  mars  1877. 

En  vertu  de  ces  décrets,  les  gouverneurs  sont  autorisés,  pour  assurer 

rexécution  de  leurs  arrêtés  Téglementaires,  à  prévoir  des  pénalités  qui, 

lorsqu'elles  excèdent  celles  de  simple  police,  doivent  être  approuvées  par 

un  décret  dans  les  délais  légaux. 

Tel  est  le  cas  de  trois  arrêtés  pris  respectivement  les  6,  28  juin  et 

26  juillet  1898  par  le  gouverneur  général  de  Madagascar  pour  réglementer 

le  travail  des  indigènes  dans  les  provinces  de  Fénérive,  Tamatave  et  Tul- 

léar. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  les  pénalités  édictées  par  les  arrêtés 

précités  du  général  Galliéni,  et,  dans  ces  conditions,  j*ai  l'honneur  de 

soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  fait 

préparer  à  cet  effet. 
Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 

respect. 

Le  Ministre  des  Colonies ^ 

GUILLAIN. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  portant  application  aux  colonies  du  code 
pénal  métropolitain  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  ses 
dépendances  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  jum  1896,  portant  organisation 
du  service  de  la  justice  à  Madagascar  et  y  déclarant  les  lois  françaises 
applicables  ; 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1803  et  du  30  juillet  1897,  fixant  les 
attributions  du  gouverneur  général  de  Madagascar  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouverneur  général  de  Madagascar  des  6,  28  juin  et 
26  juillet  1898,  réglementant  le  travail  des  indigènes  dans  les  provinces 
de  Tamatave,  de  Fénérive  et  de  Tulléar. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 
Art.  l•^  —  Sont  approuvées  les  pénalités  prévues  aux  arrêtés  susvisés, 
pris  par  le  jgouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  des  6,  28  juin  et 
26  juillet  1898,  à  l'effet  de  réglementer  le  travail  des  indigènes  dans  les 
provinces  de  Tamatave,  de  Fénérive  et  de  Tulléar. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  et 
de  la  colonie,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies.' 
Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  des  Colonies ^ 

GuiLLAIN. 
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DÉCRET  DU  9  DÉCEMBRE  1898,  df^lcrminnnt  l'étendue  du  terriloire 
nécessaire  à  la  défense  du  point  d'appui  de  Libreville  (Congo),  Goii- 
bel  Kharab  (colonie  d'Obock)  et  Gorée-Dakar  (Sénégal)  [Off.  du 
16  décembre  1898.) 

DÉCRET  DU  15  DÉCEMBRE  1898,  déterminant  retendue  du  territoire 
nécessaire  A  la  défense  des  points  d'appui, de  Diégo-Suarez  (Mada- 
gascar) et  Port-Phaéton  (Tahiti)  (O/f.  du  20  décembre  1898), 


' 


DÉCRET  DU  23  décembre  1898,  portant  règlement  sur  les  formalités 
à  observer  pour  Texécution  des  travaux  mixtes  dans  les  colonies  et 
pays  de  protectorat  sur  le  territoire  desquels  existe  un  point  d'appui 
de  la  tlotte  {Off.  du  29  décembre  1898.) 


DÉCRET  DU  23  décembre  1898,  déterminant  retendue  du  terri- 
toire nécessaire  à  la  défense  des  points  d'appui  de  Diégo-Suarez 
(Madagascar)  et  de  Port  Phaélon  (Tahiti)  (Off.  du  30  décembre 
189^.) 

ARRÊTÉ  du  5-^6  janvier  1899,  du  Gouverneur  général  de  Mada- 
gascar, réglementant  d'une  façon  générale  Texamen  préalable,  aux 
tins  de  conciliation,  des  plaintes  et  réclamations  présentées  parles 
indigènes. 

Art.  1".  —  Est  rapporté  Tarticle  !•'  de  Tarrèté  704,  du  26  mai  1897» 
chargeant  M.  Ratsimiseia,  premier  assesseur  près  la  Cour  d'appel  de  Ta- 
nauarive,  de  recevoir  et  d  examiner  les  plaintes  et  réclamations  des  Mal- 
gaches et  de  les  concilier  si  faire  se  peut. 

Art.  2.  —  Toutes  les  demandes  civiles  entre  indigènes,  quel  que  soit  leur 
taux,  sont  soumises  à  un  préliminaire  de  conciliation  devant  tes  tribunaux 
du  premier  de^ré  institués  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de  province 
ou  de  cercle  pris  en  tant  que  siège  de  la  subdivision  du  chef-lieu.  Les  par- 
ties pourront  toujours  se  présenter  volontairement  à  cet  effet  devant  les- 
dits  tribunaux,  auquel  cas  le  préliminaire  de  conciliation  luira  lieu  sans 
Irais. 

Art.  3.  — >  Nnl  ne  sera  admis  à  plaider  au  fond  devant  les  tribunaux  in- 
digènes ou  mixtes,  du  premier  ou  du  second  degré,  s'il  ne  représente  une 
déclaration  de  non-conciliation  signée  du  président  de  la  juridiction  con- 
ciliatrice. Cette  déclaration  sera  délivrée  quand  les  parties  n'auront  pu 
être  conciliées,  ou  quand  Tune  d'elles  ne  se  sera  pas  présentée  bien  que 
convoquée  régulièrement,  ou  quand  les  engagements  pris  en  conciliation 
n  auront  pas  été  exécutés  dans  le  délai  Fixé. 

Art.  4.  —  M.  le  Procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  l«r  Jan- 
vier 1899. 


DÉCRET  DU  20  JANVIER  1899,  portant  création  d'une  direction  des 
affairés  civiles  an  gouvernement  général  do  rindo-Chine.  {Off.  du 
26  janvier  i899.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
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Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  iixant  )es  attributions  du  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1808,  portant  réorganisation 
du  Conseil  supérieur  dé  Tlndo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1898,  instituant  le  budget  général  de  Tlndo^ 
Chine, 

Décrète  : 

Art.  i^^,  —  Il  est  créé  au  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  une 
direction  des  affaires  civiles  placée  sous  les  ordres  immédiats  du  gouver* 
neur  général. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  aifaires  civiles  fait  partie  du  conseil  supérieur 
de  rindo-Èhine  et  de  la  section  permanente  de  ce  conseil.  Il  peut  être 
appe!é  à  les  présider  par  délégation  spéciale  du  gouverneur  général. 

Il  remplace  intérimairement  le  gouverneur  général  en  cas  d'absence  du 
territoire  de  Tlndo-Chine. 

Toutes  les  fois  çiu  il  ne  remplit  pas  Tintérim  du  gouverneur  général,  le 
difecteur  des  affaires  civiles  prend  rang  après  le  commandant  en  cbef  des 
troupes  de  Tlndo-Chine  et  le  commandant  en  cbef  de  Tescadre  d'Extrême- 
Orient. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  affaires  civiles  est  assimilé,  pour  le  traite- 
ment, les  frais  de  service  et  la  retraite,  aux  résidents  supérieurs  en  Indo- 
Chine. 

Lorsqull  remplit  l'intérim  du  gouvernement  général,  il  touche,  en  sus 
de  sa  solde  coloniale,  les  trois  quarts  des  frais  de  représentation  prévus 
pour  le  gouverneur  général,  un  quart  restant  alloué  au  titulaire. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1899.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Miniitre  des  Colonies  y 

GUILLALN. 


DÉCRET  DU  26  janvier  1899;  perlant  création  d'un  Conseil  de  per- 
fectionnement à  l'Ecole  Coloniale  {Off.  du  2i  février  1899,) 

DÉCBET  DU  2  FÉVRIER  4899,  autorisant  le  gouverneur  général  de 
Madagascar  h  ériger  en  communes  les  principaux  centres  de  la 
colonie.  [Off.  du  6  février  1899.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  11  juillet  1896,  fixant  les  pou- 
voirs du  résident  général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1897,  créant  un  gouvernement  général  de  la 
colonie  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896,  6  mars  1897  et  9  août  1898,  concernant 
l'organisation  du  conseil  d'administration  de  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établissements 
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français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  à  Tadministration  de 
Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  du  résident  général  de  Madagascar,  en  date  du  i3  février 
1897,  érigeant  en  communes  les  établissements  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé 
et  Sainte-Marie  de  Madagascar  ; 

Vu  IVrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  du  i5  octobre 
1897,  érigeant  en  communes  les  villes  de  Tamatave  et  de  Majunga, 

Décrète  : 

Art.  !<>'.  —  Les  principaux  centres  de  population  de  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances  peuvent  être  érigés  en  communes  par  arrêté  du 
gouverneur  général,  pris  en  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le 
ministre  des  colonies.  Le  même  arrêté  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
position et  les  attributions  des  commissions  municipales  consultatives  de 
ces  communes. 

Les  administrateurs  des  chefs-lieux  des  communes  exerceront  les  fonc 
tions  de  maire.  Ils  seront  ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses  civiles. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar  fixera  la 
nomenclature  des  impôts  perçus  dans  les  centres  érigés  en  communes,  en 
distinguant,  d'une  part,  les  contributions  et  taxes  diverses  qui  constitue- 
ront les  sources  de  revenus  de  cliaque  commune,  et,  d'autre  part,  celles 
dont  le  produit  sera  versé  au  budget  local  de  Madagascar  et  dépendances. 

L'ensemble  des  revenus  de  la  commune  et  des  dépenses  qui  lui  incom- 
beront constituera  le  budget  communal. 

En  cas  d'insuffisance  des  taxes  municipales,  le  budget  de  Madagascar  el 
dépendances  contribuera  aux  frais  d'administration  des  communes  an 
moyen  d'allocations  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  gouverneur 
général  en  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  des  administrateurs- 
maires. 

Art.  3.  —  Les  bud^'cts  municipaux  seront  annuellement  établis  par  les 
soins  des  administrateurs-maires  des  communes  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  d'administration  ;  ils  seront  rendus  exécutoires 
par  les  administrateurs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  éta- 
blissements de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar, 
ainsi  qu'aux  villes  de  Tamatave  et  de  Majunga,  déjà  érigés  en  communes 
par  les  arrêtés  locaux  susvisés  des  13  février  1897  et  15  octobre  1897. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1899.  FÉux  Faure. 

Par  le  Président  de  la  Uêpublique  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUJLLAIN. 


DÉCRET  DU  27  FÉVRIER  1899,  supprimant  le  2"  Conseil  de  guerre 
de  Tananarive  et  en  établissant  deux  autres,  le  4^'  à  Majunga,  le 
2°*  à  Tamatave  avec  ressort  sur  l'étendue  de  la  Colonie  et  ses  dé- 
pendances iO/f.  du  3  mars  1809.) 
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DÉCRET  DU  28  février  1899,  sar  la  naturalisation  en  Tunisie 
{Off.  du  3  Mars  1899,) 

l.e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  l***.  —  Peuvent  être  naturalisés  après  Tftge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis : 

\^  Les  étrangers  qui  justifient  de  trois  années  de  résidence,  soit  en 
Tunisie,  soit  en  France  ou  en  Algérie,  et,  en  dernier  lieu,  en  Tunisie; 

2*^  Les  sujets  tunisiens  qui,  pendant  le  même  temps,  ont  servi  dans  les 
armées  françaises  de  lerre  ou  de  mer  ou  qui  ont  rempli  des  fonctions  ou 
emplois  ci  vifs  rétribués  par  le  Trésor  français. 

Art.  2.  —  Le  délai  de  trois  ans  est  réduit  à  une  seule  année  :  i®  en 
faveur  des  étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  exceptionnels; 
2**  en  faveur  des  étrangers  qui  ont  épousé  une  Française. 

Art.  3  —  Peuvent  également  être  naturalisés  les  sujets  tunisiens  qui,' 
sans  avoir  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer,  ni  rempli 
des  fonctions  ou  emplois  civils  rétribués  par  le  Trésor  français,  ont  rendu 
à  la  France  des  services  exceptionnels. 

Art.  4.  —  La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  lait  naturaliser  Fran- 
çais et'les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  peuvent,  s'ils  le  deman- 
dent, obtenir  la  qualité  de  Français,  sans  autres  conditions,  par  le  décret 
qui  confère  cette  qualité  au  marf,  au  père  ou  à  la  mère. 

Deviennent  Français  les  entants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  sur- 
vivants qui  se  font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  Tannée  aui 
suivra  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  ils  ne  dé- 
clinent cette  qualité  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  9  du 
présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par  l'une  des 
causes  prévues  par  Farticle  t7  du  code  civil  et  qui  réside  en  Tunisie,  peut 
la  recouvrer  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret. 

La  qualité  de  Français  peut  être  accordée  parle  même  décret  à  la  femme 
et  aux  enfants  majeurs,  s'ils  en  font  la  dcman-je. 

Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés  deviennent  Fran- 
çais, à  moms  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent 
cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  9  du  présent 
décret. 

Art.  6.  —  La  femme  qui  a  perdu  la  qualité  de  Française  par  son  mariage 
avec  un  étranger  et  qui  réside  en  Tunisie  peut,  lorsque  ce  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce,  recouvrer  cette  qualité  en 
obtenant  sa  réintégration  par  décret. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  les  enfants 
mineurs  deviennent  Français,  à  moins  que ,  dans  l'année  qui  suivra 
leur  majorité,  ils  ne  déclinent  celte  qualité,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  La  demande  de  naturalisation  ou  de  réintégration  est  présentée 
au  contrôleur  civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  requérant  a  fixé  sa 
résidence. 

Le  contrôleur  civil  procède  d'offlce  à  une  enquête  sur  les  antécédents  et 
la  moralité  du  demandeur. 

Si  le  demandeur  est  sojus  les  drapeaux,  la  demande  est  adressée  au  chef 
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de  corps  qui  la  transmet  au  général  commandant  supérieur  chargé  de 
diriger  l'enquête  et  d'émettre  son  avis. 

Dans  chaque  affaire,  le  résultat  de  l'enquête,  avec  la  demande  et  les 
pièces  à  l'appui,  est  envoyé  au  résident  général,  qui  transmet  le  dossier, 
avec  son  avis  motivé,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  est  statué  par  le  Président  de  la  République  sur  la  proposition  col- 
lective du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  8.  —  La  naturalisation  des  étrangers  et  la  réintégration  dans  la 
qualité  de  Français  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  sceau  debO  fr. 
au  proAt  du  protectorat* 

La  remise  totale  ou  partielle  de  ce  droit  peut  être  accordée  par  décret 
du  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  justice. 

Aucun  droit  de  sceau  n'est  perçu  pour  la  naturalisation  des  individus 
attachés  au  service  de  la  France  ou  du  protectorat. 

Art.  9.  —  Les  déclarations  souscrites,  soit  pour  renoncer  à  la  faculté  de 
décliner  la  qualité  de  Françsfis,  soit  pour  répudier  cette  qualité,  sont 
reçues  par  le  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  réside  le  déclarant. 

klles  peuvent  être  laites  par  un  mandataire  en  vertu  d'une  procuration 
spéciale  authentique. 

Elles  sont  dressées  en  double  exemplaire. 

Le  déclarant  est  assisté  de  deux  témoins  qui  certifient  son  identité  II 
doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration  son  acte  de  naissance  et,  en  outre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  répudiation,  une  attestation  en  due  forme  de  son  gou- 
vernement, établissant  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents,  et  un 
certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux,  confor- 
mément à  la  loi  militaire  de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
traités. 

En  cas  de  résidence  à  l'étranger,  les  déclarations  sont  reçues  par  les 
agents  diplomatiques  ou  les  consuls. 

Art.  10.  —  Les  deux  exemplaires  de  la  déclaration  et  les  deux  pièces 
justificatives  sont  immédiatement  envoyées  par  le  juge  de  paix  au  procu- 
reur* de  la  République  ;  ce  dernier  les  transmet,  sans  délai,  par  l'intermé- 
diaire du  résident  général,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  les  fait 
parvenir  au  ministre  de  la  justice. 

La  déclaration  est  inscrite  à  la  chancellerie  sur  un  registre  spécial  ;  Pun 
des  exemplaires  et  les  pièces  justificatives  sont  déposés  dans  les  archives, 
l'autre  est  renvoyé  à  l'intéressé  avec  la  mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  enregistrée  prend  date  du  jour  de  sa  réception  par  l'auto- 
rité devant  laquelle  elle  a  été  faite. 

Art.  H.  ~  La  déclaration  doit,  à  peine  de  nullité,  être  enregistrée  au 
ministère  de  la  justice. 

L'enregistrement  est  refusé  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  décla- 
rant n'est  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  853  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile. 

La  ndliflcation  motivée  du  refus  doit  être  faite  au  réclamant  dans  le  dé- 
lai d'un  an  à  partir  de  sa  déclaration. 

A  défaut  des  notifications  ci-dessus  visées  dans  le  délai  sus-indiqué,  et  à 
son  expiration,  le  ministre  de  la  justice  remet  au  déclarant,  sur  sa 
demande,  une  copie  de  sa  déclaration  revêtue  de  la  mention  de  l'euregis- 
Iremeut. 

Art.  12.  —  La  renonciation  du  mineur  à  la  faculté  qui  lui  appartient, 
par  application  des  articles  4,  5  et  6  du  présent  décret,  de  décliner,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  la  qualité  de  Français,  est  faite,  en  son  nom. 
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par  son  père  ;  en  cas  de  décès,  par  sa  mère  ;  en  cas  de  décès  des  père  et 
mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  142  et  143  du  code  civil,  ou,  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  par  le  tuteur  autori.<é  par  .délibération  du  conseil  de  famille. 

Ces  déclarations  sont  faites  dans  lei  formes  prévues  par  les  articles  9  et 
suivants  du  présent  décret.  Elles  sont  accompagnées  de  la  production  de 
l'acte  de  naissance  du  mineur  et  du  décret  conférant  à  son  père  ou  à  sa 
mère,  selon  le  cas,  la  qualité  de  Français. 

Art.  13.  —  Les  déclarations  faites  soit  pour  renoncer  à  la  faculté  de  dé- 
cliner la  qualité  de  Français,  soit  pour  répudier  cette  qualité,  doivent, 
après  enregistrement,  être  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Néanmoins  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  pas  préjudicier  aux 
droits  des  déclarants. 

Aucun  droit  de  sceau  n'est  perçu  pour  les  déclarations. 

Art,  14.  -  Le  décret  du  29  juillet  1887  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Journal  officiel 
du  protectorat. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Georges  Lkbret. 
Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
(    Drlcassé. 


DÉCRET  DU  3  MARS  1899,  modifiant  la  solde  de  parité  d'office  du 
personnel  des  ponts  et  chanssëes  et  des  mines  aux  colonies  (Oyf. 
du  13  mars  1899.) 

DECRET  DU  14  mars  1899,  portant  création  d'un  office  colonial, 
précédé  d'un  rapport  [Off.  du  16  mars  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

A  la  suite  d  un  rapport  qu'adressait  au  ministre  de  la  marine,  le  25  oc- 
tobre 1855,  le  conseiller  d'Etat,  directeur  defs  colonies,  il  était  créé  à  Paris 
une  exposition  permanente  des  colonies.  «  Elle  avait  pour  but,  disait  le 
rapport,  de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  du  public  les  richesses  si  variées 
des  colonies.  »  L'exposition  fut  réglenientée  l'année  suivante  par  un  arrêté 
du  15  avril  185G  qui  instituait,  pour  en  contrôler  les  opérations,  une  com- 
mission de  neuf  membres. 

Cette  organisation  fonctionna  sans  aucune  modification  jusqu'au  14  mai 
1887.  A  cette  date  intervint  un  arrêté  ministériel  qui,  tout  en  laissant  sub- 
sister l'exposition  elle-même,  instituait  un  conseil  supérieur  et  un  comité 
consuUatit  de  l'exposition  permanente,  se  composant  de  huit  membres  au 
moins  et  de  douze  au  plus,  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  supé- 
rieur. 

Un  arrêté  du  1"  octobre  1894  annexa  à  l'exposition  proprement  dite  un 
service  spécial  de  renseignements  commerciaux  et  de  colonisation.  Le  chef 
de  ce  service^  relevant  directement  du  miuistre,  devait  avoir  dans  ses  attri- 
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butions  Texposition  permanente  des  colonies.  Il  élait  pourvu  aux  dépenses 
nécessitées  par  l'organisation  de  ce  service  au  moyen  de  crédits  inscrits, 
pour  le  compte  de  Pexposition  permanente,  au  budget  du  ministère  des 
colonies,  et  de  ressources  spéciales  à  cet  établissement. 

La  commission  de  l'exposition  permanente  prit,  par  un  arrêté  du  13  juil- 
let i895,  le  titre  de  «  Comité  consultatif  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
de  l'industrie  ».  Il  devait  se  composer  désormais  de  membres  élus,  pour 
chaque  colonie,  par  les  chambres  de  commerce  et  d^agriculturc  de  nos 
possessions  et  de  douze  membres  nommés  par  le  ministre,  tous  désignés 

Ï>our  quatre  ans.  «  Le  comité  consultatif  devait  donner  son  avis  sur  toutes 
es  questions  d'ordre  économique  intéressant  les  colonies,  qui  lui  étaient 
soumises  par  le  ministre,  et  devait  appeler  son  attention  sur  les  mesures 
({ui  lui  paraîtraient  susceptibles  de  contribuer  au  développement  agricole, 
industriel  et  commercial  des  colonies.  » 

Le  fonctionnement  du  service  des  renseignements  commerciaux  et  de 
Texpositiou  permanente  semblait  donc  défmitivement  réglé,  quand  la  dé- 
molition du  palais  de  Tlndustrie  força  le  département  à  déménager  ses 
collections  et  à  chercher,  sans  résultat  d'ailleurs ,  un  autre  local.  Déjà,  au 
mois  de  février  i896,  le  service  des  renseignements  avait  été  détaché  de 
rexpos!!ion  et  incorporé  au  ministère  en  tant  que  bureau  spécial.  Mais, 
comme  le  décret  du  mois  de  mai  i896,  portant  réorganisation  de  l'adminis- 
tration centrale,  avait  supprimé  ledit  bureau,  il  en  résulta  qu'à  celte 
époque  il  n'existait  plus  ni  exposition  permanente  ni  service  de  rensei- 
gnements. 

La  disparition  de  ce  service  créait  un  vide  dont  devaient  souffrir  les  com- 
merçants et  les  colons.  Cette  disparition  était  d'autant  plus  regrettable 
qu'elle  se  produisait  au  moment  même  où  les  Etats  voisins  perfec- 
tionnaient leurs  musées  commerciaux  et  leurs  services  de  renseignements 
coloniaux. 

C'est  ainsi  que  la  création  à  Londres  de  <(  l'Impérial  institute  »  a  contri- 
bué pour  une  large  part  au  prodigieux  développement  économique  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  ce  palais,  où  ont  été  établis  côte  à  côte  plusieurs 
musées  d'échantillons  et  des  bureaux  de  renseignements,  se  tiennent,  à 
certaines  heures,  les  fonctionnaires  coloniaux  en  congé,  pour  renseigner 
les  négociants  et  les  calons.  Les  uns  et  les  autres,  trouvent  ainsi,  auprès 
d'agents  qui  se  considèrent  comme  les  serviteurs  du  public,  les  informa- 
tions les  plus  utiles  et  les  plus  précises.  Uu  bulletin  régulier  fait  connaître 
les  statistiques  et  les  documents  les  plus  récents. 

Enfin,  une  riche  bibliothèque  met  gratuitement. à  la  disposition  des  lec- 
teurs, en  même  temps  que  les  livres  spéciaux,  les  nouvelles  commerciales 
les  plus  complètes. 

Le  musée  commercial  de  Bruxelles  a  été  créé  de  même,  dans  le  but  de 
favoriser  le  développement  du-  commerce  extérieur  de  la  Belgique  en  ren- 
seignant les  industriels  et  les  négociants  du  royaume  sur  la  marche  des 
affaires  dans  les  pays  étrangers.  Ce  musée  est  installé  au  centre  de  la  ville 
dans  un  immense  hall  autour  duquel  sont  rangés  sous  vitrines  les  échan- 
tillons provenant  de  toutes  les  parties  du  monde,  avec  des  numéros  d'ordre 
qui  renvoient  au  catalogue  en  quatre  volumes,  tenu  constamment  à  jour  et 
mis  sans  aucune  redevance  à  la  portée  des  visiteurs. 

Dans  ce  catalogue,  l'indication  de  chaaue  échantillon  est  accompagnée 
de  détails  précis  :  lieu  d'origine,  mode  d  emballage,  dimension,  prix  sur 
place,  droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  en  un  mot,  de  tous  les  renseignements 
utiles  au  négociant  et  à  l'industriel.  Comme  à  Londres,  une  riche  biblio- 
thèque, où  arrivent  tous  les  journaux  et  toutes  les  mercuriales,  permet  aux 
intéressés  de  se  tenir  régulièrement  au  courant.  Grâce  à  cette  sage  et  pra- 
tique organisation,  le  musée  commercial  est  rapidemejit  devenu  populaire. 
Les  chefs  de  service  donnent  chaque  jour  de  150  à  180  renseignements  et 
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dans  les  musées  annexes,  comme  celui  de  la  province  de  Brabant^  par 
exemple,  les  demandes  sont  presque  aussi  nombreuses. 

L'Allemagne  a  suivi,  depuis  plusieurs  années  déjà,  l'exemple  donné  par 
la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique.  Le  musée  commercial  de  Berlin  a  déjà 
contribué,  pour  une  large  part,  au  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce allemands.  A  son  exemple,  les  grandes  villes  d' Allemagne  (Ham- 
bourg, Brème,  Leipzig)  ont  créé  des  musées  analogues  dont  les  commer- 
çants ont  rapidement  appris  le  chemin. 

La  France  ne  saurait  rester  en  arrière.  Il  avait  semblé  que  l'office 
colonial  à  créer  aurait  pu  devenir  un  des  rouages  de  TofOce  national  du 
commerce  extérieur,  dont  les  services  rendus  ont  déjà  prouvé  Tutilité. 
Aussi  une  convention  signée  par  le  ministre  des  colonies  et  le  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  avait-elle  transféré. à  cette  compa- 
gnie les  collections  de  Texposition  et  le  service  des  renseignements.  Mais, 
d'un  commun  accord,  les  deux  parties  intéressées  ont  pensé  que  cet  office 
national,  obligé  de  suivre  avec  attention  les  évolutions  du  commerce  euro- 
péen et  d'étudier  chaque  jour  les  phénomènes  complexes  du  commerce 
fénéral,  ne  pouvait  consacrer  tout  le  temps  nécessaire  au  développement 
e  notre  commerce  coloniaL  qui  exige  des  études  spéciales  et  obéit  à  des 
lois  qui  lui  sont  propres.  La  création  d*un  office  colonial  indépendant  a 
donc  paru  à  tous  égards  préférable. 

Les  débuts  de  Tofûce  colonial  seront  modestes,  comme  Tont  été  ceux  des 
musées  commerciaux  de  Bruxelles  et  de  Berlin,  çiuise  sont  développés  peu 
â  peu,  au  fur  et  ù  mesure  de  leurs  besoins,  et  suivant  les  indications  four- 
nies par  l'expérience  et  la  pratique  des  affaires.  Il  ne  possédera  d'abord 
qu'un  simple  musée  d'échantillons  qui  deviendra  nécessairement  un  véri- 
table musée  commercial  à  la  fin  de  l'Exposition  de  1900,  en  recueillant  tous 
les  produits  envoyés  à  cette  époque  par  nos  colonies. 

D  autre  part,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  réaliser  cette  création  de  la 
façon  la  plus  économique  possible  en  ce  qui  concerne  le  persormel  et,  pour 
cela,  d'utiliser  les  organes  déjà  existants.  Le  service  de  l'Indo-Chine,  qui 
a  été  créé  par  M.  Doumer  à  la  date  du  1"'  septembre  1898  et  qui  est  ouvert 
au  public  depuis  plusieurs  mois,  offre  déjà  le  personnel  nécessaire  au  fonc- 
tionnement de  l'office. 

Il  reste  bien  entendu  que  cette  institution  disparaîtrait  en  tant  que  ser- 
vice autonome. 

L'office  colonial  comprendrait  dès  lors  : 

1*>  Un  service  de  renseignements  et  d'émigration  ; 

2^  Une  exposition  permanente  contenant  tous  les  échantillons  des  pro- 
duii.s  coloniaux  (exportation  et  importation)  et  les  types  des  produits 
rnétropolilains  les  plus  demandés  par  nos  clients  indigènes; 

3°  Une  bibliothèque  ouverte  au  public. 

L'oiOce  constituera  lin  service  autonome  indépendant  de  l'administration 
centrale.  H  entretiendra  des  relations  constantes  avec  les  musées  colo- 
niaux de  province,  tels  que  celui  de  Marseille,  qui  a  déjà  rendu  au  com- 
merce d'outre-mer  des  services  hautement  appréciés,  etcelui  dont  la  ville 
de  Bordeaux  poursuit  actuellement  la  création. 

Il  est  hors  de  doute  que  d'autres  villes  suivront  l'exemple  qui  leur  est 
ainsi  donné,  et  l'office  colonial,  devenu  le  centre  de  t^us  ces  organismes, 
leur  donnera  l'impulsion  générale  et  l'unité  de  direction  sans  lesquelles 
leurs  efforts  risqueraient  de  rester  vains. 

Il  fonctionnerait  sous  la  haute  surveillance  d'un  conseil  de  perfectionne- 
ment comprenant  ks  membres  du  comité  consultatif  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  auxquels  seraient  adjoints  les  présidents  des 
principales  chambres  ac  commerce  de  France.  Cette  combinaison  aurait  le 
grand  avantage  d'associer,  en  vue  d'un  effort  commun,  ceux  qui,  en  quailté 
de  délégués  aes  colonies,  ont  pour  missiou  d'assurer  en  France  l'importa- 
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tion  des  produits  coloniaux,  et,  d'autre  part,  ceux  de  nos  négociants  qui 
sont  directement  intéressés  au  commerce  d'exportation  dans  notre  domaine 
d'outre-mer.  Ces  deux  intérêts  auraient  ainsi,  au  sein  du  conseil  de  per- 
fectionnement, les  défenseurs  les  plus  autorisés  et  les  mieux  qualifiés. 
Le  conseil  de  perfectionnement  serait  présidé  par  le  ministre  des  colo- 
nies. 

L'office  colonial  serait  administré  par  un  conseil  d^administration  com- 
posé de  sept  membres,  dont  quatre  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
de  perfectionnement  et  trois  représentants  de  TAdministration.  Le  prési- 
dent et  les  membres  du  conseil  d'administration  seraient  nommés  par  le 
ministre  des  colonies. 

L'organisation  nouvelle  ne  porterait  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  attri- 
butions des  conseils  déjà  constitués  près  du  département.  C'est  ainsi  que  le 
comité  consultatif  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont 
les  membres  feront  partie  du  conseil  de  l'olfice,  ne  serait  pas  absorbé  par 
lui  et  qu'il  continuerait  à  être  comme  par  le  passé,  tant  au  point  de  Tue 
agricole  que  commercial,  une  sorte  de  conseil  des  intérêts  économiques  des 
colonies. 

Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  porter  préjudice  aux  œuvres  coloniales  si 
intéressantes  dues  à  l'initiative  privée  et  qui,  en  peu  de  temps,  ont  déjà 
puissamment  contribué  à  l'exploitation  rationnelle  de  nos  colonies. 
L'  «  Union  coloniale  »,  le  «  comité  Dupleix  »,  la  «  Société  française  de  co- 
lonisation »  et  autres  sociétés  similaires  n'auraient  à  souffrir  de  l'office 
colonial  aucune  entrave.  Tout  au  contraire,  elles  en  seraient  le  complé- 
ment nécessaire.  A  ces  compagnies  revient  le  soin  de  provoquer  les  voca- 
tions, d'encourager  les  initiatives  privées  et  d'aider  pécuniairement  les 
colons  à  leurs  débuta;  à  l'office,  le  devoir  de  fournir  à  tous  ceux  qui  en 
feront  la  demande  les  renseignements  administratifs  nécessaires,  de  faci- 
liter leur  transport  et  de  leur  donner  l'nppui  moral  si  utile,  en  pays  loin- 
tain, aux  entreprises  individuelles  ou  collectives. 

Ainsi,  ces  efforts,  aujourd'hui  réels,  mais  qui  ne  donnent  pas,  faute  de 
cohésion,  tous  les  résultats  désirables,  seraient  enfin  coordonnés,  et  l'office, 
j'en  ai  la  ferme  conviction,  permettrait  de  donner  rapidement  un  nouvel 
essor  à  l'œuvre  d'expansion  coloniale  qui  sollicite  si  vivement,  à  l'heure 
actuelle,  toutes  les  activités  du  pays. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le 
projet  de  décret  ci-joint,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  section  des  finances, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Ktat. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Minisire  des  Colonies, 

GUILLAIK. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  dû  ministre  des  colonies, 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'Etat  entctidu. 

Décrète  : 

ArL  ^«^  —  Il  est  créé  à  Paris  un  office  colonial  ayant  pour  objet  : 

i^  De  centraliser  et  de  metlre  à  la  disposition  du  public  les  renseigne* 
ments  de  toute  nature  concernant  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
des  colonies  françaises  ;  , 

2®  D'assurer  le  fonctionnement  d'une  exposition  permanente  du  commerce 
colonial. 

L'olfice  colonial  relève  du  ministre  des  colonies. 
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Art.  2.  —  L'office  colonial  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  conseii  de 
perfectionnement  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  améliorations  qui  pour- 
raient être  réalisées  dans  le  fonctionnement  du  service  et  sur  les  mesures 
propres  à  contribuer  au  développement  du  commerce  entre  la  métropole 
et  les  colonies.  Le  conseil  de  periectionnemenl  est  présidé  par  le  ministre 
des  colonies. 

Art.  3.  —  L'office  colonial  est  géré  par  un  conseil  d  administration  com- 
posé de  cjuatre  membres  choisis  dans  le  conseil  de  perfectionnement  et 
de  trois  représentants  du  département  des  colonies.  Ces  sept  membres 
sont  nommés  par  le  ministre,  qui  désigne  parmi  eux  le  président. 

Art.  4.  —  Les  recettes  du  budget  colonial  se  composent  : 

1»  Du  produit  des  subventions,  des  dons  et  de»  legs; 

2*  Du  produit  des  ventes; 

3°  Du  produit  des  biens  affectés  soit  au  service  des  renseignements,  soit 
au  service  de  l'exposition  permanente 

Les  budgets  et  comptes  sont  délibérés  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvés  par  le  ministre  des  colonies. 

Le  conseil  d'administration  délègue  à  un  de  ses  membres  les  fonctions 
d'ordonnateur. 

Le  chef  du  service  de  l'office  colonial  remplit  les  fonctions  de  comp- 
table. 

Art.  5.  —  Les  dons  et  legs  dont  l'office  colonial  pourrait  être  appelé 
à  recueilli'*  le  bénéfice  sont  acceptés  par  le  ministre  des  colonies. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  la  composition  du  con- 
seil de  perfectionnement,  le  mode  de  fonctionnement  de  ce  conseil,  du 
conseil  d'administration  et  des  différents  services  de  l'office  coloniaL 

Les  agents  de  l'office  colonial  sont  nommés  par  le  ministre  des  colo- 
nies. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  relatives  à  l'ex- 
position permanente  des  colonies  et  au  service  des  renseignements  com- 
merciaux et  de  la  colonisation. 

Les  collections  et  biens  meubles  de  l'exposition  permanente  des  colonies 
créée  par  décisions  ministérielles  des  23  octobre  1855  et  15  avril  1856  sont 
affectés  à  l'office  colonial. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Republique  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bullelin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Guillain. 


ARRÊTÉ  BU  MINISTRE  DES  COLONIES  DU   ^2   DECEMBRE  1898,  fixaul  IcS 

colonies  cîrccnvoisines  dans  lesquelles  les  recrues  de  la  Réunion 
peuvent  être  en  voyt^es  (Madagascar  et  dépendances).  (0^.  du  P^  avril 
1899.) 

DECRET  DU  1:2  mars  1899,  établissant  un  droit  de  douane  de 
15  fr.  par  100  kil.  pour  la  nacrcî  à  sa  sortio  des  élablissemens  fran- 
çais de  rOcéanie.  {Off.  du  23  mars  1899.) 
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ARRÊTÉ  DD  Ministre  des  Colonies  du  15  mars  1899,  instituant  un 
conseil  de  perfectionnement  de  lofBce  colonial  {Off.  du  16  mars 
1899.) 

ARRÊTE  DU  Ministre  des  Colonies  du  io  mars  1899,  réglant  ie 
fonctionnement  de  Toffice  colonial  {Off,  du  16  mars  1899), 


DECRET   DU  15  MARS  1899,  relatif  à  Timportalion  et  au  commerce 
des  armes  à  Madagascar.  (Oyf.  du  25  mars  1899.) 


DECRET  DU  16  MARS  1899,  fixant  le  traitement  du  secrélaîr^ 
général  dr.  gouvernement  général  de  Madagascar  [Off.  du  17  mars 
1899.) 

DÉCRET  DU  18  MARS  1899,  portant  modification  au  tableau  annexé 
an  décret  du  27  août  1898,  relatif  aux  exemptions  au  tarif  généra! 
des  douanes  à  la  Martinique.  {Off.  du  24  mars  1899.) 


DÉCRET  DU  19  MARS  1899,  portant  règlement  sur  la  concession  des 
congés  au  personnel  de  la  gendarmerie  coloniale.  [Off^.  du  24  mars 
1899.) 

LOI  DU  23  MARS  1899  portant  modification  de  rarticle  1007  du  Code 
civil  (Off.  du  28  mars  1889). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L'article  1007  du  Code  civil  est  modifié  comme  suit  : 

«  Arl.  1007.  —  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'aixon- 
dissrment  dans  lequel  la  surcession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert, 
s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de 
Touverturc  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  j3ar  lui  commis. 

«  Dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat,  le  testament 
olographe  des  personnes  ayant  conservé  leur  domicile  en  France  ou  dans 
une  autre  colonie  sera  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  du  décès  ou  au  président  du  tribunal  le  plus  voisin.  Ce 
magistral  procédera  à  l'ouverture  du  testament  et  en  constatera  Tètatdaas 
un  procès-verbal. 

«  Le  greffier  dressera  une  copie  figurée  du  testament  et  la  déposera  dans 
les  minutes  du  greffe.  Le  testament  et  une  expédition  du  procès-verbal 
d'ouverture  seront  ensuite  transmis,  sous  pli  scellé,  au  président  du  tri- 
bunal du  domicile  du  défunt,  qui  se  conformera,  pour  l'ouverture  et  le 
dépôt,  aux  prescriptions  contenues  dans  le  paragraphe  l«^  Les  mêmes 
règles  s'appliqueront  au  décès,  en  France,  des  personnes  ayant  leur 
domicile  dans  les  colonies. 

(c  Si  Je  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,   son 


Digitized  by 


Google 


DOGUMliNTS  LÉGISLATIFS  ET   ADMINISTRATIFS  47 

Quverture,  sa  description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la  même  manière  ; 
.mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires 
et  des  témoins,  signataires  de  Tacte  de  suscription,  qui  se  trouveront  sur 
les  Jieux,  ou  eux  appelés.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
(iéputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Georges  Lebrrt. 


DÉCHET  DD  25  UAjiS  i89:i,  portant  créatian  d'une  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  à  Tonrane.  {Off.  dû  29  mars  1899.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu. le  décret  du,  17  mai  1895.  portant  réorganisation  de  la  justice  en 
Cochiochiue;  ensemble  le  décret  du  i5  septembre  1896,  réorganisant  la 
Justice  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1898,  portant  réorganisation  du  service  de  la 
justice  en  Indo-Cbine, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Il  est  créé  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Tou- 
rane. 

Art.  2.  ~  Le  personnel  de  la  justice  de  paix  de  Tourane  est  compisé 
suivant  les  prescriptions  de  Tarticle  6  du  décret  du  17  mai  1895. 

La  solde,  le  costume  et  la  parité  d'office  des  magistrats  et  greffiers  seront 
les  mêmes  que  ceux  prévus  par  les  textes  en  vigueur  pour  les  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  de  la  Gochinchine. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane  comprend  le  terri- 
toire d«  la  ville  de  Tourane  ainsi  que  la  circonscription  administrative  de 
la  province  telle  qu'elle  existe  actuellement* 

Art.  4.  —  Dans  les  limites  du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane, 
la  juridiction  française  est  senle  compétente  en  toute  matière,  toutes  les 
fois  qu'un  Européen,  un  sujet  français  ou  un  étranger  quelconque  est  eu 
partie  ou  en  cause. 

Art.  5.  -  Il  n'est  rien  modifié  aux  juridictions  existantes  pour  le  juge- 
ment des  affaires  de  toute  nature  intéressant  les  Annamites  entre  eux. 

Art.  6.  —  Sont  applicables  au  surplus  à  la  justice  de  paix  de  Tourane, 
en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  du 
décret  du  15  septembre  1896,  relatives  aux  tribunaux  de  première  instance  . 
siégeant  au  Tonkin. 

Art.  7.  —  Sont  en  outre  applicables  à  la  justice  de  paix  à. compétence 
étendue  de  Tourane  les  dispositions  des  articles  4  du  décret  du  16  .oc- 
tobre 4896  el  12  et  3  du  décret  du  12  juillet  1897. 

Arl.  8.  —  Le  droit  de  se  porter  partie  principale  en  matière  civile,  dans 
les  cas  où  il  est  dévolu  par  la  loi  au  ministère  public,  est  réservé,  dans  le 
ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane,  au  résident  do  la  proviuce. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

20 
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justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 
nies. 
Fait  à  Paris,  le  2o  mars  1899.  Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies. 

GUILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 
Georges  Lebret. 


DÉCRET  DU  25  MARS  1899,  portant  suppression  des  postes  déjuges 
suppléants  en  Gochiiichine.  {Off.  du  29  mars  1899,) 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  niinistn* 
de  la  iustice, 

Vu  raiLicle  18  du  sénalus-consuUe  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  i7  mai  1895,  portant  réor^^anisation  de  la  justice  en 
Cochinchine;  ensemble  le  décret  du  15  septembre  1896,  réorganisant  la 
justice  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 

Vu  le  décret  du  8  aoiH  1898,  portant  réorganisation  du  se.  vice  de  la 
justice  en  Indo-Chine  ; 

Vu  le  décret  du  9  août  1898,  créant  lï  Saigon  un  tribunal  de  commerce 
mixte. 

Décrète  : 

Art.  l***.  —  Le  nombre  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saigon  est  ramené  de  huit  à  quatre. 

Art.  2.  —  L'emploi  de  juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Saigon  est 
supprimé. 

Art.  3.  --  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Ifl  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

OUILLAIN. 

Le  Garde  d'js  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice^ 
Georges  Lebret. 


DÉCRET  LU  28  mars  1899,  relatif  an  régime  des  terres  domaniales 
au  Congo  français  précédé  d'un  rapport.  (Off.  du  2  avril  1899.) 

Paris,  le  '28  mars  1899. 
Monsieur  le  Président, 
l/importance  qiie  parait  aujourd'hui  destinée  à  prendre  la  colonisation 
du  Coniîo  français  oblige  à  déterminer  exactement  la  condition  des  terres 
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domaniales,  leur  mode  d'aliénalion,  rafleclation  à  donner  enfla  aux  res- 
sources provenant  de  leur  abandon,  soit  en  toute  propriété,  soit  en  jouis- 
sance temporaire.  Aucune  législation  n'étant  intervenue  jusqu'à  ce  jour 
pour  flxer  à  cet  ép:ard  les  principes  essentiels,  il  m'a  semblé  nécessaire  de 
les  préciser  en  édictant  un  certain  nombre  de  dispositions. 

€  est  dans  ce  but  que  j'ai  p-  éparé  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-annexé.  Dans  son  ensemble,  ce 
projet  afÛrme  le  droit  supérieur  de  l'Etat  sur  les  terres  domaniales  au 
Congo  Iranrais,  tout  en  attribuant  néanmoins  les  produits  domaniaui  au 
budget  local,  sauf  disposition  législative  ultérieure  et  à  titre  de  subvention 
pour  les  dépenses  de  la  colonisation  ;  il  détermine  dans  quelles  conditions 
€!ps  terres  pourront  être  aliénées,  dans  cjuelles  limites  enfin  elles  pourront 
être  concédées  en  jouissance  teniporaiie,  soit  par  l'autorité  locale,  soit 
par  le  pouvoir  central. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Minisire  des  colonies , 

GUILLAIN. 


I.e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies. 

Vu  larticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897  portant  réorganisation  administrative 
du  Congo  français; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897  et  9  avril  1898  relatifs  à  l'organisa- 
tion judiciaire  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1899  relatif  au  domaine  public  dans  le  Congo 
français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  relatifs  au  régime  foncier  et  au  régime 
forestier  du  Congo  français  , 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du  Ministère  des  colonies 
une  commission  des  concessions  coloniales. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Congo  français 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat 

Art.  2.  —  A  moins  qu'il  n'en  soit  aulrement  ordonné  par  des  dispositions 
législatives  ultérieures,  les  produits  domaniaux  du  Congo  français  resteront 
attribués  au  budget  local  de  la  colonie  à  titre  de  subvention  pour  les 
dépenses  de  colonisation. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses  ayant  pour 
objet  la  ge:>tion  du  domaine  ;  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes 
télégraphiques,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  ports  ;  l'amélioration 
et  l'exploitation  des  voies  navigables;  l'établissement  des  centres  de  colo- 
nisation; l'introduction  des  colons  et  des  travailleurs  libres  ou  soumis  au 
régime  de  Timmigration  ;  le  recrutement,  l'armement  et  l'entretien  des 
forces  de  police  nécessaires  à  la  sécurité  des  colons  ;  le  service  des 
emprunts  contractés  par  la  colonie  potu?  l'exécution  des  travaux  publics 
précités,  et  en  général  toutes  les  dépenses  destinées  à  favoriser  le  dévelop- 
pement économique  de  la  colonie. 

Art.  3.  —  Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  colonisation 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie  une  section  spéciale. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spécial  à  l'encaissement 
du  reliquat  des  recettes  domaniales,  s'il  en  existe  en  tin  d'exercice,  et  aux 
prélèvements  ultérieurs. 
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Art.  4.  —  Les  terres  domaniales  du  Congo  français  peuvent  être  aliénée»  : 
\^  par  adjudication  publique  ;  2«  de  grré  à  pré,  par  lots  de  moins  de  1^000 
hectares,  à  titre  pratuii  ou  à  tilre  onéreux,  suivant  les  conditions  résultant 
de  rèRl«mcnts  arrêtés  par  le  commissaire  général  du  Gouvernement  en 
conseil  d'administration  et  approuvés  parle  ministre  des  colonies;  3®  à  titre 
gratuit  au  profit  de  IVxploitant  d'une  concession  de  jouissance  tempo- 
raire, en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura  misés  en  valeur,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  l'acte  de  concession. 

Art.  5.  —  La  concession  de  jouissance  temporaire  d'une  terre  doma- 
niale est  donnée  : 

1°  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas  10,000' hec- 
tares, par  le  commissaire  général  du  Gouvernement  en  conseil  d'adminis- 
tration, suivant  les  conditions  d'un  règlement  général  approuvé  par  le 
ministre  des  colonies  après  avis  de  la  rommission  des  concessions  colo- 
niales instituée  par  le  décret  du  16  juillet  1898  ; 

2»  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  par  un  décret,  avec 
cahier  des  charges,  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  après  avis  de 
la  commission  des  concessions  coloniales. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies  et  au  Journal  officiel  dé  la  colonie 
du  Congo  français. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1809.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GCILLAIN. 


DËGBET  DU  28  mars  1899  relatif  au  régime  foi-estler  dn  Congo 
français,  précédé  d'un  rapport  (Off.  du  2  avril  Î899.) 

Monsieur  le  Président, 

L'exploitation  des  forêts  du  Congo  u  a  jusqu'à  présent  été  réglementée 
par  aucun  acte  législatif. 

Pour  donner  aux  exploitants  une  garantie  légale  contre  les  appréciations 
arbitraires  des  agents  locaux  et  pour  proté^^er  les  richesses  forestières  que 
pourrait  gravement  compromettre  une  exploitation  abusive,  il  est  néces- 
saire de  préciser  les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  dans  ce  but,  à  voire  haute  approbation  un 
décret  ré^^lementaire,  qui  aura  force  de  loi  en  vertu  de  larticlelSdu 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  Les  dispositions  de  ce  décret  paraissent 
devoir  assurer  la  conservation  dés  richesses  forestières  du  Congo,  sans 
apporter  aucune  entrave  inutile  à  leur  exploitation  rationnelle. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies  y 

GuiLLAIiN. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  rendant  le  code  pénal  métiopolitain  appli- 
cable dans  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  sur  la  réorganisation  administrative 
du  Congo  français  ; 
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Vu  les  décreis  du  'IH  séptimbre  1897,  et  da^k-Vril*  fg^jlsvy'là'réor^afti^' 
sation  judicfaire  de  la  même  colonie;  '^']  '     '  ]'^'"'*'  '*^    '  '  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,    '   '^   J  '^^    ;■)  .•■'  ï     -  .|1    î.A 

'.     -       '  •  ,    '  ''.'.]   '){:.'»    '■.5'^     î  •  •■;-l'  i'*»    '  ij'"If'."> 

ï>écrète:  .  :;■.  .t:f..-)  •..:..  ..-;.-;i:%i.  .v;.;;.  U 

Art.  l'^  —  Est  soumise  aux  dispositioss  dutJpnlsèotetiéâr^i-it'CTploitie^ 

tion  dans  la  colonie  du  Congo  français. des  bais  dbmaniaux  0t4é»Bbis 

appartenant  à  des  particuliers.  -      .: .  :     l:!-.  •  ■  r .     c.:».:» 

TITRE  I'*"      .     "  •<!>  "'■•  ■■■»     ^'     '•■•.  -■      i 

.r-i..«r.  •    II.   .»  .•     ■-  I  .;,  •  .  .  -•  »,i 
BOIS    DOMANIAUX  ^      ,.        ,        .i.    •,■?.      ..  ;    .». 

Art.  2.  ^  Nul  ne  peut  entreprendre  une  explolUlii^n  loneUièreilansies 
bois  du  domaine  s'il  D*est  muni  d'une  autoria^tioAdAi.ooaitixi^sairegânécMi^ 
ou  de  son  délègue.  Ce  permis,  striclemeut'persi>tftt).e)i  ]l.*e8t.déUvfi,.qijk'à 
titre  temporaire  ;  il  fixe  la  redevance  imposée  à  texpJajtant.  m    •».  «»     ri  ï-  i 

Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  auront  obtoiiiiUik/e^ftBe^siolK  p^ulièc^ 
ne  seront  pas  assujetties  aux  dispositions  du  paraf J7a<pbi6{ p^N^dan^n      ■'.'* 

Art.  3,—  Les  exploitations  se  feront  de  proishr  en^  pmchp  ^è^v'fênfe'^^ 
jardinage,  en  allant  toujours  dans  le  même  sens,  san#  ftiM;U!nâ>  sd)tfii^n' d^' 
continuité.  >.  !..[)ii..I        .1  .'•.'. 

Les  parties  de  forêts  exploitées  seront. mise»  ;efr.  r^servf  et  nâ  ifMMif ronf. 
être  exploitées  à  nouveau  que  sur  raulori^abon.ichF^iîom^is^Aik'Q^i  géoélfaii 
du  fjouvernement  ou  de  son  délégué.  .  ;j  .,;».-  ;,  .  „.    ,  ;    ^  .^ 

Art.  4.  —  Il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  ^ui  Di^/iarAikti^Me.  iiwètm 
de  tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  1  mètre'-du  sgilij  «i  .  :  ••       v  h    ù   '_ 

L'exploitant  sera  également  tenude  réserver le5;ftfbr0s.À  latex.  .<i  .^m'v 

Alt.  5.  —  Les  arbres  seront  abattus  rez  terrfe;  aiîrti  de  faciliter fevô^bé-^ 
ration  par  les  rejets  de  souche.  "^     ■     '^  ..•      ;  ir  •  .  •  < 

Les  arbres  de  grandes  dimensions  qni,  âan»''l<iur'  cfacAci -^ponri^îetlt 
endomrnager  le  sous-bois,  seront  autant  que  pds^ibl«  ébrah^èiS' Vivant' 
Tabatage.  .V    .    ^ 

Art.  6.  —'  La  récolte  des  écorces  tannffères  on  iiri^ftotikl^,  tlesgômiAës, 
résines,  caoutchouc  et  gutla^percha  se  fera  de  m^anièrôâ  ne'  pa»  dètriMre 
Les  végétaux  producteurs.  \    ',  '  '  '        " 

Art.  7.  —  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  à  totiié^  les  instruction^' 
et  piresériptions  devant  assurer  l'exécution  du  préseïrt  décret.  Il  devra 
souffrir  gratuitement  la  coupe  et  l'enlèvement  p.ir  les  îip:entsdé  Pâdminis- 
tration  de  tous  les  bois  nécessaires  aux  services  pnl)lic^  dabs  la  coioiiVe  du 
Congo.  .•:'-.' 

Art.  8.  —  Il  est  ihlerd-it  de  déboiser  ou  de  défricher  les  terrains' 
ci-après  : 

i°  Les  versants  des  montagnes  ou  coteaux  offrant  uii  angle  de  3o'dègrés 
et  au-des9us; 

2^  Les  terrains  désignés  par  arrêté  motivé  du  comïniasaire  générai.'  -    ^ 

ArL  9.  —  En  dehors  des  terrains  désignés  h  Taifticle  8,  aucune  étendue 
supérieure  à  400  hectares  ne  pourra  être  déboisée  «ans  awtoriSâtioil  de 
Tadministrateur  chef  de  région.  '  '   • 

Art.  10.  —  Dans  les  forêts  où  il  existe  des  essences  de  grande  valeur, 
l'exploitant  sera  tenu  de  faire  planter  chaque  année,  à  ses  frais;  un' 
nombre  de  plants  de  même  essence  ou  d'une  essence  aussi  riche  au  moins 
double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le  cours  de  Tannée.  Les  essenc«  s 
précieuses,  soumises  a  lobligation  résultant  du  présent  article,  seront 
spécifiées  par  arrêtés  du  commissaire  général.  .   ' 

L'exploitant  sera  tenu  également  de   planter  annuellement  un  nombre 
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d'arbres  ou  de  lianes  à  lalex  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  150  pieds  par 
tonne  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha  récoltée  dans  Tannée. 

Art.  H.  —  L'exploitant  devra  faire  tenir  par  ses  cheis  de  chantier  un 
carnet  d'attachement  sur  lequel  seront  consignés  chaque  jour  :  le  nombre 
d'arbres  abattus,  leur  essence  avec  la  désignation  de  leur  nom  indigène, 
leur  circonférence  à  4  mètre  du  sol,  leur  longueur. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  chaque  factorerie,  pour  les  résines,  gommes, 
caoutchouc  et  autres  produits  un  regristre  constatant  les  opérations  faites 
chaque  jour  et  indiquant  les  régions  de  provenance  ainsi  que  le  poids  et 
le  vojume  de  chacun  de  ces  produits. 

Ces  carnets  seront  communiqués  à  toute  réquisition  des  représentants 
de  Tadministralion,  et  visés  par  eux. 

Ait.  12.  —  Dans  un  délai  de  sii  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  au  Congo  fran- 
çais  que  s'ils  sont  revêtus:  i^  les  bois.de  Tempreinte  d'un  marteau  de 
forme  triangulaire  portant  la  marque  de  l'exploitant  ;  2*  les  autres  pro- 
duits, de  l'empreinte  d'un  timbre  indiquant  le  nom  de  l'exploitant. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées  par  l'exploitant  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région. 

Art.  13.  —  Les  bois  et  autres  produits  exploités  ou  transportés  en  dehors 
fies  conditions  qui  précèdent  seront  saisis,  sans  préjudice  des  amendes 
prévues  à  l'article  14  du  présent  décret. 

Art.  14.  —  Les  infi  actions  au  présent  décret  et  aux  arrêtés  pris  par  le 
commissaire  général  pour  son  exécution  seront  punies  d'une  amende  de 
20  fr.  à  10,000  fr.  Dans  cette  limite^  le  ministre  des  colonies,  sur  la  propo- 
sition du  commissaire  général,  déterminera  le  tarif  des  amendes  afférentes 
à  chaque  espèce  de  contravention. 

Les  exploitants  ou  leur  représentant  au  Congo  français  sont  responsables 
du  payement  des  amendes  et  frais  résultant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  leurs  ouvriei*s  ou  préposés  par  application  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

Art.  15.  —  A  défaut  d'agents  du  service  forestier,  la  recherche  des 
infractions  au  régime  forestier,  établi  par  le  présent  décret,  sera  exercée 
par  les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  par  des  agents  d'autres  services 
commissionnés  à  cet  effet  par  le  commissaire  général. 

Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
à  compétence  étendue  de  la  région. 

Art.  16.  —  Les  procès-verbaux,  dressés  par  application  de  l'article  pré- 
cédent, seront  transmis  au  chef  du  service  forestier  de  la  région  ou  à 
défaut  à  l'administrateur  chef  de  région. 

Art.  17.  —  Les  actions  et  poursuites  exercées  en  vertu  du  présent  décret 
seront  portées  devant  le  tribunal  ou  la  iustice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région,  jugeant  correctionneliement. 

Art.  18.  T-  Les  représentants  de  l'administration  sont  autorisés  à  tran- 
siger avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière. 

Toutefois,  ces  transactions  devront  être  soumises  à  l'approbation  du 
commissaire  général  ou  de  son  délégué. 

TITRE  II 

BOIS    PARTICULIERS 

Art.  19.  —  Les  particuliers  exercent  sur  les  bois  qui  leur  appartiennent 
tous  les  droits  résultant  de  la  propriété.  Cependant  les  dispositions  des  art. 
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8.  9,  12  et  13  du  présent  décret  leur  sont  applicables  ainsi  que  les  péna- 
lités établies  par  Tarticle  14  pour  les  infractions  aux  articles  précités. 

Art.  20.  —  Le  commissaire  général  pourra,  par  des  arjrêtés  pris  en  con- 
seil d'administration,  mettre  en  demeure  les  particuliers  de  reboiser  les 
terrains  leur  appartenant  et  se  trouvant  d^ns  les  conditions  établies  par  le 
premier  paragraphe  de  Ténumération  de  l'article  8.  Ils  ne  seront  tenus  de 
reboiser  chaque  année  qu'un  cin<)uième  de  la  superficie  à  reboiser  leur 
appartenant,  sans  qu'on  puisse  exiger  un  repeuplement  de  plus  de  10  hec- 
tares par  an. 

Art.  21.  —  Si  les  particuliers  consentent  à  effectuer  eux-mêmes  les  ira- 
vaux  de  reboisement,  les  graines  et  les  plants  nécessaires  pourront  leur 
être  fournis  gratuitement. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  au  reboisement  par  les 
soins  de  l'administration,  qui  poursuivra  par  voie  de  contraintes  le  rem- 
boursement du  prix  des  travaux. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS    GÊNBR\LSS 

Art  23.  —  Les  indigènes  continueront  à  exercer,  dans  les  bois  et  forêts 
dépendant  du  domaine  ou  appartenant  à  des  particuliers,  les  droits  d'usage 
(marronnage,  affouage,  pâturage,  chasses,  etc.  .)  dont  ils  jouissent  actuel- 
lement. 

Cependant,  les  bois  et  forêts  pourront  être  affranchis  de  tout  droit 
d'usage  au  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  devra  être  approuvé  par 
le  commissaire  général. 

Art.  24.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
ail  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899.  Ëmii.p.  Loubrt. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


DÉCRET  du  28  mars  1899  relatif  un  régime  de  la  propriélé  fon- 
cière :iu  Congo  français,  précédé  d'un  rapport  (Off.  du  2  avril 
1899.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  développement  des  entreprises  privées  au  Congo  français  doit  avoir 
pour  conséquence  inévitable  et  prochaine  de  rendre  plus  nombreuses  les 
acquisitions  et  les  transmissions  de  propriétés  et  de  multiplier  les  affecta- 
tions hypothécaires.  La  question  s'est  posée  dès  lors  de  savoir  si  la  légis- 
lation actuellement  applicable,  celle  du  Code  civil,  répondrait  à  toutes  les 
exigences  dans  des  possessions  très  étendues  où  Faction  des  services 
publics  serait  longtemps  encore  assez  restreinte,  où  les  relations  entre  les 
personnes  seraient  parfois  difficiles,  où  les  constatations  directes  demeu- 
reraient souvent  iuipraticables  en  ce  qui  touche  l'existence  et  la  valeur  des 
droits  immobiliers. 

Ces  considérations  ont  amené  mon  département  à  penser  qu'il  y  avait 
lieu,  à  la  fois  dans  un  intérêt  d'ordre  économique  et  dans  un  but  de  sim- 
plification juridique,  d'élaborer  tout  un  ensemble  de  dispositions  suscep- 
tibles d'assurer,  mieux  que  les  règles  en  vigueur,  la  conservation  et  la 
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tc^i^mi^sipq  i^\oL  pfopri^t^  foncière,  des  hypothèques  et  autres  droits 
imtDçbniers.  jl.s'e^l  inspi^daDs  ce  travail^ des  principes  sur  lesquels 
repose  lè  syâlérne'ronc|ér  des  colonies  australiennes  et  dont  rappHcation  à 
'dettalnes  de  foos  possessions  à  déjà  donné  d'estcellents  résultats.  Il  a  voulu 
'life 'lés  adopter' ^put* lé  Congo  français  qu'en  réduisant  aux  formalité^ 
f^idispensàbVés'Ies  cofridilions  générales  de  rimmatriculation  des  immeubles 
'et  ffè  rinscrîptton  des  droits  immobiliers.  Il  s'est  attaché  surtout  à  donner 
'4' Très  di?po^tîons  nou>éires  une  harmonie,  une  netteté  de  formes,  une 
pdééision  d'effets  qtre  )^*bnt  pas,  jusqu'à  ce  jour,  présentées  les  législations 
fondées  sur  le  système  Torrens.  Il  a,  dans  cet  esprit,  groupé  les  divers 
•cvliisles^dtt  projet  araqùefs  il  s'est  arrêté,  de  telle  manière  que  la  procé- 
xli>t&<d0  i^mmatrieoiation  et  la  force  probante  du  titre  de  propriété  appa- 
russent distinctement;  que  la  nécessité  et  les  effets  des  inscriptions  de 
dfoii%  ii)[U|iAbiJi(9Ç9  pp^éri^ures  à  l'immatriculation  lussent  clairemenl 
délHiis,  sanSiétre  confondus  parmi  des  dispositions  spéciales  se  rattachant 
soit  à  des  questions  de  forme,  soit  à  la  responsabilité  persaonelie  du  con- 
servateur de  la  propriété  foncière.  Il  s'est  efforcé  de  donner  enfin  à  Teo- 
semble  de  ce  projet,  dans  ses  tendances  générales  comme  dans  ses  prévi- 
sions particulières,  une  cohésion  de  pnncipes  et  de  forme  qui  permit 
d'apprécier  immédiatemerii  le  système  adopté. 
:  'Le.  projet  deâécrét  ainsi  élaboré  se  divise  en  cinq  titres. 
..  Le  titrte  I«  comprend  trois  chapitres  :  l'un  consacré  k  l'objet,  le  second  à 
laiprocédure  et  le  troisième  aux  effets  de  l'immatriculation.  Le  titre  II. 
relatif  aux  transmissions  de  propriétés  et  aux  constitutions  de  droits 
'immobiliers;  se  subéîvise  lui-même  en  deux  chapitrés,  consacrés  l'un  à 
l'obli^tioft  et  aux  effets  des  inscriptions,  l'autre  aux  conditions  de  forme 
dans  lesauelles  sont  opérées  ces  inscriptions.  Le  titre  III  traite  des  obliga- 
liions  et  de  la r^sponsabitité du  conservateur  de  la  propriété  foncière;  le 
.tlue  ÏV  détermine  ie^  règles  spéciales  à  l'immatriculation  des  immeubles 
vendus  à  la  barr^  des  tribunaux.  Le  titre  V  est  consacré  à  des  dispositions 
d'ordre  général  sur  l'application  du  nouveau  régime. 

Dans  son  ensemble,  le  système  adopté  peut  être  apprécié  à  la  fois:  ^'au 
point  de  vue  juridique,  et  2«  au  point  de  vue^ économique. 

{^  Au  point  de  vue  juridique,  il  tend  vers  un  but  de  simplification  géné- 
rale de  la  léierislation  foncière  du  Congo  français..  Le  projet  n'établit  pas 
d'une  manière  exclusive  et  unique  un  régime  nouveau  de  la  propriété 
immobilière  dans  notre  colonie.  Le  Code  civil  demeure  en  vigueur  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  dispositions  nouvelles  ne  sont  pas  appii- 
cïibfesVLiê'  projet  ne  r&çrt  qnè  les  immeubles  appartenant  à  dés  Européens 
ou  assimilés.  L'îmmatfKCtUation  est  d ailleurs  facultative;  elle  ne  devient 
obligatoire  que  dans  certains  cas  limitativement  déterminés,  et  ne  porte 
que  sur  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments. 

La  procédure  générale  de  l'immatriculation,  les  formalités  qu'elle  com- 
porta pour.rinstFpotion  de  la  demande  et  l'établissement  du  titre  de  pro- 
priété sont,>dans  l'ensemble,  celles  qu^a  édictées  la  législation  tunisienne 
et- qui ^  depuis  iors,  ont  étÂ  étendues  à  Madagascar.  Mais  ces  dispositions 
Ji'oat  été  cééditées  pour  le  Congo  français  qu'après  un  examen  attentif  de 
ia  portée  de  chacune  d  allés  et  des  difficultés  pratiques  d  application 
qu'elles  p€;avGnt  soulever.  Le  projet  a  tenu  compte  notamment  de  l'orga- 
:uisation  particulière  de  n(^bre  colonie,  où ,  pour  procéder  à  des  opérations 
de  boonage,  ne  seront  pas  toujours  disponibles  des  agents  spéciaux  du 
i>0rvice  topographique,  où  l'administration  de  la  justice  est  actuellement  et 
demeurera  sans  doute  longtemps  encore  confiée  à  un  personnel  très  res- 
<tr^i<)L  Les  règles  prévues  d'ailleurs  assurent  à  l'instruction  de  la  demande 
d'imniatrK^iilation  Ipules  les  garanties  nécessaires.  Elles  pourvoient  aux 
iatérôU  des  in  râpa  blés,  et  ides  non  présents,  ainsi  qu'à  l'examen  de  toutes 
appositions  ou  cyontestatàons. 
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Ce  que  le  projet  s'est  attaché  tout  particulièrement  à  établir,  et  ce  qui, 
dans  les  législations  analogues,  n'avait  pas  toujours  été  rigoureusement 
précisé,  ce  sont  les  effets  de  Timmatriculation  à  Tégard  des  tiers.  Le  pro- 
jet de  décret  ci-joint  reconnaît  en  termes  absolus  un  caractère  irrévocuble 
et  déûnitif  an  titre  de  propriété,  dont  une  enquête  approfondie,  sanction- 
née par  une  décision  de  justice  a  précédé  rétablissement.  Les  tiers  lésés 
par  suite  d'une  immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir,  en  aucun  cas,  par 
voie  d'action  réelle,  mais  seulement,  dans  le  cas  d'un  dol,  par  voie  d'ac- 
tion personnelle  en  indemnité  contre  l'auteur  responsable  du  dommage. 
Un  eifet  aussi  absolu  a  paru,  par  contre,  ne  pas  pouvoir  être  attaché  aux 
inscriptions  de  droits  immobiliers,  auxquelles,  postérieurement  à  l'imma- 
triculation, il  est  procédé  par  le  conservateur  seul,  en  dehors  des  garanties 
que  présente  une  procédure  suivie  devant  la  justice.  Les  personnes  lésées 
peuvent  toujours  demander  l'annulation  ou  la  modiOcation  d'une  inscrip- 
tion, à  charge  de  respecter  tous  droits  acquis  à  des  tiers,  sur  la  loi  de  cette 
inscription. 

Cette  nécessité  d'une  inscription,  pour  rendre  opposables  aux  tiers  les 
droits  immobiliers,  est  d'ailleurs  d'ordre  général.  Le  projet  de  décret  n'en 
dispense  que  les  privilèges  généraux  et  les  immeubles  énoncés  en  l'article 
2101  du  Code  civil,  et  seulement  au  point  de  vue  du  droit  de  préférence. 
11  7  soumet  dans  tous  les  cas  le  droit  d'hypothèque,  mais  il  apporte  à 
Torigine  et  à  l'étendue  de  ce  droit  certaines  modifications.  Ainsi,  le  régime 
nouveau  ne  comporte  sur  les  immeubles  immatriculés  que  deux  sortes 
d'hypothèques  :  Thypothèque  conventionnelle,  qui  peut  être  consentie  par 
acte  sous  seing  privé,  et  l'hypothèque  forcée  acquise  en  vertu  d'une  décision 
de  justice.  Le  projet  écarte  en  outre  toutes  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles,  sans  négliger 
d'assurer  par  des  garanties  spéciales  et  limitées  la  protection  nécessaire 
aux  mineurs,  à  la  femme  mariée,  au  vendeur,  à  l'échangiste  et  aux  copar- 
lageants.  Le  projet  évite  enfin  de  renouveler,  par  l'institution  d'une  hypo- 
thèque testamentaire,  l'innovation  pratiquement  assez  inutile  que  la  loi 
tunisienne,  à  l'imitation  de  législations  étrangères,  avait  consacrée. 

2«  Au  point  de  vue  économiq^ue,  le  régime  nouveau  doit  avoir  pour  con- 
séquence de  donner  à  la  propriété  foncière  une  certitude  absolue.  Grâce  à 
la  procédure  particulii're  qui  précède  son  établissement,  l'immeuble 
immatriculé  reçoit  une  personnalité  propre  ;  la  qualité  et  le  droit  de  pro- 
priétaire ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  ambiguïté.  Après  l'immatricu- 
lation, la  condition  juridique  de  l'immeubl»!  est  très  claire,  et  tout  le 
système  adopté  concourt  à  lui  garder  ce  caractère.  Aucune  charge  ne  peut, 
a  rinsu  des  tiers,  venir  grever  l'immeuble  ;  toute  menace  d'hypothèques 
occultes  demeure  écartée,  et  si  les  privilèges  généraux  de  l'article  210 1  du 
Code  civil  sont  maintenus  avec  leurs  effets  actuels,  c'est  que  la  nature  et 
,1a  modicité  ordinaire  des  créances  qu'ils  garantissent  permettent  de  les 
conserver  sans  que  leur  existence  soit,  dans  l'ordre  économique,  l'origine 
de  troubles  réels.  En  un  mot,  après  l'immatriculation,  le  propriétaire,  sûr 
de  son  titre,  est  à  l'abri  de  toute  revendication  imprévue,  mais  les  tiers 
n'ont  eux-mêmes  à  redouter  aucune  surprise  en  ce  qui  touche  l'étendue  de 
leurs  droits. 

A  cette  sécurité  dans  les  relations  s'ajoute,  pour  la  constitution  et  la 
transmision  des  droits  immobiliers,  une  simplifiration  de  formes  aussi 
complète  que  possible.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  facilités  n'aient  pour 
résultat  immédiat  d'accélérer  et  bientôt  de  multiplier  les  transactions 
immobilières.  Avec  le  système  adopté,  la  terre,  source  principale  de  la 
richesse  dans  un  pays  neuf,  doit  rapidement  accroître  de  valeur  au  Congo 
français  et  y  devenir  bientôt  un  puissant  moyen  de  crédit. 

L'expérience  démontrera  s'il  est  utile  de  développer  encore  l'importance 
de  ce  crédit,  d'arriver  à  une  véritable  mobilisation  du  sol,   soit  par  des 
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procédés  analogues  à  ceux  que  certaines  lois  australiennes  ont  dëjà  prévus, 
soit  par  la  création  de  bons  hypothécaires  transmissibles  par  voie  d  endos- 
sement. En  Tétat  actuel  des  choses^  toute  institution  de  ce  genre  serait 
certainement  prématurée,  rencontrerait  sans  doute  de  très  grandes 
difficultés  d'application,  et  ne  répondrait  pas  à  des  nécessités  mani- 
festes. 

Tels  sont,  monsieur  le  Président^  lespril  général  et  les  principales  dis- 
positions du  projet  de  décret  ci-annexé.  Il  est  permis  d'affirmer  que  ce 
projet  constitue  une  amélioi*ation  sensible  de  la  législation  actuelle  du 
Congo  et  qu'il  doit  certainement  contribuer  au  développement  de  notre 
colonie. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
lui  donner  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  pro> 
fond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'art.  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  portant  réorganisation  administra- 
tive du  Congo  français; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897  et  9  avril  1898,  sur  l'organisation 
judiciaire  du  Congo  français  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Décrète  : 

TITRE  !•' 

DE  L'rMMATRICOLATION   DES  IMMEUBLES  ET   DU   TITRE  DE  PROPRIÉTÉ 

CHAPITRE  !•'.  —  Objet  de  rimmatriculation. 

Art.  !«'.  —  Les  immeubles  appartenant  dans  le  Congo  français  à  des 
Européens  et  descendants  d'Européens  ou  à  des  indigènes  naturalisés 
Français  seront  seuls  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par  les  cou- 
tumes et  usages  locaux  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  acquisition,  leur 
conservation  et  leur  transmission. 

Art.  3.  —  Les  règles  du  Code  civil,  sur  la  distinction  des  biens  meubles 
et  immeubles,  et  sur  la  transmission  des  droits  réels  immobiliers,  demeurent 
applicables  dans  toute  l'étendue  du  Congo  français  en  tout  ce  qu'elles 
n  ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  L'immatriculation  d'un  immeuble  consiste  dans  la  constitution 
et  l'enregistrement  du  titre  de  propriété  de  cet  immeuble. 

Art.  5.  —  L'immatriculation  est  effectuée  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  est  chargé  en  outre  de  la  conservation  des  actes  rela- 
tifs aux  immeubles  immatriculés^,  de  l'inscription  des  mutations  et  consti- 
tutions de  droits  ou  charges  relatifs  à  ces  immeubles. 

Art.  6.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  seuls  susceptibles 
d'immalriculalion. 

Art.  7.  —  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement,  rimma- 
triculation est  obligatoire  : 

!•  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  concession  en  pleine  propriété  de  ter- 
rains domaniaux  ; 

2<*  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se  rendent  acqué- 
reurs de  biens  appartenant  à  des  indigènes  ; 
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3«  Dans  tous  les  cas  où,  après  mise  en  valeur  aux  conditions  spécifiées 
par  son  cahier  des  charges,  un  concessionnaire  acquiert  la  propriété  de 
terrains  concédés. 

CHAPITRE  II.  —  Procédure  de  l'immalriculation. 

Section  première.  —  Des  formalités  préalables  à  l'immatriculation. 

§  !•'.  —  De  la  demande  d'immatriculation. 

Art.  8.  —  Peuvent  seuls  requérir  Fimmatriculation  : 

!•  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 

2^  Les  bénéficiaires  de  droit  d'usufruit  et  d'emphvtéose  ; 

3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance,  huit  jours  après 
une  sommation  infructueuse  ; 

4®  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires,  les 
bénéficiaires  de  droit  de  servitude  foncière,  d'usage,  d'habitation  ou  d'hy- 
pothèque. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  sauf  convention  contraire,  supportés 
par  le  requérant. 

Art.  9.  —  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépis^^é,  une  déclaration  signée  de 
lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration  spéciale  et  conte- 
nant : 

i^  Ses  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état-civil  ; 

2^  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  la  colonie; 

3°  Description  de  l'imm^^uble,  portant  déclaration  de  sa  valeur  vénale  et 
de  sa  valeur  locative  ;  indication  de  la  situation,  c'est-à-dire  de  la  région, 
de  la  ville  ou  du  village,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera 
immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et 
plantations  qui  peuvent  s'y  trouver; 

4"*  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux  de  plus  de  trois  années  affé- 
rents à  l'immeuble,  avec  la  désignation  des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  toujours  établie  en  français. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  consenrateur 
de  la  propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la  réquisition 
d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les  titres 
de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés  et  documents  quelconques, 
avec  leur  traduction  en  français,  s'il  y  a  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  question  ci-dessus  sont 
tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  les  déposer  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  Timmatricu- 
lation,  entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  un  récépissé 
sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur  assermenté,  dési- 
gné par  le  requérant  l'immatriculation. 

Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  les  docu- 
nients  ou  la  traduction. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remises  directement  par 
l'interprète,  au  const*rvaleur,  à  l'effet  de  procéder  comme  il  est  dit  à  1  ar- 
ticle 16  du  présent  décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en 
échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres  communi- 
qués, s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'immeuble, 
soit,  au  cas  contraire,  copie  de  l'inscription  ou  des  documents  classés  au 
dossier. 


Digitized  by 


Google 


5S  DOGCirSMTS  LÉGISLATIFS  ET  ADMINISTRATIFS 

Les  frais  des  copi«s  aoBt,  le  ess  échéant,  avancés  par  ia  personne  qui 
les  demande,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  rimmatriculation. 

Art.  10.  —  Le  requérant  dépose,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  sont  déterminés 
par  un  règlement  particulier. 

§  2.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

Art.  M.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réquisition,  le  con- 
servateur fait  insérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie  un  extrait  du  texte 
de  cette  réquisition. 

Il  envoie  au  représentant  de  Tautorité  française  de  la  localité  dai)S 
laquelle  se  trouve  Timmeuble  un  placard  extrait  du  Journal  officiel  repro- 
duisant cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur. 

L'affichage  en  est  opéré  dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  le  mode 
établi  pour  les  actes  offîciels  et  les  affiches  restent  apposées  jusqu'à  iadate 
de  la  clôture  du  procès-verbal  de  bornage.  L'extrait  de  la  réquisition  e  t 
publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe  pas,  dans  la  localité  où 
se  trouve  l'immeuble,  de  représentant  de  l'autorité  française,  le  conserva- 
teur transmet  le  placard  extrait  du  Journal  officiel  à  l'administrateur  de  la 
circonscription  ;  ce  dernier  fait  procéder  à  l'affichage  et  à  la  publication 
indiqués  ci-dessus,  par  l'intermédiaire  des  agents  européens  placés  soqî 
ses  ordres,  des  chefs  indigènes  ou  de  toute  autre  personne  qu'il  croira 
devoir  employer. 

Art.  12.  —  Dans  le  plus  bref  délai  possible  après  la  réception  du  placard 
extrait  du  Journal  officiel,  le  représentant  de  l'autorité  française  ou  Tadmi- 
nistraleur  délègue  un  agent  dûment  qualifié  par  ses  connaissances  tech- 
'niques  pour  procéder  aunornage  provisoire  de  l'immeuble,  en  présence  do 
requérant  rimmatriculation  ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  pto- 
testations  qui  peuvent  se  produire  et  qui  sont  toiiyours  consignées  au  pro- 
cès-verbal. Les  revendications  qui  se  manifestent  au  cours  des  opérations 
donnent  lieu  à  un  bornage  immédiat  et  provisoire  sur  le  terrain.  La  date 
fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance  du  public  au  moins 
vingt  jours  à  l'avance  elle  procès-verbal  de  bornage  constate  les  diligences 
faites  à  cet  effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  sommairement  au  Jour- 
nal officiel  de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  estairessé  par  le  représentant  de 
l'autorité  française  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Art.  13.  —  Le  procès-verbal  de  Topéraliou  du  bornage  mentionne  les 
oppositions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours  de  celte  opé- 
ration. 

Au  vu  du  procès-verbal,  ces  oppositions  sont  inscrites  par  les  soins  du 
conservateur,  sur  le  registre  désigné  à  l'article  qui  sait. 

A  partir  du  jour  de  Finserlion  au  Journal  officiel  de  Tavis  prescrit  par 
TarL  11  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  Tinserlion 
au  Journal  officiel  de  l'avis  de  clôlure  du  procès-verbal  de  bornage,  les 
oppositions  à  l'immatriculation  et  les  réclamatiops  contre  le  bornage  sont 
reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Art.  14.  —  Les  oppositions  qui  peuvent  être  formulées  par  lettres  mis- 
sives, sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paralé  par  le 
président  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  L'agent  délégué  au  bornage  constate  dans  le  procès-verbal 
que  l'affichage  et  les  publications  prévus  par  l'art.  41  ont  eu  lieu. 
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AfL  15.  —  Le  représentant  de  l'autorité  française  est  tenu  de  remettre 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan  de  l'immeuble  dressé 
conformément  au  bornage  par  un  géomètre  assermenté.  Le  mode  d'éta- 
blissement et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

Art.  46.  —  En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'autorité 
française  les  placards  reproduisant  l'insertion  au  Journal  officiel^  le  con- 
servateur adresse  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ou  de  la  jns^ 
lice  de  paix  à  compétence  étendue  l'original  de  cette  réquisUîoD»  ainsi  que 
les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  oa  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue  a  pour  mission  de  veiller,  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure en  immatriculation,  à  ce  qu'aocon  droit  immobilier  des  incapables 
ou  des  personnes  non  présentes  au  Congo  ne  soit  lésé,  et,  à  cet  effet,  il 
procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires. 

An.  17.  —  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  peut  accorder  une  augmentation  de  délai,  à 
l'effet  de  former  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  non  présents  à  une 
immatriculation.  Avis  est  donné  de  cette  prorogation  au  conservateur  de 
la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  les  oppositions. 

Art.  18.  ~  Peuvent  toujours,  dans  les  délais  des  articles  il  à  16,  former 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non-présents,  les 
tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  chef  du  service  judi- 
ciaire. 

§  4.  -  Des  oppositions  à  l'immatriculation. 

Art.  19.  —  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation,  ainsi 
que  le  plan  établi,  sont  transmis  par  le  conservateur,  avec  les  oppositions 
formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ou 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble. 

Art.  20.  —  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  ju^e  de  paix  à  compétence  étendue  examine  si  la 
demande  est  régulière,  si  les  formalités  de  bornage  et  autres  exigées  par 
le  présent  déciret  ont  été  observées;  il  précise  la  nature  et  l'étendue  des 
divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grevé  et  rend  une  ordonnance  d'im- 
matriculation. 

ArL  21.  — S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  la  demande  en 
immatriculation  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  de 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble.  * 

Art.  22.  —  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
statuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent  Tadmission  en  tout 
ou  en  partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonnent  l'inscription  des  droits 
réels  dont  ils  ont  reconnu  Texistence  et  font  rectifier  le  bornage  et  le  plan 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  23.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justices  de  paix  à 
compétence  étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des  demandes  en 
immatriculation  jusqu'à  ^,000  fr.  de  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit 
par  prix  de  bail.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  l'appel  est  toujours  possible 
devant  la  juridiction  d'appel,  telle  qu'elle  existe,  en  matière  civile,  dans  la 
colonie. 
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Art.  24.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  à  compter  de 
la  notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'ékction. 

Art.  25.  —  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation. 

Art.  26.  —  Le  greffier  remet  au  jugé  compétent  les  pièces  que  lui  a 
transmises  le  conservateur  en  vertu  des  articles  16  et  19.  Ce  magistrat 
met  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête  intro- 
ductive  d  instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  augmenté  des  délais  de 
distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  produite, 
le  tribunal  déclare  la  réclamation  non  avenue.  La  requête  introductive 
d'instance  doit  contenir,  indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au 
lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  tous 
les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  et  être  accompagnée  des  pièces  à 
Tappui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  Timmatricnlation  à  en  prendre  connais- 
sance au  greffe,  sans  déplacement,  et  à  répondre  dans  un  délai  de  huit 
jours.  Les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire, 
leurs  observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour  où  l'affaire  sera 
appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  taire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats,  fonc- 
tionnaires et  officiers  ministériels  en  matière  d'immatriculation  et  d*ins- 
cription  sont  faites  administrât! vemenl  par  l'intermédiaire  des  représen- 
tants de  Tautorité  administrative  qui  en  retirent  un  récépissé  et  l'adi^essent 
à  Tauteur  de  la  notification.  Une  minute  de  cette  notification  et  Taccnsé 
de  réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux  magis- 
trats, fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  peuvent  être  faites  par  lettres 
recommandées  à  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux  greffiers, 
qui  procèdent  administrativement,  par  les  intermédiaires  indiqués  ci- 
dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou  de  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  27.  —  Le  conservateur  procède  à  Timmatriculation  sur  Texpédition 
conforme  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  greffier,  après  avoir  été 
contresignée  par  le  président  ou  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage  et  du 
plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  il  est  dit  à 
l'article  33,  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  de  la  réquisi- 
tion d'immatriculation. 

Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  immatriculée,  un 
immeuble  distinct  de  cette  propriété,  le  conservateur  remet  aux  parties  le 
titre  commun,  après  y  avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à 
l'immeuble  immatriculé. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation  d'un  immeuble,  le 
conservateur  inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet  immeuble, 
tels  qu'ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue. 

Art.  28.  —  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation,  et  les  droits  qui 
s'y  appliquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 
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Section  2.  —  Du  titre  de  propriété. 

Art.  29.  —  Le  titre  de  propriété  est  établi  par  le  conservalear  de  la  pro- 
priété foncière  et  comportnla  description  deVimmeuble,  Tindicatiou  de  sa 
contenance,  des  plantations  et  constructions  qui  s'y  trouvent,  Tinscription 
des  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  grèvent.  Le 
plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

Art.  30  —  tes  titres  de  propriété  sont  établis  su^  un  registre  dont  la 
forme  est  déterminée  par  l'Administration. 

Art.  3i.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démembre- 
ment, soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  cbacun  des 
lots  par  un  géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  opération  sur  une 
expédition  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune 
des  divisions  de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir 
un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  Pimmeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet 
d'une  transmission,  reste  en  possession  du  propriétaire.  Le  titre  déjà  dé- 
livré et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conservés  après  avoir  été  revê- 
tus des  mentions  utiles. 

Art.  32.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d'un  mineur 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'Age  du  mineur  et  la  nature  de  l'incapacité  sont 
indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin,  le  mineur  devenu 
majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable,  peut  obtenir  la  rectification  de  son 
litre. 

Art.  33.  —  Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  ti're  de  pro- 
priété, il  annule  le  précédent^  en  apposant  une  griffe  d'annulation  et  le 
timbre  de  la  conservation  sur  toutes  tes  pages;  il  annule  de  la  même  façon 
la  copie,  et  la  conserve  dans  les  archives. 

Art.  34.  —  Le  proprétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  à  une 
copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

Cette  copie  est  nominative  et  le  conservateur  en  certifie  l'authenticité  en 
y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'ont  droit  qu'à  la  délivrance  de  certificats  d'ins- 
cription. 

Art.  35.  —  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  sont  propriétaires 
indivis  d'un  immeuble,  des  duplicatas  authentiques  du  titre  de  propriété 
sont  délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun 
d'eux. 

CHAPITRE  III.  —  Effets  de  Vimmairtculation 

Art.  36.—  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il  forme  de- 
vant les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  de  tous  les  droits 
réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de  l'immatriculation. 

Art.  37.  —  A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit  réel,  aucune  cause 
de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  propriétaires  antérieurs  ne 
peuvent  être  opposés  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  ayants  cause. 

Art.  38.  —  Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite 
d'une  immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action  réelle, 
mais  seulement  en  cas  de  dol  par  voie  d'action  personnelle  en  indemnité 
contre  l'auteur  responsable  du  dommage. 

Art.  39.  —  La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  réel  sur 
un  immeuble  immatriculé  à  rencontre  du  propriétaire  inscrit. 

Les  servitudes,  continues  ou  discontinues,   apparentes  ou  non  appa- 
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rentes.  De  peuvent  être  établiesque  par  litre  sur  un  immeuble  immatriculé, 
sans  qu'il  paisse  être  fait  application  des  articles  692  et  suivants  du  Code 
civil. 

Art.  40.  —  Les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret  ne  peuvent  plus  être  replacés  sous  Tempire  du  droit 
commun. 

TITRE  II 

DES  TRANSMISSIONS   DE   PROPRiéTÉS  ET   DBS   CONSTITUTIONS   DE   DROITS   RÉELS 

CHAPITRE  !*■''.  —  Obligation  et  effets  de  V inscription 

Art.  41.  —  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  transmettre, 
déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  le 
titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  mscription,  tous  baux 
d'immeubles  excédant  trois  années,  toute  quittance  de  cession  d'une 
somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou  fermages  non 
échus,  doivent,  pour  être  opposables  aux  tiers,  être  inscrits  sur  le  titre  de 
propriété  de  Timmeuble  par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière.  La 
transcription  requise  en  matière  de  saisie  par  les  articles  678  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  est  remplacée  par  une  inscription. 

Toutefois,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  immeubles  énoncés 
en  l'article  2101  du  Code  civil  ne  sont,  conformément  à  l'article  2107  du 
même  Code  et  pour  la  conservation  du  droit  de  préférence,  assujettis  à 
aucune  inscription.  Il  en  est  de  même  des  privilèges  du  Trésor  à  raison  des 
droits  qui  lui^appartiennent. 

Art.  42.  ~  Toute  personne  dont  les  dfoits  auraient  été  lésés  par  une  ins- 
cription peut  demander  la  modification  on  l'annulation  de  cette  inscrip- 
tion. Toutefois,  cette  modification  et  cette  annulation  ne  peuvent^  en  au- 
cun cas,  préjudicier  au  tiers  de  bonne  foi. 

Art.  43.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  ou  la 
modification  de  l'inscription  d'un  droit  immooilier  peut  être  mentionnée 
sommairement  sur  le  titre  avant  d'être  portée  devant  le  Tribunal.  Celte 
prénotation  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du  juge 
delpaix  à  compétence  étendue  sur  requête,  à  charge  de  lui  en  réiérer. 

La  validité  clés  inscriptions  ultérieures  reste  subordonnée  à  la  décision 
judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  d'effet  à  l'égard 
des  tiers  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  publicité  par  l'inscription. 

Art.  44.  —  Tous  les  actes  présentés  à  l'appui  d'une  demande  d'inscrip- 
lion  indiquent  l'état  civil  des  parties  et  mentionnent  leur  contrat  de  roa- 
riaf^e,  s'il  en  a  été  fait  un.  ainsi  aue  la  date  de  ce  contrat,  les  noms  et 
résidence  de  l'officier  public  qui  la  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que  toute  décision 
judiciaire  ayant  le  môme  effet,  déposés  soit  en  original,  soit  en  expédi- 
tion, à  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ils  sont  conservés  dans  les 
archives  et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt 
peuvent  être  délivrées  à  toutes  les  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  an  bas  des  écrits  autres  que  les  actes 
authentiques  ou  judiciaires  sont,  avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  forme 
ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
l'écrit  a  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  des  signatures, 
en  présence  de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refuse  l'inscription.  Si  plusieurs 
originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci-dessus  lui  sont  remises 
pour  être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conserve  qu'une  et  doit  remettre 
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les  autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  mentionné  que  l'inscription  a  été 
effectuée. 

Art.  45.  —  L'hypothèque  Sur  les  immeubles  immatriculés  n'existe  à 
l*égard  des  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  Tinscrip- 
lion  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  le  présent  décret.  Les 
inscriptions  ont  la  même  durée  que  l'hypothèque. 

Art.  46.  — Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  ins- 
cription du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  difTérence  serait 
nnarquée  par  le  conservateur. 

Art.  47.  —  Lps  hypothèques  légales  et  judiciaires,  telles  qu'elles  ré- 
sultent des  articles  1017,  2121  et  2123  du  Code  civil  et  490  du  Code  de 
commerce,  ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  tels  qu'ils 
résultent  de  l'article  2103  du  Code  civil,  ne  sont  pas  applicables  dans 
rétendue  du  Congo  français  aux  immeubles  immatriculés. 

Art.  48.  —  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  est  soit  con- 
ventionnelle, soit  forcée. 

L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  par  acte  sous  seing 
privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une  décision  de 
justice,  sans  le  consentement  du  débiteur^  et  dans  les  cas  ci-après  déter- 
minés : 

1°  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et  de 
leurs  cautions; 

2^  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses  droits 
matrimoniaux,  Tindemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle  est  tenue  et 
le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

3"  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants,  sur  Timmeuble 
vendu,  échangé  ou  partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé  d'hypothèques 
conventionnelles  pour  le  paiement  du  prix  ou  de  la  soulte  d'échange  ou  de 
partage. 

En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adjudication 
établit  d'office  l'hypothèque  forcée  au  profit  du  débiteur  saisi  ou  de  ses 
ayants  droit. 

Art.  49.  —  A  l'ouverture  de  toute  tutelle  soit  pour  cause  de  minorité, 
soit  pour  cause  d'interdiction,  le  conseil  de  famille  désigne,  contradictoi- 
rement  avec  le  tuteur,  ceux  des  immeubles  de  ce  dernier  qui  seront 
grevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera 
prise. 

Art.  50.  —  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  les  garanties  données  par  le 
tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  insuffisantes,  le  conseil  de  fa- 
mille peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues  excessives  il  peut 
(es  diminuer. 

Art.  51.  —  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la 
délibé^ation  du  conseil  est  soumise  à  l'homologation  du  Tribunal  et  le  droit 
à  l'hypothèque  résulte  du  jugement  de  ce  Tribunal. 

Art.  52.  —  Le  contrat  de  mariage  peut  contenir  stipulation  d'hypothèque 
pour  sûreté  des  droits  et  créances  de  la  femme.  Il  détermine  dans  ce  cas 
les  immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet  auquel  s'ap- 
plique la  garantie  et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscrip- 
tion peut  être  prise. 

Art.  53.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèques  ou,  en  cas  d'insuffisance 
des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans  le  cours  du 
mariage  et  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal,  à  défaut  du  consentement 
du  mari,  pour  toutes  les  causes  de  retours  qu'elle  peut  avoir  contre  lui, 
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soit  à  raison  des  obligations  par  elle  souscrites,  ou  d'alténiation  de  ses  biens 
propres,  ou  de  donations  ou  de  successions  auxquelles  elle  est  appelée, 
requérir  inscription  d'une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le 
jugement,  dans  ce  cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle  Tinscription  se 
fera. 

Lorsaue  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mari  peut  en  deman- 
der la  aiminulion  au  Tribunal. 

Art.  54.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé  de  l'hypo- 
thèque en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  cette  sub- 
stitution sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

Art.  55.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour  ga- 
rantie du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  payement  lotal  ou  partiel  du  prix 
ii*apparlient  au  vendeur  que  s'il  J'a  réservé  expressément  lors  du  contrat. 
Ce  liroit  ne  peut  ère  exercé  au  préjudice  des  tiers  que  s'il  a  été  rendu  pu- 
blic par  une  inscription. 

Art.  56.  —  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque»  le  vendeur  peut,  en 
vertu  d'un  jugement  du  Tribunal,  requérir  1  inscription  sur  ledit  immeuble. 

Art.  57.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  Tribunal  ou  le  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  toutes  inscrip- 
linns  conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'etfet  que  ju.squ'au  ju^^cment  dé- 
finitif; si  le  jugement  définitif  maintient  tout  on  partie  de  l'inscription,  ce 
qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de  l'inscription  prise  conservaJtoi- 
rement. 

CHAPITRE  II.  —  Du  mode  d'opérer  les  inscriptions  et  les  radiations 
ou  réductions  d'inscriptions 

Section  I".  —  De  la  réquisition  d'inscription 

Art.  58.  —  Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les  pièces  dont 
le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservateur  Tins- 
cription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un 
droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit  doit  être  tenu 
directement  du  titulaire  de  l'inscription  précédemment  prise.  En  coiisé- 
({uence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  immobilier  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
mutations  ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou  convention 
ne  peut  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

Art.  50.  —  Le  conservateur  doit,  au  moment  de  l'inscription  d'un  jujçe- 
ment  d'adjudication,  prendre  d'office  au  profit  du  débiteur  saisi,  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  établie  couformémient  à  l'article  48,  si  le  payement 
préalable  du  prix  n'est  pas  justifié. 

Art.  60.  —  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  est  faite 
à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  requête  des 
membres  du  conseil  de  famille,  du  chef  do  service  judiciaire,  du  président 
du  Tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  à  compétence 
étendue,  des  parents,  des  amis  des  incapables  et  des  incapables  eux- 
mêmes. 

Art.  61.  —  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la  re- 
quête du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou 
(le  ses  anfiis. 

Art.  62.  -  Les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
codée peuvent  être  faite  s  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

Art.  63.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier, 
non   inscrit,  l'inscription  peut,  avant  la  liquidation  ou  partage,  être  prise 


Digitized  by 


Google 


DOGUlfEMTS  LB6ISLATIFS   BT   ADMINISTRATIFS  65 

au  moment  de  la  stkccésssiott,  sur  la  seule  produclion  de  Tacle  de  décès, 
el  ees  inscriptions  seront  modifiées  après  partage  enf  conformité  de  Tacte 
de  partage  qui  Sera  produit. 

Art.  64.  --  En  cas  de  donatroify,  l'inscription  se  fait  sur  dépôt  de  Tàcte 
de  donation  oo  d'une  expédition. 

Art.  65.  —  Pour  obtenir  l'inscription  nomina(tive  dfe  droits  réels  immo- 
biliers, résultant  de  l'ouverture  d'une  succession,  les  requérants  produisent, 
outre  l'acte  de  défcèsr  : 

S'il  s'agit  d'une  Succession  nb  intestat,  un  certificat  constatant  leuf  état 
civil  et  leurs  dfoitsf  exclusifs  à  l'hérédité;  les  certificats  établis  hors  du 
Congo  français  seront  dressés  en  la  forme  authentique  ; 

S'il  s'âfit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et  de  plus 
l'acte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  con- 
séntenfient  des  héritiers  Ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  Tri- 
bunal autorisant  l'envoi  en  possession. 

Section  2.  —  De  la  forme  des  inscriptions 
§  !•'•■.  —  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux 

Art.  66.  -  Les  inscriptions  on  mentions  de  droits  réels  immobî/iers  et 
de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  fe  propriétaire  ; 

Pour  l'usi  fruit  des  immeubles,  l'usage,  Thabitatiori  et  l'emphythéose  :  lé 
propriétaire,  l'nsufruilier,  l'usager  et  1  emphytéote; 

Pour  les  servitiYdes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  tilre  de  propriété 
du  fonds  dominant  et  réciproquement; 

Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque  :  le  prdprrétaife,  le  créancier  et  le 
montant  de  la  créance; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  pitx  annuel  du  bail. 

Art.  67.  —  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscrip- 
tion méntionnenty  à  peine  de  nullité,  la  date'  à  laquelle  elles  ont  été 
effectuées. 

§  2.  —  De  là  conformité  du  titre  de  propriété  el  des  copies 

Art.  68.  —  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le  litre  de 
propriété,  elle  doit  l'être  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  de  pro- 
priété que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

Art.  69.  —  A  défaut  de  là  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est 
destinée  à  constater  un  fafit  ou  une  stipulation  qui  suppose  le  consentement 
des  porteoi^s,  le  èonservateur  refuse  l'inscription. 

Dans  tous  lès  autres  cas,  il  fait  l'inscrifAiûfn,  la  porte  sur  le  tilre  de 
propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  des  copies  désignés  dans  Ids  articles  34 
eC  33  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  litre  et  les  copies  ait 
été  rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur  consen- 
tement. 

Art.  70.  —  Eu  cas  de  pefte  dé  la  copie  d'tfn  tilre  de  proptiêté,  le  con- 
servateur ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  Jugenient 
l'ordohnàtff. 

tiTRE  m 

OBLIGATIONS    ET  RESPONSABILITE    DU  CONSERVATEUR 

CHAPITRE  I*'.  —  Obligations  du  àonservdieur 

Art.  71.  —  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient  indépendam- 
ment du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  l'article  30  du  présent 
décret  : 
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1*  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  rimmatriculation  ; 

2«  Un  registre  de  dépôt  où  sont  constatées  par  un  numéro  d'ordre,  à 
mesure  qu'elles  s'effectuent,  les  remises  des  décisions  du  Tribunal  ou  de  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  rimmatriculation,  celle 
des  documents  à  fin  a'inscription  et  généralement  de  tous  actes  et  écrits  à 
inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateur. 

Art.  72.  —  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  des  doubles 
est  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compéteDce  étendue 
du  siège  delà  conservation. 

Art.  73.  —  La  conservation  donne  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour 
chaque  document  déposé^  une  reconnaissance  oui  reproduit  la  mention 
du  registre  des  dépôts  et  rappelle  le  numéro  aordre  dans  lequel  cette 
mention  a  été  portée. 

Art.  74.  —  Le  conservateur  tient  encore  : 

i^  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  ins- 
crits à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  ; 

2^  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Art.  75.  —  Le  chef  du  service  judiciaire,  le  président  du  Tribunal  d'ap- 
pel, celui  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence  étendue  peuvent  demander  personnellement  la  communication  sans 
déplacement  des  registres  delà  conservation. 

Art.  76.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  sur 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  Tribunal  ouie 
juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

Art.  77.  —  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection  de  domicile  au 
Congo,  au  siège  de  la  conservation,  faute  de  quoi  toutes  les  significations 
lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

Art.  78.  —  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  rectifiées 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de  mentions  aom- 
maires  laites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un  cer- 
tificat établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété  avec  le 
même  titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  menlions  concernant  un  droit 
immobilier  ou  de  colles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  la  réquisi- 
tion des  parties,  soit  certificat  qu'il  n  en  existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite;,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui  s*' 
présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  remplie  par 
le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou  certi- 
ficats. 

Art.  79.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rectifica- 
tion d'inscription  régulièrement  demandée^  la  délivrance  de  la  copie  due 
aux  personnes  qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  è  toutes  personnes  de  cer- 
tificats d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages-intérêts 

Art.  80.  —  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressées  peuvent 
en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  peut  en  outre  rectifier  d'office,  et  sous  sa  responsabi- 
lité, les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doivent  être  laissées  intactes 
et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 
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Art.  8i.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  Tribunal  peut 
ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  les  mêmes  conditions;  il  peut 
ordonner  également  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie  d*un  titre  de 
propriété  ou  d'un  certificat. 

CHAPITRE  n.  —  Responsabilité  du  conservateur 

Art.  82.  —  Le  conservatevir  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

i»  De  Tomission  sur  les  registres  des  inscriptions  régulièrement  re- 
quises en  ses  bureaux  ; 

2^  De  l'omission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  portées  sur  le  titre  sauf 
rtiypotbèse  prévue  par  l'article  70  ; 

3^  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  propriété,  des  inscrip- 
tions affectant  directement  la  propriété  et,  dans  les  états  où  certificats, 
d'une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  ou  que  le  défaut  de 
mention  ne  provienne  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui 
être  imputées. 

Art.  83.  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis 
dans  les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  propriété  ou  dans  les  certi- 
ficats, un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient  y  figurer  légalement, 
en  demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  de  se  faire  colloquer  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant 
(|ue  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  ouvert 
entre  les  créanciers  n'est  pas  définitif. 

Art.  84.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
SCS  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine  d'une 
amende  de  100  à  2,000  fr.  pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  85.  —  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine  contre  le  conservateur,  de  500  fr. 
à  3,000  fr.  d'amendo  et  de  dommages-intérêts  des  parties,  payables  aussi 
de  préférence  à  l'amende. 

TITRE  IV 

IMUATRICL'LATION  DES  IMMEUBLES  VENDUS  A  LA  BARRE  DES  TRIBUNAUX 
CHAPITRE    !•» 

Art.  86.  —  11  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci- 
après,  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fera  l'objet  d'une  vente 
poursuivie  devant  les  tribunaux. 

CHAPITRE  m.  —  De  r immatriculation  préalable 

Art.  87.  —  L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  être  re- 
quise, savoir  : 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant; 

En  matière  de  licitation.  par  l'un  des  colicitants; 

Pour  les  biens  de  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  tout  cas,  avancés  par  le  recjjué- 
rant;  leur  montant  sora  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter  par  1  ad- 
judicataire^ en  sus  du  prix  principal. 

Art.  88.  —  Le  Tribunal  peut,  d'office,  subordonuRr  la  vente  à  l'inimatri- 
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culalioD  préatable,  9i  le  Ulre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  fadjudicalioD 
ou  s'il  apprécie  jqae  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant. 

Art.  89.  —  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatricttlatioa  e>t 
établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défendeur,  qui  y  joint 
la  copie  certifiée  conforme  par  le  djéfenseur  du  commandement  à  On  de 
saisie  immobilière. 

Il  y  joint  également  tous  tiXres  de  propriétés,  contrats,  actes  publics 
ou  privés,  ou  documents  quelconques,  de  nature  à  faire  eonnaltre  les 
droits  réels  existant  sur  Timmeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre  se> 
mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans  le» 
termes  des  articles  682  et  685  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  90.  -  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des  mi- 
neurs, il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  récruisition  d^une  immatricula- 
tion, conformément  aux  articles  8,  9  et  10  ci-dessus. 

Art.  91.  —  La  procédure  d'immatriculation  se  ponrstiivra  conformémeaC 
a.ui  dispositions  du  présent  décret. 

Après  rexpiratjon  du  délai  imparti  pour  la  production  des  oppositions  à 
peinje  de  forclusion  et  après  la  rédaction  do  plan  définitif,  le  poursuivant 
dépose  au  greffe  son  caliier  des  charges  et  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière suit  son  cours  jusqu'à  Tadjudication  exclusivement. 

Art.  92.  —  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  jugement  déti- 
nitif  sur  l'immatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation 
juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cailler  des 
charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour 
arriver  à  l'adjudication. 

Art.  93.  —  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tri* 
bunal  ordonnant  fimmatriculation,  reste  entre  les  mains  du  conservateur 
de  la  propriété  foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété,  au 
nom  de  l'adjudicataire,  pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée  sur  la  réquisition 
d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  peut  être  délivré  à  celui-ci 
s'il  est  fourni  mainlevée  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  contre  lui. 

cuA^piTfii:  }u,  —  Djs  rimmatriculation  postérieure  à  VadjudictUion 

Art.  94.  —  L'adjudicataire  peut  subordonner  l'exécution  des  conditions 
du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

Art.  05.  —  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication,  déposer  son  prix  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  payer  les  irais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans  la  quinzaine 
suivante,  il  doit  remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  9  du  présent  décret,  accompaj^née  du  jugement 
d'adjudication  ;  il  consigne  en  même  temps  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière  tes  frais  d'immatriculation. 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'immeuble  déterminés 
par  rimmatriculation  sont  conformes  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
le  prix  est  distribué  après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  l'immatricu- 
lation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la  situation  juridique 
ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  cahier  des  charge; 
l'adjudicataire  peut  demander  une  diminution  du  prix,  nonobstant  toute 
clause  contraire  du  cahier  des  charges. 
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H  peut,  s'il  le  préfère ,  demander  la  tiiilllté  de  radjiidicatloh  »i  la  dilTé» 
rence  de  valeur  est  éf*ate  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

Art.  96.  —  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci -dessus,  Tadjudi- 
catatre  perd  tout  recours  contre  le.'propriëtaire  de  l'immeuble,  le  poursui- 
vant et  les  créanciers.  • 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  OÉNÉMALES 

Art.  97.  —  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  imma- 
triculés, sont  soumises  aui  tribunaux  de  première  instance  ou  aux  iuslices 
de  paix  à  compétence  étendue  de  la  colonie,  saut  tel  recours  que  de  droit 
devant  la  juridiction  d^appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contestations  sur  les  limites 
ou  les  servitudes  d'immeubles  contiguês  dont  l'un  est  matricule  et  dont 
l'autre  ne  Test  pas,  au  cas  même  où  ce  dernier  appartiendrait  à  des  indi- 
gèlle». 

Art.  98.  ^  Il  est  Institué  à  Libreville  une  conservation  de  la  propriété 
foncière  pour  le  Congo  français. 

Lorsque  le  développement  de  la  colonie  Teiigera,  de  nouvelles  conserva- 
tions pourront  être  créées  dans  les  différents  centres,  par  arrêté  du  com- 
missaire général  du  Gouvernemenl,  approuvé  par  le  ministre  des 
colonies. 

Art.  99.  --  Les  flraîs  d'immatriculation  et  la  réglementation  particulière 
à  intervenir  pour  Texécution  du  présent  décret  seront  fixés  par  arrêté  du 
commissaire  général  du  Gouvernement,  approuvé  par  le  ministre  des 
colonies. 

Art.  100.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexéciillon  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bvlletin  des  loi»  et  an  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899.  Ëmîls  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministrt  des  (Àflonieâf 
Gdillain. 


ARRÊTE  ov  2S  févrieK  1899  du  Oôuveroear  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  modiflaut  celui  du  39  jauvier  189i  sur  Ica 
Chambres  de  commerce  de  la  colonie. 

Art.  !•'.  —  Les  articles  *?,  11, 17,  S  I  ee  ^,  S  2  de  f arrêté  local  du 


29  janvier  1892,  sont  modifiés,  aiw  qui!  suit 

u  Art.  1.  —  La  liste  de^  électeurs  pour  chacune  des  Chambres  sera  revi- 
sée par  une  coronission  composée  : 

1«  Du  Attire  de  la  ville  où  aiè^e  la  Chambre  de  Commerce^  préâderU; 

9^  ft'un  conseiller  général  choisi  par  le  Conseil  général  ou  la  Goramia^ 
sfon  coloniale  et  pri»^  autant  que  possible,  parmi  les  membres  élus  dans 
la  circonscription  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

3^  Du  président  de  la  Chambre  de  commerce  en  fonctions  ; 

4^  D'un  membre  de  la  Chambre  désigné  par  ses  collègues  ; 

5*  D'un  conseiller  municipal  désigné  par  le  Conseil  municipal. 

«  Art.  11.  —  Le  délai  de  huit  jours  etpiré,  la  Commission  statuera,  dans 
les  cinq  jours  suivants,  sur  les  réclamations.  La  liste  des  électeurs  ainsi 
que  le  registre,  s'il  contient  des  réclamations  rejetées,  seront  ensuite  en- 
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voyés  immédiatement  au  gouverneur  irénéral  qui,  dans  les  vingt  jours, 
ferd  à  la  liste  en  Conseil  privé  les  rectifications  qu'il  reconnaîtra  néces- 
saires et  l'arrêtera  définitivement. 

«  Art.  17,  §  1«'.  —  L'irrégularité  des  opérations  sera  jugée  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  privé. 

«  Art.  39,  §  2.  —  Cette  contribution  ne  dépassera  pas  le  maximum  de 
cinq  centimes  par  franc  et  sera  votée  annuellement  par  chacune  des 
Chambres  et  autorisée  par  le  Conseil  général.  » 


DÉCRET  BU  28  MAiis  1899,  portant  exemption  du  timbre  de  con- 
naissement poar  le  transpoit  par  mer  pour  le  petit  cabotage  au 
Sénégal.  (Off.  du  30  avril  1899.) 


DÉCRET  DU  1®'  AVRIL  1899>  relatif  aux  points  d'appui  de  la  Ûotte 
aux  colonies,  portant  abrogation  des  décrets  relatifs  au  même  objet 
des  4  octobre,  22  novembre,  2,  9.  13  et  23  décembre  1898.  {Off.  du 
5  avril  1899.) 

DÉCRET  DU  9  AVRIL  1899,  portant  admission  des  secrétaires  géné- 
raux des  anciennes  directions  de  rintérienr  dans  le  cadre  des 
administrateurs  coloniaux.  (Off.  du  li  avril  1899.) 


DÉCRET  DU  13  AVRIL  1899,  portant  approbation  des  pénalités 
prévues  à  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  relatif 
aux  impôts  indigènes  à  percevoir  en  Imérina,  précédé  d'un  rapport. 
{Off.  du  8  juin  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  Code  pénal  a  été,  par  décret  du  28  décembre  1895,  rendu  applicable 
à  Madaj^ascar,  tel  qu'il  avait  été  déjà  appliqué  à  nos  autres  colonies  par  les 
décrets  du  6  mars  1877. 

En  vertu  de  ces  décrets,  les  gouverneurs  sont  autorisés,  pour  assurer  le 
respect  de  leurs  arrêtés  réglementaires,  à  prévoir  des  pénalités  qui,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  celles  de  simple  police,  doivent  être  approuvées 
par  décret  dans  les  délais  légaux. 

Tel  est  le  cas  d'un  arrêté  pris  le  30  décembre  dernier  par  le  gouverneur 

Î général  de  Madagascar  pour  fixer  les  impôts  indigènes  à  percevoir  en 
mériua. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  l'arrêté  du  gouverneur  général  de 
Madagascar  et  j'ai,  dans  ces  conditions,  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint^  rédigé  à  cet  effet. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GmLLAIN. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  ses 
dépendances  ; 
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Vu  Tart.  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895  et  du  30  juillet  1897,  fixant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  de  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  du  6  mars  1877,  portant  application  aux  colonies  du  Gode 
pénal  métropolitain  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant  organisation 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1898,  fixant  les  impôts  indigènes  à  percevoir  dans  la  province  de 
rimérina, 

Décrète  : 

Art.  l»'.  —  Sont  approuvées  les  pénalités  prévues  à  Tarrôté  susvisé  du 

f gouverneur  général  de  Madagascar,  en  date  du  30  décembre  1898,  fixant 
es  Impôts  à  percevoir  dans  les  provinces  de  Tlmérina. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  iVançaisi,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  13  avril  1899.  Émilk  Loubbt. 

Par  le  Président  de  .la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 

'    GUILLAIN. 


DÉCRET  DU  19  AVHiL  18*J9,  plaçant  le  Laos  sous  rarlmiuistratioti 
d'un  résident  supérieur.  {Off.  du  il  mai  i899.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  attributions  du  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Ghine  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1889,  portant  réorg  .nisation  et  réglant  les  attri- 
butions du  personnel  supérieur  de  Tlndo-Gnine  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  1«'  juin  1895,  13  juin  1896  et  6  février  1899, 
portant  organisation  de  Tadministration  du  Laos  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  1897,  portant  règlement  sur  les  indemnités  de 
route  et  de  séjour  des  ollîciers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils 
et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  relatifs  à  Torganisation 
et  aux  attributions  du  Gonseil  supérieur  de  Tlndo-Gbine  ; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1897,  modifié  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1898,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du 
inénie  personnel. 
Décrète  : 

Art.  1«'.  -^  L'administration  du  Laos  est  placée  sous  Tautorité  d'un  rési- 
dent supérieur. 

Art  2.  —  Le  résident  supérieur  du  Lao*  est  assimilé  pour  le  traitement, 
les  frais  de  représentation,  la  retraite,  les  indemnités  de  route  et  de  séjour, 
aux  résidents  supérieurs  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge. 

Art.  3.  —  Le  résident  supérieur  du  Laos  fait  partie  du  Conseil  supérieur 
de  rindo-Ghine. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

GuiLLAIN.  . 

28 
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DÉCHET  DU  22  AVRIL  1899,  portant  détaxe  à  lear  entrée  en  France 
des  cafés  et  cacaos  originaire  du  Congo  français.  {Off.  du  50  avn' 
1899.) 

DÉCRET  BD  30  ATEIL  1899,  approuvant  la  délibération  du  Conseil 
général  du  Sénégiil  du  24  décembre  4898,  qui  abroge  l'article  7  de 
la  délibération  du  26  mars  1881,  en  étendant  l'impôt  des  patentes  à 
tous  les  points  du  fleuve  Sénégal  et  du  Saloum  situés  en  pays  d'ad- 
ministration directe  et  où  aucune  fmposition  n'est  établie.  {Off,  du 
30  avril  1899.) 

DÉCRET  DU  30  avril  1899,  relatif  aux  pensions  du  personnel  des 
comptables  des  bureaux  du  secrétariat  du  gouvernement  de  Cocbin- 
chine.  {Off,  du  9  mai  1899.) 


DÉCRET  DU  43  mai  4899,  relatif  à  la  promotion  au  grade  de 
directeur  des  douanes  coloniales.  (Off,  du  25  mai  1899,) 


DÉCRET  DU  16  MAI  1899,  approuvant  une  délibération  du  Conseil 
général  de  la  Martinique,  portant  diminution  des  droits  d'octroi  de 
mer  sur  les  cristaux  et  verreries.  [Off,  du  31  mai  1899,) 


DÉCRET  DU  1®'  JUIN  4899,  portant  modification  à  la  composition  de 
la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Colonies  pré- 
cédé d'un  rapport.  [Off.  du  6  juin  1899.) 

Monsieur  le  Président, 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  institaée 
par  décret  du  i9  septembre  1896,  n'a  compris  parmi  ses  membres  aocun 
des  délégués  élus  des  colonies  au  Conseil  supéneur.  Quel  que  soit  le  con- 
cours dévoué  qu'apportent  à  cette  Commission  les  personnalités  qui  en 
font  actuellement  partie,  il  m'a  semblé  utile  de  faire  aux  délégués  une 
place  dans  la  Commission  permanente. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  avait  déjà  été  frappé  de  cette  nécessité  et,  ea 
vue  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  qui  lui  étaient  par- 
venues, il  avait  soumis  à  la  signature  du  Président  de  la  République,  a  la 
date  du  17  septembre  1898,  un  décret  en  vertu  duquel  les  délégués  des 
colonies  étaient  admis  à  siéger  à  tour  de  rôle  suivant  un  roulement  fixé 
chaque  année  par  arrêté  ministériel. 

Cette  mesure  n'a  réglé  qu'en  partie  les  difficultés  qui  s'étaient  présen- 
tées. En  effet,  il  peut  arnver  qu'une  affaire  importante  concernant  une 
colonie  soit  soumise  à  Texamen  de  la  Commission  permanente  pendant 
une  période  où  le  délégué  de  cette  colonie  n'est  pas  désigné  pour  y  siéger 
et  n'est  pas  obligatoirement  consulté. 

C'est  pourquoi  j'ai  préparé  le  proiet  de  décret  ci-joint  qui,  tout  .en  s'ins- 
pirant  de  la  mêm«j  idée,  en  élargit  1  application  et  confère  à  tous  les  délé- 

gués  élus  des  colonies,  sans  aucune  distinction,  le  droit  de  siéger  à  la 
ommission  permanente  du  Conseil  supérieur  des  colonies. 
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Si  VOUS  partagez  ma  manière  de  voir,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thoinmage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

GUILLAIN. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  le  décret  du  19  octobre  1883  instituant  un  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies ; 

Vu  le  décret  du  29  mars  1890,  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1896,  créant  une  Commission  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  17  septembre  1898,  modifiant  la  composition  de  la  Com- 
mission permanente  du  Conseil  supérieur  des  colonies. 

Décrète  : 
Art.  1«'.  —  Le  décret  du  17  septembre  1898,  portant  modification  à  la 
composition  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies, est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  —  L'article  2  du  décret  du  19  septembre  1896  est  complété  parle 
paragraphe  suivant  : 

a  Sont  membres  de  droit  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  su- 
périeur des  colonies  les  délégués  élus  des  colonies.  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'application  du  présent 
décret.  ' 

Fait  à  Paris,  le  1«'  juin  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  des  Colonies^ 
GuiLLAm. 


DÉCRET  DU  "-2  JUIN  1899,  portant  organisation  du  por8onnel  des 
travaux  publics  dos  colonies  autres  que  i'Indo-Cliine, la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion.  {0/f,  du  ô  juin  1899.) 

DÉCRET  DU  3  JUIN  1899,  fixant  les  règles  à  suivre  poijr  la  constitu- 
tion, la  conservation  et  remploi  de.s  approvisionnements  de  réserve 
pour  les  colonies.  {0/f,  du  14  juin  1899 J) 


LOI  DU  5  JUIN  iS99,  portant  approbation  de  lu  convention  signée  à 
Paris,  le  14  juin  1898,  pour  la  délimitation  des  possessions  Fran- 
çaiseR  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Soudan  et  du  Dahomey  et  des  colonies 
britanniques  de  la  Côte  d'Or  et  de  Lngos,  et  des  autres  possessions 
britanniques  à  Touest  du  Niger,  ainsi  que  pour  la  délimitation  des 
possessions  françaises  et  britanniques  et  des  sphères  d'inQuence 
des  deux  pays  à  Test  du  Niger.  [Off.  rfû  8  juin  1899.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  dç  la  I^épnblique  promulgue  1^  loi  4ont  I4  teneur  suit  ; 
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Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répablique  est  autorisé  à  ratlGer  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Paris,  le  H  juin  1898, 
pour  la  délimitation  des  possessions  françaises  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Sou- 
dan et  du  Dahomey,  et  des  colonies  britanniques  de  la  Côte  d'Or  et  de 
Lagos  et  des  autres  possessions  britanniques  à  l'ouest  du  Niger,  ainsi  que 
pour  la  délimitation  des  possessions  françaises   et  britanniques  et  des 
sphères  d'influence  des  deux  pays  à  l'est  du' Niger. 
Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente  loi. 
La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  5  juin  1899.  Emile  Loobet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
Delcassé. 


LOI  DU  5  JUIN  1899,  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  à 
Londres,  le  21  mars  1899,  additionnelle  à  la  convention  franco* 
anglaise  du  U  juin  1898.  (O//*.  du  8  juin  1899.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Républicjue  est  autorisé  à  ratifier 
et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899 
à  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898. 
Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente  loi. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  5  juin  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
Delgasse. 


DÉCRET  DU  7  JUIN,  convoquant  les  Conseils  municipaux  des  com- 
munes de  la  Martinique,  à  reffetd'ëlire  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  Télection  d'un  sénateur.  (Off,  du  9  juin  1899.) 


DÉCRET  du  8  mai  1899,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  régime  des  concessions  de  terrains  à  accorder  aax 
relégués  dans  les  colonies  pénitentiaires.  (Off',  du  11  mai  1899.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes,  et  notamment  l'article  18, 
ainsi  conçu  : 

a  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  : 

«  10,20.    ......... 

«  3°  Les  conditions  auxquelles  des  conditions  de  terrains  provisoires  ou 
défînitives  pourront  leur  être  accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,- 
pour  premier  établissement,  le  mode  de  remboursement  de  ces  avances. 
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l'étendue  des  droits  de  l'époux  survivant  ou  des  tiers  intéressés  sur  les 
terrains  concédés  ;  » 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1885  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1887  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu , 
Décrète  : 

TITRE  I" 

EnToi  en  concession 

Art.  1".  —  Des  concessions  de  terrains  peuvent  être  accordées  dans  les 
colonies  ou  possessions  françaises,  et  seulement  sur  le  territoire  de  larelé- 
gatign  : 

1»  Aux  relégués  collectifs  de  bonne  conduite  qui  ont  constitué  un  pé- 
cule suffisant; 

2^  Aux  relégués  individuels  qui  ont  versé  à  la  caisse  d'épargne  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  ou,  à  défaut,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
'tions,  un  dépôt  de  garantie. 

Le  minimum  du  montant  du  pécule  et  celui  du  dépôt  de  garantie  sont 
fixés  par  arrêté  du  gouverneur  approuvés  par  le  mmistre  des  colonies, 
sans  qu'ils  puissent  être  inférieurs  à  100  fr. 

Les  concessions  ne  sont  accordées  qu'à  titre  provisoire  ;  elles  ne  devien- 
nent définitives  que  dans  les  délais  et  conditions  prévues  à  la  section  2, 
litre  II,  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Chaaue  envoi  en  concession  tait  Tobjet  d'une  décision  indivi- 
duelle prise  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire,  d'après  avis  de  la  commission  de 
classement  locale.. Cette  décision,  qui,  pour  les  relégués  individuels,  fixe 
le  montant  du  dépôt  de  garantie,  est  insérée  au  Bulletin  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  et  une  ampliation  en  est  remise  au  titulaire  ainsi  qu'au 
receveur  des  domaines. 

II  en  est  immédiatement  rendu  compte  au  ministre  des  colonies. 

Art.  3.  —  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  sont  soumis  au 
payenjent  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  oui  est  fixée,  dans  la  déci- 
sion portant  envoi  en  concession,  eu  égard  à  l'importance  des  terrains 
concédés,  sans  toutefois  que  ladite  rente,  par  hectare  et  par  an,  puisse 
être  supérieure  à  20  fr.  ni  inférieure  à  10  fr.  pour  les  concessions  agri- 
coles. En  ce  qui  concerne  les  concessions  prévues  à  l'article  9  ci-après,  le 
maximum  est  de  50  fr.  et  le  minimum  de  10  fr.  pour  l'ensemble  de  la  con- 
cession. 

Art.  4.  —  Le  capital  de  la  rente  est  également  fixé  dans  chaque  déci- 
sion portant  envoi  en  concession.  Ce  capital  ne  peut  être  supérieur  à  500 
fr.  ni  inférieur  à  400  ir.  par  hectare  pour  les  concessions  agricoles.  En  ce 
qui  concerne  les  concessions  prévues  à  l'article  9  ci-après,  le  maximum 
est  de  2,000  fr.  et  le  minimum  de  500  fr.  pour  l'ensemble  de  la  conces- 
sion. 

Art.  5.  —  Les  conditions  spéciales  à  exiger  de  chaque  concessionnaire 
sont  fixées  par  la  décision  d'envoi  en  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessions  accordées  en  exécution  du  présent  décret  sont 
faites  sans  garantie  dé  mesure,  consistance,  valeur  ou  état  et  sans  qu'au- 
cun recours  d'aucune  nature  puisse  être  exercé  contre  l'Etat. 

Art.  7.  —  Les  concessions  sont  livrées  pourvues  d'une  maison  construite 
dans  les  conditions  fixées  par  l'administration. 

Art.  8.  —  La  superficie  de  chaque  concession  agricole  est  fixée  eu  égard 
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à  ia  qualité  des  terres  et  au  nombre  de  personnes  composant  la  famille  da 
concessionnaire,  sans  toutefois  que  cette  superficie  puisse  être. inférieure 
à  3  hectares  ou  supérieure  à  10  hectares. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  des  terres  défrichées. 

Art.  9.  —  Toutefois,  la  superficie  de  la  concession  ne  peut  être  supé- 
rieure à  20  ares  ni  inférieure  a  10  heures  si  la  concession  est  accordée  en 
dehors  des  agglomérations  urbaines  pour  Texercice  d'un  commerce,  d'une 
industrie  ou  d'un  métier  jugés  nécessaires  aux  besoins  des  concessions 
agricoles  et  compris  dans  une  nomenclature  limitative  établie  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privé  et  soumise  à  Tapprobalion  du  ministre  des  colo- 
nies. 

Dans  ces  cas,  l'étendue  de  chaque  concession  est  fixée,  dans  les  limites 
de  superficie  ci-dessus,  en  tenant  compte  de  la  situation  des  terrains  et  de 
la  profession  à  exercer  par  le  concessionnaire. 

Art.  10.  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  une  première  mise, 
non  renouvelable,  doutils  aratoires,  d'efTets  de  couchage  et  d'habillement 
dont  la  composition  et  la  valeur  sont  fixées  dans  chaque  colonie  par  ai  ré- 
tés  pris  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  et  soumis  à  Tapprobation  du  • 
ministre  des  colonies. 

La  valeur  des  objets  ainsi  fournis  est  recouvrable  sur  les  concession- 
naires définilir»,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  37  et  28  ci-après. 

Art  H .  —  Il  est  accordé  à  chaque  concessionnaire  la  ration  de  vivres 
ou  indemnité  représentative  pendant  une  durée  de  six  mois  pour  le  con- 
cessionnaire agricole  et  de  trois  mois  pour  le  concessionnaire  qui  exerce 
une  des  professions  prévues  à  l'article  9. 

Pendant  les  périodes  ci-dessus  indiquées,  le  concessionnaire  marié  a 
droit,  en  outre,  à  une  ration  de  vivres  ou  à  une  indemnité  représentative 
pour  sa  femme  et  à  une  demi-ration  pour  chaque  enfant  âgé  de  plus  de 
trois  ans. 

Art.  12.  —  Les  soins  médicaux  sont  donnés  gratuitement  au  conces* 
sionnaire  et  à  sa  famille  pendant  une  période  d'un  an  à  compter  du  jour 
de  rentrée  en  concession. 

TITRE  II 
Régime   des    concessions 

SECTION    1" 

Des  concessioîis  provisoires 

Art.  13.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  mise  en  concession  des 
relégués,  tels  que  défrichements,  construction  des  habitations  et  délivrance 
d'outils  aratoires,  sont  supportées  par  le  budget  de  l'Etat  (Service  colo- 
nial). 

Les  remboursements  des  dépenses  faites  seulement  à  titre  d'avances, 
aux  termes  de  l'article  10,  sont  attribués  aux  produits  divers  du  budget  de 
TEtat. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  provisoire  est  tenu  de  résider  sur  le 
terrain  concédé  ;  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer,  ni  le  donner  à 
ferme. 

Art.  15.  —  Toute  concession  de  terrains  doit  être  mise  en  rapport  pour 
la  moitié  pendant  la  première  année,  et  pour  la  totalité  pendant  la  se- 
conde. 

Art.  16.  —  Les  conces^ions  provisoires  sont  retirées  de  plein  droit  : 

i°  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  criminelles  ; 

2°  Pour  évasion  ou  tentative  d'évasion  ; 
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3®  Poor  défaut  de  payement  de  la  rentp  imposée  à  chaque  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivent  l'échéance  de  chaque  terme,  et  sans 
que  l'administration  soit  tenue  à  aucune  notiflcation  ou  sommation  préa- 
lahle.  Toutefois,  un  délai  supplémentaire  de  six  mois,  au  maximum,  peut 
être  accordé  au  concessionnaire  par  le  gouvernement,  en  conseil  privé» 
s*il  justifie  d'un  cas  de  force  majeure. 

Les  concessions  provisoires  peuvent  être  retirées  : 

!•  Pour  tout  fait  ayant  entraîné  des  peines  correctionnelles  ; 

2»  Pour  inconduite  ; 

3*  Pour  indiscipline  ; 

4»  Pour  défaut  de  culture  des  terres  ; 

5<>  Pour  infractions  à  Tune  quelcon(|ue  des  dispositions  des  articles  14 
et  15  du  présent  décret,  ou  des  conditions  spéciales  fixées  par  la  décision 
d'envoi  en  concession. 

Art.  17.  —  Le  retrait  de  la  concession  emporte  privation  des  outils  ara- 
toires, effets  de  couchage  et  d'habillement  qui  ont  été  accordés  au  conces- 
sionnaire ;  celui-ci  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité,  même  pour  les 
constructions  ou  les  améliorations  qu'il  aura  apportées  à  la  concession. 

Toutefois,  la  décision  de  retrait  peut  ordonner,  s'il  s'agit  d'un  relégué 
collectif,  le  versement  à  son  pécule  de  la  valeur  des  fruits  de  la  conces- 
sion qui  se  trouvent  en  nature  en  sa  possession,  ou  sont  encore  pendants 
par  branches  ou  par  racines  ;  s'il  s'agit  d'un  relégué  individuel,  la  déci- 
sion peut  ordonner  que  les  mêmes  produits  lui  seront  laissés  on  remis. 

Art.  18.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  concessions  provi- 
soires sont  prises  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  et  après  avis  de  la  commis- 
sion de  classement  locale. 

Art.  19.  —  Les  décisions  prononçant  le  retrait  des  concessions  provi- 
soires indiquent  si  le  dépôt  de  garantie  doit  être  retenu  en  totalité  ou  en 
partie  seulement. 

En  tout  cas,  la  retenue  à  exercer  ne  peut  être  inférieure  à  100  fr. 

Art.  20.  —  En  cas  de  dépossession  ou  de  décès  d'un  concessionnaire 

Srovisoire,  les  biens  concédés  font  purement  et  simplement  retour  au 
omaine  pénitentiaire. 

Art.  21.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  la  femme  ou  les  enfants 
peuvent  obtenir,  s'ils  résident  dans  la  colonie,  et  "sans  versement  d'un 
nouveau  dépôt  de  garantie,  la  concession  qui  avait  été  accordée  à  leur 
époux  ou  père. 

SECTION     II 

Des  concessions  définitives 

Art.  22.  —  La  propriété  de  la  concession  ne  devient  définitive  qu'à 
l'expiration  d'un  délai  de  sept  années  à  compter  du  jour  de  la  décision 
d'envoi  en  concession  provisoire,  sous  la  réserve  que  le  délégué  ait  obtenu, 
dans  ce  délai,  le  bénéfice  de  la  relégation  individuelle.    • 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  de  l'attribution  de  la  concession  provisoire  à  la 
femme  ou  aux  enfants^  prévue  par  l'article  20,  la  décision  fixe  le  délai 
après  lequel  la  concession  devient  définitive,  sans  que  ce  délai  puisse  être 
inférieur  à  trois  ans  ou  supérieur  à  cinq  ans. 

Art.  24.  —  Du  jour  où  la  concession  est  devenue  définitive,  le  conces- 
sionnaire peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  à  laquelle  il  est  soumis, 
en  versant  le  capital  tel  qu  il  est  déterminé  d'après  l'article  4  du  présent 
décret. 

Toutefois,  l'administration  ne  peut  exiger  le  montant  du  capital  de  la 
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rente  que  dans  le  cas  où  la  concession,  étant  devenue  définitive,  viendrait 
à  être  vendue  ou  donnée. 

Art.  25.  •—  Le  concesMonnaire  définitif  a  droit  au  remboursement  du 
dépôt  de  garanti  prévu  à  l'article  i*'  du  présent  décret,  dans  le  mois  qui 
suit  répoque  à  laquelle  la  concession  est  devenue  définitive. 

Art.  26.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  chaque  concession 
est  devenue  définitive,  il  est  établi  un  titre  de  propriété. 

Ce  titre  est  dressé  en  minute,  signé  par  le  directeur  de  radministration 
pénitentiaire  ou  son  délégué  et  par  le  concessionnaire,  et  approuvé  défini- 
tivement par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  actes  ainsi  passés,  qui  sont  enregistrés  et  transctits  par  les  soins  et 
aux  frais  des  concessionnaires,  sont  authentiques  et  emportent  exécution 
iorcée  à  Tégard  des  tiers.  Il  en  est  délivré  des  expéditions  tant  aux  parties 
qu'au  receveur  des  domaines;  avis  est  en  outre  donné  au  trésorier-payeur, 
par  simple  lettre,  de  toute  mise  en  concession  définitive. 

Les  minutes  de  tous  les  titres  définitifs  de  propriété  auxquelles  doivent 
être  annexés,  avec  toutes  les  mentions  nécessaires,  les  procurations,  plans 
et  autres  pièces  qui  sont  visés,  sont  conserves  à  la  direction  de  Tadininis- 
tration  pénitentiaire. 

Art.  27.  —  A  défaut  de  transcription  du  titre  définitif  de  propriété,  l'ad- 
minjstration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques, dans  les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  chaque 
concession  est  devenue  définitive,  une  inscription  destinée  à  assurer  à  TEtat 
son  privilège  pour  le  recouvrement  de  la  rente  à  laquelle  la  concession 
est  soumise,  du  capital  de  celti^  rente,  des  frais  de  justice  et  des  rembour- 
sements pour  avances  prévues  à  Tarticle  10. 

Cette  inscription  est  dispensée  du  renouvellement  décennal  et  conserve 
son  effet  pendant  trente  années  à  compter  du  jour  de  sa  date. 

Les  bordereaux  d'inscription  sont  appuyés,  pour  toute  pièce  justifica- 
tive, d'une  expédition  du  titte  définitil  de  propriété. 

Art.  28.  —  L'action  du  Trésor  ne  peut  s'exercer  sur  les  biens  concédés 
qu'à  l'expiration  d  un  délai  de  dix  années  à  compter  du  jour  de  la  mise 
en  concession  définitive. 

Toutefois,  cette  action  peut  s'exercer  immédiatement  sur  lesdits  biens  : 

i^  En  cas  de  vente,  de  donation,  de  transmission  héréditaire^  au  profit 
de  tout  autre  que  la  femme  ou  les  enfants  du  concessionnaire  ; 

2«  A  défaut  du  payement  par  ce  dernier,  sa  femine  ou  ses  enfants, 
de  l'annuité  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  verser  en  représentation,  et 
jusqu'à  parfait  payement  des  frais  de  justice  et  des  remboursements  pour 
avances  dont  ils  sont  redevables  envers  le  Trésor. 

Le  montant  de  cette  annuité  sera  fixé  par  le  gouverneur,  en  conseil 
privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
après  avis  du  trésorier-payeur. 

SECTION   ui 

Dispositions  communes  aux  concessions  prot)isoires  et  aux  concessions 

définitives 

Art.  29.  —  Les  concessionnaires  et  leurs  ayants  droit  sont  tenus  d'aban- 
donner les  terrains  et  matériaux  de  .toute  nature,  jugés,  par  décision  du 
fouverneur  en  conseil  privé,  nécessaires  à  l'ouverture,  à'ia  construction, 
la  rectification  et  à  la  réparation  des  routes,  chemins,  ponts,  canaux  et 
aqueducs. 

Les  concessionnaires  n'ont  droit  à  l'indemnité  que  s'il  y  a  un  dommage 
direct  et  matériel  causé  à  des  terrains  cultivés  ou  améliorés,  à  des  clô- 
tures, à  des  habitations  ou  à  des  carrières  en  cours  d'exploitation. 
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En  cas  de  contestation,  rindemnilé  est  déterminée  dans  les  conditions 
fîxées  par  l'article  33  du  présent  décret. 

Ârl.  30.  —  Les  concessionnaires  ne  sont  tenus  au  payement  de  la  rente 
prévue  par  Tarticle  3  du  présent  décret  que  deux  ans  après  la  décision 
d'envoi  en  concession. 

Le  payement  de  cette  rente  est  effectué  par  semestre  et  d'avance  au 
bureau  des  domaines,  le  1^'  janvier  et  le  i*"' juillet  de  chaque  année,  en 
ne  tenant,  compte,  pour  le  crémier  semestre,  que  du  temps  écoulé  à  partir 
de  l'époque  oij  la  rente  devient  exigible. 

Art.  31'.  —  Les  arrérages  des  rentes  imposées  aux  concessionnaires, 
ainsi  que  les  capitaux  ae  rachat  desdites  rentes,  sont  recouvrés  par  le 
receveur  des  domaines  pour  le  compte  du  trésorier-payeur  qui  en  fait 
recette  au  profit  du  budget  de  l'Etat. 

Le  recouvrement  de  ces  sommes  peut  être  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte, ainsi  que  par  toutes  autres  voies  légales.  La  contrainte  est  décer- 
née par  le  receveur  des  domaines,  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire,  signifiée  et  mise  à  exécution  sans 
autre  formalité. 

Le  recouvrement  de  l'annuité  représentative  des  frais  de  justice  et  des 
remboursements  pour  avances  est  assuré  par  les  soins  du  trésorier-payeur 
et  des  agents  sous  ses  ordres,  pour  le  compte  du  budget  de  l'Etat. 

Art.  32.  —  Pour  l'exercice  des  droits  et  actions  résultant  du  présent 
décret,  le  domicile  de  tout  concessionnaire  est  au  lieu  de  la  concession. 

Alt.  33.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  con- 
cessionnaires et  l'administration  au  sujet  des  biens  concédés  sont  jugées 
par  le  conseil  du  contentieux  administratif. 

SECTION     IV 

Déchéance  des  concessionnaires  définitifs 

Art.  34.  —  A  défaut  de  payement  des  rentes  et  capitaux  de  rente  dans 
le  mois  qui  suit  la  notification  de  la  contrainte  prévue  à  l'article  31  du 
présent  décret,  le  concessionnaire  est  déchu.  La  déchéance  est  prononcée 
par  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire.  Elle  est  notifiée  au  concessionnaire 
ainsi  qu'aux  tiers  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  la  concession  et  qui 
se  seraient  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. 

Art.  35.  —  La  déchéance  ne  devient  définitive  que  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  la  décision 
prononçant  la  déchéance,  le  concessionnaire  ou  les  tiers  n'ont  pas  efl'ectué 
le  payement  de  la  rente  ou  de  son  capital  ou  n'ont  pas  formé  opposition 
contre  la  décision  devant  le  conseil  du  contentieux  administratif. 

En  cas  de  d«^chéance  définitive,  les  biens  concédés  font  retour  au 
domaine  pénitentiaire,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges  et  hypo- 
thèques, sans  pouvoir  donner  lii*u  à  aucune  répétition  d'indemnité,  même 
pour  les  constructions  qui  s-  raient  jugées  utiles  et  dont  l'Etat  voudrait 
rester  en  possession. 

L'administration  est  tenue  de  maintenir,  mais  pour  trois  ans  seule- 
ment, les  baux  passés  sans  fraude  par  le  concessionnaire  déchu,  qui  au- 
raient acquis  date  certaine  au  moraeni  de  la  déchéance. 

Art.  36.  —  La  notification  de  la  décision  prononçant  la  déchéance  est 
laite  dans  la  forme  administrative  à  personne  et  à'domicile,  si  les  inté- 
ressés sont  domiciliés  dans  la  colonie  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  vala- 
blement faite  a  l'officier  de  l'état-civil  di;  la  circonscription  dans  laquelle 
les  biens  concédés  sont  situés. 
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Art.  37.  —  La  décision  prononçant  la  déchéance  est,  dès  qu'elle  est 
devenue  définilive,  mentionnée  eii  marge  de  la  transcription  du  titre  de 
propriété  par  les  soins  de  fadministralion  pénitentiaire. 

TITRE  III 

Droits  des  tiers ,   de  Tépouz  survivant  et  des  liéritiers  du 
concessionnaire  sur  les  terrains  concédés 

Art.  38.  —  Les  créances  antérieures  aux  concessions,  autres  que  les 
frais  de  justice,  n'ouvrent  pas  d'actions  sur  les  biens  concédés  ni  sur  leurs 
fruits. 

Art.  39.  —  Les  terrains  concédés  forment  des  conquêts,  si  le  relégué  et 
son  conjoint  sont  mariés  en  communauté  ou  avec  société  d'acquêts. 

Art.  40.  —  Lorsque  le  concessionnaire  définitif  décède  avant  le  rachat 
de  la  rente,  les  biens  concédés  passent  en  pleine  propriété  aux  enfants  ou 
à  leurs  descendants  résidant  dans  la  colonie;  toutefois,  si  le  concession- 
naire a  laissé  une  veuve  habitant  également  dans  la  colonie,  celle-ci 
succède  pour  moitié  en  usufruit. 

Â  défaut  de  descendants  résidant  dans  la  colonie,  la  veuve  y  habitant 
succède  en  pleine  propriété. 

Si  le  concessionnaire  ne  laisse  ni  descendants  ni  veuve  habitant  la  colo- 
nie, la  succession  des  biens  concédés  appartient  aux  frères  et  sœurs  ou 
descendants  d'eux  qui  y  résident.  Les  enfants  et  leurs  descendat.ts,  les 
frères  et  sœurs  et  descendants  d'eux,  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  739  et  74?)  du  code  civil. 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  résidant  dans  la  colo- 
nie, les  biens  concédés  font  retour  à  l'Etal  et  rentrent  dans  le  domaine 
pénitentiaire. 

Art.  41.  —  La  femme  reléf^uée  qui  est  mariée  et  à  laquelle  une  conces- 
sion provisoire  ou  définitive  est  accordée,  et  dont  le  mari  n*»  réside  pas 
dans  la  colonie,  est  dispensée  de  toute  autorisation  maritale  et  de  celle  de 
justice  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration,  à  l'exploitation  et  a 
la  jouissance  de  la  concession.  Elle  peut,  dans  les  mêmes  conditions, 
aliéner  ou  hypothéquer  la  concession  devenue  définitive. 

Il  en  est  de  môme  de  la  femme  du  relégué  lorsqu'elle  réclame  et  obtient 
la  concession  dans  les  conditions  de  l'article  20. 

TITHE  IV 
Dispositions  transitoires  et  générales 

Art.  42.  —  Les  concessions  qui  auraient  été  accordées  aux  relégués 
ultérieurement  à  la  publication  du  présent  décret  seront  soumises  aux 
prescriptions  de  ce  décret  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  publication  ; 
dans  le  môme  délai  de  trois  mois,  le  chiffre  de  la  rente  à  laquelle  devra 
être  soumis  le  concessionnaire  et  le  capital  de  cette  rente  seront  fixés  dans 
les  conditions  des  articles  3  et  4. 

Les  concessions  auxquelles  il  est  fait  allusion  ci-dessus  ne  pourront 
devenir  défitiitives  qu'après  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
promulgation  dans  la  colonie  du  présont  décret. 

Art.  43.  -  L'époux  d'une  femme  reléf^uée  titulaire  d'une  concession, 
bénéficie,  sous  les  mêmes  conditions  que  la  femme  du  rélégué  concession- 
naire, des  avantiiges  accordées  à  celle  ci  par  le  présent  décret. 

Art  44.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

ArL  45.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  de«  sceaux,  ministre  de 
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la  justice,  sonl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bullelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies. 
Fait  à  Paris,  le  8  mai  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  Répuolique  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

GUILLAIN. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Georges  Lebret. 


ARRÊTÉ  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  L'iN DO  CHINE   DU   17   MAI    1899, 

déterminRnl  divers  droits  à  percevoir  en  .Annnm  en  matière  judi- 
ciaire et  exiia-judiciaire. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  les  décrets  des  17  mai  1895  et  8  août  1898  ; 

Vu  le  décret  du  1.")  m«rs  1899,  portant  création  d'une  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  à  Tourane  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  en  Annam  et  du  Procureur 
généra),  cher  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine, 

Arrête  : 
Article  premier.  —  Sont  déclarés  applicables,  à  dater  du  !•'  juin  1899, 
dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Tourane  :  1°  l'arrêté  du  11  fémer 
1889,  fixant  les  droits  de  greffe  et  les  taxes  en  matière  d'expertise  ei  de 
témoignage  ;  2°  l'arrêté  du  4  août  1894,  fixant  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir en  matière  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Art.  2.  —  Le  Résident  supérieur  en  Annam  et  le  Procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chino,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Saigon,  le  17  mai  1899. 

Paul  Doumrr. 
Par  le  Gouverneur  général  : 

Le  Résident  supérieur  en  Annam, 
Boulloche. 

Le  Procureur  général  p.  i., 
Daurand-Forgues. 


LOI  uu  15  JUIN  1899,  portant  extension  de  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  8  décembre  1897  sur  riuslrnction  préalable  à  la  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre.  {Off.  du  16  juin  1899.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépufés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
<(  Article  unique,  —  La  disposition,  du  premier  paragraphe  de  l'article  2 
de  la  loi  du  8  décembre  1897,  relative  au  délai  dans  lequel  l'inculpé  doit 
être  interrogé,  et  les  dispositons  des  articles  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13,  et  14 
de  la  môme  loi  sont  applicables  à  TinstrucLion  devant  les  conseils  de 
guerre  jugeant  en  temps  de  paix  et  siégeant  à  terre.  » 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  15  juin  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
C.  Krantz. 

Le  Ministre  de  la  marine, 

LOCKROY. 


DÉCRET  DU  i3  JUIN  1899,  relatif  à  radmissîon  temporaire  des  clous 
et  griffes  de  girofle.  (Off,  du  iô  juin  Î899J 


DÉCRET  DU  27  JUIN  1899,  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  à  Paris  le  14  juin  1898,  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne pour  la  déiirailation  de  leurs  possessions  africaines  et  de  la 
déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899.  {Off",  du  30  juin  1899.) 


DÉCRET  DU  2H  JUIN  1899,  portant  modification  de  l'ait,  l**^  du  dé- 
cret du  ^9  août  1890  sur  le  recruterof^nt  du  personnel  des  agents 
du  commissariat  colonial.  [Off,  du  12  juillet  1899,) 


DÉCRET  DU  2  JUILLET  1899,  approuvant  les  pénalités  prévues  à 
Tarrélé  du  gouverneur  général  de  Madagascar,  en  dale  du  3t  dé- 
cembre 1898,  qui  ï\\e  Tirapôt  des  patentes  à  percevoir  à  Madagascar 
et  dépendances.  (Off,  du  2  juillet  1899.) 


CIRCULAIRE  DU  ministre  de  la  marine  du  3  juillet  1899,  rela- 
tive à  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  guerre  des  An- 
tilles et  de  la  Réunion. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 

à  MM.  les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets  maritimes,  gouverneurs 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Parii,  le  3  juillet  1899. 

Messieur.«,  le  Journal  Officiel  du  16  juin  dernier  contient  le  texte  d'une 
loi  en  date  du  15  du  dit  m(ùs,  qui  étend  à  la  procédure  suivie  devant  les 
conseils  de  guerre  jugeant  en  temps  de  paix  et  siégeant  à  terre,  en  France 
et  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  TinstructioD 
préalable. 

Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  assurer  à  l'avenir  le  bénéfice  des  garanties  nouvelles  accordées 
par  ces  actes  aux  inculpés  justiciables  des  juridictions  sus-visées.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  vous  aurez,  en  outre,  à  vous  concerter  avec  le  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  près  le  tribunal  civil  local,  en  vue  de  la  désignation 
éventuelle  des  conseils  charges  d'assister  les  inculpés  au  cours  de  Tinfor- 
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mation  et,  si  les  intéressés  le  désirent,  de  les  défendre  devant  le  conseil 
de  guerre. 

Dans  une  circulaire,  en  date  du  10  décembre  1897,  insérée  au  Journal 
Officiel  du  dit  jour,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  a  donné  de 
la  loi  du  8  décembre  1897  un  commentaire  auquel  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  renvoyer  les  chefs  des  parquets  maritimes  relevant  de  votre  autorité 
pour  qu'il  leur  serve  de  règle  de  conduite  dans  Tapplicalion  des  articles  2, 
paragraphe  1,  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13  et  14  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

Par  analogie  avec  la  mesure  bienveillante  prise  à  Têtard  des  condamnés 
de  droit  commun,  j*ai  décidé  que  le^condamnés  militaires  ne  supporteront 
pas  les  frais  résultant  de  l'affranchisse  ment  des  missives  recommandées 
par  lesquelles  le  conseil  choisi,  ou  désigné  d'office,  doit  être  avisé  de  la 
mise  à  sa  disposition  de  la  procédure  et  de  l'interrogatoire  de  Tinculpé. 
Le  montant  de  ces  affranchissements  sera  avancé  par  le  greffier  qui,  men- 
suellement, en  réclamera  le  remboursement  sur  la  production  d'un  état 
récapitulatif.  La  dépense  sera  imputée  à  l'article  6  (Frais  de  justice)  du 
chapitre  51. 

En  terminant,  j'ajouterai  pour  lever  les  doutes  qui  se  sont  produits  rela- 
tivement à  la  portée  de  la  loi,  que  ses  prescriptions  sont  applicables  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  maritimes,  bien  que  les  conseils  de  guerre 
soient  seuls  visés  expressément.  Cette  extension  e|t,  en  effet,  commandée 
par  l'article  197  du  code  de  justice  maritime,  aux  termes  duquel  les  règles 
de  procédure  adoptées  pour  les  conseils  de  guerre  doivent  être  également 
suivies  devant  les  tribunaux  maritimes. 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  la  pré- 
sente circulaire  dont  l'insertion  au  Journal  Officiel  et  au  Bulletin  Offidel  de 
la  marine  tiendra  lieu  de  notification. 

De  Lanessan. 


DÉCRET  ou  7  JUILLET  1899,  réduisant  le  capital  de  la  Banque  colo- 
niale de  la  Kéunion  de  4  millions  à  3  millions  de  francs.  (O/f,  du 
8  juillet  1899,) 

LOI  DU  8  JUILLET  4899,  ayant  pour  objet  de  proroger  le  privi'ège  de 
la  banque  de  l'Algérie  jusqu'au  31  octobre  1900.  {Off.  du  il  jui  let 
1899,) 

LOI  DU  18  JUILLET  1898  sur  les   warrants  agricoles. 
iOff.  du  20  juillet  1898.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ArL  1*'.  —  Tout  agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles 
ou  in<lu»lnels  provenant  de  son  exploitation  et  éuumérés  ci-dessous,  et  en 
conservant  la  garde  de  ceux-ci  dans  les  bâtiments  ou  sur  les  terres  de  cette 
exploitation. 

Les. produits  sur  lesqutfls  un  warrant  peut  être  créé  sont  les  suivants  ! 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules  ; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ; 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature  diverse  ; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage  ; 
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Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  lan  ; 

Fromages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales; 

Sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  remboursement  des  sommes 
avancées,  le  gage  du  porteur  du  warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchandise  qui  resle  confiée  à  ses 
soins  et  à  sa  garde,  et  cela  sans  indemnité. 

Art.  2.  —  Le  cultivateur,  lorsqu'il  ne  sera  pas  propriétaire  ou  usufruitier 
de  son  exploitation,  devra,  avant  tout  emprunt,  aviser  le  propriétaire  du 
fonds  loué  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quantité  des  marchandises 
qui  doivent  servir  de  gage  pour  Temprunt,  ainsi  que  du  montant  des 
sommes  à  emprunter. 

Cet  avis  devra  être  donné  au  propriétaire,  à  rusufruitier  ou  à  leur  man- 
dataire légal  désigné  par  l'intermédiaire  du  greffier  du  juge  de  paix  du 
canton  du  domicile  de  l'emprunteur.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au  greffier 
qui  devra  la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée comportant  accusé  de  réception. 

Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire  légal  désigné  pourront, 
dans  le  cas  où  des  termes  échus  leur  seraient  dus,  dans  un  délai  de  douze 
jours  francs  à  partir  (^  la  lettre  recommandée,  s'opposer  au  prêt  sur 
lesdils  produits  par  une  autre  lettre  adressée  au  greffier  du  juge  de  paix 
et  également  recommandée. 

Art.  3,  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux  parties 
d'un  registre  à  souche  établi  spécialement  à  cet  effet,  et  d'après  la  déclara- 
tion de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  qui 
devront  servir  de  gage  à  son  emprunt,  ainsi  que  le  montant  des  sommes 
à  emprunter. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  sera  point  propriétaire  ou  usufruitier  de 
l'exploitation,  le  greffier  du  juge  de  paix  devra,  en  outre  des  indications 
ci-dessus,  mentionner  la  daté  de  l'envoi  de  l'avis  au  propriétaire  ou  usu- 
fruitier ainsi  que  la  non-opposition  de  leur  part  après  douze  jours  francs 
à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée. 

La  feuille  détachée  de  ce  registre  devient  le  warrant  qui  permettra  au 
cultivateur  de  réaliser  son  emprunt 

Art.  4.  —  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est  assuré  ou 
non  et,  en  cas  d'assurances,  le  nom  et  l'adresse  de  l'assureur. 

Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en 
cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchandise 
assurée. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à  tout  prêteur  qui  le  re- 
quiert, avec  l'autorisation  de  l'emprunteur,  copie  des  inscriptions  d'em- 
prunts faites  far  l'emprunteur  ou  rerlificat  établissant  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

Art.  6.  —  l/eraprunteur  qui  aura  remboursé  son  warrant  le  fera  cons- 
tater au  greffe  de  la  iustice  de  paix,  le  remboursement  sera  inscrit  sur  te 
registre  a  souche  prévu  à  l'article  3,  et  il  lui  sera  donné  un  récépissé  de  la 
radiation  de  son  inscription. 

Xrt  7.  —  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rembourser  la 
créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  créancier  refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consi- 
gner la  somme  offerte  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1259  du  Gode  civil.  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régulière 
et  suffisante,  le  juge  de  paix  rendra  une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle 
le  gage  sera  transporté  sur  la  somme  consignée. 
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En  cas  de  remboursement  anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'emprunteur 
bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  warrant, 
déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les  war- 
rants comme  effets  de  commerce  avec  dispense  d'une  des  signatures 
exigées  par  leurs  statuts. 

Art.  9.  —  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant  sera  tenu  d'en 
donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de  paix  par  lettre  recom- 
mandée avec  accusé  de  réception. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  payement  à  Téchéance,  et  après  avis  préalable 
transmis  par  lettre  recommandée  à  l'emprunteur,  pour  laquelle  un  avis  de 
réception  doit  être  demandé,  le  porteur  du  warrant,  huit  jours  après 
l'avertissement  et  sans  aucune  autre  formalité  de  Justice,  mais  avec  les 
iormes  de  publicité  prévues  par  les  articles  617  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure, peut  faire  procéder  par  un  officier  ministériel  à  la  vente  publique 
aux  enchères  de  la  marchandise  engagée. 

Art.  11.  —  Le  créancier  esi  payé  airectement  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  vente,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  contributions  directes  et  des  frais  de  vente,  et  sans  autres 
formalités  qu'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 

Art.  12.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les  endosseurs 
s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'aver- 
tissement. Il  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  qu'après 
avoir  exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas  d'insufûsance,  le 
délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du  jour  où  la  vente  de  la  mar- 
chandise est  réalisée,  pour  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs. 

Art.  13.  —  Tout  agriculteur  convaincu  d'avoir  détourné,  dissipé  ou  volon- 
tairement détérioré  au  préjudice  de  son  créancier  le  gage  de  celui-ci,  sera 
poursuivi  correclionnellement  comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  puni 
conformément  aux  articles  406  et  408  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de 
l'application  de  l'article  463  du  même  Code. 

Art.  14.  —  Lorsque^  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  à 
référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge  de  paux. 

Art.  15.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers 
de  justice  de  paix  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées,  l'achat  et  la 
tenue  des  registres,  ainsi  que  pour  la  délivrance  des  certificats.  Il  établira, 
s'il  y  a  lieu,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment :  les  lettres  prévues  aux  articles  2,  9  et  10  et  leurs  accusés  de  récep- 
tion, lu  souche  du  registre  institué  par  l'article  3,  la  copie  des  inscriptions 
d'emprunt,  le  certificat  négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés  aux 
articles  5  et  6  de  la  présente  loi. 

La  feuille  détachée  du  registre  à  souche  et  qui  deviendra  le  warrant  au 
moyen  duquel  le  cultivateur  réalisera  son  emprunt  restera  soumise  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elle  deviendra  passible  du  droit  de  timbre 
des  effets  de  commerce  (5  centimes  p.  100)  au  moment  de  sa  transforma- 
tion en  warrant  et  de  sa  remise  comme  tel  au  prêteur. 

L'enregistrement  (50  centimes  p.  100}  ne  deviendra  obligatoire  que  dans 
le  cas  de  protêt 

Art.  17.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  juillet  1898.  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture,    Viger. 

36 
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LOI  DU  30  MAI  i899,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1899.  {Off.  du  Si  mai  1899,) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  5.  —  Les  frais  de  la  surveillance  relative  à  Tadmission  temporaire 
des  clous  et  griffes  de  girofle  seront  remboursés  à  radminislralion  par  les 
intéressés.  Ces  frais  seront  calculés  à  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des 
vacH tiens  et  du  traitement  des  agents  affectés  au  contrôle  des  opérations. 

Art  i9.  —  La  contribution  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  mili- 
taires qu'elles  occasionnent  à  l'Etat  et  aux  charges  générales  de  TElat  est 
fixée,  pour  l'exercice  1899,  à  la  somme  de  462,230  fr.  ainsi  répartie  par 
colonie  : 

Indo-Chine 100  000  fr. 

Martinique 65.032 

Guadeloupe 71.060 

Réunion 67.076 

Guyane 32.435 

Sénégal 46.805 

Soudan 3.000 

Guinée  française 3.600 

Côte  d'Ivoire 3.600 

Dahomey ' 3.600 

Coniro 4.B30 

Saint-Pierre  et  Miquelon 7.992 

Madagascar. ...   9.570 

Mayolte 2.410 

Taïti «i.821 

Nouvelle-Calédonie 33.619 

Inde 25,780 

Côte  des  Somalis 300 

Total  égal 462.230 

La  somme  ci-dessus  sera  inscrite  au  budget  des  recettes,  paragraphe  6 
(Receltes  d'ordre.  —  Recettes  en  atténuation  de  dépenses]. 

Art.  32.  —  Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place  de  Tordre  judiciaire,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  est  pourvu  au  service  d'un  magistrat  privé  de  la 
totalité  de  son  traitement,  le  magistrat  chargé  de  Tinterim,  s'il  n'est  pas 
déjà  pourvu  d  un  traitement  et  s'il  remplit  cet  intérim  pendant  plus  de 
jours»  louche  le  traitement  affecté  à  la  fonction  qu'il  remplit. 
La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  30  mai  1899.  Émilb  Loubet* 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances , 
Peytral. 

DÉCRET  DU  6  JUILLET  1899,  approavant  une  délibération  du  Conseil 
général  de  la  Guadeloupe  Boumettant  à  la  patente  les  orraateura  au 
long  cours.  (Off'.  du  ^0  juillet  4899.) 

DÉCRET  DU  7  JUILLET  i899,  instituant  un  impdC  des  routes  dans  les 
établissements  français  de  Tlnde.  {Off.  du  BO  juillet  1899.) 
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PRINCIPAUX  ARRÊTÉS  DE  PROMULGATION 

Px»i0    dans    les    Ooloziies    françaises    exi    1898 
ainsi  qu'en  Ajunaxn  et  au  Tonkin 


ACTE?    PROMULGUÉS 

COLONIES 

DATE 
OH  l'àrrét6 

SOURCES 

Décret  du  31  mars  1897.  —  Règle- 
ment de  police  sanitaire  maritime 
dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
teclomt.    {Tribune,    année    1897, 
p.  91.1 

Congo. 
Nouvelle-Calédonie. 

Congo. 
Congo. 

Dahomey. 

Congo.  . 

Cochinciiine. 

Madagascar. 

Nouvelle-Calédonie. 

Inde. 

Réunion. 

Annam  et  Tonkin. 

Guadeloupe. 

Congo. 
Cochinchine. 

u  août. 

13  décembre. 

13  mai. 
23  mai. 

26  juin. 

2  juin. 

20  janvier. 
16  juin. 
2  juin. 
10  janvier. 
28  janvier. 
20  janvier. 
!•'  février. 

1«'  avril. 

26  septembre. 

J    0     l^r  nrt 

id.                         ..... 

Loi  du  6  avril  1897.  —  Concernant 
la  fabrication  et  la  vente  des  vins 
artificiels.   {Tribuney  année  1897, 
p.  136.) 

J.  0.,  17  déc. 

J.  0.,  le'juin. 
J.  0.,  l"juin. 

J.  0.,  l"jiiil. 

J.  0.,  1"  juil. 

J.  0.,  20  janv. 
J.  0.,  29  juin. 
J.  0..  4  juin 
J.  0.,  28  janv. 
J.  0.,  IT  fév. 
J.  0.,  20  janv. 
J.  0.,  8  «év. 

J.  0.,1«' avril. 

Décret  du  9  avril  1897.  —  Création 
de  justice  de  paix  au  Congo. . .   . 

Décret  du  9  avril  1897.  —  Modifica- 
tion h  la  loi  du  20  juin  1896  sur 
le  mariage.  {Tribune,  année  1897, 
p.  83.)..: 

Loi  du  16  avril  1897.  —  Concernant 
la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre 

Décret  du  3  juillet  1897.  —  Règle- 
mont  sur  les  indemnités  de  route 
et  de  séjour. , 

id.                         

id. 

id.                          

id.                         

id.                         

id.                         

Loi  du  14  juillet  1897.    —   Sur  les 
mélasses  étrangères 

Décret   du   17  août    1897.    —   Sur 
l'exercice  de  la    médecine.  {Tri- 
bune,  1897,  p.  144.) 

J.  0.,  26  sept. 
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DATE 

ACTES    PROMULGUÉS 

COLONIES 

DB  l'arrêté 

SOURCES 

Décret  du  17  août  1897  {Suite) 

Guyane. 

5  février. 

J.  0.,  !•'  fér 

id. 

Tahiti. 

12  février. 

J.  C,  19  féT. 

id.                         

Guadeloupe. 

28  février. 

J.  C,  ITfév. 

id.                          

Inde. 

7  avril. 

J,  0.,  Hmar?. 

id.                         

Annam  et  Tonkin. 

26  septembre. 

J.  0..  15  avni. 

id.                         

Congo. 

7  avril. 

3  octobre. 

id. 

Martinique. 

5  janvier. 

J.  0.,  15  arrii 

Loi  du  17  août  1897.  —  Modifiant 

divers  articles  du  Gode  civil.  Men- 

tions de  la  célébration  du  mariage 

et  de  la  légitimation  en  marge 

des  actes  de  naissance  des  épo.ix 

pf  df»  rpnf&nt  léfiritimé • 

Côte  d'Ivoire. 

20  janvier. 

J.  0.,  25  janv. 

id.                          

Martinique. 

25  janvier. 

J.  0.,  28  janv. 

id.                 

Congo. 

29  janvier. 

J.  0.,  15  fêv. 

id. 

Guyane. 

19  février. 

J.  0.,  19  fév 

id.                         

Guadeloupe. 

4  février. 

J.  0..  8  fév. 

id.                         

Inde. 

18  janvier. 

J.  0..  21  janv. 

id.                         

Dahomey. 

14  janvier. 

J.  0.,  15  janT. 

id.                         

Annam  et  Tonkin. 

20  janvier. 

J.  0.,  22  janv 

id.                          

Sénégal. 

18  février. 

J.  C,  18  fov 

Décret  du  28  septembre    1897.   — 

Réorganisation  de  la  justice  au 

Congo.  {Tribune,  1897,  p.  155.)... 

Congo. 

23  mai. 

J.  0.,  !«'  juin. 

Circulaire  ministérielle  du  29  sep- 

tembre   1897.    —     Relative    aux 

exceptions  à  la  promulgation  des 
lois  douanières  aux  colonies 

Martinique. 

l«r  février. 

J.  0..  1"  fév. 

Décret  du  5  octobre  1897.  —  Fixant 

à  la  Guyane  la  part  maximum  des 

communes  sur  les  produits    du 

budget  de  la  colonie  et  en  déter- 

minant la  répartition.    (Tribune, 

*  1898,  m,  p.  3.) 

Guyane. 

20  avril. 

J.  0.,  23  tvh! 

Décret  du  25  octobre  1897.  —  Por- 

tant application  aux  colonies  de 

divers  actes  relatifs  aux  douanes. 

(rn6«ne,  1898,  III,  p.  1.) 

Annam  et  Tonkin. 

22  janvier. 

J.  0.,  22  janv 

id.                           

Congo. 

1"  avril. 

J.  0.,1"  avril 

id.                          

Madagascar. 

14  avril. 

J.  C,  26  avril 

id .                          

Réunion. 

6  janv. 

J.  C,  11  janv. 

id.                          

Nouvelle-Calédonie. 

7  février. 

J.  0.,  12  fév. 

Décret  du  9  novembre  1897.  —  Ap- 

plication en  Indo-Chine  de  la  loi 

du  6  avril  1897,  modificative  du 

code  d'instruction  criminel,  (fn- 

6Mn«,  1898,  m,  p.  3.) 

Annam  et  Tonkin. 

J.  0.,  22  janr. 

jd^                          

Cochinchi^e. 

J.  0.,  22  janv 
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ACTES    PROMULGUÉS 

COLONIES 

DATE 

DE  l'arrêté 

SOURCES 

Décret  du  16  novembre  1897.  —  In- 
terdisant la  vente  d'armes  et  de 
munitions  aux  indigènes   de    la 
Nouvelle  -  Galédonie.    (  Tribune  , 
1898.  III,  p.  3.) 

Nouvelle-Calédonie. 

14  avril. 

J.  0.,  26  avrîL 

Décret  du  23   novembre    1897.    — 
Portant  approbation  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  {général  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanien 
portant  création    d'une  taxe  de 
10  centimes  par  tonneau  d'encom- 
brement et  par  jour,  h  partir  du 
neuvième   jour    du    dépôt,    sur 
toutes  les  marchandises  déposées 
sous  les   hangars  de    débarque- 
ment. {Ttnàune,  1898,  III,  p.  5.).. 

Tahiti. 

7  avril. 

J.  0..  14  avril. 

Loi  du  8  décembre  1897.  —  Ayant 
pour  objet  de  modifier  certaines 
règles  de   Tinstruction  préalable 
en  matière  de  crimes  et  délits. 
(THbune,  1898.  III,  p.  6.) 

Guyane. 

18  janv. 

J.  0.,  21  janv. 

id.                          

Martinique. 

29  janvier. 

J.  0.,  8  fév. 

id.            .              .... 

Guadeloupe. 

18  janvier. 

J.  0.,  21  janv. 

Décret   du    11  décembre   1897.   — 
Portant  réglementation  sur  la  re- 
cherche et  l'exploitation  des  mines 
à  la  Guinée  française.  (Tribune^ 
1898,111,  p.  35.) 

Guinée. 
Côte  d'Ivoire. 

23  mai. 

B.  0.,  p.  22. 

Décret  du  23  décembre  1897.  —  Por- 
tant règlement  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  du  personnel 
colonial.  {Tribune,  1898,  III.  p.  71.) 

J.  0.,  1"  juin. 

id.                          

Annam  et  Tonkin. 

6  juin. 

J.  0.,  6  juin. 

id.                          

Nouvelle-Calédonie. 

2  juin. 

J.  0.,  4  juin. 

id.                          

Tahiti. 

16  août. 

J.  0.,  18  août. 

id.                         

Sénégal. 

19  mai. 

J.  0.,  26  mai. 

id. 

Dahomey. 

8  juin. 

J.  0.,  15  juin. 

id.                         

Congo. 

31  mai. 

J.  0.,  !•'  Juil. 

id.                         

Réunion. 

24  mai. 

J.  0.,  27  mai. 

id.                         

Inde. 

7  juin. 

J.  0.,  17  juin. 

id.                         

Guyane. 

20  mai. 

J.  0.,  l"juin. 

id.                         

St-Pierre  et  Miquelon. 

24  mai. 

J.  0.,  28  mai. 

id.                          

Guadeloupe. 

15  mai. 

J.  0.,  10  juin. 

id.                         

Cochinchine. 

6  juin. 

J.  0  ,  16  juin. 
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ACTES    PROMULGUÉS 


Loi  du  24  décembre  1897.  —  Rela- 
tive au  recouvrement  des  irais 
dus  aux  notaires,  avoués  et  huis- 
siers. (Tribune,  1898,  III,  p.  37.). 

id.  

id.  

id.  ..   .. 

id.  

id.  

id.  

id.  

id.  

id.  

Dépêche  ministérielle  du  4  janvier 
1898.  —  Solde  à  allouer  aux  fonc- 
tionnaires en  congé  dans  leur  co- 
lonie   

Décret  du  31  janvier  1898.  —  Pla- 
çant sous  l'autorité  française  les 
tirailleurs  tonkinois  en  congé  ou 
en  permission.  [Tribune,  1898, 
Iir,p.  43.) 

Décret  du  7  février  1898.  —  Portant 
modification  au  décret  du  7  mars 
1897,  relatif  aux  droits  de  con- 
sommation à  Madagascar  et  dé- 
pendances. [Tribune^  1898,  III, 
p.  59.) 

Décret  du  12  février  1898.  —  Por- 
tant rétablissement  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  établis- 
sements français  de  Tlnde.  {Tri- 
bune, 1898,  III,  p.  59.) 

Décret  du  13  février  1898.  —  Régle- 
mentant la  Dêche  des  huîtres  pei^ 
liéres  et  de  la  nacre  en  Nouvelle- 
Calédonie.  {Tribune,  1898,  III, 
P.65.) 

Loi  du  5  mars  1898.  —  Droit  d'en- 
trée sur  le  plomb,  ses  minerais 
enrichis  et  ses  dérivés  divers. . . . 

id. 

id.  

id.  ..... 

id.  

id.  


COLONIES 


Dahomey. 

Martinique. 

Inde. 

Guyane. 

Cochinchine. 

Madagascar. 

Guadeloupe. 

Sénégal. 

Tahiti. 

Côte  d'Ivoire 


Martinique. 


Annam  et  Tonkin. 


Madagascar. 


Inde. 


Nouvelle-Calédonie . 

Martinique. 

Guadeloupe. 

St-Pierre  et  Miqu<3lon, 

Congo. 

Réunion. 

Nouvelle-Calédonie. 


DATE 


19  février. 

J.O., 

l^rmars. 

11  février. 

J.  0. 

,  15  fév. 

12  février. 

J.  0. 

.  18  fév. 

25  février. 

J.  0 

,  »  fév. 

6  mai. 

J.  0. 

»  12  mai. 

3  mars. 

J.O. 

15  mars. 

1"  février. 

J.  0. 

,  8  fév. 

8  février. 

J.O. 

5  fév. 

15  mars. 

J.  0. 

,  17  mars. 

19  février. 

J.O., 

!•'  mars. 

J.O., 

15  fév. 

9  avril. 


lor  avril. 


2  juin. 

28  mars. 
28  mars. 
22  avril. 
22  avril. 
25  mai. 
11  juillet. 


SOURCES 


J.  0.,  3  a^-ril. 


J.  0.,  21  avril. 


J.  0.,  1*«-  avril. 


J.  0.,  4  juin. 

J.  0.,  1*' avril. 
J.  0.,  5  avril. 
J  0.,  23  avril. 
J.  0.,  1»'  mai. 
J.  0.,  27  mai. 
J.  0.,  16  juiL 
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COLONIES 

DATE 

DE  L'AftAÉTÊ 

SOURCES 

Décret  du  6  mars  1898.  —  Réorga- 
nisation du  corps  des  avocats  dé- 
fons8ur8 t • 

Cochinchine. 

Annam  et  Tonidn. 
Cochinchine. 

J.  0..  20  avril. 

Décret  du  10  mars  1898.  -  Rendant 
applicable  en  Indo-Chine  la  loi  du 
91  juillet  1881  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux.  {Tribune,  1898, 
m,  p.  68.) 

J.  0.,  22  avril. 

id.                         

J.  0.,  22  avril. 

Loi  du  10  mars  1898.  —  Ayant  pour 
objet  de  rendre  la  réhabilitation 
applicable    aux    condamnés    qui 
ont  prescrit  contre  l'exécution  de 
la    peine.     (Tribune ,    1898,    III, 
P"  "*'•/ • • 

Cochinchine. 

3  juin. 
8  juin. 

J.  0.,  3  juin. 
J.  0.,  15  juin. 

id.                         

Côte  d'Ivoire. 

id.                         

Dahomey. 

8  juin. 

J.  0.,  15  juin. 

id.                         

Guadeloupe. 

18  avril. 

J.  0.,  22  avril. 

id.                         

Madagascar. 

24  juin. 

J.  0,  28  juin. 

id.                         

Guyane. 

11  juin. 

J.  0.,  18  juin. 

id.                         

Inde. 

21  mai. 

J.  0.,  27  mai. 

id.                         

Sénégal. 

16  mai. 

J.  0.,  19  mai. 

id.                         

Martinique. 

18  avril. 

J.  0.,  22  avril. 

id.                         

St-Pierre  et  Miquelon. 

1«  Juin. 

J.  0.,  4  juin 

id.                         

Tahiti. 

9  juillet. 

J.  0..  24  juil. 

Df'cret  du  11  mars  1898.  —  Attri- 
butions de  l'inspecteur  primaire 
dans  rinde.  (THbune,  1898,  III, 
p.  69.) 

Inde. 

30  avril. 

J.  0..  6  mai. 

Décret  du  15  mars  1898.  —  Portant 
modification  au  décret  du  25  jan- 
vier 1879,  relatif  à  l'organisation 
des  conseils  électifs  dans  les  éta- 
blissements   français   de    l'Inde. 
{Tri',une,  1898,  III,  p.  69.) 

Inde. 

18  mars. 

J.  0.,  18  mars. 

Loi  du  19  mars  1898.  —  Déclarant 
les  Iles  sous  le  vent  partie  inté- 
grante du  domaine  colonial  de  la 
France.  (Tribune,  1898, 111.  p.  70.). 

Taliiti. 

11  Juin. 

J.  0.,  16  juin. 

Décret  du  25  mars  1898.  —  Modi- 
fiant la  composition  du    Conseil 
privé  de    la  Nouvelle-Calédonie. 
irn6ttné?,  1898,  III,  p.  71.) 

Nouvelle-Calédonie. 

2  juin. 

J.  0.,  4  juin. 

Décret  du  27  mars  1898.  —  Portant 
luodiiication  au  décret  du  13  dé- 
cembre 1891,    sur   l'organisation 
financière  des  pays  de  protectorat 
au  Sénégal.  {Tribune,  1898,  p.  71.) 
• 

Sénégal. 

20  avril. 

J.  0.,  28  avril. 
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Loi  du  4  avril  1898.  -  Modifiant  le 
droit  À  percevoir  sur  les  mandats 
de  poste 

Loi  du  5  avril  1898.  —  Modification 
du  tarif  général  des  douanes  mé- 
tropolitaines   

id.  


id. 
id. 


Lois  des  4  et  9  avril  1898.  —  Modi- 
fication du  tarif  général  des 
douanes 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Loi  du  8  avril  1898.  --  Portant 
approbation  des  conventions  et 
arrangements  de  l'Union  postale. 
{Tribune,  1898,  III,  p.  73.) 

Décret  du  8  avril  1898.  —  Régle- 
mentant le  mode  d'établissement 
et  de  distribution  des  cartes  élec- 
torales et  fixant  les.  attributions 
des  interprètes  attachés  aux  col- 
lèges électoraux.  (Tribune,   1898, 

nr,p.73.), : : 


Décret  du  9  avril  1898.  —  Sur  la 
justice  au  Congo.  (Tnbune,  1898, 
Jll,p.  80,83.) 


Loi  du  13  avril  1898.  —  Autorisant 
les  comptables  de  l'Etat  à  consti- 
tuer leurs  cautionnements  en  rente 
sur  l'Etat.  {Tribune,  III,  1898, 
p.  104.) 

Décret  du  14  avril  1898.  —  Relatif  à 
la  fabrication  des  subdivisions  de 
la  piastre  française  de  commerce. 
(Tribune,  1898,  III,  p.  73.) 

Loi  du  15  avril  1898.  —  Portant  mo- 
dification du  décret-loi  discipli- 
naire et  pénal  du  24  mars  1852 
concernant  la  marine  marchande. 
{Tribune,  1898,  lU,  p.  104.) 

id.  ...... 

id.  


COLONIES 


St-Pierre  etMiquelon 

Nouvelle-Calédonie. 
Guadeloupe. 
Martinique. 
St-Pierre  et  Miquelon. 

Réunion. 

Guadeloupe. 

Congo. 

Martinique. 

Guyane. 

St-Pierre  et  Miquelon. 


Guyane. 


DATE 

DE  L'ARRfiTÉ 


30  décembre. 

11  juillet. 
29  mai. 

31  mai. 
8  juin. 

8  juillet. 

13  mai. 
31  mai. 

9  mai. 
11  juin. 

14  mai. 


16  février. 


Inde. 


Congo. 


Inde. 


Annam  et  Tonkin 


Cochinchine. 

Martinique. 

Guadeloupe. 


2  mai. 


23  mai. 


20  août. 


24  septembre. 
4  juin. 
23  mai. 


SOURCES 


J.  0.,  31  drt- 

J.  0.,  16  juiî, 
J.  0.»  8  juin. 
J.  G.,  3  juin. 
J.  0*,  11  juin. 

J.  O.,  10  juil 
J.  O.,  17  mai. 
J.  G.,  1«'  juiL 
J.  G.,  20  raài. 
J.  0.,  18  juin. 
J.  G.,  14  mai. 


J.  G.,  2i  fév. 

J.  G.,  6  mai 
J.  O.,  1«»  juin 

J.  G.,  25  août. 
J.  G.,  11  juin. 


J.  0.,  29  sept. 
J.  G.,  7  juin. 
J.  0.,  27  juin. 
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Loi  du  15  avril  1898  (Suite) 

id.  

id.  

Décret  du  19  avril  1898.  -  Relatif 
aux  vins  suralcoolisés 

Décret  du  21  avril  1898.  —  Sur  le 
taux  légal  de  l'ergent  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Océanie. 
{Tribune,  1898,  III,  p.  74.) 

Loi  du  21  avril  1898.  —  Ayant  pour 
objet  la  création  d'une  caisse  de 
prévoyance  entre  les  marins  fran- 
çais contre  les  risques  et  accidents 
de  leur  profession.  (Tribune,  1898, 
III,  p.  84.) 

Décret  du  29  avril  1898.  —  Relatif  à 
l'organisation  administrative  de 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  Niger.  {Tribune,  1898, 
m,  p.  89.) 

Décret  du  30  avril  1898.  —  Régle- 
mentant le  port  d'armes  a  la 
Guyane.  {Tribune,  1898, 111,  p.,  91.). 

Décret  du  30  avril  1898.  ~  Portant 
approbation  des  pénalités  prévues 
à  un  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral de  Madagascar,  réglementant 
le  commerce  de  la  vente  au  détail 
des  boissons  alcooliques  dans  la 
colonie.  {Tribune,  1898,  III,  p.  90.) . 

Décret  du  5  mai  1898.  —  Portant 
création  d'une  caisse  locale  de 
retraite  en  Indo-Chine.  {Tribune, 
1898,111,  p.  90.) 

Décret  du  6  mai  1898.  —  Portant 
réorganisation  du  service  de  la 
justice  au  Cambodge.  {Tribune, 
1898,  m,  p.  92.) 

Décret  du  13  mai  1898.  —  Ayant 
pour  objet  la  répression  des  cor- 
respondances illicites  des  trans- 
portés par  l'intermédiaire  des 
colons  libres  {Tribune,  1898,  III, 
p.  94.) 


COLONIES 


Congo. 

Sénégal. 

Madagascar. 

Guadeloupe. 


Tahiti. 

Martinique. 

Sénégal. 
Guyane. 


Madagascar. 


Cochinchine. 


Indo-Chine. 


Guyane. 


DATE 

DE  l'arrêté 


21  juillet. 
21  juillet. 
8  septembre. 

30  juin. 


27  juillet. 


26  sept. 


18  juillet. 


3  juin. 


{•'  juillet. 


14  juin. 


26  juin. 


31  août. 


SOURCES 


J.  0.,  27  juil. 
J.  0.,  28  juil. 
J.  0.,  17  sept. 

J.  0.,  5  juil. 


J.  0.,  4  août 


J.  0. ,  30  sep. 


J.  0.,  21  juil. 


J.  0.,  4  juin. 


J.  0.,  9  juil. 


J.  0.,  26  août. 


J.  0.,  30  juin. 


J.  0.,  3  sept. 
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Décret  du  SI  mai  1808.  —  Suppri- 
mant aux  colonies  les  fonctions 
de  directeur  de  Tintërieur  et  de 
secrétaire  général  du  directeur  de 
Tintérieur  et  portant  création  des 
secrétariats  généraux,  précédé 
d'un  rapport.  (Tribune,  1898,  IIl, 
P.«*.) 

Id.  

id.  

id.  

id.  

id.  .... 

id.  

Décret  du  24  mai  1898.  —  Réglant, 
au  point  de  vue  du  classement  et 
du  traitement,  la  situation  des 
inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion  et  de  l'Inde  française. 
{Tribune,  1898,  111,  p.  96.)    

id.  

id.  

Décret  du  24  mai  1898.  —  Portant 
modification  de  celui  du  4  juillet 
1896  sur  les  administrateurs  colo- 
niaux. (Tribune,  1898,  III,  p.  96.) 

id.  

id.  

id.  

Décret  du  24  mai  1898.  —  Portant 
organisation  du  personnel  des 
bureaux  des  Secrétariats  généraux 
dos  Colonies.  {Tribune,  1898,  III, 
p.  96.) 

id.  

id.  ...... 

id.  

id.  

Décret  du  24  mai  1898.  —  Droits  de 
formalités  hypothécaire 

Décret  du  27  mai  1898.  —  Portant 
modification  de  celui  du  2  avril 
1885,  instituant  un  Conseil  géné- 
ral à  la  Nouvelle-Calédonie,  en 
portant  à  dix-neuf  le  nombre  des 
conseillers.  {Tribune,  1898,  III, 
p.  «7,) 


COLONIES 


Côte  d'Ivoire. 

Guyane. 

Inde. 

Guadeloupe. 

Sénégal. 

Martinique. 

Tahiti. 


Inde. 

Martinique. 

Guadeloupe. 


Tahiti. 
Guyane. 
Guadeloupe. 
Martinique. 


Côto  d'Ivoire. 

Sénégal. 

Guyane. 

Guadeloupe. 

Martinique. 

Martinique. 


Nouvelle-Gadédonie. 


DATE 

DB  L'ARRÉré 


28  mars. 
2  juillet. 
19  septembre. 
6  juillet. 
30  juin. 
24  juin. 
21  juillet 


2  juillet  1898. 
4  juillet  1898. 
22  juin. 


11  aoilt. 
2  juillet. 
6  juillet. 
24  juin. 


28  mai. 
30  juin. 
2  juillet. 
6  juillet. 
24  juin. 

6  octobre. 


BOURGES 


..  0..1«' avril. 
J.  O.,  2  juiL 
J.  Om  ie  sept. 
J.  C,  S  jttiL 
J.  0.,  30  juin. 
J.  0.,  24  juin. 
J.  O.,  11  août. 


28  juillet. 


J.  0.,  8  juil. 
J.  0.,  8  juillet, 
J.  0..  28  juin. 


J.  0„  il  août. 
J.  0.,  2  juil. 
J.  0.,  8  Juil. 
24  juin. 


1er  avHl. 
J.  0.  30  juin. 
J.  0.,  2  juil. 
J.  0.,  8  juil. 
J.  0.,  24  juin. 

J.  0..  11  oct. 


J  0.,  30  juil. 
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Décret  du  24  mai  1898.  —  Relatif 
aux  droits  d'enregistremeût,  de 
mutation,  de  formalités  hypothô- 
caires 


£>ëcret  du  20-28  mai  1898 
au  tarif  douanier 


Relatif 


id. 
id. 
id. 


Décret  du  31  mai  1898.  —  Relatif  à 
l'impôt  sur  le  timbre 


Décret  du  81  mai  1898.  —  Complé- 
tant Tart.  7  du  décret  du  24  mai 
1898  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux des  Secrétariats  généraux 
des  Colonies.  (Tribune^  1898,  III, 
p.  97.) 

id.  


id. 
id. 
id. 


Décret  du  31  mai  1898.  —  Modifiant 
celui  du  28  juillet  1897,  portant 
exception  au  tarif  général  des 
douanes  on  ce  qui  concerne  les 

Ëroduits    étrangers    importés    à 
iadagascar  (spécialement  tissus 
de  coton).  (  Tribune,  1898,  III,  p.  97.) 

id  

id.  

id.  


Décret  du  31  mai  1898.  —  Portant 
application  à  Tlndo- Chine  des 
dispositions  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  5  germinal  an  XII,  sur  le  droit 
de  transaction  en  matière  de 
contributions  indirectes.  (Tribune» 
1898,  m,  p.  97.) 

Décret  du  2  juillet  1898.  —  Portant 
règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  1  ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  13  avril  1898, 
autorisant  les  comptables  et  autres 
fonctionnaires  assujettis  à  un 
cautionnement  versé  dans  les 
caisses  du  Tré.sor  &  le  constituer 
en  rentes  sur  l'Etat.  {Tribune, 
1898,111,  p.  104.) 


COLONIES 


Martinique. 

Réunion. 
Martinique. 
St-Pierre  et  Miquelon. 
Guadeloupe. 

Inde. 


Sénégal. 
Guyane. 
Guadeloupe. 
Martinique. 
Côte  d'Ivoire. 


Madagascar. 
Martinique. 
Cochinchine. 
Annam  et  Tonkin. 


Cochinchine. 


Inde. 


DATE 

DB  l'arrêté 


6  octobre. 

17  nov. 
21  juillet. 
1*'  juillet. 
27  juin. 

6  Juillet. 


30  juin  1898. 
2  juillet 
6  juillet. 


juin, 
mars. 


2  juin. 
30  juin. 
18  juillet. 
12  juillet. 


12  juillet. 


20  août. 


SOURCES 


J.O.,  11  oct. 

J.  0.,  22  nov. 
J.  0.,  26  juil. 
J.  0.,  2  juil. 
J.  0.,  1»'  juil. 

J.  0.,  13  juil. 


0.,  30  juin. 
J.  0.,  2  juil. 

0..  8  juil. 

J.  0.,  24  juin. 

J  0.,1«' avril. 


J.  0.,  4  juin. 
5  juillet. 
12  juillet 
18  juillet 


J.  0.,  25  juil. 


J.  0.,  26  août. 


I 
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COLONIES 


Décret  du  5  juillet  1898.  —  Fixant 
les  conditions  d'expropriation  des 
terrains  qui  doivent  ôtre  compris 
dans  le  domaine  public  à  Mada- 
gascar. {Tribune,  1898,  III,  p.  104.) 

Décret  du  27  juillet  1898.  —  Modi- 
fiant celui  du  8  janvier  1897,  por- 
tant organisation  du  service  de 
la  trésorerie  de  Madagascar.  (Tri- 
bune, 1898.  III.  p.  111.) 

Décret  du  27  juillet  1898.  —  Établis- 
sant un  entrepôt  de  douanes  à 
Tamatave.  [Tribune,  1898,  III. 
p.  Hl.) 

Décret  du  31  juillet  1898.  —  Portant 
création  d'un  budget  général  de 
f'Indo-Chine.  {Tribune,  1898,  III, 
P.Hl) 

Décret  du  7  août  1898.  —  Portant 
création  d'une  direction  du  con- 
trôle financier  près  le  gouver- 
nement général  de  Madagascar. 
(rriAune,  III,  p.  122.) 

Décret  du  8  août  1898.  —  Portant 
réorganisation  du  service  de  la 
justice  en  Indo-Chine  précédé 
d'un  rapport.  {Tribune,  1898,  III, 

p.  116.) •.. 

id.  

Décret  du  8  août  1898.  —  Réorga- 
nisation du  Conseil  du  protectorat, 
de  TAnnam  et  du  Tonkin.  {Tri- 
bune, 1898,  III,  p.  112.) 

id.  

Décret  du  8  août  1898.  —  Réorga- 
nisation du  Conseil  supérieur  en 
Indo-Chine.    {Tribune,    1898,    III, 

P   112.) 

id.  

Décret  du  9  août  1898.  —  Réorga- 
nisation du  Conseil  d'administra- 
tion de  Madagascar  (TriÔMTie,  1898, 
ni.  p.  117.) 

Décret  du  17  août  1898.  —  Relatif 
aux  primes  allouées  aux  sucres 
indigènes  ou  coloniaux  français 
pour  l'exportation.  (Tribune,  1898, 
III,  p.  117.) 

id.  

id.  


Madagascar. 

Madagascar. 
Madagascar. 
Annam  et  Tonkin. 

Madagascar. 


Cochinchine. 
Annam  et  Tonkin. 


Cochinchine. 
Annam  et  Tonkin. 


Annam  et  Tonkin. 
Cochinchine. 


Madagascar. 


Martinique. 

Réunion. 

Madagascar. 


DATE 

DE  l'arrêté 


SOURCES 


21  septembre. 


26  septembre. 


26  septembre. 


31  août. 


22  septembre 


12  septembre. 


12  septembre, 


8  septembre. 


22  septembre 


17  août. 
10  octobre. 
29  octobre. 


J.  0.,  27  sept 


J.  0.,  !•«■  oct. 


J.  0.,  i*^  od. 


J.  0.,  31  août 


J.  0.,  27  sept. 


12  septembre. 
12  septembre. 


J.  0..  12  sept. 
J.  0.,  12  sept. 


J.  0.,  8  sept. 
J.  O.,  S  sept. 


6  octobre. 


J.  0.,  l»'  nov. 
J.  0.,  11  oct. 
J.  O.,  12  nov. 
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ACTES    PROMULGUES 


Décret  du  18  août  1898.  —Modifiant 
le  tableau  annexé  au  décret  du 
29  novembre  1892,  qui  a  déter- 
miné les  exceptions  au  tarif  géné- 
ral des  douanes  en  ce  oui  con- 
cerne la  Guadeloupe.  {Tribune, 
1898,  III,  p.  118.) 

Décrets  du  27  août  1897.  -  Relatifs 
au  régime  des  douanes  et  de  Toc- 
troi  de  mer  à  la  Martinique.  {TiH- 
bune,  1898,  III,  p.  118.) 

Décret  du  29  août  1898.  —  Portant 
approbation  des  pénalités  prévues 
à  des  arrêtés  pris  par  le  gouver- 
neur général  de  Madagascar  pour 
réglementer  la  perception  des  im- 
pôts. (Tribune,  1898,  III,  p.  125.). 

Décret  du  30  août  1898.  —  Modi- 
fiant divers  articles  du  décret  du 
13  décembre  1894  sur  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre  pénale.  {Tribune^ 
1898,  III,  p.  99.) 

id.  

Circulaire  ministérielle  du  16  sep- 
tembre 1898.  —  Relative  à  la  pro- 
mulgation des  lois  et  décrets 
applicables  aux  Colonies 

Décret  du  23  octobre  1898.  —  Por- 
tant modification  du  tarif  de  l'oc- 
troi de  mer  à  la  Guadeloupe. 
(Tribune,  1898,  III,  p.  99.) 

Décret  du  26  octobre  1898.  —  Por- 
tant application  aux  Colonies  et 
pays  de  protectorat  dépendant  du 
ministère  des  Colonies  de  diverses 
dispositions  du  décret  du  18  no- 
vembre 1882,  relatif  aux  marchés 
et  fournitures  pour  le  compte  de 
l'Etat.  {Tribune,  1898,  III,  p.  4.).. 

id.  

id.  

Décret  du  29  octobre  1898.  —  Modi- 
flcation  du  mode  de  paiement 
des  délégations  souscrites  par  les 
officiers 

id.  

id.  

id.  

id.  


COLONIES 


Guadeloupe, 
Martinique. 

Madagascar. 


Nou  velle-Calédonip . 
Guyane. 


St-Pierre  et  Miquelon, 
Guadeloupe. 


Sénégal. 

St-Pierre  et  Miquelon. 

Réunion. 


Madagascar. 

Cochinchine. 

Guyane. 

Guadeloupe. 

Sénégal. 


22  août. 


29  septembre. 


18  octobre. 


25  nov. 

14  novembre. 


23  novembre. 


7  déc. 

15  décembre. 

23  décembre. 


27  décembre. 
19  décembre. 
8  décembre. 
12  décembre. 
30  novembre. 


SOURCES 


J.  0.,  23  août. 


J.  0.,  30  déc. 


J.  0.,25  oct. 


J.  0.,  3  déc. 
J.  0.,  26  nov. 


J.  0.,15  oct. 


J.  0.,  25  nov. 


J.  0.,  15  déc. 
J.  0.,  17  déc. 
J.  0.,  27  déc. 


J.  0.,9janv.99 
J.  0..  17  déc. 
J.  0.,  13  déc. 
J.  0.,  1»'  déc. 
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ACTES    PROMULGUES 


Décret  du  15  novembre  1898.  — 
Sur  les  terres  vacantes  et  sans 
multrc,  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  à  la  Guyanô,  pré- 
cédé d'un  rapport.  {Tribune ^  1898, 
m,  p.  4.) •. 

Décret  du  29  Novembre  1898.  — 
Relatif  au  tarif  douanier 

Décret  du  27  décembre  1898.  — 
Prorogeant  iusqu'au  !•'  janvier 
1900  le  privilège  des  banques  colo- 
niales. {Tnbuney  1898,  lU,  p.  16.) 

id.  

id.  

id.  


COLONIES 


Guyane. 

St-Pierre  et  Miquelon, 


Sénégal. 
Guadeloupe. 
Martinique. 
Guyane. 


DATE 

DE  L'àRHÉTÉ 


17  nov. 

22  décembre. 


30  déc. 
29  déc. 

28  déc. 

29  déc. 


SOURCES 


J.  O.,  19  nov. 
J.  O.,  24  déc. 


J.  0.,  31  déc. 
J.  0.,  31  déc. 
J.  0.,  31  déc. 
J  0.,  31  déc. 


DÉCRETS  (Deux)  ou  49  juillet  1899,  fixant  le  minimum  des  frais 
du  porsoDDsi  des  travaux  publics  inscrit*:  aux  dépenses  obligatoirea 
des  colonies.  (Sénégal,  Nouvel 'e-Galédonie  et  Guyane).  (0^.  du 
27  juillet  1899.) 

DÉCRET  DU  l<^'  AOUT  1899  relatif  à  la  réorganisation  du  Comité 
technique  militaire  des  colonies  {Off.  du  3  août  1899) 

DÉCRET  DU  6  AOUT  IS99.  approuvant  les  pénalités  prévues  par  ua 
arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouveilc-Culëdon  e  qui  réglemente 
rintroiiuction  du  bétail  et  des  animaux  de  provenance  australienne 
[Off.  du  14  août  1899.) 

DÉCRET  DU  10  AOUT  1899  portant  moditicution  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1885  qui  a  créé  an  Conseil  général  dans  les  éiablissements 
françaib  de  l'Océanie  [Off.  du  11  août  1899.) 


DÉCRET  DU  10  AOUT  1899,  relatif  à  l'organisation  administrative 
des  îles  Marquises,  Tuamolu,  Gambier,  Tubuaî  et  Râpa.  {Off.  du 
11  août  1899.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  rarticle  18  du  sénatus-consultc  du  3  mai  18o4; 

Vu  le  décret  du  5  août  1881,  ensemble  celui  du  7  septembre  de  la  même 
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année,  relatifs  aa  fonctionnement  des  conseils  du  ce 
d.es  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvei 
nients  français  de  i'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  c< 
établissements  français  de  TOcéanie. 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Les  îles  Mar(juises,  les  îles  Tuamotu, 
et  Râpa  forment  autant  d'établissements  distincts  p; 
français  de  i'Océanie. 

h)lles  sont  placées  sous  la  baute  autorité  du  gouv( 
exerce,  par  1  intermédiaire  des  chefs  d'administrati< 
colonie,  et  par  celui  de  Padniinistration  de  chaque 
et  attributions  qui  lui  sont  dévolus  par  les  actes 
ment  par  le  décret  susvisé  du  28  décembre  188"). 

Art.  2.  —  Les  budgets  des  recettes  et  dépenses  di 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  chaque  année  par  le 
privé. 

Les  comptes  en  sont  arrêtés  dans  la  même  forme 

L*assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le 
taxes  et  contributions  publiques  dans  chaque  archi 
cerne  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  qui  i 
mentation  en  vigueur  à  Tahiti,  sont  déterminés  pat 
en  conseil  privé. 

Les  droits  de  douane,  d'octroi  de  mer  ou  autres 
les  archipels,  font  Tobjet  d'un  compte  spécial  tenu 
tributions.  Le  montant  de  ces  recettes  est  répart 
£;ouverneur   entre    les  divers  budizets  des  archioi 
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DÉCRET  DU  ii  AOUT  1899,  portant  réorganisation  do  service  de  la 
justice  au  Sénégal.  [Off.  du  17  août  i899.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  Tarticle  18  du  sénatus-consalte  du  3  mai  1854; 

Va  les  décrets  des  9  août  1854.  1«'  avril  1863,  8  juillet  1865,  15  mai  1889 
et  31  janvier  1891,  concernant  Torganisation  judiciaire  au  Sénégal; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  et  du  Garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète  : 
Art.  1«'.  —  La  cour  d'appel  du  Sénégal  se  compose  de  : 
1  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire; 
1  substitut  Ju  procureur  général  ; 
1  président; 
4  conseillers  ; 
1  conseiller  auditeur. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Denis  et  de  Dakar  com- 
prennent chacun  : 
1  président; 

1  procureur  de  la  République  ; 
1  lieutenant  de  juge  ; 
1  juge  suppléant. 

Art.  2.  —  Le  juge-président  rend  seul  la  justice  dans  les  .affaires  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance.  Il  remplit  les  fonctions 
attribuées  aux  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  par  le  Code 
civil  et  par  les  codes  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle. 

Le  lieutenant  de  juge  remplit  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruc- 
tion par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  En  cas  d'empêchement  du  juge- 
président,  il  le  remplace  dans  ses  fonctions^  sauf  pour  le  jugement  des 
affaires  dont  il  a  connu  comme  juge  d'instruction. 

Le  juge'  suppléant  est  appelé  à  remplacer  les  membres  du  tribunal 
absents  bu  empêchés.  Il  peut  également  être  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public.  • 

Art.  3.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  sont  rendus  par  trois  magistrats 
au  civil  comme  au  correctionnel. 

Art.  4.  —  Le  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  remplit  devant 
la  Gour  d'appel  les  fonctions  de  ministère  public.  Le  substitut  l'assiste 
et  le  supplée,  conformément  aux  dispositions  des  lois  métropoli-taines. 

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  du  procureur  général,  les  fonctions  du  chef 
de  service  judiciaire  sont  exercées  par  intérim  par  son  substitut. 

Art.  6.  —  Il  est  institué  a  la  Cour  d'appel  du  Sénégal  une  chambre  des 
mises  en  accusation,  composée  de  trois  conseillers  à  la  Gour  d'appel 
désignés  semestriellement  par  le  président  de  la  Gour,  après  avis  du  pro- 
cureur général,  et  dont  Tun  exerce  les  fonctions  de  président.  En  cas 
d'empêchement,  l'un  des  membres  peut  être  remplacé  par  le  juge-prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Louis,  lequel  peut  être  lui- 
même  remplacé  par  le  juge  suppléant  près  ce  tribunal. 

En  cas  d'empêchement,  le  conseiller-président  est  remplacé  par  le 
second  conseiller  et  celui-ci  par  le  conseiller  auditeur. 

Art.  7.  —  Le  président  de  la  Gour  d'appel  préside  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  toutes  les  fois  '|u'il  le  juge  convenable. 

Art.  8.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  connaît  :  1»  des  instruc- 
tions relatives  aux  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises 
et  qui  lui  seront  renvoyées  par  les  juges  d'instruction  ;  2®  des  oppositions 
formées  contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction. 
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Sont  déclarés  applicables  au  Sénécal  Jes  articles  i 
le  chapitre  !•»•  du  titre  II  du  Code  d'instruction  cr 

Art.  9.  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  arri 
truction  ne  sera  onvert  qu'après  l'arrêt  de  conc 
formé  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  moyens  de  cassation  contre  les  actes  de  proc< 
de  renvoi  pourront  être  invoqués  sur  le  pourvoi  con 
nation. 

Art.  10.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  les  créai 
prescrites  sont  inscrites  à  titre  de  dépenses  oblige 
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Le  traitement  et  la  parité  d'office  des  greffiers  et  commis-grefûers  près 
la  Cour  d'appel  et  les^tribunaux  de  première  instance  da  Sénégal  n'est  en 
rien  modifié. 

Art.  2.  —  Le  substitut  du  procureur  général  portera  le  même  costume 
que  les  conseillers.  Les  juges  suppléants  porteront  le  même  costume  que 
le  juge-président  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  de  la 
toque,  où  il  n'y  aura  en  bas  qu'un  galon  d'argent. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  colonies  et  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 
Fait  à  Rambouillet,  le  11  août  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


DÉCRET  DU  14  AOUT  1899,  autorisant  la  colonie  de  la  Guinée  fran- 
çaise à  contracter  un  emprunt  de  8,000,000  à  la  Caisse  des 
retraites  au  taux  de  4  iO  O/q,  avec  garantie  des  droits  perçus  à 
l'exportation,  destiné  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant  de 
Konakry  et  se  dirigeant  vers  le  Fouta  Djalloz  et  le  Niger  (Oyf.  du 
19  août  i  899). 

DECRET  DU  19  août  1899,  portant  fixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseillers  généraux  (16)  à  élire  à  la 
Guyane  française  {Off.  du  27  août  1899). 


DÉCRET  DU  19  AOUT  1899,  réglementant  la  circulation  à  la  Réunion 
des  sirops,  mélasses  et  sucres  de  basse  qualité  (Oyf.  du  3  septembre 
1899).  

DÉCRET  DU  21  AOUT  1899,  autorisant  la  ville  de  Hanoï  à  contracter 
un  emprunt  de  1,500,000  fr.  à  la  Caisse  des  retraites  au  taux  de 
4.10  O/o  avec  garantie  de  l'impôt  foncier  et  des  patentes  {Off.  du 
25  août  1899). 

DECRET  DU  25  août  1899,  autorisant  la  colonie  de  la  Martinique  à 
contracter  un  emprunt  de  1,400,000  fr.  à  la  Société  du  Crédit  Algé- 
rien {Off.  du  2  septembre  1899). 


DÉCRET  DU  95  AOUT  1899,  portant  modification  au  décret  du  17 
mars  1899,  qui  autorise  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  contracter 
un  emprunt  de  1,200,000  fr.  [Off.  du  3  septembre  1899). 


DÉCRET  DU  25  août  1899,  fixant  les  conditions  du  remplacement 
intérimaire  des  secrétaires  généraux  des  colonies  {Off',  du  3  sep- 
tembre  1899). 
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DÉCRET  DU  1*'  SEPTEMBRE  1899,  relatif  à  la  protection  des  forêts 
autour  de  Brazzaville.  {Off,  du  3  septembre  1899,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rordonnance  or/?anique  du  7  septembre  1840; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1 897  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1899  sur  le  régime  forestier  du  Congo  fran- 
çais. 

Décrète  : 

Art.  i®'.  —  Sont  interdites  les  coupes  de  bois  de  futaie  dans  les  terrains 
non  concédés  des  environs  de  Brazzaville  (Congo  français) ,  du  village 
M'Bama  au  village  M'Pila,  et  sur  4  kilomètres  de  profondeur. 

Art.  2.  —  Les  infractions  à  cette  disposition  seront  punies  d'une  amende 
de  200  à  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  doublée. 

Art.  3.  —  Les  débroussailiements  et  coupes  de  sous-bois  dans  les  ter- 
rains visés  à  rarlicle  1°'  ne  pourront  être  effectués  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  l'administrateur  de  la  région  ou  d'un  fonctionnaire  qu'il 
aura  délégué  à  cet  effet. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  l*''  septembre  1899.  Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 


DÉCRET  DU  5  septembre  1899,  réglementant  la  pécbe  des  huîtres 
perlières  sur  la  côte  française  des  Somalis  (0^.  du  13  septembre 
1899)  

DÉCRET  DU  9  septembre  1899,  portant  addition  au  décret  du 
28  mars  1899  sur  le  régime  forestier  du  Congo  {Off,  du  13  septembre 
1899). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arL  18  du  sénatus-consolte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  rendant  le  Code  pénal  métropolitain  appli- 
cable dans  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  : 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897  sur  la  réorganisation  administrative 
du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  du  9  avril  1898  sur  la  réorgani- 
sation judiciaire  de  la  même  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1899,  portant  réglementation  du  régime  fores- 
tier au  Congo  : 

Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  entendu, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Le  titre  III  (Dispositions  générales)  du  décret  du  28  mars 
1899  est  complété  comme  suit  : 

Art.  24.  —  Des  arrêtés  du  commissaire  général^  pris  en  conseil  d'admi- 
nistration, déterminent  les  régions  dans  lesquelles  les  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront  applicables  en  tout  ou  en  partie,  suivant  le  progrès  de 
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la  pénétration  et  de  rétablissement  effectif  de  l'autorité  française  sur  les 
populations  indigènes. 

Il  sera  statué  de  même  sur  les  dérogations  à  apporter  aux  art.  3,  4,  5  et 
H,  en  raison  des  particularités  de  l'exploitation  de  certaines  essences 
forestières  et  des  usages  commerciaux  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Art.  25.  —  Le  commissaire  général  prescrira,  sous  forme  d'arrêtés, 
rendus  en  conseil  d'administration,  les  mesures  nécessaires  pour  obvier 
aux  destructions  abusives  produites  dans  le  sud  de  la  colonie  par  l'usage 
des  incendies  annuels  des  savanes  herbacées. 

Il  pourra,  sans  préjudice  de  son  action  disciplinaire  sur  les  chefs,  punir 
d'amendes  collectives  ou  du  déplacement  les  villages  ou  groupes  de  vi  - 
lages  indigènes  qui,  après  avoir  été  dûment  avertis,  contreviendraient  aux 
prescriptions  de  ces  arrêtés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniitre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


DÉCRET  DU  9  SEPTEMBRE  1899  portant  organisatioD  de  la  colonie 
de  Mayotte  et  des  protectorats  des  Comores  précédé  d'un  rapport 
{Off.  du  IS  septembre  1899). 

Monsieur  le  Président, 

La  colonie  de  Mayotte  et  nos  protectorats  des  Comores  ont  été  orga- 
nisés par  un  décret  du  6  juillet  4897. 

Aux  termes  de  cet  acte,  un  administrateur  résidant  à  Dzaoudzi  est  chargé 
de  toutes  les  parties  du  service  intéressant  la  colonie  de  Mayotte  et  exerce 
seulement  la  surveillance  politique  des  protectorats  dont  l'administration 
est  confiée  à  des  administrateurs  relevant  directement  du  ministre  des 
colonies. 

Ce  régime  a  présenté  deux  inconvénients  :  les  administrateurs  des  pro- 
tectorats, échappant  facilement  au  contrôle  du  département,  ont  été  livrés 
à  eux-mêmes  et  le  lien  qui  les  attache,  en  ce  qui  touche  les  questions 
politiques,  à  l'administrateur  de  Mayotte,  ne  limitant  leur  initiative  à 
aucun  degré,  est  devenu  purement  nominal. 

Frappé  de  ces  faits,  mon  prédécesseur  avait  chargé  un  inspecteur  des 
colonies  d'étudier  sur  place  les  modifications  à  apporter  à  ce  régime.  Les 
conclusions  de  ce  fonctionnaire  ainsi  que  les  récents  événements  qui  se 
sont  produits  à  la  Grande-Comore  ont  montré  combien  il  est  urgent 
d'améliorer  l'organisation  actuelle. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  fait  préparer  un  projet  de  décret  qui  me 
paraît  de  nature  à  assurer  l'administration  régulière  de  l'archipel  des 
Comores. 

Dorénavant,  les  protectorats  devront  être  administrés  par  des  fonction- 
naires placés  sous  l'autorité  directe  d'un  gouverneur  résidant  à  Mayotte 
et  chargé  tant  de  la  direction  administrative  que  de  la  direction  poli- 
tique de  l'archipel. 

Relevant  d'une  façon  étroite  de  ce  gouverneur,  les  administrateurs  des 
protectorats  seront  ses  délégués  et  pourront  d'autant  moins  échapper  à 
son  action  que  les  questions  principales  intéressant  les  territoires  qu'ils 
administrent  devront  être  discutées  dans  un  conseil  d'administration  où 
les  protectorats  seront  représentés  par  des  habitants  notables. 
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Cette  organisation  sera  complétée  oUérieurement  par  des  règlements 
spéciaux  au  service  de  trésorerie  et  à  la  répartition  de  la  justice  dans 
Tarchipel. 

Les  réformes  apportées  à  l'organisation  actuelle,  tout  en  accordant  aux 
intérêts  de  tous  plus  de  garanties,  ne  se  traduiront  pas  par  des  augmenta- 
tions de  dépenses,  mais  par  des  économies. 

Si  vous  voulez  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint, 
je  ferai  préparer,  après  entente  avec  mes  collègues  de  la  justice  et  des 
finances,  les  règlements  s'appliquant  au  régime  judiciaire  et  au  service  de 
trésorerie  de  Tarchipel. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Â.LBBRT  DbGRAIS. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  Tart.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  sur  k  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  du  30  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1898  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs  et  les 
attributions  des  secrétaires  généraux  ; 

Vu  les  décrets  des  14  juillet  1877,  5  septembre  1887,  23  janvier  1896  et 
6  juillet  1897,  relatifs  à  Vorganisation  de  Mayotte  et  des  protectorats  des 
Gomores  ; 

Vu  les  traités  des  26  août  1886,  approuvé  par  décret  du  11  juillet  1886, 
6  et  8  janvier  1892,  passés  entre  les  sultans  de  Mohéli,  de  la  Grande-Comore 
et  d'Ânjouan  et  le  gouvernement  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i^'.  —  L'administration  de  la  colonie  de  Mayotte  et  de  Parchipel 
des  Glorieuses,  ainsi  que  celle  des  protectorats  de  la  Grande-Comore, 
d'Anjouan  et  de  Mohéli  est  confiée  à  un  gouverneur  résidant  a  Mayotte. 

Art.  2. —  Le  gouverneur  est  représenté  à  la  Grande-Comore,  d'une  part, 
et  à  Anjouan  et  à  Mohéli,  de  l'autre,  par  un  fonctionnaire  du  corps  des 
administrateurs  coloniaux,  chargé,  sous  son  autorité,  des  services  poli- 
tiques et  administratifs. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  est  assisté  : 

i^  D'un  secrétaire  général  à  qui  il  peut  déléguer  ses  attributions  dans 
les  conditions  prévues  au  décret  du  21  mai  1898,  et  qui  le  remplace 
en  cas  d'absence. 

Le  secrétaire  général  est,  en  outre^  commissaire  de  l'immigration  ; 

2^  D'un  conseil  d'administration  qui  se  réunit  sous  sa  présidence,  et  qui 
est  composé  comme  suit  : 

Le  secrétaire  général  ; 

Le  chef  du  service  judiciaire; 

Deux  habitants  notables  désignés  par  le  ministre  des  colonies  ; 

Un  secrétaire  archiviste  choisi  par  le  gouverneur. 

Les  membres  du  conseil  d  adminislration  prennent  rang  dans  Tordre 
indiqué  ci-dessus. 

En  cas  d'empêchement,  le  secrétaire  général  et  le  chef  du  service  judi- 
ciaire sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  au  choix  du  gouverneur,  et 
les  notables,  membres  titulaires,  par  deux  suppléants  désignés  par  le 
ministre  des  colonies  ; 
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Sont  en  outre  appelés  au  conseil  avec  voix  délibéralive  : 

Le  trésorier-payeur  et  le  chef  du  service  de  santé  lorsqu'il  y  est  traité 

de  questions  concernant  leur  service  ; 
L'administrateur  et  un  habitant  des  protectorats  pour  la  discussion  de 

questions  de  budget  ou  d'impôts  intéressant  ce  protectorat.  Cet  habitant. 

ainsi  que  son  suppléant,  sont  nommés   par   le  ministre   des   colonies. 

^rt.  4.  -^  La  colonie  de  Mayotte  et  les  protectorats  de  la  Grande-Co- 
more,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  conservent  leur  autonomie  budgétaire. 

Les  budgets  sont  discutés  au  conseil  d'administration  siégeant  à  Mayotte 
et  arrêtés  par  le  ministre  des  colonies. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  peut  en  ordonner  provisoirement 
l'exécution. 

Art.  5.  —  L'assfiette  et  la  quotité  des  taxes,  autres  que  les  droits  de 
douane,  nécessaires  à  l'acquittement  des  dépenses  de  Mayotte^  de  la 
Grande-Gomore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  sont  fixées  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  après  avis  du  gouverneur  en  conseil  d'adminis- 
tration. 

Transitoirement,  les  taxes  actuellement  perçues  demeurent  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  est  ordonnateur  secondaire  des  dépenses  du 
budget  colonial  ;  il  est  ordonnateur  des  dépenses  des  budgets  de  Mayotte 
et  des  protectorats. 

L'administrateur  de  chaque  protectorat  est,  par  d<^légation  du  gouver- 
neur, ordonnateur  secondaire  des  dépenses  de  ce  protectorat. 

La  comptabilité  des  budgets  de  Mayotte,  de  la  Grande-Gomore,  d'An- 
jouan  et  de  Mohéli  est  centralisée  par  le  gouverneur. 

Les  comptes  annuels  sont  présentés  par  le  gouverneur  et  approuvés  par 
le  ministre. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  représentation  du  gouverneur  et  des  administra- 
teurs des  protectorats  sont  fixés  comme  suit  : 

Frais  d»  représentation  du  gouverneur,  3,000  francs  ; 

Frais  de  représentation  de  l'administrateur  de  la  Grande-Gomore, 
J,500fr. 

Frais  de  représentation  de  l'administrateur  d'Anjouan  et  Mohéli,  2,000  fr. 

Les  frais  de  représentation  de  l'administrateur  d'Anjouan  et  de  Mohéli 
sont  supportés  :  i,500  fr.  par  le  budget  d'Anjouan  et  500  par  celui  de 
Mohéli. 

Le  crédit  afférent  aux  frais  de  tournées  du  gouverneur  est  Ûxé  an  chififre 
maximum  de  3,000  fr.  Les  frais  de  tournée  du  gouverneur  sont  impu- 
tables dans  la  proportion  d'un  tiers  à  chacun  des  budgets  de  Mayotte, 
d'Anjouan  et  de  la  Grande-Gomore. 

Art.  8.  —  La  solde  du  secrétaire  général  est  fixée  à  12,000  fr.  (solde 
d'Europe  8,000  Ir.). 

ArL  9.  —  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  sont  abrogées. 

Art.  iO.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française^  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  mioistère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1899.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ld  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 
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DÉCRET  DU  14  AOUT  i  899,  rendant  applicables  à  Tlndo^hine  les 
lois  des  38  juillet  4885  et  S5  juin  i895,  relatives  aux  télégraphes  et 
aux  téléphones  {Off.  du  22  septembre  1899). 


DECRET  DU  26  août  1899  portant  règlement  de  la  fabrication  de 
l'alcool  et  de  la  circulation  des  boissons  alcooliques  dans  la  colonie 
de  Madagascar .  et  dépendances  précédé  d'un  rapport  fOff.  du 
5  septembre  1890). 

V.  texte  de  ce  décret  au  fascicule  de  janvier  1900. 


ARRÊTE  du  Gouverneur  de  Tlndo-Chine  du  26  août  1899,  rendant 
applicables  dans  le  ressort  du  Tribunal  français  de  Pnom-penh  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  de  la  Métropole  qui  rérissent  en  Co- 
cbinchine  Tenregistrement  et  les  hypothèques.  {J.  Uff.  de  rindo- 
Chine  du  4  septembre  1899,) 

Le  Gouverneur  général  de  llndo-Chine, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  mai  1883,  portant  promulgation  au  Cambodge  des  codes 
civil,  de  procédure  civile  et  de  commerce  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  24  février  1881, 8  novembre  1889  et  6  mai  1898 
sur  TorganisatioD  de  la  justice  au  Cambodge  ; 

Vu  les  arrêtés  des  15  et  28  décembre  1897,  rendant  applicables  au  Cam- 
bodge les  arrêtés  des  2  septembre  1865,  2i  avril  1868,  6  avril  4871,  8  sep- 
tembre 1877,  5  juillet  1883,  10  et  17  janvier  1895  et  15  décembre  1897, 
régissant  en  Cochinchine  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  affaires  civiles  de  rinde-Chme  et  du 
Résident  supérieur  au  Cambodge  ; 

La  commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  en- 
tendue, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  applicables  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribu- 
nal français  de  Pnom-penh,  sauf  les  modifications  et  exceptions  ci-après, 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  de  la  Métropole  qui,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  2  septembre  1865,  régissent  en  Cocbinchme  les  droits  d'enregistrement 
et  d'hypothèques. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèques,  soit 
fixes,  soit  proportionnels,  résultant  des  textes  indiqués  a  l'article  précé- 
dent, sont  réduits  de  moitié,  sans  adjonction  de  décimes. 

Toutefois,  le  minimum  de  tout  droit  proportionnel  sera,  par  chaque  dis- 
position, de  50  centimes. 

Le  droit  de  transcription  sera  perçu,  indépendamment  du  droit  d'enre- 
gistrement et  au  moment  de  la  formalité  hypothécaire,  d'après  le  système 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  sans  avoir  égard  aux  dispositions  contraires 
de  celle  du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Les  mutations  par  décès  des  biens  meubles  ou  immeubles  ne 
seront  assujetties  à  aucun  droit,  ni  soumises  à  aucune  déclaration. 

Art.  4.  —  Tous  actes  administratifs  portant  vente ,  concession  ou  acqui- 
sition par  le  Protectorat  de  terrains  situés  en  dehors  du  ressort  du  tribunal 
français  de  Pnom-penh,  tous  marchés  ou  baux  administratifs  passés  dans 
l'intérieur,  tous  actes  reçus  dans  l'intérieur  par  les  résidents  et  les  grefOers 

41. 
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faisant  fonctions  de  notaires,  devront  être  enregistrés  au  bureau  de  Pnom- 
penh  dans  Je  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  leur  date  ou  da  jour 
de  leur  approbation,  sous  peine  d'un  droit  en  sus. 

Art.  5.  —  Sera  de  même  obligatoire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  d'un  double  droit,  l'enregistrement  de  tous  actes  sous  seings  privés 
portant  mutation  de  propriété  de  biens  immeubles,  situés  en  dehors  do 
tribunal  français  de  Pnom-penh,  lorsqu'ils  seront  passés  sous  Vempire  de 
la  loi  française. 

Art.  6.  —  La  transcription  des  actes  visés  aux  articles  4  et  5  ci-dessus 
pourra  avoir  lieu,  à  la  requête  des  intéressés,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du 
23  mars  1855  rend  celte  formalité  obligatoire. 

Art.  7.  —  Tout  immeuble  situé  sur  le  territoire  du  Cambodge  pourra 
être  hypothéqué,  pourvu  qu'il  soit  la  propriété  d'un  Français,  Européen  on 
assimilé,  ou  encore  d'un  Asiatique  ayant  déclaré,  dans'  l'acte  constitutif 
d'hypothèque,  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française. 

Art.  8.  —  Seront  enregistrés  gratis  les  procurations,  certificats  de  vie  et 
autres  actes  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  fixe  et  qui  concernent  des  mili- 
taires ou  marins  français  ou  annamites  en  activité  de  service  et  non  pour- 
vus du  grade  d'officier. 

Art.  9. —  Tout  acte  rédigé  autrement  qu'en  langue  française  devra,  pour 
recevoir  la  formalité  de  l'enregistrement,  être  accompagné  d'une  traduc- 
tion littérale,  certifiée  par  un  interprète  assermenté. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  des  affaires  civiles  de  l'Indo-Ghine  et  le  Résident 
supérieur  du  Cambodge  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Saigon^  le  26  août  1899.  Paul  Doumeb. 

Par  le  Gouverneur  général  : 
Le  Directeur  des  affaires  civiles  de  VInda-Chine, 
Broni. 

Le  Résident  supérieur  au  Cambodge, 
G.  Ducos. 


ARRÊTÉ  DU  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  du  26  août  1899, 
fixant  les  cocditionsdu  travail  au  Tonkin,  entre  patrons  européens 
et  ouvriers  on  domestiques  asiatiques  {Journal  officiel  de  llndo^ 

•   Chine  française  du  il  septembre  1899). 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 
Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  au  Tonkin  ; 
La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  en- 
tendue, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Tout  indigène  du  Tonkin  ou  Asiatique  assimilé  non 
citoyen  Français,  majeur,  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe ,  travaillant  comme 
domestique  ou  ouvrier  des  villes  ou  des  champs  pour  le  compte  d'un  euro- 
péen ou  assimilé  et  suivant  un  engagement  verbal  ou  écrit',  sera  astreint  à 
se  munir  d'un  livret. 

Art.  2.  —  Le  livret  a  pour  but  de  constater  l'identité  du  titulaire,  le 
village  dont  il  est  originaire  ou  auquel  il  se  rattache,  son  dernier  domicile. 
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la  nature  et  la  durée  de  Tengaf^ement .  le  salaire  convenu  et  son  mode  de 
paiement.  Il  équivaut  au  permis  de  séjour. 

Art.  3.  —  Les  domestiques  et  ouvriers  ne  peuvent  engager  leurs  services 
que  pour  une  durée  d*un  an  au  plus,  sauf  rengagement,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée. 

Le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  d'une  des  deux  parties,  à  condition  de  prévenir  quinze 
jours  à  Tavance. 

Art.  4.  —  Aucun  indigène  de  moins  de  dix-huit  ans,  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe,  ne  peut  contracter  un  engagement  de  travail  ou  rompre  son 
engagement  qu'avec  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  de  la  personne 
autorisée  à  les  remplacer. 

Art.  5.  —  Les  livrets  seront  délivrés  et  visés ,  en  présence  des  çarties, 
par  les  commissaires  de  police,  à  Hano!  et  à  Haîphong,  et  par  les  chefs  de 
province  ou  leurs  délégués,  à  l'intérieur  du  Tonkin. 

Ils  seront  revêtus  de  la  signature  de  Tengagiste  et  de  Ten^gé  et,  au  cas 
où  une  des 'parties  ne  saurait  signer,  mention  en  sera  faite  par  le  fonc- 
tionnaire compétent. 

Art.  6.  —  Les  engagements  successifs  d'un  même  domestique  ou  ouvrier 
et  leur  résiliation  seront  constatés  dans  les  mêmes  formes  que  la  délivrance 
du  livret,  et  par  les  mêmes  fonctionnaires  qui  en  feront  mention  sur  le 
livret  de  l'engagé. 

Art.  7.  —  Tout  individu  astreint  au  livret,  qui  ne  pourra  le  présenter 
quand  il  en  sera  requis,  qui  résiliera,  sans  motifs  légitimer,  l'engagement 
par  lui  consenti,  qui ,  au  cas  du  paragraphe  2,  de  l'article  3,  cessera  sou 
service  sans  prévenir  l'engagiste  dans  le  délai  ûxé  audit  article,  ou  qui,  à 
l'expiration  ou  à  la  résiliation  de  son  engagement  dûment  constatées,  dési- 
rant ne  plus  s'employer  pour  le  compte  d'un  Européen  ou  assimilé  et 
rentrer  dans  son  village,  n'en  fera  pas  la  déclaration  à  l'un  des  fonction- 
naires énumérés  à  l'article  5,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
jours  et  d'une  amende  de  1  à  15  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Art.  8.  —  Sera  passible  des  mêmes  peines  l'engagé  qui,  au  cours  de  son 
engagement,  jpar  insubordination,  refus,  fauté  ou  mauvais  vouloir  n'aura 
pas  exécuté  le  travail  pour  lequel  il  avait  été  engagé,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  encourues  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  •—  Tout  indigène  ou  Asiatique  assimilé  qui,  à  l'aide  de  violences, 
menaces,  sollicitations,  dons  ou  promesses,  déterminera  des  domestiques 
ou  ouvriers  à  abandonner,  pendant  le  cours  de  leur  engagement,  l'exploi- 
tation, l'atelier,  le  service  de  l'engagé  auquel  ils  sont  attachés,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  7. 

Art.  10.  —  Tout  engagiste  qui  aura  à  se  plaindre  de  son  engagé  pourra 
le  faire  conduire  au  poste  de  police  le  plus  voisin. 

Tout  engagé  qui  aura  des  sujets  de  plainte  contre  son  engagiste  pourra 
en  saisir  le  commissaire  de  police,  à  Hanoï  ou  à  Haîphong,  ou  le  résident 
ou  son  délégué^  dans  les  provinces,  lequel,  selon  le  cas,  statuera  dans  la 
limite  de  ses  attributions  ou  transmettra  la  plainte  au  magistrat  compé- 
tent. 

Art.  11.  — Les  contestations  civiles,  relatives  à  l'exécution  ou  à  l'inob- 
servation des  contrats  d'engagement,  seront  portées,  au  lieu  du  domicile 
de  l'engagiste,  devant  le  juge  de  paix  ou  les  résidents,  magistrats,  fonc- 
tionnaires et  ofBciers  en  remplissant  les  fonctions. 

Le  juj^e  sera  tenu ,  avant  toute  citation  en  justice,  d'appeler  les  parties 
en  conciliation  devant  lui,  par  simple  avertissement  et  sans  frais. 
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Art.  12.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  aussi  jugées  par  les 
juges  de  paix  ou  les  magistrats^  offlciers  ou  fonctionnaires  eu  remplissant 
les  fonctions. 

Art.  13.  —  Les  amendes  et  les  condamnations  aux  frais  et  dépens  pro- 
noncées contre  les  engagés  sont,  de  droit,  en  cas  de  non-paiement,  con- 
verties en  journées  de  travail  au  proQt  du  Protectorat,  à  raison  de  20  cents 
la  journée. 

Art.  14.  —  Le  juge,  après  chaque  décision  rendue,  interpelle  le  condamné 
et  rinvite  à  déclarer  s'il  entend  s'acquitter  et  le  prévient  que ,  faute  de  ce 
faire  dans  le  délai  qu'il  détermine,  sa  condamnation  sera  convertie  en 
journées  de  travail,  à  moins  que  Tengagiste  ne  s'oblige  à  payer  aux  lieu  et 
place  de  l'engagé,  auquel  cas  il  sera  autorisé  à  retenir  sur  son  salaire  la 
somme  par  lui  avancée  pour  ce  paiement. 

Art.  15.  —  Le  temps  pendant  lequel  rengagé  subira  sa  peine  ne  sera  pas 
déduit  de  la  durée  de  son  engagement. 

Toutefois,  en  cas  de  condamnation  de  l'engagé  à  l'emprisonnement  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun  ou  au  maximum  de  la  mêmle  peine  poar 
infraction  aux  di^ositions  du  présent  arrêté,  l'engagement  pourra  être 
déclaré  résilié  par  l'autorité  compétente,  sur  la  demande  de  l'engagiste. 
Mention  en  sera  faite  sur  le  livret  de  l'intéressé, 

Art.  16.  —  Le  Résident  supérieur  au  Tonkin,  le  Procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  et  le  Directeur  de  l'Açricullure  et  du  Commerce  de 
rindo-Ghine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Saigon,  le  26  août  1899.  Paul  Doumbr. 


DÉCRET  DU  1^'  SEPTEMBRE  1899,  modifiant  la  réglementation  de 
la  pèche  maritime  sur  les  côtes  de  Tlle  de  la  Réunion  {Off.  du 
30  septembre  1899), 

V.  texte  de  ce  décret  au  fascicule  de  janvier  1900. 


DÉCRET  DU  10  SEPTEMBRE  1899,  modifiant  le  régime  électoral  dans 
rinde  française,  précédé  d'un  rapport.  [Off,  du  22  sept,  i  899.) 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  26  février  1884,  les  élections  au  conseil  général, 
aux  conseils  locaux  et  municipaux  de  nos  établissements  de  l'Inde  sont 
faites  sur  trois  listes  d'électeurs  :  la  première  comprend  les  électeurs  eu- 
ropéens et  descendants  d'Européens  ;  la  seconde,  les  Indiens  ayant  renoncé 
à  leur  statut  personnel  ;  la  troisième,  les  Indiens  non  renonçants.  Chaque 
liste  nomme  un  nombre  égal  de  représentants,  soit  le  tiers  des  membres 
de  chacune  des  assemblées. 

L'expérience  qui  a  été  faite  de  ce  système  parait  démontrer  qu'il  n'a  pas 
produit  les  résultats  attendus. 

D'une  part,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  trois  éléments 
constitutifs  de  la  population,  ce  système  a  eu  trop  souvent  pour  effet  de 
permettre  à  deux  listes  réunies,  en  se  coalisant,  de  former  une  majorité 
telle  que  Ja  minorité  était  forcément  sacrifiée. 

D'autre  part,  le  privilège  politique  si  considérable  afférent  à  la  renon- 
ciation a  complètement  dénaturé  le  caractère  de  celle-ci  ;  d'après  les  chiffres 
de  1898,  2,861  électeurs,  sur  une  totalité  de  60,309,  nomment  la  moitié  des 
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représentants  des  natifs  ;  leur  renonciation  au  statut  personnel  a  été  pres- 
que toujours  inspiré,  dès  lors,  par  des  considérations  uniquement  élec- 
torales. 

Sans  toucher  au  principe  d'une  institution  qui  permet  aux  Indiens  qui 
le  désirent  «  d'être  régis  par  les  lois  civiles  et  politiques  applicables  aux 
Français  dans  la  colonie  »,  il  serait  conforme  au  bien  du  pays  de  suppri- 
mer les  abus  politiques  auxquels  la  renonciation  donne  lieu. 

J'ai  préparé  dans  ce  but  un  projet  de  décret  supprimant  la  liste  des 
renonçants  et  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  ceux-ci  seront 
inscrits  sur  la  première  liste.  Cette  réorganisation  ne  doit  d'ailleurs  pas 
avoir  pour  effet  d'enrayer  le  mouvement  des  renonciations  sincères  et 
sciemment  consenties  ;  elle  prévoit,  dans  ce  but,  qu'il  sera  créé  une  liste 
spéciale  pour  les  renonçants  dans  le  cas  où  leur  nombre  atteindrait  au 
moins  la  moitié  de  celui  des  non-renonçants. 

Si  vous  appréciez  favorablement  ces  modifications  au  régime  électoral  de 
1884,  j'ai  1  honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
ture le  projet  de  décret  ci-annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 

Albert  Dbcrais. 


Le  Président  de  la  Républiaue  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies^ 
Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  26  février  1884  sur  l'organisation  des  conseils  électifs 
de  l'Inde, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  élections 
aux  divers  conseils  locaux  de  l'Inde  sont  faites  sur  deux  listes  :  la  première 
comprend  les  électeurs  européens,  descendants  d'Européens  et  assimilés  ; 
la  deuxième  comprend  les  natifs. 

Lorsque,  dans  une  commune  ou  un  établissement,  le  nombre  des  natifs 
ayant  renoncé  au  statut  personnel  deviendra  égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
des  natifs  n'ayant  pas  renoncé,  il  sera  formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle 
ils  seront  inscrits. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  nombre  de  leurs  représentants. 

Art.  2.  —  Dans  les  élections  pour  les  divers  conseils  locaux,  la  première 
et  la  deuxième  liste  élisent  chaeune  la  moitié  du  nombre  des  membres 
attribués  à  l'assemblée  par  les  décrets  en  vigueur,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

Pour  le  conseil  général,  les  établissements  de  Mabé  et  de  Yanaon  élisent 
chacun  deux  représentants  ;  le  conseil  local  de  Karikal  est  composé  de  dix 
membres,  celui  de  Ghandernagor  est  composé  de  huit  membres.  Le  conseil 
municipal  de  Karikal  est  composé  de  quatorze  membres. 

Art.  3.  —  Lorsque,  pour  une  élection  dans  un  établissement  ou  une 
commune,  la  première  liste  comprendra  moins  de  vingt  électeurs  inscrits, 
les  membres  au  conseil  à  élire  seront  nommés  par  l'ensemble  des  électeurs 
des  établissements  ou  de  la  commune  sans  distinction  de  liste. 

Art.  4.  Seront  inscrits  sur  la  première  liste  les  natifs  qui,  ayant  re- 
noncé à  leur  statut  personnel  depuis  quinze  ans  au  moins,  remplissent  en 
outre  l'une  des  conditions  ci-après  énumérées  : 

a)  Avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les  Facultés  de  l'État  ; 
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6)  Avoir  occupé  pendant  cinq  ans  au  moins  une  fonction  administrative 
ou  iudiciaire  ; 

c)  Avoir  eiercé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au  moins,  ou  obtenu 
soit  une  décoration  française,  soit  nne  médaille  d'honneur,  et  jnstiOer 
dans  Tun  et  Tautre  cas  de  la  connaissance  de  la  langue  française. 

Art.  5.  —  Pour  les  élections  à  faire  jusqu'au  31  mars  prochain,  l'affecta- 
tion à  un  collège  électoral  des  électeurs  de  la  deuxième  liste  actuelle  aura 
lieu  dans  la  forme  prévue  par  les  décrets  de  1852  et  dans  les  délais  prévus 
par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des 
colonies 

Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1899.  Ëmilb  Lodbet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies^ 
Albert  Degrais. 


DÉCRET  DU  14  SEFTEMBBE  (899,  modifiant  le  tableau  de  classemeui 
annexé  au  décret  du  3  juillet  1897  sur  les  indemnités  de  route  et  de 
séjour  (O/f.  du  17  septembre  Î899). 


DÉCRET  DU  15  SEPTEMBRE  1899,  modifiant  l'article  34  de  l'annexe 
au  décret  du  11  avril  1896  sur  la  régie  de  Topium  dans  les  établis- 
sements français  de  TOcéanie  (Off.  du  îô  septembre  1899), 


DÉCRET  DU  16  SEPTEMBRE  1899,  portant  organisation  du  personnel 
des  Services  civils  en  Indo-Ghine  {Off.  du  23  septembre  1899). 

DÉCRET  DU  21  SEPTEMBRE  1^99  créant  une  lïcole  primaire  pu- 
blique aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  (Oyf.  du  27  septembre 
1899.)  

DÉCRET  DU  â2  SEPTEMBRE  1899,  sur  la  centralisation  des  receltes 
du  Service  des  Douanes  et  Régies  de  Tlndo-Gbine,  et  remettant  à 
un  receveur  principal  la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  et  entre- 
poseurs de  ce  service  (Off,  du  7  octobre  1899), 


DÉCRET  DU  30  septembre  1899.  faisant  application  aux  colonies 
françaises  de  la  loi  du  4  avril  1898,  sur  les  mandats-poste,  et  fixant 
à  500  fr.  le  maximum  de  ces  mandats  entre  la  France  et  les  Colo- 
nies et  réciproquement  {Off.  du  7  octobre  1899), 

DÉCRET  DU  11  OCTOBRE  1899,  portant  réorganisation  des  Conseils 
d'administration  des  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire,  du  Dahomey  et  dépendances,  du  Congo  français  et  de 
la  Côte  des  Somalis,  et  portant  de  deux  à  trois  le  nombre  des 
membres  titulaires  et  des  membres  suppléants  choisis  parmi  les 
habitants  notables  (Off'.  du  15  octobre  1899), 
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Des  Arrêts,  Jugements  et  Décisions  diverses 


Abordaiçe.  —  V.  Décisions  contradictoires.  —  Justice  répressive.  —  Navi- 
gation fluviale. 

Acte  ttuthentlque»  —  Conditions  d'authenticité.  —  Maire  et  notables. 
—  Huong-hao  et  kuong-than.  —  Concours  exigé.  —  Empêchements.  — 
Remplacement  par  d: autres  notables.  —  Huong-sUy  huong-ckanh  et 
huong-chu.  —  Exceptions.  —  Domicile  des  certificaleurs.  —  Transcrip- 
tion et  enregistrement  de  l'acte.  —  Effets.  (Gochinchine.  D.  a.) 

L'intervention   du  huong-hao   et  du   huong-than,    nécessaire,   avec    la 
signature  et  le  cachet  du  maire  du  village,  pour  rendre  un  acte  authen- 
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lique,  peut-être,  dans  les  cas  urgents,  remplacée  par  celle  de  deux  autres 
grands  notables,  majeurs,  de  la  commune  et  plus  particulièrement  par  le 
huong-su,  le  hiiong -chanh  et  le  huong-chu  (i'«  et  2«  espèces). 

L'abstention  du  huong-ihan  (ou  du  huong-hao)  est  justifiée  lorsque  ce 
notable  était  lui-même  partie  à  Tacle  qu'il  s'agissait  de  rendre  authen- 
tique, et,  dans  ce  cas,  il  suffit  de  la  présence  du  maire  et  du  huong-thcm. 
(ou  du  huong-hao)  pour  donner  l'authenticité  à  l'acte  (2*  espèce). 

Les  notables  de  la  situation  de  l'immeuble  ont  seuls  qualité  pour  inter- 
venir comme  certificateurs  (l'«  espèce). 

La  transcription  et  l'enregistrement  d'un  acte  ont-ils  pour  effet  de  lai 
conférer  l'authenticité  qui  lui  manquerait?  Solution  affirmative  implicite 
(i«  espèce). 

C.  d'App.  db  l'Indo-Chine,  26  janvier  4899  (1);  8  février  1899  (2).  I,  art. 
1402,  p.  330  à  332. 

Acte  de  commerce.  (D.  h.).  —  V.  Banqueroute. 

A.ete«  admiiilstrfitifk.  —  V.  Compétence. 

Acte*  passé»  en  pny*  de  proteoi<»rat.  —  V.  Sociétés  commer- 
ciales. 

Acte  unilatérail»  —  V.  Indigène  malgache. 

Action  enJuBtl<Md»—  V.  Compétence.  —  Faillite.  -—  Mandats.  —  Sures- 
tories. 

Action  mobilière.  —  V.  Juge  de  paix. 

Action  pénale»  —  V.  Compétence. 

Adjoint.  —  V.  Commune  mixte.  —  Opérations  électorales. 

Administrateur  colonial.  —  V.  Serment* 

Adultère.  —  V.  Tribvnaux  indigènes. 

Affrètement.  —  Courtiers  maritimes  —  Capitaines  français  et  étrangers, 
—  Courtage  illicite.  —  Préjudice.  —  Dommages-intérêts.  (Martinique.) 

Les  agents  ou  commissionnaires  des  chargeurs  peuvent  passer  des  con- 
trats d'affrètement  pour  leurs  commettants,  sans  recourir  à  l'intervention 
des  courtiers  maritimes. 

Pour  la  conduite  des  navires,  le  privilège  des  courtiers  maritimes  ne 
s'exerce  obligatoirement  qu'à  l'égard  de  ceux  des  capitaines  étrangers  ne 
parlant  pas  français,  pour  la  langue  desquels  ils  sont  commissionnés. 

Les  capitaines  français  ou  étrangers,  parlant  la  langue  française,  peu> 
vent  faire  seuls  et  directement  leurs  opérations,  mais  ils  ne  doivent 
réclamer  l'assistance  d'aucune  personne,  en  dehors  des  courtiers  mari- 
times. 

Les  capitaines  étrangers  ne  parlant  pas  français,  pour  la  langue  desquels 
il  n'existe  pas  de  courtiers  commissionnés^  peuvent  réclamer  l'assistance 
de  toute  personne,  et  choisir  librement  leur  interprète. 

L'action  en  dommages-intérêts,  résultant  d'actes  de  courta^^e  illicite,  doit 
être  exercée  conjointement  par  tous  les  courtiers  intéressés. 

Trib.  Fort  de  France,  12  juin  1897,  1,  art.  1280,  p.  36. 
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AfFr^tement.  —  Navire.  —  Contrat  de  transport.  —  Louage  de  chose.  — 
Distinction,  —  Avaries.  —  Capitaine.  —  Fréteur.  —  Responsabilité.  — 
Fret.  —  Retard  du  paiement.  ->  Dommages-intérêts.  (Martinique.) 

L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises  chargées  sur 
un  navire  et  de  les  rendre  dans  l'état  où  elles  ont  été  reçues  n'incombe 
au  capitaine,  alors  surtout  qu'aucun  connaissement  ou  reconnaissance  des 
marchandises  n'a  été  fourni  par  lui,  que  dans  le  cas  où  l'affrètement  revêt 
le  caractère  d'un  contrat  et  non  celui  d'un  simple  louage  de  chose. 

£n  ce  dernier  cas,  les  avaries  restent  à  la  charge  de  l'affréteur,  le  retard 
du  paiement  du  prix  du  fret  du  navire  emportant  droit  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  fréteur. 

Trib.  Saint-Pierre  (Martinique),  29  juillet  1899,  I,  art.  1404,  p.  336. 

.Al^p^^**  —  V.  Avocats  défenseurs.  —  Droits  de  la  défense. 

AJoui*nemeut«»  —  V.  Appel. 

Amende»  —  V.  Douanes  et  régies. 

A.ppel»  —  Acte  d'appel.  —  Intimé  domicilié  en  pays  de  protectorat.  — 
Ajournements.  —  Signification  au  Parquet  du  Procureur  de  la  Repu- 
blique.  —  Nullité.  (Sénégal.) 

En  vertu  des  articles  69,  n«»  9  et  70  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  personne  établie  à  iVtranger 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  Parquet  du  Procureur  général  près 
la  Cour  devant  laquelle  l'affaire  est  portée  et  non  au  Parquet  du  Procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.* 

Bien  que  le  Gode  de  procédure  civile  n'ait  pas  été  promulgué  in  extenso 
au  Sénégal,  il  en  est  ainsi  dans  celte  colonie  en  matière  commerciale,  par 
l'effet  de  la  promulgation  locale  du  Gode  de  commerce  dont  l'article  642 
renvoie  pour  la  procédure  aux  règles  tracées  au  titre  XXV  du  livre  II 
de  la  première  partie  du  Gode  de  procédure  civile  et,  indirectement,  aux 
dispositions  des  art.  69  et  70  de  ce  Gode. 

En  conséquence,  est  nulle  la  signification  de  l'appel  interjeté  en  suite 
d'un  jugement  rendu  en  celte  matière,  qui  a  été  faite  au  Parquet  du  Tri- 
bunal de  i^  instance,  l'intimé  étant  domicilié  en  pays  de  protectorat. 

G.  d'App.  Sénégal,  7  avril  1899,  I,  art.  1360,  p.  221. 

Ajypel  du  prévenu.  —  Aggravation  de  peine.  —  Absence  d'appel 

du  Ministère  public.  —  Cassation.  (Tonkin.) 

Lorsque  le  ministère  public  n'a  pas  formé  appel  en  même  temps  que  le 
prévenu,  la  Gour  d'appel  ne  peut  aggraver  la  condamnation  prononcée 
par  le  premier  juge,  par  exemple  en  ordonnant  raffichage  de  l'arrêt  de 
condamnation. 

Gass.  Crim.,  7  juillet  4899,  I,  art.  1382,  p.  277. 

Demande  collactive  supérieure  à  1 ,500  fr.  —  Chargeurs.  —  Sous- 


traction  frauduleuse.  —  Equipage.  —  Part  d'intérêt  des  demandeurs. 
—  IncertUiuie.  —  Premier  ressort.  (Métropole.) 

La  demande  collective  formée  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  des 
chargeurs,  contre  le  capitaine  et  les  affréteurs  d'un  navire,  a  raison  du 
détournement  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  commis  par  des  hommes 
de  l'équipage,  est  en  premier  ressort,  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  le  mon- 
tant de  la  quotité  attribuée  à  chaque  demandeur. 

Cass.  Giv.,  19  juillet  1898,  I,  art.  1386,  p.  297. 
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Appel.  —  Matière  criminelle.  —  Législation  indigène.  —  Irrecevabilité  de 
VappeL  —  Organisation  judiciaire  nouvelle.  Décret  du  24  novembre 
1898.  —  Etablissemmt  du  droit  d'appel.  —  Lois  et  décrets.  AppUca- 
tion.  —  Promulgation.  —  Formes.  —  Lois  du  compétence  et  de  procédure. 
—  Exception.  (Madagascar,  coût,  malgaches.) 

Sous  Pempire  de  la  législatioD  ou  des  coutumes  malgaches,  l'apçei  des 
décisions  judiciaires  en  matière  criminelle  était  irrecevable  ;  cette  irrece- 
vabilité s'est  continuée  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  dans  la  colonie, 
dans  la  forme  légale,  c'est-à-dire  par  un  arrêté  du  Gouverneur  £çénéral  et 
par  l'insertion  de  cet  arrêté  dans  le  Journal  officiel,  du  décret  au  24  no- 
vembre 1898  sur  l'organisation  de  la  justice  indigène  à  Madagascar  qui 
établit  le  droit  d*appel  ;  l'arrivée  du  Journal  officiel  métropolitain  dans  la 
colonie  ne  caractérise  pas  la  promulgation. 

Si  les  lois  de  compétence  et  de  procédure  s'appliquent  aux  faits  anté- 
rieurs à  leur  promulgation,  elles  ne  les  régissent,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  déjà  l'objet  de  poursuite,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  juge- 
ment à  leur  égard. 

C.  d'App.  Tananarive,  25  mars  4899,  I,  art.  1373,  p.  252. 


Recevabilité.  —  Taux  du  ressort.  —  Arrérages.  —  Action  en  paie- 
ment. —  Demande  reconventionnelle.  —  Nullité  du  titre.  —  Taux  du 
ressort.  (Inde.) 

Lorsqu'un  débiteur  oppose  à  l'action  principale  formée  contre  lui  la 
nullité  du  contrat  en  vertu  duquel  il  est  poursuivi  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  la  demande  en  nullité  de  la  convention  constitue  une 
demande  reconventionnelle  et  soulève  un  litige  dont  l'intérêt  dépasse  le 
taux  du  dernier  ressort. 

Cass.  Civ.,  8  novembre  1898,  I,  art.  1297,  p.  78. 

Référé.  —  Défendeurs  non  intimés.  —  Intérêt  distinct.  —  Receva- 


bilité. (Inde.) 

L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est  recevable  bien  que  tous  les  dé- 
fendeurs n'aient  pas  été  intimés  devant  la  Cour,  alors  surtout  qu'ils  ont 
des  intérêts  séparés  et  distincts. 

C.  d'App.  Pondighért,  28  juin  1898,  I,  art.  1290,  p.  61. 


Matière  civile  et  commerciale.  —  Contrainte  par  corps.  —  De- 
mande de  nature  indéterminée  —  Recevabilité  de  VappeL  (Madagascar.) 

La  demande  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale 
a  le  caractère  de  demande  de  nature  indéterminée.  En  conséquence,  est 
susceptible  d'appel  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  et  commerciale,  alors  même  que  le  montant  de  la  demande 
laite  en  justice  et  de  la  condamnation  prononcée  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort,  tel  qu'il  est  fixé  à  Madagascar  par  les  décrets  du  28  dé- 
cembre 1895  et  du  9  juin  1896. 

C.  d'App.  Tananarive,  15  mars  1899,  I,  art.  1345,  p.  184. 

V.  Conclusions.  —  Contributions  indirectes.  —  Compétence.  —  Dépens.  — 
Faits  incriminés.  —  Jugements  et  arrêts.  —  Listes  électorales.  —  Simple 
police.  —  Tribunal  mixte. 

Application  des  peines.  —  V.  Douanes  tunisiennes. 
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^^.pprécfatloii  souveroilne»  —  V.  Avarie  —  Assurances  maritimes. 

—  Charte  partie,  —  Connaissement.  —  Contrainte  par  corps.  -  Cours 
criminelles.  —  fiouanes.  —  Indemnité  par  VEtal.  —Listes  électorales. 

—  Louage  de  services.  —  Naufrage.  —  Navigation  fluviale.  —  Opéra- 
tions électorales.  -  Pourvoi  en  cassation.  -—  Snrestaries.  —  Testament 
mystique.  —  Transports  par  eau. 

i%.i*l>ltrafire»  —  Arbitre  français.  —  Loi  applicable.  —  Matière  indigène. 

—  Compromis.  —  Litige  porté  en  appel.  —  Dépôt  de  la  sentence.  — 
Greffe  du  tribunal.  —  Ordonnance  d'exequatur.  —  Compétence.  —  Prési- 
dent du  tribunal.  —  Validité.  (Cochinchine.  D.  a.) 

La  constitution  d'un  arbitre  pour  statuer  sur  un  différend  est  autorisée 
en  droit  annamite,  mais  si  des  Annamites  ont  constitué  un  arbitre  fran- 
çais, la  validité  de  l'arbitrage  n'est  pas  subordonnée  à  Tobservation  des 
règles  du  Code  de  procédure  civil  français,  ces  règles,  qui  ont  organisé 
l'arbitrage  dans  la  métropole,  n'étant  pas  applicables  en  matière  indi- 
gène. 

Par  suite,  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  Annamites  sur  un  diffé- 
rend pendant  devant  la  Cour  a  pu  être  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 
première  instance,  et  l'ordonnance  d'exequatur  de  la  sentence  rendue  par 
un  magistrat  du  Tribunal  de  première  instance  a  pu  être  considérée  comme 
régulière. 

C.  d'App.  Saigon  (2*'  ch.),  8  juillet  1897,  I,  art.  1278,  p.  30. 
A^rmateur.  —  V.  Avarie.  —  Débarquement. 
Armement»  —  V.  Assurances  maritimes. 

Arrôt  de  mlB<^  en  Accusation  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  — 

Pourvoi.  —  Irrecevabilité.  —  Compétence.  —  Cour  d'assises.  —  Vices 
de  procédure.  —  Antériorité  à  Varrét  de  renvoi.  —  Incompétence  de  la 
Cour.  —  Pourvoi.  —  Procédures  criminelles.  —  Causes  de  nullité.  — 
Ordonnance  du  12  octobre  1828,  art.  417.  —  Limitation.  (Martinique.) 

Aux  termes  de  l'article  298  du  Code  d'Instruction  criminelle  colonial  qui 
régit  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  les  arrêts  de  mise  en 
accusation  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  par  le 
Ministère  public. 

C'est  à  bon  droit  aue  la  Cour  d'assises  rejette  les  conclusions  de  l'ac- 
cusé tendant  à  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Les  causes  de  uullité  des  procédures  criminelles  instruites  à  la  Martini- 
que, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  ont  été  limitativement  déterminées 
par  l'article  417  de  l'ordonnance  du  12  octobre  1828,  auquel  'la  loi  du 
8  décembre  1897,  sur  l'instruction  criminelle,  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation. 

Par  suite,  est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  d'autres 
moyens  que  ceux  énoncés  dans  cette  ordonnance. 

Cass.  Crim.,  18  mai  1899,  I,  art.  1354,  p.  205. 

Arrôté»  de  gçouverneur».  —  V.  Compétence.  —  Douanes  et  Régies. 

—  Loges  et  cercles  maçonniques.  —  Taxes  et  contnbutions. 

Association»  conj^i^ales.  — V  Régime  matrimonial.  —  Communauté 
d'acquêts  obligatoire.  —  Le  kitay  lelo  andalana.  —  Dissolution  du 
mariage.  —  Propres.  —  Preuve  —  Prélèvement.  —  Dettes.  —  Paie- 
ment. —  Partage.  —  Parts  différentes.  —  Le  fabatelon-tanana.  — 
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Abandon  des  biens  aux  héritiers  du  mari,  —  Paiement  en  espèces  de  la 
•part  de  la  femme,  (Madagascar.  Coat.  malgaches.) 

Les  associations  conjugales  malgaches,  qu'il  y  ait  du  non  contrat,  sont 
soumises  à  un  régime  obligatoire  constitué  par  la  communauté  de  tous  les 
biens  acquis  au  cours  du  mariage  par  Tindustrie  et  le  travail  commun  ou 
personnel  des  époux.  Ce  régime  forme  ce  que  les  coutumes  malgaches 
appellent  le  hitay  telo  andalana. 

Sont  exclus  de  cette  communauté  les  biens  des  époux  appelés  propres 
en  droil  français  et  les  intérêts  ou  les  fruits  de  ces  biens  qui  leur  restent 
également  propres. 

A  la  dissolution  du  mariage,  après  le  prélèvement  des  propres  et  le 
paiement  des  dettes  communes,  le  partage  de  cette  communauté  s*opère 
conformément  à  un  usage  immémorial  :  le  mari  prend  deux  tiers,  la 
femme  le  dernier  tiers  (fahatelon-tanana),  La  seule  dérogation  permise  à 
ce  régime  est  qu'une  part  plus  forte  que  le  tiers  peut  être  stipulée  au  profit 
de  la  femme  ;  elle  ne  peut  jamais  être  inférieure. 

La  coutume  admettant  comme  présomption  légale  que  tous  les  biens 
existant  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  font  partie  de  la  com- 
munauté, il  incombe,  en  cas  de  contestation,  à  Tépoux  qui  se  prétend 
propriétaire,  de  faire  la  preuve. 

Il  est  loisible  au  juge  du  fait  de  laisser  les  biens  communs  aux  mains 
des  héritiers  du  mari  en  les  condamnant  à  payer  en  espèces  à  la  femme 
le  tiers  du  kitay  telo  andalana, 

C.  d'App.  Tananarive,  20  octobre  1898,  art.  1276,  p.  22. 

Associé».  —  V.  Faillite, 

Assurance»  niAritlnies.  —  Bénéficiaires,  —  Parties  au  contrat.  — 
Ayants  droit.  —  Lien  de  iroit,  —  Assuré  pour  compte,  —  Avances  à 
l'assuré.  —  Gage.  —  Subrogation.  —  Conditions,  —  Délaissement.  — 
Innavigabilité  du  navire,  —  Appréciation  souveraine.  (Métropole.) 

L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée  un  lien  de  droit, 
non  seulement  entre  les  parties  dénommées  au  cojilrat,  mais  encore  entre 
l'assureur  et  les  propriétaires  présents  ou  futurs  de  la  chose  assurée.  Par 
suite,  rassqrance  peut  être  invoquée  par  ceux  qui,  soit  en  tant  que  pro- 
priétaires, soit  à  tout  autre  titre,  avaient  au  moment  du  contrat  ou  ont 
acquis  depuis  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  de  la  marchandise 
assurée.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt  considère  comme  assuré  pour 
compte  jusqu'à  due  concurrence  de  ses  avances  celui  qui  a  fait  ces  avances 
à  l'assuré  contre  la  remise  par  celui-ci  de  la  police  et  d'un  connaissement 
régulièrement  endossé. 

Fait  en  conséquence  une  juste  application  du  contrat  et  de  la  loi  l'arrêt 
allouant  la  totalité  des  avances  s'il  est  démontré  par  les  faits  de  la  cause, 
dont  le  juge  du  fonds  est  souverainement  appréciateur,  que  le  délaisse- 
ment a  porté  sur  la  totalité  de  la  marchandise  qui  n'a  pu  être  mise  à  la 
disposition  des  destinataires  par  suite  d 'innavigabilité  du  navire  dans  un 
délai  déterminé. 


Cass.  Rkq.,  27  juin  1899,  I,  art.  1366,  p.  239. 


Fraude.  —  Indu  {répétition  de  /*).  —  Action.  —  Prescription,  — 

Délai,  (Métropole.) 

L'action  intentée  par  le  réassureur  contre  son  assuré,  en  réparation  du 
dommage  résultant  des  fraudes  commises  par  celui-ci  dans  l'exécution  de 
ses  traités  de  réassurances  (telles  que  simulations  d'assurances,  déclara- 
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tiens  de  sinistres  poar  des  sommes  supérieures  à  celles  versées),  ne  dérive 
pas  de  la  police  et  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  432  C.  com.  ; 
elle  naît  seulement  à  Toccasion  de  cette  police  et  prend  sa  source  dans 
des  faits  concomitants  ou  postérieurs  au  contrat,  personnels  à  leur  auteur 
et  extrinsèques  à  la  convention  telle  qu'elle  devait  être  exécutée. 

Dès  lors,  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'art.  432  susvisé  est 
inapplicable,  et  faction  en  réparation  du  dommage  ou  en  restitution  de 
l'indu  ne  peut  être  éteinte  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

Cass.  Req.,  8  novembre  i898,  1,  art.  1341,  p.  176. 

i%BBuraince«  mari tl mes.  —  Privilège.  —  Art.  494,  10^  C.  com,  — 
Assurances  à  Vannée.  —  Période  utile.  —  Armement.  —  Dernier  voyage. 

—  Désarmetnent.  (Métropole.) 

Le  privilège  accordé  par  l'art.  191,  10®  C.  com.  sur  le  navire  pour  les 
primes  d'assurances  faites  sur  les  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  et  sur 
l'armement  et  l'éauipement  ne  s'applique  qu'au  dernier  voyage  du  navire, 
qui  comprend  exclusivement  la  période  comprise  entre  le  dernier  arme- 
ment et  le  désarmement. 

C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt  api)lique  le  privilège  des  assurances 
d'un  navire  assuré  à  l'année,  non  pas  indivisiblement  au  voyage  assuré 
pendant  toute  Tannée,  mais  seulement  au  dernier  armement  du  navire 
pendant  cette  période. 

Gass.,  20  juillet  1898,  I,  art.  1328,  p.  147. 
A.ttribiitioD  de  Juridiction»  —  V.  Règlement  de  juge. 

Avarie»  —  Causes.  —  Vice  de  V armement.  —  Constatation  du  juge  du  fait. 

—  Justification  de  la  condamnation.  —  Fautes  du  capitaine  —  Clause 
d'exonération.  —  Inapplicabilité.  —  Responsabilité  de  Varmateur.  (Mé- 
tropole.) 

Se  trouve  justifiée,  par  la  constatation  du  juge  du  fait  que  l'avarie  a  eu 
pour  cause  déterminante  le  vice  de  l'armement,  la  condamnation,  pro- 
noncée contre  l'armateur,  qui  invoque  en  vain  dans  ce  cas  la  clause  d'exo- 
nération des  fautes  du  capitaine  et  de  ses  préposés  insérée  au  connaisse- 
ment, laquelle  ne  peut  recevoir  effet  quand  la  décision  déclare  que  la 
négligence  des  gens  du  navire  n'a  pas  été  établie. 

Cass.  Req.,  9  novembre  1898,  I,  art.  1271,  p.  2. 

V.  Affrètement.  —  Naufrage. 

A.veu»  —  V.  Compétence. 

A.vocat»  défenseur*.  —  Agréés.  —  Postulation.  —  Assimilation  aux 
avoués.  —  Déclaration  de  command.  —  Bénéficiaire.  —  Acceptation.  — 
Equivalence  à  constitution  expresse  d'avoué.  —  Dénonciation  de  suren- 
chère par  le  tiers  surenchérisseur  à  l'agréé  adjudicataire.  —  Validité. 
(Madagascar.) 

Les  avocats  défenseurs  ou  agréés  exerçant  près  les  tribunaux  de  Mada- 
gascar et  agissant  pour  les  parties  dans*  les  diverses  procédures  doivent 
être  réputés  tenir  heu  d'avoués  et  en  exercer  le  mandat  avec  toutes  les 
conséouences  que  ce  mandat  comporte  soit  vis-à-vis  des  parties,  soit  vis- 
à-vis  des  tiers. 

Par  suite,  la  déclaration  de  command  faite  par  un  avoué  à  l'audience  ou 
dans  le  délai  de  l'article  707  C.  proc.  civ.  au  profit  d'un  tiers  et  acceptée 
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par  ce  tiers,  emportant  dans  la  métropole  au  profit  de  ce  tiers,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  plus  explicite,  constitution  de  l'avoué  par  la 
personne  déclarée  adjudicataire,  et,  d'autre  part,  une  surenchère  étant,  en 
observation  des  prescri[)tions  de  Tarticle  709  du  même  Code,  valablement 
dénoncée  à  l'avoué  ainsi  constitué  comme  étant  l'avoué  de  l'adjudicataire, 

—  est  régulière  la  dénonciation  de  surenchère  faite  à  Madagascar  par  la 
partie  ayant  surenchéri  à  l'agréé  qui  a  enchéri  et  s'est  porté  adjudicataire 
pour  un  tiers  devant  les  tribunaux  de  la  colonie. 

C.  d'App.  Tananabive,  24  mai  4899,  I,  art.  1404,  p.  327. 

A.vocat«  défenseurs.  —  Honoraires.  —  Tarif.  —  Travail  non  prévu. 
—  Action  en  justice,  —  Syndic  ou  doyen  des  avocats.  -  Avis  préalable. 
(Tonkin.) 

L'action  en  justice  pour  le  paiement  des  honoraires  dus  aux  avocats 
défenseurs  en  Indo-Ghine^  à  raison  de  leurs  travaux  non  prévus  au  tarif, 
est  subordonnée  à  l'avis  préalable  de  leur  syndic  ou  du  plus  ancien  d'entre 
eux  dans  l'ordre  d'inscription  au  tableau. 

Trib.  Baiphong,  27  janvier  4899,  l,  art.  1364,  p.  233. 

V.  Droi^  de  la  défense.  —  Taxe  des  frais. 


B 


Banque  coloniale»  —  Bons  de  caisse.  —  Décret  du  iS  avril  4887.  — 
Cours  forcé,  —  Billets  au  porteur.  —  Remboursement  en  bons,  (Guade- 
loupe.) 

Le  sénatus-consulte  du  3  mai  4854  ayant  reconnu  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  de  statuer  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
sur  le  régime  monétaire  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  le  décret  de  1884  a 

Su  valablement  autoriser  les  banques  coloniales  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
[artinique  à  émettre  des  bons  de  caisse  et  à  en  imposer  le  cours  forcé 
pour  tous  les  paiements. 

C'est  donc  à  bon  droit  cju'un  arrêt,  décidant  que  les  mesures  ainsi  prises 
ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  les  paiements  faits  à  la  banque  de 
la  Guadeloupe  et  ceux  qui  sont  dus  par  elle,  rejette  les  prétentions  d'un 
porteur  de  billets  au  porteur  de  cette  banque  d'en  exiger  le  rembourse- 
ment en  numéraire  et  de  le  refuser  en  bons  de  caisse. 


Lieiib  ou  iiuuiciairc  ci  uc  ic  rciusct  eu  jjuus  ut;  «;( 

Cass.  Req.,  9  janvier  4899,  1,  art.  1313,  p.  143. 


Banqueroute.  —  Éléments  du  délit.  —  Dépenses  excessives,  —  Bilan.  — 
Inventaire.  —  Statut  personnel.  (Inde,  D.  h.) 

Le  délit  de  banqueroute  simple  est  suffisamment  caractérisé  lorsque 
l'arrêt  constate  que  les  prévenus  ont  fait  des  dépenses  excessives,  n'ont  pas 
déposé  leur  bilan  dans  le  délai  légal  et  n'ont  pas  tenu  d'inventaire. 

Cass.  Crim.,  7  juillet  4898,  I,  art.  4286,  p.  47. 

Bases  du  droit  privé»  ~  Communauté  familiale  de  biens.  —  Inscrip- 
tion au  bô.  —  Gestion  de  Vhéritier,  —  Période  légale  de  deuiL  —  Pro- 
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hibiiion  temporaire  du  partage,  —  Vocation  héréditaire  des  fils  et  des 
filles.  —  Acquisition  de  terre  pendant  l'indivision.  (Gochinchiue, 
D.  c.  a.) 

Ce  qui  caractérise  la  vie  familiale  de  rËztréme-Orient,  c'est  rétablisse- 
ment d'une  communauté  légale  de  biens  entre  successibles  au  décès  des  père 
et  mère. 

Cette  institution  domestique  est  présumée,  jusqu'à  preuve  contraire, 
l*état  normal  du  peuple  annamite.  Elle  se  révèle  aux  tiers  par  Tinscription 
au  dia-bô  du  fils  aîné,  détenteur  des  biens  patrimoniaux,  qu'il  gère  dans 
rintérêt  collectif  de  ses  cohéritiers. 

Le  dia4)ô  est  un  registre  sur  lequel  le  village,  personne  morale,  est  tenu 
d'inscrire  toutes  les  mutations  immobilières. 

A  la  mort  de  l'auteur  commun  s'ouvre  une  période  de  deuil,  originaire- 
ment de  trois  ans,  réduite  aujourd'hui  à  vingt-sept  mois.  Pendant  cette 
période,  il  est  interdit  aux  enfants  de  partager  entre  eux  l'héritage  ances- 
tral. 

Les  enfants,  qu'ils  soient  nés  de  la  femme  de  premier  ou  de  second 
rang,  ou  issus  d'une  concubine,  ont  un  droit  égal  à  la  vocation  héréditaire. 
Aucune  distinction  n'est  à  faire,  dans  l'Annam,  entre  les  dis  et  les  filles. 
En  Chine j  les  filles  sont  exclues  de  la  succession  paternelle. 

L'inscription  au  bô  ne  confère  aucun  avantage  privatif  à  l'héritier  ;  tout 
ce  qu'il  acquiert  pendant  l'indivision  successorale,  étant  censé  provenir  de 
l'emploi  des  fonds  communs,  s*incorpore  au  patrimoine  héréditaire  et  doit 
être  partagé  en  même  temps  que  la  succession. 

C.  d'App.,  Saigon  (2«  Gh.),  25  janvier  1894,  I,  art.  1291,  p.  65. 
Bonne»  oeuvre».  —  V.  Legs, 


Caisse  des  gens  de  mer.  —  V.  Successions  dites  maritimes. 

Gale  de  balase»  —  Grèves.  —  Domaine  maritime.  —  Riverains.  —  Droit 
de  jouissance.  —  Précarité.  —  Décret  de  concession  de  cale  de  halage  à 
un  tiers.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours.  (Saint-Pierre  et  Miquelon.) 

Le  décret  du  7  novembre  1861,  réglementant  la  propriété  des  grèves 
dans  les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  n'ayant  réservé  aux  propriétaires 
des  grèves  sur  les  parties  du  littoral  situées  en  face  de  leurs  propriétés 
au'une  jouissance  précaire,  c'est  à  tort  que  le  concessionnaire  d'une  cale 
de  halage  se  prétend  fondé  à  demander  l'annulation  d'un  décret  concé- 
dant à  un  tiers  le  droit  de  construire  et  d'exploiter  une  autre  cale  de 
halage  sur  ces  mêmes  parties  du  domaine  public  maritime. 

La  concession  d'une  cale  de  halage  ne  confère  au  bénéficiaire  aucun 
privilège  dont  il  puisse  se  prévaloir  pour  exercer  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  le  décret  conférant  la  nouvelle  concession. 

GoNS.  d'État,  3  février  1899,  I,  art.  1316,  p.  117. 
Capitaine.  —  V.  Mandat, 
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Ga»  fortuit.  —  V.  Naufrage. 

Cassation.  —  Moyens  de  défense  tirés  de  faits  non  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal des  débats.  —  Moyen  non  recevable.  ^Cambodge.) 

Est  irrecevable  le  moyen  pris  de  la  disparition  avant  Faudience  d'un 
acte  officiel  sur  lequel  Tinculpé  comptait  comme  moyen  de  défense,  alors 
surtout  que  mention  de  cette  disparition  au  procès-verbal  des  débats  n^a 
pas  été  requise. 

Gass.  Ghih.,  30  mars  1899,  1,  art.  1340,  p.  175. 


V.  Cours  d'assises.  —  Jugetnents  et  arrêts.  —  Listes  électorales.  — 

Transports  par  eau.  —  Tribunal  mixte. 

Cessation  de  paiements*  —  V.  PaiUite. 

Ciliarfifeurs.  —  V.  Appel.  —  Transports  par  eau. 

Charte  partie»  ~  V.  Assurances  maritimes.  —  Surestaries. 

Chef  de  congpréfi^tlon.  —  Juridiction  qu^il  exerce,  —  Ses  attribiUions. 

—  Ses  devoirs  de  tutelle  envers  les  affiliés.  —  Passeport  à  délivrer  peur 
la  Chine,  —  B/efus.  —  Incompétence  du  tribunal  indigène.  (Gochinchine, 

D.  c.) 

Les  règles  du  droit  international  privé  ne  s'appliquent  pas  aux  immi- 
grants cliinois,  coulys  ou  commerçants  qui  viennent  s'établit*  en  Gochin- 
chine. 

Ils  sont  tenus  de  se  faire  affilier  à  une  congrégation,  personne  morale, 
qui  se  porte  garante  pour  eux,  qui  répond  de  leur  conduite  et  du  paiement 
des  impôts  dus  au  fisc  colonial. 

Le  chef  de  congrégation  n*est  pas  un  agent  de  C  autorité  locale  ;  il  exerce 
une  sorte  de  juridiction  familiale,  dont  les  décisions  sont  obligatoires  pour 
les  congréganistes,  et,  en  cas  de  dissentiment,  déférées  au  tribunal 
indigène. 

Spécialement,  si  le  chef  de  congrégation  refuse  de  délivrer  à  un  de  ses 
affiliés  le  certificat  qui  lui  permettra  de  prendre  un  passeport  pour  la 
Chine,  c'est  aux  tribunaux  de  droit  commun  qu'il  appartient  de  trancher 
le  litige. 

C.  d'App.  Saigon  {2*  Gh.),  27  février  1896,  1,  art.  1346,  p.  18S. 

Chose  commune.  —  Administration.  —  Co-propriétaires.  —  Droits 
respectifs.  —  Gardien  de  la  chose.  —  Mandat  conjoint.  —  hévocation. 

—  Acquiescement  unanime.  (Réunion.) 

En  matière  d'administration  de  la  chose  commune,  les  droits  respectifs 
des  parties  doivent  être  conciliés  de  façon  que  chacune  d'elles  paisse 
exercer  le  sien  sans  nuire  au  droit  corrélatif  ;  1  un  des  co -propriétaires  ne 
peut  faire  aucun  acte  d'administration  contre  le  gré  de  l'autre. 

Spécialement  le  gardien  de  la  chose  commune,  constitué  d*accord  entre 
eux,  ne  peut  être  révoqué  sans  ra>sentiment  conjoint. 

Trib.,  Saint-Denis,  11  janvier  1899  et  G.  d'App.,  Réunion,  3  juin  1899,  I, 
art.  1391,  p.  303. 

Chose  Jugée.  ^  Justice  répressive .  —  Décision.  —  Mérite  vis-à-vis  du 
juge  civil.  —  Abordage.  —  Quasi-délit.  (Métropole.) 
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Le  principe  d'après  lequel  les  décisions  de  Ja  justice  répressive  ont  au 
civil  Tautonté  de  la  chose  jugée  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  permis  au  iu^e  civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  et 
certainement  décidé  par  le  juge  criminel. 

Par  suite,  le  renvoi  des  uns  de  la  poursuite  pour  cause  d'abordage,  par 
un  Tribunal  maritime  commercial,  n  eiclut  pas  forcément  le  simple  quasi- 
délit  prévu  par  les  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil  et  donnant  ouver- 
ture à  une  action  civile  en  dommages-intérêts. 

Cass.  Civ.,  30  novembre  1898,  I,  art.  1284,  p.  43. 

V.  Faits  incriminés.  —  Successions  vacantes 

ClrconsUinceB  atténuamte».  —  V.  Cour  criminelle. 

Clause  d'exonération»  —  V.  Connaissement.  —  Naufrage. 

Oommlssalre*  éi  l'Inscription  maritime.  —  V.  Successions  dites 
maritimes. 

Commissaire*  aux  Revues»  —  V.  Sticcessions  dites  maritimes. 

Commissariat  colonial.  —  Mise  en  réforme.  —  Consul/  d'enquête.  — 
Législation  applicable.  —  Aide-commissaire  colonial.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Solde  de  réforme.  —  Refus  de  Uquidatiofi. 
—  Annulation.  —  Demande  de  mise  en  activité.  —  Refus.  —  Recours 
irrecevable. 

Le  corps  du  commissariat  colonial  ayant  él^,  depuis  le  rattachement  des 
colonies  au  ministère  du  commerce,  puis  la  création  du  ministère  des 
colonies,  soustrait  à  l'autorité  du  Ministre  de  la  marine,  le  règlement  du 
4  janvier  1884  sur  la  forme  des  Conseils  d*enquéte  de  Tarmée  de  mer  ne 
saurait  plus  lui  être  applicable. 

Le  décret  du  5  octobre  1889,  portant  constitution  du  commissariat. colo- 
nial, n'ayant  pas  été  pris  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  n'a  pu  rendre  applicable  à  ce  commissariat  le  décret  du  4  jan- 
vier 1884. 

Par  suite,  sont  irrégulières,  lorsauMl  s'agit  d'un  aide-commissaire  colo- 
nial, la  composition  (T un  Conseil  d'enquêté  réuni  d'après  les  règles  de  ce 
décret,  puis  la  décision  du  Président  de  la  République  prononçant,  après 
avis  de  ce  Conseil,  la  mise  en  réforme  de  cet  ofûcier. 

Mais  cette  décision,  si  elle  n'a  pas  été  déférée  au  Conseil  d*Etat  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  à  l'intéressé,  devient  définitive  à  l'égard  de 
celui-ci  et  ne  peut  être  ultérieurement  déférée  par  lui  au  Conseil  d  Etat. 

C'est  donc  à  tort  que  le  Ministre  refuse  de  liquider  la  solde  de  réforme  à 
laauelle  a  droit  cet  aide-commissaire. 

r^'est  pas  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat  la  décision  par 
laquelle  le  Ministre  de  la  Marine  refuse  de  rappeler  cet  officier  à  l'activité. 

CoNS.  d'État,  13  janvier  1899,  I,  art.  1301,  p.  84. 

Commission  municipale.  —  V.  Listes  électorales. 

Communauté.  —  Collatéral.  —  Frais  de  mariage.  —  Charge  personnelle 
du  collatéral.  (Inde,  D.  b.) 

Les  frais  de  mariage  d'un  collatéral,  au  moment  du  partage  de  la  com- 
munauté, ne  sont  pas  à  la  charge  de  cette  communauté. 

C.  d'App.  Pondichéry,  19  février  1898,  I,  art.  1377,  p.  267. 

V.  Bases  du  droit  privé. 
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CommunAiité)  hindoue.  —  Y.  Immeuble. 

Commun*^  mixte.  —  Adjoint.  —  Révocation,  —  Nécessité  d'un  décret, 

(Algérie.) 

Si  sous  le  régime  des  arrêtés  des  20  mai  1868  et  24  novembre  1871,  les 
adjoints  des  communes  mixtes  en  Algérie  ne  pouvaient  être  révoqués  que 
par  le  gouverneur  général,  il  n'en  est  pas  de  même  depuis  le  décret  dn 
7  avril  1884  qui  prescrit  que  ces  adjoints  sont  élus  par  les  citoyens  inscrits 
sur  les  listes  électorales  :  il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  principes  géné- 
raux du  droit  électoral  contenus  notamment  dans  la  loi  du  5  avril  4884. 
Par  suite,  il  faut  un  décret  pour  les  révoquer. 

CoNS.  d'État,  23  décembre  1898,  I,  art.  4302,  p.  88. 

Oompétence.  —  Action  en  réclamation  d'état,  —  Indigène  Cambodgien, 

—  Règles  de  compétewe.  —  Identité  avec  celles  des  actions  personnelles. 

—  Nationalité  de  la  femme  Cambodgienne.       Incompétence  des  Tribu- 
naux français.  (Cambodge.  D.  cambodgien.) 

Les  actions  en  réclamation  d'état  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de 
compétence  que  les  actions  personnelles.  En  droit  cambodgien  comme  en 
droit  français,  la  femme  suit  la  nationalité  de  son  mari. 

C.  d'App.  de  l'Indo-Chine  (2«  Ch.),  5  janvier  1899,  1,  art.  4317,  p.  148. 
Conseils  du  Contentietix.  — -  Acte  d'administration  et  d  autorité. 


Pouvoirs  des  Gouverneurs.  -  Concessions  aurifères,  —  Arrêtés  de 
déchéance,  — Excès  de  pouvoir.  —  Recours  au  Conseil  du  Contentieux. 
—  Incompétence.  (Guyane.) 

Les  Conseils  dn  Contentieux  administratif  aux  Colonies  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  actes  d'administration  et  d'autorité,  et  notam- 
ment des  recours  en  anni'lation  pour  excès  de  pouvoir;  par  suite,  il:»  ne 
peuvent  statuer  sur  une  demande  en  responsabilité  dirigée  contre  la  Colo- 
nie,  pour  le  préjudice  prétendu  causé  au  demandeur  par  un  arrêté  du 
Gouverneur  annulant  une  concession  aurifère. 

CoNS.  CoNT.  Ahu,  Guyane,  46  février  1899,  1,  art.  1403,  p.  334. 


Contributions  indirectes.  -     Contentieux,  —    Taxes   à  caractère 

douanier.  —  Actes  administratifs.  —  Arrêtés  du  Gouverneur.  —  Inter- 
prétation. —  Légalité.  —  Appréciation,  —  Compétence  de  r autorité 
judiciaire.  (Cochmchine  et  Cambodge.) 

Les  tribunaux  judiciaires  ont  pleine  juridiction  sur  le  contentieux  des 
contributions  indirectes,  même  si  la  réclamation  soulève  une  question  de 
validité  ou  d'interprétation  des  actes  administratifs  servant  de  base  à  la 
taxe.  Us  peuvent  donc  accorder  ou  refuser  les  moyens  de  contrainte,  mais 
ils  ne  peuvent  prononcer  l'annulation  de  ces  actes. 

Trib.  Saigon,  28  mars  1899,  I,  art.  1364,  p.  223. 


— Juge  de  paix.  —  Paiement  de  loyer.  —  Location  annuelle.  — 

Location  mensuelle.  — Calcul  annuel.  —  Décret  du  16  août  1854.  — 
Augmentation  du  taux  aiUB  colonies.  -  Atteinte  {non}  aux  principes. 
(Martinique.) 

La  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  paiement  de  loyers  se 
détermine  par  la  valeur  de  la  location  calculée  annuellement  ;  la  portée 


Diaitized  bv 


GooQle 


J 


COM  13 

du  principe  de  Tart.  3  de  la  loi  du  25  mai  i888  s*applique  non  seulement 
aux  locations  faites  à  l'année,  mais  aussi  à  celles  faites  au  mois. 

Le  décret  du  16  août  1854,  qui  a  augmenté  le  taux  de  la  compétence  d^s 
ju^es  de  paix  aux  colonies  en  matières  personnelle  et  mobilière,  n*a  point 
dérogé  à  ce  principe. 

Trib.  Saint-Pierrb  (Martinique),  24  janvier  1899,  I,  art.  1350,  p.  197. 

Oompétence.  —  Jugement  de  V action.  —  Mandataire  direct,  —  Manda- 
taire substitué,  —  Domiciles  distincts,  —  Action  en  reddition  de  compte. 
—  Mandant.  —  Choix  de  la  juridiction,  (Martinique.) 

Le  demandeur,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  59,  §  2,  G.  prov.  civ., 
peut  choisir  le  domicile  de  Tun  ou  Tantre  des  défendeurs  pour  le  juge- 
ment de  l'action  ayant  pour  but  de  faire  établir  que  ces  défendeurs 
étaient  tous  deux  mandataires  du  demandeur,  Tun  directement,  Tautre 
comme  substitué  et  d'obtenir  une  rediition  de  compte  à  Toccasion  d'une 
opération  commerciale,  dont  ils  ont  Tun  et  Tautre  été  chargés. 

G.  d'App.  Martinique,  14  janvier  1899,  1,  art.  1375,  p.  257. 


Juridiction  correctionnelle,  —  Contravention.  —  Responsabilité,  — 

Action  civile.  —  Action  pénale.  —  Simultanéité,  —  Mise  en  cause  du 
contrevenant.  —  Condamnation  antérieure.  —  Insuffisance.  (Tonkin.) 

La  juridiction  correctionnelle  n'est  compétente  pour  statuer  sur  l'action 
civile  en  responsabilité  qu'autant  qu'elle  est  saisie  en  même  temps  de  l'ac- 
tion pénale  et  que  l'auteur  de  la  contravention  est  lui-même  poursuivi. 

G'est  en  vain  que,  pour  faire  admettre  son  action  en  réparation  du  pré- 
judice à  elle  causé  pour  fabrication  clandestine  d'alcool,  l'administration 
des  Douanes  et  Régies  invoque  de  précédentes  condamnations,  prononcées 
par  le  même  tribunal  contre  le  délinquant. 

Trib.  Haîphong,  6  octobre  1898,  I,  art.  1293,  p.  69. 

Matière  mobilière.  —  Dérogation  contractuelle  à  la  règle  actor  se- 

quitur  forum  rei.  —  Sanction  du  contrat.  (Côte-d'Ivoire.) 

En  matière  mobilière,  le  Tribunal  compétent  est,  en  principe,  celui  du 
domicile  du  défendeur,  mais  ii  est  loisible  aux  parties  de  déroger,  par  des 
conventions,  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  —  Gette  dérogation  lie  les 
juges. 

Justice  de  Paix  GotEc-d' Ivoire,  3  février  1898,  I,  art.  1294,  p.  71. 


Organisation  judiciaire.  —  Colonies  rattachées  à  Madagascar.  — 

Européens  et  indigènes  habitants  de  cts  colonies.  —  Législation  fran- 
çaise. —  Crimes  et  délits.  —  Juridiction  compétente,  —  Incompétence 
des  Tribunaux  indigènes.  (Madagascar.) 

La  toi  française  ayant,  antérieurement  à  l'occupation  et  à  l'annexion  de 
Madagascar  k  la  France,  reconnu  aux  habitants  européens  et  indigènes 
des  colonies  de  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez  et  Sainte-Marie  le  droit  d'être 
jugés  en  tputes  matières  suivant  les  dispositions  de  cette  loi  auxquelles  ils 
étaient  soàmis,  sous  la  seule  exception,  en  ce  qui  concerne  Diégo-Suarez, 
des  règles  constitutives  de  la  famille  et  de  la  propriété  indigènes  dont  la 
violation  relevait  d'un  tribunal  institué  sous  le  nom  de  Kabar,  le  législa- 
teur n'a  point  entendu,  par  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896 
et  24  novembre  1898,  les  faire  rétrograder  et  les  assimiler  aux  peuplades 
de  la  Grande  Ile  encore  étrangères  à  toute  civilisation. 

G'est  donc  à  tort  que  des  faits  délictueux  ou  criminels,  commis  à  Diégo- 
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Suarez  par  des  indif^ènes  Nossi-Béens  et  un  complice,  originaire  de  la 
côte  d^Afrique,  seraient  déférés  à  la  justice  indigène  en  première  instance 
à  Diego  et  en  appel  à  Tananarive,  pour  être  jugés  à  Diego  par  des  asses- 
seurs antankares  et  à  Tananarive  par  des  assesseurs  hovas. 

C.  d'App.  mixte  Tananarive,  13  juillet  1899,  I,  art.  1400,  p.  323. 

Compétence»  —  Pension  temporaire,  —  Allocation  gracieuse  par  f  ad- 
ministration, —  Décès  du  titulaire.  —  Membres  de  la  famille.  —  Pres- 
tation temporaire.  —  Demande  en  réversion  des  membres  non  existatUs 
au  moment  de  la  concession.  —  Pouvoirs  du  Gouverneur  —  Ordonnance 
du  23  juillet  1840.  —  Refus  de  la  demande.  —  Acte  administratif.  — 
Incompétence  des  Tribunaux  ordinaires.  (Inde.) 

Ne  peut  engendrer  un  droit  à  réversion  au  proût  des  divers  membres  de 
la  famille  d'un  prestataire  non  existant  au  moment  où  lui  a  été  accordée 
par  décision  administrative  une  allocation  annuelle  en  récompense  de  ses 
services  et  à  titre  purement  gracieux  et  dont  l'obligation  n'était  imposée 
ni  par  un  contrat,  ni  par  aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement,  —  le  fait 

3 u  elle  a  été  précédemment  reversée  sur  la  tête  de  ceux  de  ces  membres 
éjà  existants  au  moment  où  la  prestation  a  été  concédée. 
Par  suite,  constitue  un  acte  de  pure  administration,  de  la  compétence 
que  tient  le  gouverneur  des  établissements  français  de  ilnde  de  l  ordon- 
nance du  23  juillet  1840,  la  décision  par  laquelle  ce  gouverneur  se  refuse 
d'ordonner  cette  réversion. 

CoNS.  d'Etat,  17  mars  1899,  I,  art.  1330,  p.  155. 

Travaux  publics.  —  Tiers.  —  Contribution  aux  dépenses.  —  Inexé- 
cution. —  Demande  en  restitution.  —  Incompétence  de  r autorité  judi- 
ciaire.  (Tonkin.) 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  connaître  de  Faction  d'un 
tiers  réclamant  à  une  administration  publique  le  remboursement  d'une 
somme  versée  pour  hâter  Texécution  d'un  travail  public  qui  n'aurait  pas 
été  exécuté. 

Trib.  Hanoï,  17  janvier  1899,  I,  art.  1323,  p.  135. 

Tribunaux  français.  —  Matière  immobilière  indigène.  —  Législa- 


tion applicable.  —  Dernier  ressort.  —  Décrets  des  15  septembre  1896  et 
8  septembre  1888.  —  Demande  indéterminée.  —  Appel.  (Tonkin.) 

La  promulgation  au  Tonkin  de  l'art.  17  du  décret  du  28  février  1890,  y 
rendant  applicable  la  législation  de  la  Gochincbine,  a  visé  uniquement  la 
législation  antérieure  ;  elle  n'a  point  eu  pour  conséquence  d'y  rendre 
applicable  la  législation  postérieure.  Par  suite,  ne  sont  point  abrogées  les 
dispositions  relatives  aux  règles  de  la  compétence  des  tribunaux  résultant 
des  dispositions  combinées  des  décrets  organiques  du  15  septembre  1896, 
art.  7,  et  du  18  septembre  1888,  art.  5,  sur  le  taux  du  dernier  ressort  en 
matière  immobilière  indigène. 

Lorsqu'il  n'existe  aucune  déclaration  des  parties  au  sujet  de  la  valeur 
des  immeubles  faisant  l'objet  du  litige,  le  désaccord  prévu  par  le  décret 
de  1888  ne  s'étant  pas  produit,  les  tribunaux  ne  peuvent  exercer  la  faculté 
que  leur  laisse  le  même  décret  de  faire  déterminer  l'estimation  par  le  chef 
du  canton  de  la  situation  des  immeubles,  pas  plus  que  la  Cour  d'appel  ne 
peut  être  appelée  à  la  prescrire. 

Audit  cas,  Timportance  de  la  demande  au  moment  du  jugement  n'étant 
point  fixée,  la  demande  rentre  incontestablement  dans  la  catégorie  des 
demandes  indéterminées  et  se  trouve,  par  suite,  sujette  à  appel. 

C.  d'App.  de  l'Indo-Chine,  15  mars  1899,  art.  1374,  p.  254. 
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Compétenee»  —  Tribunal  musulmcut.  --  Vente  d'immeubles  entre  mu- 
sulmans. —  Nullité.  Tiers  possesseur,  —  Prescription.  —  Aveu.  — 
Indivisibilité.  (Sénégal.) 

Est  nul  de  nullité  radicale  et  absolue  sans  pouvoir  être  couverte,  Tacte 
auquel  a  présidé  une  autorité  qui  ne  la  possède  pas  dans  sen  attributions. 
C'est  ainsi  que  te  tribunal  musulman  au  Sénégal,  n'étant  apte  à  statuer, 
aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  20  mai  1857,  que  dans  les  affaires 
entre  indigènes  musulmans  relatives  à  Tétat-civil,  aux  mariages,  aux  suc- 
cessions et  aux  donations  et  testaments,  ce  tribunal  est  sans  qualité  pour 
constater  une  vente  d'immeubie  qui,  comme  conséquence,  est  nulle  et  de 
nulle  valeur.  ' 

Pour  appuyer  son  prétendu  droit  de ,  propriété^  Tacquéreur,  ainsi  sans 
titre  légal,  ne  peut  invoguer  Taveu  d'un  tiers  contre  lequel  il  le  reven- 
dique, reconnaissant  qu'il  lui  a  bien  vendu  Timmenble  en  litige,  mais  à 
une  époque  remontant  à  plus  de  trente  ans  et  sur  le  prix  duquel  il  a  fait 
un  versement  établi  par  les  faits  de  la  cause.  Cet  aveu,  seule  preuve  pro- 
duite, ne  peut  être  divisé»  contre  celui  qui  le  produit. 

Trib.  Saint-Louis  (Sénégal),  25  février  4899, 1,  art.  1348,  p.  189. 

V.  Arbitrage.  —  Arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Chef  de  Congrégation.  — 

Sonnaissemenl.  —  Cours  d'assises.  —  Crimes  et  délits.  —  Délits.  —  Indigènes 

malgaches  —  Juge  de  paix.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Listes  électorales. 

—  Louages  de  services.  —  Pagode.  —  Tentative  de  meurtre.-  —  Tribunal 

mixte. 

Oomproml».  —  V.  Arbitrage. 

Goneesslon»  aurifère».  —  Redevances.  —  Paiement  [non).  —  Déché- 
ance. —  Formalité.  —  Nouvelle  inscription.  -  Permis  d'exploitation.  — 
Validité.  —  Conditions.  (Guyane.) 

Le  concessionnaire  d'un  permis  d'exploitation  aurifère  n'est  déchu  de 
sa  concession,  en  cas  de  non  paiement  de  sa  redevance,  que  si  cette 
déchéance  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Jusque-là 
aucune  inscription  ne  peut  être  prise  valablement  sur  le  terrain,  ni  aucun 
permis  d'exploitation  accordé  ;  ils  sont  nuls  de  pkmo. 

GoNs.  coNT.  Guyane,  16  février  1899,  I,  art.  1463,  p.  334. 

Concession»  aux  colonie*.  —  Territoires  concédés.  —  Pleine  jouis- 
sance. —  Etendue  du  droit.  —  Droit  exclusif  de  commerce.  —  Contra- 
vention par  les  tiers.  —  Dommages-intérêts.  —  Marchandises  introduites. 
—  Soute  par  le  concessionnaire.  —  Empiétement  sur  la  puissance  pu- 
blique. (Congo.) 

Tout  concessionnaire  ayant  obtenu  du  Gouvernement  français  la  libre 
disposition  en  jouissance  pleine  et  entière^  pendant  une  période  détermi- 
née, de  territoires  aux  colonies  en  vue  d'une  exploitation  commerciale, 
industrielle  et  agricole,  jouit  du  droit  exclusif  de  commercer  sur  toute 
Féteodue  de  ces  territoires.  Par  suite,  aucune  autre  maison  de  cummerce 
tant  française  qu'étrangère  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
s'établir  a  un  titre  quelconque  dans  tout  le  périmètre  concédé,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts. 

Mais  le  concessionnaire  est  sans  droit  à  saisir  lui-même  et  mettre  sous 
séquestre  les  marchandises  introduites. 

JusT.  DE  PAIX  Libreville,  13  mai  1899,  art.  1409,  p.  347. 
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GonelaMlons*  —  Rejet.  —  Défaut  de  motifs.  —  Matière  carrectiônnelie.— 
Jugement,  -*-  Appel.  —  Arrêt,  —  Adoption  pure  et  simple  des  motifs,— 
Art.  408  et  413  Code  inst,  crim.  —  Violation,  —  Cassation.  (Sénégal.) 

Viole  les  articles  408  et  413  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  doit  être 
annulé  TarrAt  d'appel  gui,  s'en  appropriant  ainsi  le  vice,  adopte  narement 
et  simplement  les  motifs  d'un  jugement  correctionnel,  annulable  lui-même 
pour  la  même  cause,  qui  rejette  Jes  conclusions  posées  par  un  prévenu  en 
négligeant  de  s'expliquer  à  cet  égard. 

Cass.  Crim.,  22  juillet  1899, 1,  art.  1396,  p.  317. 

V.  Immeuble.  —  Jugements  et  arrêts, 

Connaissement.  —  Clause  d'irresponsabilité.  —  Effet  restrictif,  (Métro- 
pole.) 

C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt,  s'appuyant  sur  les  termes  mêmes  d'un 
connaissement,  refuse  d'appliquer  à  une  demande  fondée  sur  une  erreur 
dans  la  délivrance  de  la  marchandise,  une  clause  de  déchéance  visant  les 
réclamations  pour  pertes  et  avaries  se  produisant  eu  cours  de  route. 

Cass.  Civ.,  1"  lévrier  1899,  I,  art.  1312,  p.  111. 

V.  Mandat,  —  Règlement  de  juge,  —  Transports  maritimes, 

Conseil  d'ênquôte.  ^  V.  Commissariat  colonial. 

Conseil  d'État.  —  Pourvoi.  —  Droit  de  présentation.  —  Avocat  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Exception.  —  Excès  de  pouvoir.  (Tbnkin.) 

Est  irrecevable  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  n'est  pas  présenté 
par  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Fait  exception  à  cette  règle  posée  par  l'art.  1  du  décret  du  22  juillet 
1806,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  y  reste  soumise  la  requête 
contre  une  décision  du  ministre  des  colonies  refusant  à  un  officier  d'infan- 
terie de  marine  l'allocation  de  frais  de  route  et  de  séjour  auiquels^  il  pré- 
tend avoir  droit. 

CoNS.  d'État,  7  juillet  1899,  I,  art.  1390,  p.  302. 

Recours.  —  Arrêtés  de  Conseil  du  contentieux  des  colonies,  —  Re- 
quête. —  Admissibilité.  —  Conditions.  —  Déclarations  de  recours.  — 
Notification.  —  Antériorité  à  l'enregistrement  de  la  requête.  (Nouvelle- 
Calédonie.) 

Les  requêtes  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  Conseils  du  Con- 
tentieux des  colonies  devant,  à  peine  de  nullité,  conformément  aux  dispo- 
sitions combinées  des  articles  85  et  suivants  du  décret  du  5  août  1881,  être 
accompagnées  d'une  expédition  de  la  déclaration  de  recours  et  de  l'ori- 
ginal de  la  signification  ou  du  récépissé  de  la  notification  de  cette  décla- 
ration —  cette  déclaration  et  sa  notification  doivent  nécessairement 
précéder  l'enregistrement  au  Conseil  d'Etat  de  la  requête  en  recours. 

CoNS.  d'État,  13  janvier  1899,  I,  art.  1300,  p.  82. 

V.  Commissariat  colonial.  —  Compétence.  —  Décision  ministérielle.  — 
Demande  de  mise  en  activité.  —  Indemnité  par  VEtat.  —  Mise  en  réforme.  — 
Opérations  électorales. 

Conseil  du  contentieux  des  colonies*  —  V.  Conseil  d'Etat.  — 
Compétence.  —  Opérations  électorales. 
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Conseil  municipal.  —  Préfet  —  Attributions.  —  Blâme,  —  Nullité,  — 

(Algérie). 

Un  Conseil  municipal  sort  de  ses  atlributions  en  critiquant  Tusage 
fait  par  an  préfet  de  ses  pouvoirs  de  police.  C'est  à  bon  droit  que  ce 
préfet  déclare  nulle  de  plein  droit  la  délibération  de  ce  conseil  prise  à  cet 
effet. 

CoNs.  d'état,  30  juin  1899,  I,  art.  1389,  p.  301. 

Oonsell»  généraux.  —  Assistance  aux  séances.  —  Démission  de  droit. 
(Inde.) 

La  disposition  de  l'art.  48  du  décret  du  25  janvier  1879,  autorisant  les 
Conseils  généraux  à  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  qui  aura  manqué 
à  une  session  ordinaire  entière,  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  a  été  pré- 
sent à  la  séance  d'ouverture. 

CoNs.  d'État,  7  juillet  1899,  I,  art.  1387,  p.  298. 


Délibérations.  —  Membres  présents.  —  Nombre  exigé.  —  Validité. 

(Inde.) 

Est  valablement  prise  la  délibération  d'un  Conseil  (rénéral,  alors  même 
qu'elle  a  été  prise  par  un  nombre  de  conseillers  effectivement  présents 
inférieur  à  la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des  membres  dont  ce  conseil 
est  composé,  minimum  prescrit  par  l'art.  46  du  décret  du  25  janvier  1879, 
si^  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin,  il  y  avait  dan&  la  salle  des  déli- 
bérations un  nombre  de  conseillers  supérieur  à  ce  minimum.  Le  départ 
de  plusieurs  d'entre  eux  à  ce  moment  équivaut  à  une  simple  abstention. 

CoNs.  d'État,  7  juillet  1899,  I,  art.  1387,  p.  298. 

V.  Élections.  —  Pensions. 

Constitution  d'avoué.  —  V.  Avocats^fenseurs. 

Contrainte  i>ar  corps.  —  Indigènes.  —  Décret  du  12  février  1898.  — 
Abrogation  du  décret  du  i2  août  1891.  —  Législation  antérieure.  — 
Lois  du  17  avril  1832  et  du  13  décembre  1848.  —  Remise  en  vigueur.  — 
Durée  de  la  contrainte.  —  Appréciation  par  le  jury.  (Inde.) 

Le  décret  du  12  février  1898,  qui  a  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
gènes des  établissements  français  de  l'Inde,  le  décret  du  12  août  1891  por- 
tant application  à  certaines  colonies  de  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  aooli 
la  contrainte  par  corps,  a  eu  pour  effet  de  replacer  ces  indigènes  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  sur  la  matière. 

Partant,  le  juge  peut,  en  conformité  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  spécia- 
lement de  celle  du  13  décembre  1848  (art.  12)  prononcer  la  contrainte  par 
corps  de  six  mois  à  cinq  ans. 

Trib.  Pondichéry  (Ch.  du  Conseil),  10  octobre  1898,  I,  art.  1279,  p.  33. 


Rétablissement.  —  Indigènes.  —  Matière  commerciale.  —  Législa- 

laHon  applicable.  (Inde.) 

La  contrainte  par  corps  qu'avait  abolie  la  loi  du  22  juillet  1867,  rendue 
applicfd:)le  aux  établissements  français  de  l'Inde  par  le  décret  du  12  août 
1891,  ayant  élé  remise  en  vigueur  dans  ces  établissements  par  le  décret 
du  12  février  1898,  son  application  doit  se  faire  conformément  à  la  légis- 
lation locale  antérieure,  c'est-à-dire,  en  matière  commerciale,  suivant  les 
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prescriptions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  4832,  qui  prononçait  Tempri- 
sonnement  d'un  an  lorsque  la  condamnation  principale  ne  s'élevait  pas  à 
500  fr. 

Trib.  Pondichéry,  13  décembre  1898,  I,  art.  1292,  p.  68. 

V.  Appel.  —  Tribunaux  français. 

Contrats  et  obligations.  —  V.  Compétence.  —  Juridiction  correc- 
tionnelle. 

Contributions  diverses.  —  Exercice.  —  Agents  des  contributions.  — 
Commission.  —  Défaut  de  production.  —  Procés-verbaux.  —  Validité,— 
Refus  de  visite.  —  Caractère  légal.  —  Inexistence.  (Martinique.) 

Si  l'inobservation  par  les  agents  des  contributions  diverses  da  devoir 
qui  leur  est  imposé  d'être  toujours  porteurs  de  leur  commission  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  n'a  pas  pour  effet  de  vicier  les  procès-verbaux 
de  contraventions  par  eui  constatées  avant  la  réquisition  d'exhibition  de 
leur  commission  qui  leur  est  adressée,  cette  non  possession  et  ce  défaut 
d'exhibition  de  la  commission  permettent  à  l'assujetti  à  l'exercice  de  ^e. 
refuser  à  se  soumettre  à  la  visite,  retus  qui  ne  saurait  alors  revêtir  le 
caractère  légal  d'un  refus  d'exercice  susceptible  de  répression. 

Trib.  Saint- Phsrrb  (Martinique),  I,  art.  1380,  p.  272. 

Régime  des  spiritueux.  —  Refus  d'exercice.  —  Conditions  du  délit. 

(Guadeloupe). 

Constitue  le  refus  d'exercice  tout  empêchement  au  libre  et  complet 
exercice  de  surveillance  des  a^^ents  de  l'aclministration,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  la  distillerie  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation 
préalable  par  les  agents  au  prévenu  de  leur  laisser  exercer  leur  droit  de 
surveillance. 

Gass.  Grim.,  6  mai  1899,  I,  art.  138i,  p.  295. 

Contributions  Indirectes.  —  Décret  du  i^*  gemànal  an  Xllï.  — 
Contraventions.  —  Procédure.  —  Appel.  —  Irrégularité  de  formes.  — 
Irrecevabilité.  (Madagascar.) 

Les  dispositions  du  décret  du  !•'  germinal  an  XIII  concernant  les  Contri- 
butions indirectes  étant  devenues  applicables  à  Madagascar  du  jour  où 
l'institution  du  service  des  Contributions  a  été  établie  et  organisée  dans  la 
colonie  parla  loi  locale  du  25  août  1896,  à  l'encontre  des  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  21  du  décret  du  9  juin  1896,  organisant  la  justice  à  Mada- 
gascar, qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  matières  spéciales  régies  par  des 
lois  et  des  procédures  spéciales,  est  irrecevable  l'appel  d'un  jugement  de 
première  instance  en  matière  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  fabrication  de  l'alcool,  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  près- 
crites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  32  dudit  décret  de  germinal. 

C.  d'App.  Tananarive,  31  décembre  1898,  I,  art   1318,  p.  120. 

V.  Compétence. 

Co-proprtété  fisnililaie*  —  Veuve  usufruitière.  —  Droit  d'administra- 
tion. -  Immeubles.  —  Interdiction  d'aliéner.  —  Exception.  —  Condi- 
tions. (Tonkin.  D.  a.) 

La  veuve  annamite,  usufruitière  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  n'a  d'autre  pouvoir  sur  ces  biens  que  ceux  d'un  administra- 
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leur;  Taliénation  des  immeubles,  qui  lui  est  interdite  en  principe,  ne  lui 
est  permise  gue  pour  le  paiement  des  dettes  exigibles  de  la  succession  et 
sous  la  condition  qu*elle  soit  assistée  du  truon^-toc,  représentant  légal  des 
enfants  mineurs  et  de  toos  les  co-héritiers  majeurs. 

G.  d'App.  de  Hanoï,  25  mai  1898,  I,  art.  1306,  p.  100. 

y.  Pourvoi  en  cassation, 

Com*  oriminelle.  —  Circonstances  atténuantes,   —  Majorité  des  voix, 
(Tonkin.) 

Si  l'article  16  du  décret  du  25  décembre  1896  portant  réorganisation  de 
Tassessorat  en  Gochinchine  déclaré  applicable  à  la  procédure  suivie  devant 
la  Coar  criminelle  d^Hano!  par  Part.  753  du  décret  du  8  avril  1898,  portant 
réorganisation  du  service  de  la  justice  en  Indo-Chine,  dispose  que  cinq 
voix  sur  sept  sont  nécessaires  pour  la  condamnation  prononcée  en  Gochin- 
chine, en  Ânnam,  et  au  Tonkin,  en  matière  criminelle,  —  aucune  disposi- 
tion n'exige  cette  majorité  exceplionnnelle  pour  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes. 

Gass.  crim.,  28  avril  1899,  I,  art.  1369,  p.  245. 


Procès-verbal,  —   Constatation.    —  Déclaration  cPun  accusé,  — 

Nullité.  (Inde.) 

La  constatation  au  procès- verbal  des  déclarations  faites  par  un  accusé 
est  une  cause  de  nullité. 

Gass.  Grim.,  o  mai  1899, 1,  art.  1385,  p.  296. 


-— ^—  Questions  posées  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  —  Réponses 
affirmatives.  —  Appréciation  souveraine.  —  Motifs  suffisants.  (Gam- 
bodge.) 

Justifie  légalement  la  condamnation  la  réponse  affirmative  faite  par  les 
magistrats  et  assesseurs  composant  la  Cour  criminelle  aux  questions  posées 
conformément  a  Tarrêt  de  renvoi  qui  n'a  été  Tabjet  d'aucun  recours.  Il 
appartient  à  la  Cour  criminelle  d'apprécier  souverainement  la  culpabilité, 
sans  qu'elle  ait  à  s'expliquer  sur  les  motifs  de  sa  conviction. 

Cass.  Grim.,  30  mars  1899,  I,  art.  1340,  p.  175. 

Cour»  d'assises.  —  Compétence.  —  Instruction.  —  Vices  de  forme.  — 
Antériorité  à  V arrêt  de  renvoi,  —  Incompétence  de  la  Cour.  (Martinique.) 

La  Cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  à  raison  de  nullités  de 
procédure  antérieures  à  l'arrêt  de  renvoi  invoquées  par  l'accusé,  déclarer 
irrecevable  l'action  du  Ministère  public. 

G.  d'assises  Martinique,  21  mars  1899,  I,  art.  1343,  p.  179. 

Coups  et  blessures.  —  Questions  au  jury.  —  Question  d^excitëc.  — 

hefus.  (Sénégal.) 

Viole  les  art.  321  et  339  du  Gode  d'instruction  criminelle  l'arrêt  qui 
refuse  de  poser  une  question  soulevée  par  l'accusé,  si  le  fait  allégué  reconnu 
constant  constitue  une  excuse  légale. 

Gass.  Grim.,  9  décembre  1898,  I,  art.  1282,  p.  41. 

Faux  en  écritures  de  commerce,  —  Billets  souscrits.    -  Caractère 

commercial.  —  Défaut  de  question  au  jury.  —  Cassation.  (Réunion.) 
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Les  peines  portées  par  la  loi  pour  la  répression  du  crime  de  faux  en  ma- 
tière d'écritures  de  commerce  ne  peuvent  être  prononcées  par  la  Cour 
d'assises  s'il  ne  résulte  pas  des  questions  posées  au  jury  que  les  billets  à 
ordre  falsifiés  avaient  un  caractère  commercial. 

Gass.  Grim.,  24  juin  1898,  I,  art.  1287,  p.  53. 
Cour  de  cassation.  —  V.  Appel.  —  Douanes  et  Régies. 
Cour»  Toreé*  —  V.  Banque  coloniale. 
Créance  chlrofl^rapbalre.  —  V.  Dépôt.  •—  Hypothèque. 

Crédit  roncier  colonial.  —  Garantie  coUmiale.  —  FonetionnemerU. 

—  Eaaercices  1882  à  1891.  —  Dette.  —  Règlement.  (Guadeloupe.) 

Doit  seule  venir  en  atténuation  de  la  dette  coloniale  la  partie  des  annuités 
versée  par  le  nouvel  acquéreur  correspondant  à  l'amortissement  et  non  les 
annuités  tout  entières. 

Ne  doivent  pas  être  retranchés  des  états  de  liquidation  relatifs  aux  prêts 
suivis  d'expropriation,  les  intérêts  des  deux  semestres  d'annuités  antérieurs 
aux  poursuites.  Mais  ces  intérêts  doivent  être  calculés  à  -raison  de  7,66  Vo 
et  non  8  */o. 

L'engagement,  pris  par  le  Grédit  Foncier  colonial  dans  la  convention 
intervenue  entre  lui  et  la  colonie  de  la  Guadeloupe  le  14  mai  1886,  de 
porter  pour  l'avenir  à  la  somme  de  20  millions  le  minimum  de  ses  prêts, 
ne  peut  être  considéré  comme  la  condition  à  laquelle  était  subordonné  le 
mérite  de  la  clause  de  cette  même  convention,  stipulant  qu'à  partir  du 
i*r  janvier  1886  la  garantie  éventuelle  de  la  colonie  était  élevée  du  maxi> 
mum  annuel  de  250,000  francs  à  celui  de  500,000  francs,  cette  clause 
devant  recevoir  son  exécution  bien  que  la  Société  n'ait  pas  effectué  de 
nouveaux  prêts  durant  l'exercice  1886. 

Les  dépenses  couvertes  par  la  garantie  coloniale  doivent  comprendre  les 
impenses  et  frais  utilement  exposés  par  le  Grédit  Foncier  pour  l'exploita- 
tion des  habitations  que  cette  Société  détient. 

Les  frais  d'expertise  exposés  par  le  Grédit  Foncier  rentrent  dans  les  frais 
d'administration  pour  lesquels  la  Société  reçoit  une  allocation  de  1  fr.  20 
et  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être  réclamés  à  la  Golonie. 

GoNs.  d'État,  13  mai  1898,  I,  art.  1275,  p.  9. 

Courtier»  maritimes.  —  V.  Affrètement. 

Crime»  et  délit».  —  Faits  de  la  prévention.  —  Détermination.  —Impos- 
sibilité.  —  Compétence,  —  Solution.  —  Arrêt  de  renvoi  après  débats. 

—  Validité.  (Nouvelle-Galédonie.) 

Fait  une  exacte  application  de  l'art.  172,  G.  pr.  civ.,  Tarrét  qui,  consta- 
tant qu'en  l'état  de  la  cause  il  est  impossible  d'apprécier  si  les  faits  relevés 
par  la  prévention  constituent  le  délit  de  violence  ou  voies  de  fait  ou  le 
crime  de  tentative  de  meurtre,  renvoie  la  solution  de  la  question  de  com- 
pétence soulevée  devant  1^  Gour  jusqu'après  les  débats. 

Ga^s.  Grim.,  15  avril  1899,  I,  art.  1370,  p.  246. 


V.  Banqueroute.  —  Compétence.  —  Débarquements.  —  Décision 


contradictoire. 
Curateur  d'ofUce.  —  V.  Successions  vacantes. 
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I>ébar<iueiiient«  —  Délit,  —  Graviers.  —Inscrits  maritimes.  —■  Respon- 
sabilité pénale.  —  Solidanté.  —  Capitaine.  —  Société.  —  Armateur. 
(Saint-Pierre  et  Miquelon.) 

Le  fait  de  débarquer  à  terre  et  d'emoloyer  à  un  travail  autre  que  le 
séchage  de  la  morue  les  mousses  appelés  graviers,  constitue  le  délit  de 
débarquement. 

Si,  en  principe,  les  Sociétés  sont  irresponsables  en  matière  pénale,  il 
en  est  autrement  toutes  les«tois  que  la  loi  consacre  des  dérogations  à  cette 
règle. 

En  prononçant  solidairement  une  amende  contre  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  et  les  armateurs,  à  raison  du  délit  de  débarquement,  la  loi  a 
entendu  frapper  le  capitaine  et  l'armateur,  que  ce  dernier  soit  un  être 
réel  ou  un  être  moral. 

Gass.  Grim.,  4  novembre  1898,  I,  art.  1272,  p.  3. 

V.  Marchandises. 

Débits  de  boisson».  —  Ouverture.  —  Si^ets  espagnols.  —  Loi  du 
47  juillet  1880.  —  Application.  (Algérie). 

La  convention  consulaire  du  7  janvier  4862  entre  l'Espagne  et  la  France 
met  obstacle  à  l'application  aux  Espagnols  en  Algérie  des  dispositions  du 
décret  du  5  mai  4884  rendant  applicable  dans  la  colonie  la  loi  du  17  juillet 
4880  à  tout  autre  qu'aux  étrangers. 

En  conséquence,  les  sujets  Espagnols  en  Algérie  sont  assimilés  aux 
nationaux  en  ce  qui  concerne  les  conditions  oTouverture  des  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place. 

Gass.  Grim.,  47  décembre  1898,  I,  art.  4295,  p.  75. 

Décisions  contradictoires.  —  Juridiction  correctionnelle  et  civile. 

—  Condamnation  au  civil.  —  Acquittement  au  correctionnel.  —  Navire. 

—  Abordage.  —  Délit,  —  Capitaine.  —  Exonération.  —  Officier  de 
quart.  —  Faute.  —  Armateur.  —  déposé.  —  Responsabilité  civile. 
(Métropole.) 

Ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  la  sentence  d'un  tribunal  maritime 
commercial,  qui  exonère  le  capitaine  d'un  navire  abordeur  des  délits 
prévus  par  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  10  mars  4891,  l'arrêt  de  la  juridic- 
tion civile  condamnant  l'armateur  de  ce  même  navire  comme  responsable 
des  conséquences  matérielles  de  l'abordage,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  aue  l'abordage  était  dû  à  la  négligence  de  Tofûcier  de  quart, 
préposé  de  1  armateur,  à  <jui  le  capitaine  avait  depuis  trois  heures  remis 
le  commandement  du  navire,  et  ce,  alors  même  que,  d'une  part,  le  juge 
correctionnel  aurait  condamné  le  commandant  du  navire  abordé  pour 
s'être  éloigné  du  lieu  du  sinistre  sans  s'être  assuré  de  l'état  de  navigabilité 
de  son  navire,  ce  oui  vise  un  fait  postérieur  à  l'abordage  et  que  le  même 
tribunal  aurait  déclaré  que  l'abordage  n'avait  pas  eu  pour  conséquence  la 
perte  du  navire  abordé,  circonstance  aggravante   qui  ne   pouvait  être 
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retenue  qu'autanl  que  le  délit  principal  existât,  et  que,  d'autre  part,  le  jugre 
du  fond  pour  lequel  cette  dernière  affirmation  clu  juge  correctionnel  ne 
saurait  acquérir  1  autorité  de  la  chose  jugée,  aurait  au  contraire  décidé 
que  l'abordage  avait  entièrement  défoncé  le  navire  abordé  et  Tavait  mis 
hors  d'état  de  naviguer. 

Cass.  Req.,  28  avril  1899,  I,  art.  1357,  p.  209. 

Décision  ministérielle.  —  Recours  au  Conseil  d'État.  —  ConformUé 
avec  Varrét,  —  Liquidation  d'indemnité,  —  JHers  non  indiqué  à  CarréU 
—  Irrecevabilité  de  sa  requête,  (Congo.) 

Est  irrecevable  le  recours  au  Conseil  d^État  contre  la  décision  du  Mi- 
nistre des  Colonies  qui,  en  la  rendant,  n'a  fait  qu'exécuter  dans  les 
limites  de  sa  compétence  un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  tel  le 
recours  contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'admettre 
toute  autre  ftersonne  que  celle  spécialement  désignée  par  ledit  arrêt  à  la 
liquidation  de  l'indemnité  prévue  par  cet  arrêt  à  raison  du  retard  apporté 
par  l'administration  à  l'exécution  d'une  convention  relative  à  une  conces- 
sion de  territoires  aux  colonies. 

CoNS.  d'État,  28  avril  1899,  I,  art.  1342,  p.  177. 

Déclaration  de  command.  —  V.  Avocats-défenseurs. 

Degrés  de  Juridiction.  —  V.  Frais  de  justice. 

Délaissement  de  navire.  —  V.  Assurances  maritimes. 

Délation  du  serment.  —  Comptabilité.  —  Pouvoir  du  juge,  —  Refus, 
(Inde,  D.  h.) 

Le  juge  peut  se  fonder,  pour  écarter  le  serment,  sur  ce  qu'il  était  inu- 
tile de  le  déférer,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause  et  sur  ce  qu'il 
importe  de  recourir  le  moins  souvent  possible  à  ce  moyen  de  preuve,  étant 
donnés  les  mœurs,  us  et  coutumes  de  l'Inde. 

C.  d'App.,  Pondichéry,  25  juin  1898,  I,  art.  1305,  p.  98. 

Délégations.  •—  V.  Frais  de  justice. 

Délits.  —  Douanes  et  régies,  —  Alcool,  —  Fabrication  clandestine.  —  Ees- 
ponsabilité,  —  Caractères  civil  et  pénal. —  Pénalités.  —  Arrêté  local  du 
i^'juin  1897.  —  Village  annamite.  —  Responsabilité.  —  Ly  Truong.  — 
Résident  juge  de  paix,  —  Compétence.  (Tonkin.) 

A  le  caractère  de  responsabilité  civile  et  non  pénale  ne  constituant  point 
par  elle-même  une  contravention  entraînant  l'application  d  une  peine  a  em- 
prisonnement, la  responsabilité  édictée  par  l'art.  14  de  l'arrêté  local  du 
4"  juin  1897,  contre  les  autorités  du  village  annamite  qui,  ayant  connais- 
sance de  la  fabrication  clandestine  d'alcool,  n'ont  fait  aucun  acte  pour 
prévenir  le  délit  et  l'empêcher  de  se  commettre.  C'est  donc  à  tort  qu'un 
résident,  faisant  fonctions  de  juce  de  paix  au  Tonkin,  prononce,  pour  les 
délits  commis  par  un  habitant  du  village,  le  maintien  en  état  d  arrêt  du 
«  Ly  Truong  ». 

Trib.  Haïphong,  6  octobre  1898,  I,  art.  1293,  p.  69. 

V.  Crimes  et  délits.  —  Jeux  de  hasard. 

Demande  collective.  ^  V.  Appel, 
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■demande  indéterminée.  —  V.  Appel,  —  Compétence,  —  Jugements 
et  arrêts. 

M>emande  reconirentlonnelle.  —  V.  Appel, 

V>^pen«.  —  Condamnation.  —  Appel.  —  Recevabilité.  (Inde.) 

l/appe]anl  qui  a  été  condamné  aux  dépens  est  recevable  de  ce  chef  à 
interjeter  appel  et  ne  peut  ôtre  déclaré  non  recevable  pour  défaut 
d'intérêt,  alors  même  que  Tobjet  du  litige  aurait  disparu  pendant  Tins- 
tance. 

C.  d'Appel  Pondichéry,  28  juin  1898,  I,  art.  1290,  p.  61. 

I>épôt«  —  Caractère.  —  Faillite  du  dépositaire.  —  Créance  chirogra- 
phaire.  —  Restitution.  —  Absence  de  privilège.  (Inde.) 

Le  déposant  n'a,  pour  la  restitution  de  la  valeur  de  la  chose  déposée, 
qu'une  créance  purement  chirographaire  et  ne  peut,  par  suile,  en  cas  de 
faillite  du  dépositaire,  se  faire  payer  par  privilège  l'intégralité  de  sa 
créance,  même  sur  les  deniers  provenant  de  la  chose  déposée. 

Trib.  Pondichéry,  28  juillet  1899,  I,  art.  1405,  p.  338. 

Dépôt  néce*«aire.  —  Voyageurs.  —  Aubergistes.  —  Voituriers  par 
eau.  —  Compagnie  de  transports.  —  Vol.  —  Espèces  monnayées,  — 
Responsabilité.   •-  Etendue.  —  Dommages-intérêts.  (Tookin.) 

L'art.  1782  Code  civil,  assimilant  les  voituriers  par  terre  et  par  eau, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux 
mômes  obligations  que  les  aubergistes,  une  Compagnie  de  bateaux  de 
transports  est,  comme  ces  derniers,  par  application  de  l'art.  1953  même 
code,  responsable  en  cas  de  vol,  qu'il  soit  commis  par  des  domestiques  ou 
affidés  attachés  au  service  de  la  Compagnie  ou  par  des  étrangers,  non 
seulement  de  ce  qui  lui  a  été  confié  par  le  voyageur,  mais  encore  de  ce 
que  celui-ci  porte  sur  lui.  Cette  responsabilité  est  toutefois  limitée  à  li 
somme  de  mille  francs  pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres 
au  porteur  non  déposées  réellement  aux  mains  de  la  Compagnie  con- 
formément à  la  loi  du  18  avril  1889. 

La  restitution  de  la  chose  volée  étant  ordonnée  dans  ces  termes,  il  n'est 
rien  dû  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Trib.  Haïphong,  28  octobre  1898,  I,  art.  1408,  p.  344. 

Dernier  ressort.  —  V,  Appel.  —  Compétence.  —  Jugements  et  arrêts. 

Dissolution  de  Société.  —  V.  Société  ancienne. 

Divorce.  —  V.  Tribunaux  indigènes. 

Domaine  maritime.  —  V.  Cale  de  hcUage. 

Domaine  public.  —  V.  Juge  de  paix.  —  Lagons. 

Domicile.  —  Fonctionnaire  aux  colonies.  —  Détermination  du  domicile- 
Domicile  d'origine.  —  Maintien.  —  Succession.  —  Lieu  d'ouverture. 
(Cochinchine.) 

Les  fonctionnaires  français  en  service  aux  colonies,  qu'ils  appartiennent 
aux  cadres  métropolitains'  ou  aux  services  locaux  relevant  du  Ministère  des 
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Colonies,  conservent  leurs  domiciles  d'origine  en  France.  Par  suite,  en 
cas  de  décès  aux  colonies,  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  déter- 
miné par  ce  domicile. 

TaiB.  Saigon,  16  mai  1899,  1,  art.  1406,  p.  339. 
V.  Appel.  —  Listes  électorales. 


Ooiiiiiia«e»« latérite.  —  Y.  Douanes  et  Régies.  ~  Hypothèque  judi- 
ciaire. -—  Indigène  malgache.  —  Navire.  —  Marché. 

Douane»  et  It écries.  -^  Alcools  de  riz.  •—  Fabrication  et  vente  clandes- 
tines. —  Préjudice.  —  Débitant  général.  —  Dommages-intérêts.  —  De- 
mande. —  Mandat  en  justice  des  Douanes  et  Régies.  —  Recevabilité.  — 
Amende.  —  Réparation  civile.  —  Base.  —  Art.  1382  Code  civil.  —  Pou- 
voirs du  Gouverneur.  —  Arrêté  local.  —  Illégalité.  (Tonkin.) 

La  fabrication  et  la  vente  clandestines  des  alcools  de  riz,  indépendam- 
ment des  peines  qu'elles  entraînent,  exposent  leur  auteur  à  des  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  du  débitant  général  de  la  province. 

L'administration  des  Douanes  et  Régies,  qui  a  concédé  aux  débitants 
généraux  le  monopole  de  la  vente  de  1  alcool,  est  recevable  à  {poursuivre 
au  nom  de  ses  concessionnaires  la  répression  des  contra ventious  et  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

L'amende  en  matière  de  douanes  constitue  une  réparation  civile  pour 
le  préjudice  causé  à  TEtat  ou  à  Tlndustrie  nationale.  Elle  n'exclut  pas  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  débitant  général  qui 
a  été  lésé  par  la  fraude,  dont  le  quantum  ne  peut  être  de  piano  déterminé 
par  un  arrêté  du  Gouverneur,  à  rencontre  du  principe  de  Tart.  1382  du 
Gode  civil  applicable  au  Tonkin,  qui  seul  régit  la  matière  suivant  Tappré- 
dation  du  juge. 

TaiB.  Haîphono,  23  mars  1899,  I,  art.  1362,  p.  228. 


Vente  du  sel.  —  Entrepositaire  général.  —  Monopole.  —  Droit  de 

consommation.  —  Paiement.  —  Débitant  préposé.  —  Vente.  —  Majo- 
ration de  prix.  —■  Emploi  de  fausses  mesures.  —  Conclusions.  (Tonkin.) 

Un  débitant  de  sel  qui  vend  cette  denrée,  dont  le  monopole  est  décrété 
par  l'Administration,  a  un  prix  supérieur  à  celui  fixé  par  rAministration, 
commet  le  délit  de  concussion. 

Cass.  Crim..  7  juillet  1899,  I,  art.  1382,  p.  277. 

V.  Délits.  —  Promulgation  des  lois.  —  TaoBes  et  contributions. 


Douane»  Xunislenaes.  —  Application  des  peines.  —  Exercice  de  f  ac- 
tion, —  Fonctionnaires  désignés  par  la  loi.  ^  Administration  des 
Finances  Tunisiennes.  (Tunisie.) 

Dans  la  Régence  de  Tunis,  l'action  pour  l'application  des  peines  gui, 
suivant  l'art.  {•*  du  Gode  d'instruction  criminelle,  appartient  aux  fonction- 
naires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi,  appartient,  en  matière  de 
douanes,  et  dans  toute  sa  plénitude,  à  l'Administration  des  Qnances  tuni- 
siennes. 

Gass.  Grim.,  25  mars  1899, 1,  art.  1397,  p.  319. 

Manifeste.  —  Marchandises  prohibées.  —  Omission.  —  Pénalité.— 

Confiscation.  —  Provisions  de  bora.  —  Exception.  —  Prévention  d^intro- 
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ductùm  frauduleuse.  —  Relaxe.  -  Juge  du  fait,  —  Appréciation  souve- 
raine. (Tunisie.) 

La  disposition  de  l'art.  13  du  décret  tunisien  du  14  hidjé  1301  de  Fhégire 


iflsquées  et  le  capitaine 
se  réfère  exclusivement  aux  marchandises  et  non  aux  provisions  de  bord. 
Par  suite,  un  jugement  correctionnel  peul,  à  bon  droit,  par  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  relaxer  les  prévenus  de  la  poursuite  exercée 
contre  eux  par  les  Douanes  tunisiennes,  à  raison  de  ce  que,  une  certaine 
quantité  de  tabac  figurant  au  manifeste  comme  provision  de  bord  et 
n'existant  plus  qu'en  partie  à  l'arrivée  du  navire,  le  manquant  constituait, 
selon  cette  Administration,  une  introduction  frauduleuse.  Cette  décision 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 

Cass.  Crim.,  25  mars  1899,  I,  art.  1397,  p.  317. 

Droit»  de  la  défeose.  —  Avocats  défenseurs^  —  Ministère  facultatif. 
—  Action  et  défense  par  les  parties  elles-mêmes.  ^Madagascar.) 

Les  parties  ont  le  droit,  devant  les  tribunaux  de  Madagascar,  d'agir  et 
de  se  défendre  elles-mêmes  sans  l'intervention  des  avocats  défenseurs, 
même  dans  les  procédures  spéciales  et  notamment  dans  celles  déclarées 
applicables  à  Madagascar,  et  à  l'occasion  desquelles  l'intervention  des 
avoués  est  non  seulement  prévue,  mais  prescrite. 

C.  d'App.,  Tananarive,  24  mai  1899,  I,  art.  1401,  p   327. 
Droit  d'ester.  —  V.  Loges  et  cercles  maçonniques. 
Droit»  de»  tier».  —  V.  Régime  immobilier. 


Élection»  munieipale» .  —  Arrêté  d'annulation.  -—  Requête  contre 
rarrêté.  —  Conseil  du  Contentieux.  —  Délai  du  dépôt.  —  Dépôt  ulté- 
rieur. —  Irrecevabilité.  (Guadeloupe.) 

Est  irrecevable  devant  le  Conseil  d'État  la  requête  contre  l'arrêté  du 
Conseil  du  Contentieux  administratif  annulant  des  opérations  électorales, 

3ui  n'a  été  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  du  Contentieux  qu'après  le 
élai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  40  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

CoNs.  d'État,  19  novembre  1898,  I,  art.  1274,  p.  9. 


Conseil  du  Contentieux.  —  Arrêté.  —  Annulation  pour  fraude,  — 

Recours.  —  Conditions  d'admissibilité.  —  Circoristances.  —  Apprécia- 
tion inexacte.  —  Preuve.  (Martinique.) 

Des  opérations  électorales  ayant  été  annulées  par  un  Conseil  du  Conten- 
tieux administratif  des  colonies,  à  raison  de  fraudes  commises  dans  la 
confection  de  la  liste  électorale,  toute  requête  contre  la  décision  qui 
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annule  ces  élections  doit,  pour  être  admise ,  justifier  que  le  Conseil  du 
Contentieux  n'a  pas  fait  une  appréciation  exacte  des  circonstances  de 
Taffaire. 

CoNS.  D*ÉTAT,  i8  mars  1898.  I,  art.  1274,  p.  9. 

Élections  mualclpale»*  —  Émargements.  —  Bulletins  de  vote,  — 
Supériorité  des  bulletins,  —  Déduction.  —  Majorité  conservée.  —  Vali- 
dité. (Martinique.) 

N'emporte  pas  nullité  d'élections  municipales  le  fait  qu'il  a  été  trouvé 
dans  l'urne  un  nombre  de  bulletins  quelconque  en  sus  des  émargements 
si,  déduction  faite  de  ces  bulletins,  la  majorité  reste  encore  acquise  aux 
candidats  élus. 

CoN8.  d'État,  12  mars  1898,  I,  art.  1274,  p.  8. 


Requête  en  annulation.  —  Recevabilité.  —  Conditions.  —  Faits  pro- 
bants. (Martinique.) 

Doit  êlre  rejetée  sans  enquête  toute  requête  en  annulation  d'élections 
municipales  basée  sur  des  faits  non  appuyés  au  moins  d'un  commence- 
ment de  preuve. 

CoNS.  d'État,  12  mars  1898,  I,  art.  1274,  p.  8. 

Élections  au  Conseil  général.  —  Y.  Conseils  généraux.  —  Opé^ 
rations  électorales. 

Élections  au  Conseil  municipal.  —  V.  Opérations  électorales. 

Enre^rlstrement.  —  Sociétés  commerciales.  —  Actes  passés  en  pays  de 
protectorat.  —  Inexistence  au  point  de  vue  fiscal.  —  Délibération  des 
actionnaires  préalable,  tenue  en  pays  de  protectorat  devenu  colonie  fran- 
çaise —  Société  établie  en  conséquence  en  France.  —  Droits  exigibles.  — 
—  Tari f  métropolitain.  (Tonkin.) 

Sont  considérés  comme  inexistants  à  Téf^ard  de  l'enregistrement  et  assi- 
milés comme  tels  au  point  de  vue  fiscal  a  des  actes  passés  en  pays  étran- 
gers, les  actes  de  sociétés  françaises  passés  en  pays  de  protectorat. 

En  conséquence,  encore  bien  qu  une  Société  française  établie  par  un 
acte  de  Société  passé  en  France,  ait  été  régie  précédemment  par  un  acte 
passé  au  Tonkin,  alors  pays  de  protectorat,  et  qu'une  assemblée  générale 
des  actionnaires  tenue  dans  la  partie  de  ce  pays  devenu  colonie  française, 
alors  que  l'enregistrement  y  était  établi,  ait  déterminé  les  bases  d'un 
projet  d'augmentation  du  capital  social  ne  devant  se  réaliser  que  plus  tard 
a  Paris,  c'est  à  bon  droit  que  le  tarif  métropolitain  et  non  le  tarif  réduit 
du  Tonkin  est  appliqué  par  l'enregistrement  sur  l'acte  de  Société. 

Cass.  Req.,  15  mars  1899,  I,  art.  1326,  p.  143. 


^D.  c.  a.)  —  V.  Acte  authentique. 


li^ntreposltalre.  —  V.  Douanes  et  Régies. 
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^xoeption  d'incompétence.  —  V.  Jugements  et  arrêts, 

Sâxcès  de  pouvoirs.  —  V.  Conseil  cCÉtat.  —  Faits  incriminés,  —  Av> 
tionnaires  de  la  marine.  —  Garde  cioile. 

exécution  testamentaire.  —  V.  SiLCcessions  vacantes, 

Kxeciuatur.  —  V.  Arbitrage. 

K&erctc^e.  —  V.  Contributions  diverses. 

Kxonératton  (Clause  d*).  —  V.  Décisions  contradictoires. 

Expertise.  —  V.  Société  ancienne. 

ISxploit  d'cj  ournement.    —   Libellé.  —  Objet  de   Ui   demande,  — 
Exposé  sommaire  des  moyens.  —  Pouvoirs  du  juge.  (Tonkin.) 

Poar  décider  si  Feiploit  d'ajoarnement  satisfait  aux  prescriptions  de 
Tart.  61,  3*»,  C.  proc.  civ.,  le  juge  n'a  qu'à  examiner  si  les  termes  dudit 
exploit  sont  suffisamment  clairs  pour  permettre  au  défendeur  de  se  rendre 
compte  de  ce  que  le  demandeur  exige  de  lui  et  des  moyens  sur  lesc^uels  il 
entend  appuyer  sa  demande.  Il  n'a  pas  à  rechercher  quel  est  le  mérite  des 
moyens  invoqués  :  c'est  là  une  question  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
de  trancher. 

C.  d'App.  Hanoï,  29  juin  1898, 1,  art.  1277,  p.  25. 


Faliatelon  tanana.  (Goût,  malgaches.)  —  V.  Associations  conjugales. 

V^ailitte.  —  Commerçant.  — -  Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  — 
Protêts.  —  Insolvabilité  notoire  —  Déclaration  de  faillite.  (Tonkin.) 

La  cessation  de  paiements,  qui  entraine  pour  le  débiteur  commerçant  la 
déclaration  de  faillite,  résulte  de  tous  actes  indiquant  l'épuisement  du 
crédit  du  débiteur,  notamment  des  protêts,  des  commandements,  des 
saisies  et  des  procès-verbaux  de  carence. 

La  faillite,  étant  une  conséquence  nécessaire  de  la  cessation  des  paie- 
ments, doit  être  déclarée  sans  avoir  égard  aux  circonstances  qui  ont  amené 
la  ruine  du  débiteur  et  l'intérêt  que  peuvent  avoir  ses  créanciers  à  ce  qu'il 
soit  laissé  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Trib.  Haîphong,  23  juin  1898,  I,  art.  1351,  p.  199. 

Dette  échue.  —  Convention  postérieure  à  la  déclaration  de  faillite. 


—  Paiement  par  compensation.  —  Art.  A46  C.  com.  —  Nullité.  (Nou- 
velle-Calédonie.) 

Est  nul,  aux  termes  de  Tart.  446  G.  com.,  le  paiement  d'une  dette  échue 
fait  par  le  failli,  en  vertu  d'une  convention  postérieure  à  la  déclaration  de 
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faillite  et  à  la  cessation  de  paiement,  par  compensation  conTentîonneite 
avec  les  sommes  dues  an  failli  par  son  créancier  à  titre  de  rémunératîcœ 
d'ua  mandat  salarié. 

Cass.  civ.,  7  février  1899,  I,  art.  1311,  p.  109. 

Faillite.  —  Société,  —  PaillUe  d'un  associé.  —  Inexécidion  des  condiiionj 

du  contrat.  —  Cause  majeure.  —  Dommages-4ntéréis.  —  Action,  — 
Irrecevabilité.  (Inde.) 

I.a  faillite  de  F  un  des  associés  n'autorise  pas  ses  co-associés  à  demander 
des  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  du  contrai 
de  Société,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  au  contrat,  qu'au  dit   cas  la 

f>artie  qui  aura  occasionné  une  perte  sera  tenue  d'indemniser  la  partie 
ésée;  cette  disposition  ne  peut  recevoir  effet  qu'à  raison  de  la  violation 
volontaire  des  stipulations  intervenues  entre  les  parties,  et  non  dans  le  cas 
où  elle  a  pour  cause  la  force  majeure ,  tel  le  cas  de  mévente  de  spiritueux 
faisant  ToDJet  de  la  Société. 

Trib.  Pondichéry,  28  juillet  1899,  I,  art.  1405,  p.  338. 


Syndic.  —  Qualité.  —  Jugement  déclaratif.  —  Société  en  nom 

collectif.  —  Faillite  des  associés.  {Tonkin.} 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite,  en  vertu  duquel  le  syndic  est  appelé 
à  diriger  les  opérations  de  la  faillite,  constitue  le  titre  d'où  résulte  sa 
qualité! 

Les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  indéfiniment  de  tous  les  enga- 
gements de  la  société  sur  leurs  biens  personnels.  La  faillite  de  la  société 
entraine  par  conséquent  la  faillite  personnelle  des  associés  et  autorise  le 
syndic  à  poursuivre  leurs  débiteurs  personnels  pour  arriver  à  désintéresser 
les  créanciers  sociaux. 

Trib.  Haïphong,  23  juin  1898,  I,  art.  1352,  p.  200. 

V.  Dépôt. 

Fait»  IncrimlnéB.  —  Jugement  déclarant  l'inexistence  de  délit.  — 
Appel.  —  Arrêt  déclarant  Vexistence  de  quasi-délit.  —  Bécisiom  «mri- 
liables.  —  Chose  jugée.  —  Principe  non  violé.  (Métropole.) 

Le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite  n'impliquant  pas  nécessairement 
l'inexistence  des  faits  incriminés,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  que  ces 
faits,  non  constitutifs  de  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  pénale,  consti- 
tuent des  quasi-délits  prévus  par  les  art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil. 

En  conséquence,  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  l'arrêt  qui  accueille  une  action  en  dommages-intérêts,  par  le 
motif  que,  sans  avoir  un  caractère  punissable,  les  actes  mcriminés  peuvent 
constituer  un  quasi-délit. 

Cass.  giv.,  30  nov.  1898,  l,  art.  1296,  p.  76. 

Fausse  quallficsatloii.  —  Concussion.  —  Tromperie  sur  la  quctntité  de 
la  chose  vendue.  —  Même  peine  applicable.  —  Cour  de  cassation.  — 
Droit  de  rectification.  (Tonkin.) 

L'erreur  commise  par  le  juge  du  fond  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi 
pénale  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  lors(}ue  la  peine  prononcée  est 
la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  déllL  11  appartient 
seulement  à  la  Cour  de  cassation  de  rectifier  la  qualification  du  fait  incri- 
miné. 

Cass.  griii,,  7  juillet  1899,  I,  art.  1382,  p.  277. 
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V^càusses  mesures.       V.  Douanes  et  Régies, 

V*Aute.  —  V.  Avarie.  —  Décitions  contradictoires,  —  Marchandises,  — 
Transports  maritimes, 

WmvLiL,  —  V.  Cours  ^assises, 

Si*lllatioii.  —  Preuve  par  témoins.  —  Absence  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.    -  Recevabilité  {non).  (Tahiti.) 

La  preuve  par  témoins  de  la  filiation  ne  peut  être  admise  qu'au  cas  où 
il  existe  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  soit  des  présomptions 
graves. 

Thip.  sup.  Papebte,  22  septembre  1898,  I,  art.  4376,  p.  264. 
P'onetionnaire  colonial.  —  V.  Domicile, 

S^^onctionnaire  de  la  marine.  —  Retraite  d'office,  —  Annulation.  — 
Réintégration,  —  Rappel  de  traitement.  (Métropole.) 

L'arrêt  du  Conseil  d'État  annulant  comme  illégale  la  mise  à  la  retraite 
d'un  fonctionnaire,  implique  nécessairement  la  réintégration  effective  de 
celui-ci  dans  ses  fonctions  et  le  rappel  de  sa  solde  du  jour  de  la  mesure 
annulée  au  jour  de  cette  réintégration. 

S'il  n'appartient  pas  au  Coniteil  d'Etat  d'ordonner  la  réingralion,  qui  est 
une  mesure  purement  administrative,  il  lui  appartient  de  condamner  l'Etat 
à  payer  au  fonctionnaire  dont  s'agit  le  montant  de  son  traitement  du  jour 
de  la  décision  de  mise  à  la  retraite  annulée  jusqu'au  jour  oij  aura  lieu  sa 
réintégration  effective  dans  un  emploi  de  son  grade. 

Ck)NS.  d'État,  9  juin  1899,  I,  art.  1372,  p.  250. 


Retraite  d'office.  —  Siqppression  d'emploi.  —  Eascès  de  pouvoir.  — 

Recours.  (Métropole.) 

Est  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigé  contre  une  déci- 
sion présidentielle  portant  mise  à  la  retraite  d'un  fonctionnaire  pour  sup- 
pression d'emploi,  lorsque  ce  fonctionnaire  soutient  que  son  emploi  n  a 
pas  été  réellement  supprimé  et  que  cette  décision  équivaut  à  une  révoca- 
tion. 

CoNs.  d'État,  2  déc.  1898,  I,  art.  1303,  p.  89. 

Fonctions  Judiciaires.  —  V.  Serment. 

Formalités  substantielles.  —  V.  Hypothèque  judiciaire. 

Frais  de  Justice.  —  Huissiers,  —  Mandats  et  mémoires.  —  Saisies 
arrêts.  —  Oppositions.  —  Délégations.  —  Réduction  au  cinquième,  (Gua- 
deloupe.) 

Les  mandats  de  frais  de  justice,  délivrés  par  l'Administration  coloniale  à 
un  huissier,  ne  sont  saisissables  que  iusqu'à  concurrence  du  cinquième. 
Doivent  être  réduites  à  ce  quantum  les  oppositions  faites  et  même  les 
délégations  consenties  par  l'huissier  sur  ces  mandats. 

Trib.  Pointe-a-Pitre,  17  juin  1897,  art.  1365,  p.  234, 


V.  Hypothèque  judiciaire. 


Fraude.  —  V.  Assurance  maritime.  —  Immeubles. 
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Gai^e.  —  V.  Assurances  maritimes. 

V.  Serment  décisoire. 

Oarantle  col<»aiale.  —  V.  Crédit  foncier  colonial, 

Oai'de  civile.  —  Personnel  européen,  —  Révocaiion,  —  Pouvoirs  du  Gou- 
verneur, —  Nomination,  —  Décision  ministérielle.  —  Excès  de  pouvoirs. 
Compétence.  —  Mesures  disciplinaires,  —  Appréciation,  —  Conseil 
d'Etat,  —  Incompétence,  (Dahomey.) 

C'est  au  Gouverneur  de  la  colonie  qu'il  appartient,  après  avis  d'une 
Commission  d'enquête  devant  laquelle  le  coupable  est  admis  à  exposer  ses 
moyens  de  défense,  de  prononcer  la  révocation  du  personnel  européen  de 
la  Garde  civile  au  Dahomey,  et  ce  alors  même  que  le  coupable  eût  dû  sa 
nomination  à  une  décision  du  Ministre  des  colonies. 

Le  Conseil  d'Etat  n'est  point  compétent  pour  apprécier  les  faits  motivant 
les  mesures  disciplinaires  dont  peuvent  être  l'objet  les  hommes  de  cette 
garde  civile. 

CoNs.  d'état,  5  août  1898,  1,  art.  1273,  p.  6. 
Oravieirs.  —  V.  Débarquement, 
Grèves.  —  V.  Cale  de  halage. 


H 


Honoraire».  —  V.  Appel.  —  Avocals  défenseurs. 
Huissiers.  —  V.  Frais  de  justice, 
Huon^-Chanh.  (D.  c.  a.].  —  V.  Acte  authentique, 
Huon£r«Ghu.  (D.  c.  a.).  —  V.  Acte  authentique, 
Huonflf«Hao.  (D.  c.  a.)  —  V.  Acte  authentique. 
Huon^-Hoa.  —  V.  Le  droit  d>es  biens. 
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Hypothèque.  —  Mode  cCacqtâsUion.  —  Créance  chirographaire.  —  Créan- 
/  cier  et  débiteur.  —  Absence  de  différend.  —   Action  judiciaire  en  vue 
d'acquérir  hypothèque.  —  Connivence.  —  Irrecevabilité.  (Inde.) 

Alors  qu'il  n^existe  aucun  différend  entre  deux  personnes  dont  l'une  est 
créancière  de  Tautre,  sur  Texistence  de  la  créance,  doit  être  rejetée,  par 
application  du  principe  de  la  spécialité  des  hypothèques  conventionnelles, 
faction  intentée  par  le  créancier,  de  connivence  entre  lui  et  le  débiteur, 
pour  faire  acquérir  au  premier  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles 
du  second. 

Trib  Ponoighéry,  19  décembre  1898,  I,  art.  1309,  p.  106. 

Hypothèque  JaJiciaire.  —  Inscription.  —  Formalités  substantielles. 
—  Dommages-intérêts  non  évalués.  —  Subordination  à  un  événement 
incertain.  —  Enonciations  appréciatives.  —  Validité  de  rinscription.  — 
Frais  et  dépens.  —  Évaluation  nécessaire.  (Inde.) 

En  matière  d'hypothèque  judiciaire,  satisfait  au  principe  exigeant,  pour 
la  validité  de  l'inscription,  qu'elle  fa^^se  connaître  aux  tiers  la  position 
hypothécaire  du  débiteur,  celle  concernant  des  dommages -intérêts  portés 
seulement  pour  mémoire,  mais  subordonnés  à  la  non  exécution  du  juge- 
ment, qui,  cependant,  par  ses  enonciations,  permet  aux  tiers  de  >e  rensei- 
§ner  si  l'événement  a  eu  lieu  et  de  calculer  dès  lors  le  montant  desdits 
ommages-iu  téréts. 

Au  contraire,  l'inscription  judiciaire  ne  conserve  à  son  rang  les  frais  et 
dépens  du  jugement  qu'autant  qu'ils  y  sont  indiqués  et  évalués. 

C.  n'App.  PoNDicHÉRY,  \1  décembre  1898,  I,  art.  1347,  p.  187. 


Identité.  (Procédure  d*).  —  V.  Simple  police. 

Immeuble.  —  Achat.  —  Père  de  Famille.  —  Fils.  —  Prête-nom.  — 
Fraude.  —  Créanciers  saisissants.  —  Preuve.  —  Communauté  hindoue. 
—  Jouissance  paternelle.  —  Conclusions.  —  Défaut  de  motifs»  (Inde, 
D.  h.) 

Le  juge  est  tenu  de  répondre  aux  conclusions  par  lesquelles  les  parties 
le  mettent  en  demeure  qa  décider  qu'un  contrat  de  vente,  passé  par  un 
père  sous  le  nom  de  son  fils,  est  contraire  anx  lois  et  coutumes  de  l'Inde 
en  matière  de  jouissance  paternelle  et  de  communauté  de  biens  et  a  été, 
par  suite,  fait  en  fraude  des  créanciers  dn  père. 

Gass.  Giv.,  31  janvier  1899,  I,  art.  1327,  p.  144. 

iDdemnité  due  par  l'État.  —  Liquidation.  —  Renvoi  au  ministre 
compétent.  —  Insuffisance.  —  Conseil  d'Etat.  —  Appréciation  souveraine. 
(Nouvelle-Calédonie.) 

Alors  que  le  Conseil  d'État,  ayant  décidé  qu'il  est  dû  indemnité  par 
l'Etat  â  un  tiers  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  d'un  marché  de 
transports  intervenu  entre  eux,  a   renvoyé  pour  la  liquidation  de  cette 
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indemnité  devant  le  ministre  compétent,  il  appartient  à  cette  juridiction, 
sur  nouveau  recours  devant  elle,  de  réformer  la  décision  du  ministre 
quant  à  la  fixation  de  cette  indemnité  et  de  Tapprécier  souverainement. 

GoNS.  d'État,  3  mars  1899, 1,  art.  1315,  p.  115. 

Inde.  —  V.  Assurance  maritime. 

Indiifèiies  Cambod^en.  —  V.  Compétence. 

Indis^ne»  mal^aelies.  —  Renonciation.  —  Statut  personnel.—  Déclara- 
tion notariée.  —  Acte  unilatéral.  —  Locataire.  —  Expulsion  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Tribunaux  français.  —  Incompétence.  (Madagascar.) 

Les  indigènes  malgaches  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  compétence  des 
tribunaux  mdigènes  en  déclarant  par  devant  notaire  qu'ils  entendent  à 
l'avenir  et  d'une  manière  générale  contracter  sous  l'empire  de  la  loi 
française.  Cette  déclaration  unilatérale  n'est  opposable  aux  tiers  que  si 
elle  a  été  acceptée  par  les  contractants  dans  un  acte  synallagmatique. 

En  conséquence,  alors  même  qu'un  Malgache  aurait  déclaré  par  acte 
authentique  faire  abandon  de  son  statut  personnel,  les  tribunaux  indigènes 
resteront  compétents  pour  connaître  dune  demande  d'expulsion  et  de 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un  locataire. 

Trib.  Tananarive,  14  mars  1898,  I,  art.  1353,  p.  201. 

Indis^^nes.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

Inscription  an  bo.  (D.  c.  a.).  —  V.  Bases  du  droit  privé.  —  Le  droit 
des  biens.  —  Régime  immobilier. 

Inscription  hypotiiécaire.  —  V.  Hypothèque  judiciaire. 

Inscrits  maritimes.  ~  V.  Débarquement. 

Institution  de  postérité.  —  V.  Le  droit  des  biens. 

Instruction.  —  V.  Cours  d'Assises. 

Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  Condamnations  contre  VÉtat. 
—  Productivité.  (Madagascar.) 

Les  condamnations  prononcées  contre  l'État  sont  productives  de  l'intérêt 
légal  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  des  intérêts  des  intérêts  dans  les 
termes  de  la  loi. 

GoNS.  d'État,  30  juin  1899,  art.  1371,'  p.  248. 


Points  de  départ.  (Nouvelle-Calédonie.) 


Les  intérêts  sur  une  indemnité  due  par  l'Etat  pour  cause  d'inexécution 

"     ■  ur  de  la 
jour  où 


des  conditions  d'un  marché  de  transport  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la 
demande;  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  courir  qu*à  partir  du 
ceux^i  sont  acquis  pour  une  année. 

CoNS.  d'État,  3  mars  1899,  I,  art.  1315,  p.  115. 


—    Taxes  et  contributions.  — -  Perceptions  illégales.  —  Non  dû.  fCo- 
chinchine.) 
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Les  intérêts  des  sommes  indûment  perçues  à  titre  de  taxes  établies  illé- 
galement ne  sont  pas  dus. 

Trib.  de  Paix  Saigon,  4  février  1899,  I,  art.  1339,  p.  171. 

Intérêts  moratoires.  —  Taux.  (Madagascar.) 

A  Madagascar  les  intérêts  moratoires  doivent  être  fixés  non  suivant 
Fiisage  conventionnel  du  pays,  soit  à  12  pour  cent  par  an,  mais  au  con- 
traire à  5  pour  cent  seulement,  conformément  à  la  loi  métropolitaine. 

Trib.  Tananaeivb,  28  novembre  1898,  art.  1310,  p.  107. 


V.  Traitement. 


Intimé.  —  V.  Appel. 

Invalides  de  la  marine.  —  V.  Successions  dites  maritimes. 


«leux   de  hasard.  —  Contravention.  —  Eléments  constitutifs.  ^Indo- 
.  Chine.) 

Est  légalement  punissable  en  Indo-Chine  le  fait  d'avoir  joué  dans  une 
maison  de  jeux  de  hasard. 

La  constatation  préalable  du  flagrant  délit  n'est  pas  un  élément  essen- 
tiel et  constitutif  du  délit. 

Cass.  crim.,  5  mai  4899,  I,  art.  1356,  p.  208. 

JTonction  d'instance.  (Cout.  Malgaches.)  —  V.  Tribimaux  indigènes. 

«luge  de  paix.  -—  Dommages  aux  champs.  —  Taux  du  ressort.  -—  Action 
personnelle  mobilière.  —  Compétence.  —  Immeubles  litigieux.  —  Doma- 
nialité  publique.  —  Exception.  —  Rejet.  —  Défaut  de  qualité.  (Inde.) 

L'action  en  dommages-intérêts  pour  atteinte  portée  à  un  fonds  rentre 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  dégâts 
aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  si  elle  ne  dépasse  pas  le  taux  des  actions 
personnelles  et  mobilières  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  juges  de 
paix. 

Il  n'appartient  pas  à  un  particulier  actionné,  soit  au  possessoire,  soit 
pour  dommages  aux  champs,  par  un  autre  particulier,  de  se  prévaloir  de 
la  domanialité  publique  de  l'immeuble  litigieux. 

Trib.  Pondichéry,  12  décembre  1898,  I,  art.  1336,  p.  163. 

V.  Compétence.  —  Listes  électorales. 

«Insements  et  arrêts.  —  Composition  de  la  Cour.  >—  Magistrat  nommé 
en  remplacement  d'un  magistrat  décédé.  —  Rapport  et  plaidoiries.  — 
Régularité.  (Inde.). 

44 
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Est  régulier  ]*arrét  rendu  par  la  Cour  composée  de  magistrats  dont  Ton. 
désigné  en  remplacement  d'un  magistrat  décédé,  n'avait  pas  assisté  à  la 
première  audience  de  la  Cour,  alors  que  citation  nouvelle  a  été  donnée 
aux  prévenus  après  ce  décès  et  que  la  Cour,  à  une  audience  ultérieure,  a 
entendu  le  rapport  et,  après  ce  rapport,  les  prévenus  et  leurs  avocats. 

Cass.  CRiM  ,  7  juillet  1898,  I,  art.  1286,  p.  147. 

«lu^ciuente  et  arrêta.   —  Conclusions,   —  Omission  de  statuer.   — 
Motifs,  —  Insuffisance,  (Nouvelle-Calédonie.) 

On  ne  peut  prétendre  qu'un  arrêt  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions 
du  demaudeur  tendant  à  faire  dire  que  son  appel  et  celui  du  Ministère 
public  contre  un  jugement  rejetant  une  exception  d'incompétence,  mais 
admettant  d'office  une  autre  exception  préjudicielle,  portent  exclusivement 
sur  la  question  de  compétence,  (et  ne  permettent  pas  à  la  Cour  de  statuer 
sur  l'exception  préjudicielle,)  si  ledit  arrêt  déclare  que  les  appels  portent 
Tun  et  l'autre  sur  les  deux  exceptions. 

Cass.  crim.,  24  juin  1899,  I,  art.  1367,  p.  240. 

Dernier  ressort.  —  Qualification  par  le  premier  juge.  —  Juge  d'appel. 

—  Liberté  d'appréciation,  —  Degré  de  juridiction.  —  Obligation  du 
double  degré.  —  Demande  indéterminée,  —  Caractère,  —  Demande  en 
denrées.  —  Défaut  de  fixation  ou  de  base  d'évaluation.  —  Arbitrage 
d'office  par  les  Tribunaux,  —  Interdiction,  (Cochinchine.) 

La  qualification  «  en  dernier  ressort  »  donnée  par  le  premier  juge  à  sa 
sentence  ne  saurait  lier  la  juridiction  d'appel  qui  reste  maîtresse  d'appré- 
cier si  cette  qualification  n'est  pas  erronée. 

Est  indéterminée  et  par  suite  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction 
toute  demande  consistant  en  denrées,  dont  le  chifîre  ou  tout  au  moins  une 
base  d'évaluation  exacte  et  certaine  n'a  pas  été  prévue  dans  les  conclu- 
sions. Les  tribunaux  ne  sauraient  arbitrer  par  eux-mêmes  et  d'office  la 
valeur  d'une  demande  indéterminée, 

C.  d'App.  Indo-Chine,  12  janvier  1899,  I,  art.  1393,  p.  309 


Jugements  étrangers.  —  Invocation  devant  la  juridiction  française. 

—  Degré  de  juridiction.  —  Obligation  du  double  degré.  (Inde.  D.  li.) 

La  décision  d'un  tribunal  étranger  ne  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  devant  la  juridiction  française. 

C.  d'Appel  Pondichéry,  21  avril  1894,  I,  art.  1378,  p.  269. 


Matière  correctionnelle,  —  Exception  d  incompétence,  —  Arrêt,  — 

Examen  dans  les  motifs,  —  Omission  de  statuer,  —  Annulation.  (Nou- 
velle-Calédonie.) 

Il  y  a  lieu  à  annulation  du  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui, 
saisi  d'une  exception  d'incompétence  par  le  prévenu,  omet  de  statuer  dans 
e  dispositif  sur  cette  exception,  bien  que  sa  valeur  ait  été  examinée  dans 
les  motifs.  (Art.  215,  C.  instr.  crim.) 

Cass.  crim.,  15  avril  1899,  I,  art.  1370,  p.  246. 

Omission  de  statuer,  —  Accusé  non  comparant,  —  Cassation.  (Co- 


chinchine.) 
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Viole  Tarticle  I-IO  du  décret  du  17  mai  1895  et  doit  être  cassé  Tarrôt  de 
la  Cour  criminelle  qui  omet  de  statuer  par  défaut  contre  un  accusé  régu- 
lièrement cité  et  non  comparant. 

Cass.  chim.,  17  février  1899,  ï,  art.  1358,  p.  211. 

«;Vasemeiita  et  arrêta.  —   Récidive,  —   Défaut  de  constatation.  — > 
Application  [non)  de  la  peine,  —  Validité  lie  Carrét.  (Cochinchine.) 

Ne  contient  aucune  violation  de  l'article  58  du  Code  pénal,  Tarrôt  qui 
n*applique  pas  les  peines  de  la  récidive,  si  d'ailleurs  Tétat  de  récidive  n'est 
pas  constaté  par  l'arrêt,  et  si  le  Ministère  public  n'a  pas  pris  de  réquisition 
en  vue  de  cette  constatation. 

Cass.  grim.,  17  février  1899,  I,  art.  1358,  p.  211. 
V.  Cour  crimindle,  —  Tentative  de  meurtre. 


«Vuré*  -  Communication  avec  le  dehors,  (Algérie.) 

La  communication  des  jurés  avec  le  dehors  n'est  prohibée  qu'autant 
qu'elle  est  relative  à  l'affaire  et  peut  avoir  une  influence  sur  le  verdict. 

Cass.  grim.,  26  nov.  1898,  I,  art.  1283,  p.  42. 
«iurldiction.  —  V.  Règlement  de  juges. 
«luridietion  firançaise*  (Madagascar.)  —  V.  Tribunal  mixte. 
«lury.  —  V.  Cours  d'assises, 
«lustice  répressive.  —  V.  Chose  jugée. 


K 


KItay  telo  andalana.  (Coutumes  malgaches.)  —  V.  Associations  con- 
jugales. 


Liason».  —  Rivage  des  iles  ou  at tôles.  —  Loi  indigène.  —  Propriété  privée. 
—  Code  civil.  —  Domaine  public.  —  Promulgation. —  Non  rétroactivité. 
Droits  antérieurs.  —  Validité.  —  Preuve  testimoniale.  —  Offre  de 
preuve,  —  Pertinence.  -—  Pouvoir  du  juge.  (Tahiti,  D.  Tah.) 

Aux  termes  des  lois  et  usages  tahitiens  reconnus  dans  l'acte  d'annexion 
du  29  juin  1880,  les  rivages  des  îles  et  lagons  sont  susceptibles  d'appar- 
tenir aux  particuliers. 
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Si,  à  dater  de  la  promulgation  du  Gode  civil  à  Tahiti  en  1866,  tous  If< 
biens  désignés  dans  Part.  n06  comme  insusceptibles  de  propriété  privre 
sont  devenus  des  dépendances  du  domaine  public,  cette  disposition  de  ini 
n'a  pu  avoir  d'effet  rétroactif  et  porter  atteinte  aux  droits  privés  anlérieu- 
rem*^nt  acquis. 

La  preuve  testimoniale  est  en  principe  admissible  à  Fégard  de  la  pro- 
priété de  ces  droits. 

Il  appartient  au  juge  de  décider  si  les  faits  offerts  en  preuve  sont  perti- 
nents et  rejeter  Toffre  de  preuve  si  les  documents  de  la  cause  suffisent  à 
éclairer  le  débat. 

Trib.  Sup.  Papeete,  27  octobre  1898,  I,  art.  1304,  p.  91. 

La  loi  (les  aucce«aioiia.  —  Héritage  paternel.  ~  Filles  venant  aa 
partage  en  concours  avec  les  fils.  (Cochinchine,  D.  c.  a.) 

Dans  VAnnam,  les  filles  ont  les  mêmes  droits  que  les  fils  dans  la 
succession  de  leur  père  et  partagent  Thérédité  avec  eux  par  portioi» 
égales. 

Ce  droit  n'était  pas  reconnu  primitivement  aux  filles  dans  le  Code 
annamite  ;  il  a  été  introduit  en  leur  faveur  par  la  coutume. 

En  Chine,  les  filles  sont  exclues  de  la  succession  de  Tauteur  commun. 

C.  d'App.  de  Saïgon,  12  janvier  1891,  I,  art.  1379,  p.  271. 

I^e  euite  des  morts.  —  Succession  collatérale,  —  Tuyet-tu.  —  Pari 
héréditaire,  —  Institution  de  postérité,  —  Son  but,  —  De  qui  elle  émane. 
(Cochinchine,  D.  c.  a.) 

La  succession  d'un  oncle,  mort  sans  postérité,  est  dévolue  par  portions 
égales  à  ses  collatéraux. 

Si  ceux-ci  veulent  procurer  des  bienfaits  à  ses  raâne.K  et  honorer  sa  mé- 
moire en  lui  consacrant  un  tuyet-tu,  cette  institution  religieuse  ne  doit  pas 
excéder  une  part  héréditaire. 

L'institution  de  postérité  est  une  paternité  fictive,  établie  dans  le  but  de 
perpétuer  la  souche  du  défunt  qui  n'a  pas  laissé  d'enfant. 

Elle  ne  peut  émaner  que  de  l'initiative  du  constituant  ou  de  sa  veuve  : 
cet  office  pieux  n'incombe  nullement  aux  collatéraux. 

C.  Saïgon,  8  novembre  1894,  I,  art.  1308,  p.  104. 

I^e  droit  des  biens.  ~  Culte  des  ancêtres,  —  Huong-hoa.  —  Réduction 
autorisée.  —  Avis  de  la  famille.  —  Consentement  du  titulaire.  —  Edit 
de  l'empereur  Thieu-Tri.  —  Désaffectation,  (Cochinchine,  D.  c.  a.) 

Aux  termes  d'un  édit  de  la  4"  année  du  rèfjne  de  Thieu-Tri  (1845),  la 
part  réservée  au  huong-hoa,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  succes-sioDr 
ne  peut  jamais  excéder  trente  mau  (15  hectares)  ae  rizières. 

Dans  le  cas  où  le  père  meurt  sans  avoir  fait  un  acte  de  démission  de 
biens  (ou  partage  anticipé  d'ascendant)  en  présence  de  ses  enfants  et  à 
leur  profit,  le  huong-hoa  érigé  par  eux  est  restreint  à  une  part  hérédi- 
taire. 

La  désafifectation  d'une  fondation  religieuse  exige  Taccord  de  la  majorité 
des  membres  de  la  famille,  et  surtout  l'assentiment  du  titulaire  en  jouis- 
sance, non  frappé  d'incapacité  légale  pour  cause  d'indignité. 

C.  d'App.  Saïgon  (2«  Ch.),  22  novembre  1894,  I,  art.  1307,  p.  102. 

Inscription  du  fils  au  bô,  —  Immeuble  acquis  par  lui  ou  en  son 

nom.  —  Bien  patrimonial.  — Inexistence  du  droit  d'ainesse,  —  Vocation 
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héréditaire  des  enfants.  —  Exhérédaiion,  —  Dans  quel  cas  le  père  la 
prononce.  (Cochinchine,  D.  c.  a.) 

Toute  acquisition  faite  par  le  père  au  nom  d'un  fils,  loin  d'avoir  le 
ca.raclère  d'une  donation  déguisée  et  de  créer  un  droit  de  propriété  indi- 
viduelle en  faveur  de  ce  fils,  s'incorpore  au  patrimoine  commun  et  profite 
à  rhérédité. 

L'inscription  d'un  fils  au  bô,  du  vivant  de  ses  parents  n'établit  pas  non 
plus  une  présomption  de  propriété  personnelle  pour  cet  héritier. 

L'institution  du  droit  d'aînesse,  avec  préciput  ou  prélèvement  quelconque, 
est  inconnue  en  droit  annamite.  Tous  les  enfants,  nans  distinction  de  primo- 
l^éniture,  de  lignée  ni  de  sexe,  ont  parité  de  vocation  à  la  succession 
paternelle. 

]^xhérédation  ne  peut  être  prononcée  par  le  père  que  pour  une  cause 
légitime  et  à  titre  de  peine  :  il  doit  la  mentionner  en  termes  exprès  dans 
son  testament,  passé  dans  Je  village.  Elle  ne  se  présume  pas. 

C.  d'App.  Saigon  (2«  Ch.),  18  octobre  1874,  I,  art.  1321,  p.  132. 

ï^esa.  —  Personnes  prétendues  inconnues  et  inexistantes.  —  Bonnes  œuvres. 

—  Validité.  (Guadeloupe.) 

Est  valable  un  legs  fait  par  un  testateur  à  sa  mère  et  à  ses  frère  et  sœur 
utérins,  bien  que  ces  personnes  ne  soient  pas  nommément  désignées  dans 
le  testament  et  que  le  testateur  soit  de  père  inconnu  et  non  reconnu  de  sa 
mère,  du  moment  que  la  désignation  de  ces  personnes  ne  peut  faire  l'objet 
d'aucun  doute  et  qu'ainsi  l'expression  de  la  volonté  du  testateur  est  évi- 
dente. 

Est  encore  valable  la  clause  par  laquelle  ce  testateur  charge  son  exécu- 
teur testamentaire  d'employer  la  moitié  de  ses  biens  à  des  bonnes  œuvres, 
cette  disposition  ne  pouvant  être  considérée  comme  un  legs  fait  à  des 
personnes  incertaines. 

C.  d'App.  Guadeloupe,  13  juin  1898,  I,  art.  «320,  p.  123. 

Lilquidatlon  Judiciaire.  —  Art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889.  —  Sus- 
pension des  actions  comme  en  matière  de  faillite.  —  Action  en  reddition 
de  compte.  —  Non  application.  (Martinique.) 

Le  mandataire  direct  étunt  en  liquidation  judiciaire  et  ses  liquidateurs 
étant  en  cause,  ne  viole  pas  l'art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889,  disposant 
qu'à  partir  du  jugement,  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire,  les 
actions  mobilières  et  immobilières  sont  suspendues  comme  en  matière  de 
faillite,  le  jugement  qui,  admettant  cette  action  en  reddition  de  compte, 
repousse  l'exception  opposée  parle  mandataire  substitué  tiré  de  cet  état  de 
liquidation. 

C.  d'App.  Martinique,  14  janvier  1899,  I,  art.  1375,  p.  257. 

Listes  éleetoralee.  —  Juge  de  paix.  —  Commission  municipale.  — 
Décision.  —  Tiers  électeur.  —  Appel.  —  Délai.  —  Avertissemeiit.  — 
Omission.  —  Nullité.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Notification.  —  Lettre 
missive.  —  Déchéance.  —  Motifs.  —  Pouvoirs  du  juge.  —  Acte  d'appel. 

—  Date.  —  Défaut  de  visa.  —  Absence  de  griefs.  —  Electeurs.  —  Capa- 
cité. —  Constatation  souveraine,  -  Commission  municipale.  —  Motifs 
adoptés.  —  Sentence.  — Qualités.  —  Enonciation.  —  Contrôle.  —  Cas- 
sation. —  Domicile.  —  Eléments  légaux.  —  Enonciation,  —  Fixation. — 
Tiers  électeurs.  -  Inscription  demandée.  —  Capacité.  —  Preuve.  (Gua- 
deloupe.) 
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L*appei  des  tiers  électeurs  contre  la  décision  de  la  Commission  munici- 
pale peut  être  formé  dans  le  délai  de  vingt  jours  qui  suit  la  publication  des 
listes  électoniles  (7"  espèce). 

Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  statue  sur  Tappel  d'un  électeur^  doit,  à  peine 
de  nullité,  appeler  toutes  les  parties  intéressées  par  un  avertissement 
donné  trois  jours  à  l'avance  (3«  espèce). 

Le  pourvoi  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  doit  être  notifié  au  défen- 
deur dans  la  forme  des  actes  d'huissier,  à  peine  de  nullité.  Une  notiQcation 
par  lettre  missive  serait  insuffisante  (4«  et  5*  espèces). 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  viser  dans  sa  sentence  la  date  de  Tacte 
d'appel  contre  la  décision  de  la  Commission  municipale,  lorsqu'une  expé- 
dition de  cet  acte  est  jointe  au  pourvoi  et  que  la  régularité  n  en  a  p<ft  été 
constestée  (!'•  espèce). 

Il  appartient  au  juge  de  paix  de  constater  souverainement  en  fait  que 
les  électeurs  remplissent  on  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées 
pour  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  (2«,  4«  et  7«  espèces). 

Le  juge  de  paix,  qui  déclare  qu'un  électeur  ne  remplit  aucune  des  con- 
ditions pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  n'est  pas  tenu  d'indiquer 
dans  sa  sentence  si  c'est  dans  les  débats  de  l'audience  qu'il  a  puisé  sa  con- 
viction, alors  surtout  que  le  demandeur  en  cassation  n'allègue  pas  que  les 
déclarations  du  juge  de  paix  soient  inexacles  (l'«  et  7°  espèces). 

Mais  le  juge  de  paix  doit  motiver  sa  sentence  et  mettre  la  Cour  de  Cas- 
sation à  même  d'exercer  son  droit  de  contrôle.  Ainsi  doit  être  cassée  la 
sentence  qui  adopte  les  motifs  de  la  décision  de  la  Commission  munici- 
pale sans  indiquer  dans  les  qualités  quels  ont  été  les  motifs  adoptés 
;5«  espèce). 

Un  juge  de  paix  qui  ordonne  l'inscription  de  citoyens  sur  la  liste  élec- 
torale, parce  qu'ils  sont  domiciliés  dans  une  commune,  doit  justifier  que 
ces  électeurs  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'art.  102  C.  civ.  Il 
ne  peut  baser  uniquement  sa  décision  sur  ce  que  ces  électeurs  figuraient 
sur  les  registres  matricules  de  la  commune  (6°  espèce). 
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Il  y  a  communication  et  non  représentation  des  livres  de  commerce 
lorsque,  sur  la  demande  d'un  commerçant,  il  est  procédé,  par  voie  d'ex- 
pertise, à  Texamen  de  tous  les  livres  et  de  toute  la  comptabilité  d'un  autre 
commerçant. 

Trib.  Haïphong,  18  mars  1898, 1,  art.  1297,  p.  25. 

M^oges  et  cercles  maçonniques.  —  Sociétés  civiles.  —  Caractères, 
—  Personnalité  morale.  —  Droit  d'ester  en  justice.  —  Arrêtés  de  gou- 
verneurs. —  Ouverture  de  cercles  maçonniques.  —  Mesure  de  police. 
(Martinique.) 

Les  loges  et  cercles  maçonniques,  qui  n'ont  point  pour  objet  une  spécu- 
lation lucrative,  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles  ayant  la  personnalité  mo- 
rale, habile  à  ester  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Par 
suite,  aucune  action  ne  peut  être  exercée  contre  le  vénérable  d'une  loge, 
comme  président  de  cette  loge  ou  d'un  cercle  maçonnique,  en  paiement 
d'avances  faites  pour  leur  compte,  même  par  un  précédent  président. 

L'arrêté  de  Gouverneur  autorisant  l'ouverture  d'un  cercle  maçonnique, 
qui' n'est  qu'une  mesure  de  police,  n'a  point  pour  effet  de  conférer  aux 
bénéficiaires  la  personnalité  juridique. 

Trib.  Saint-Pierre  (Martinique),  25  octobre  1898,  I,  art.  1395,  p.  313. 
l^ois  de  compétence  et  de  procédure*  —  V.  Appel. 


M 


Magistrats  (Remplacement  de).  —  V.  Jugements  et  arrêts. 
Maire.  —  V.  Opérations  électorales. 

Mo^Jorlté  Indoue.  —  Acte  de  commerce.  (Inde,  D.  h.) 

Les  Indous  doivent  être  considérés  comme  majeurs  dès  qu'ils  ont  accom- 
pli leur  seizième  année,  et  cela  aussi  bien  devant  le  juge  correctionnel 
que  devant  le  juge  civil  ; 

Ils  peuvent  donc,  à  seize  ans,  faire  le  commerce  et,  par  suite,  être  con- 
damnés comme  coupables  de  banqueroute  en  cas  d'infraction  aux  articles 
585  et  586  du  Code  de  commerce.    • 

Cass.  crim.,  7  juillet  1898,  arL  1286,  p.  47. 

V.  Banqueroute  simple. 

Mandat.  —  Mandataire  substitué.  —  Acceptation  du  mandat.  —  Ses  obliga- 
tions vis-à-vis  du  mandant.  —  Vente  de  marchandises.  —  Commission- 
naire. —  Preuve  de  l'acceptation  du  mandat.  —  Circonstances  de  la 
cause.  —  Livres  de  comptabilité.  —  Correspondances.  —  Connaisse- 
ment à  ordre.  —  Porteur.  —  Transmission  de  propriété.  —  Preuve 
contraire.  (Martinique.) 

Le  mandataire  substitué,  ayant  accepté  son  mandat,  est  tenu  aux  mêmes 
obligations  que  le  mandataire  direct. 
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la  Martinique,  et  comme  tel  tenue  à  rendre  compte  du  produit  de  charge- 
ments de  sucre  expédiés  par  navires,  conjointement  et  solidairement  avec 
le  mandataire  direct,  commissionnaire  de  l'usine,  la  maison  chargée  par 
ce  dernier  d'en  opérer  la  vente  en  France,  alors  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause,  de  la  correspondance,  et  des  livres  de  comptabilité  de  cette 
maison,  que  des  rapports  directs  ont  constamment  existé  entre  elle  et 
l'usine,  que  notamment  elle  avait  ouvert  chez  elle  au  compte  de  l'usine  un 
compte  spécial,  au  crédit  duauel  avait  été  attribué  le  produit  de  ventes 
antérieures,  qu'elle  lui  a  fait  des  paiements  par  chèque  et  que  l'usine  était 
autorisée  en  cas  d'urgence  à  tirer  directement  des  traites  sur  cette  maison. 
Par  suite,  dans  ces  circonstances,  le  mandataire  substitué  est  un  simple 
commissionnaire  ne  pouvant  prétendre  à  exercer  un  privilège  sur  la  mar- 
chandise détenue  pour  le  compte  de  l'usine  à  raison  des  avances  qu'il  a 
faites  au  mandataire  substitué,  eût-il  même,  le  commissionnaire,  été  mis 
en  possession  de  la  marchandise  par  l'endossement  régulier  d'un  connais- 
sement à  ordre,  qui  n'emporte  les  effets  d'une  vente  en  faveur  du  porteur 
qu'autant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  établie  par  la  commune  situa- 
tion des  parties  et  les  circonstances. 

C.  d'Appel  Martinique,  14  janvier  1899,  I,  art.  1375,  p.  257. 

Mandat.  —  Navire.  —  Propriétaire,  —  Capitaine,  —  Action  en  justice. 
(Martinique.) 

Le  capitaine  d'un  navire  exerce  valablement  toutes  les  actions  du  pro- 
priétaire du  navire. 

Trib.  Saint-Pierre  (Martinique),  29  juillet  1899,  I,  art.  1404,  p.  336. 


V.  Chose  commune,  —  Compétence.  —  Transporteurs.  —  Transports 


par  eau, 

Manireate.  —  V.  Douanes  tunisiennes. 

Marchandises*  —  Débarquement,  —  Livraison  sans  production  du  con- 
naissement, —  Faute  du  capitaine,  —  Arrêt.  -  Motifs,  —  Apprécia- 
tion  souveraine.  (Métropole.) 

L'absence  de  réclamation  de  la  marchandise  au  port  d'arrivée  ne  peut 
dégager  le  capitaine  du  navire  de  l'obligation  résultant  du  connaissement 
de  ne  délivrer  la  marchandise  qu'au  porteur  de  cet  acte.  Par  suite,  si, 
après  avoir  été  débarquées,  les  marchandises  sont  remises  par  la  douane 
consignataire,  qui  n'a  reçu  aucune  instruction  en  ce  sens,  à  un  tiers  por- 
teur du  connaissement,  le  capitaine  est  responsable  du  préjudice  causé. 

En  décidant  ainsi ,  par  interprétation  tant  du  connaissement  que  des 
documents  de  la  cause,  un  arrêt  se  trouve  suffisamment  motivé  et  ne  viole 
aucunement  l'art.  222  G.  com. 

Cass.  civ.,  !•'  février  1899,  I,  art.  1312,  p.  111. 

Marctiéa*  —  Exécution,  —  Retard  du  chef  de  l'Etat,  —  Droit  à  indemnité. 
—  Livraison  de  fournitures  prévues.  —  Réquisitions  inférieures.  — 
Préjudice  pour  Le  fournisseur.  —  Dommages-intérêts.  (Madagascar.) 

En  cas  de  retard  apporté  par  TÉtat  dans  l'exécution  d'un  marché  de 
fournitures,  une  indemnité  correspondante  en  dommages-intérêts  est  due 
à  l'entrepreneur,  qui  n'obtient  pas  compensation  suffisante  dans  le  report 
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Si  les  livraisons  requises  sont  inférieures  à  celles  prévues  au  marché,  le 
fournisseur  est  fondé  à  réclamer  le  paiement  d'une  somme  équivalente  à 
la  différence  existant  entre  le  prix  des  livraisons  qui  devaient  être  faites  et 
celles  réellement  fournies,  sous  la  déduction  de  la  valeur  de  la  matière 
première  entrée  dans  la  composition  des  fournitures. 

CoNS.  d*État,  30  juin  1899,  1,  art.  1371 ,  p.  248. 

IMarlase.  —  V.  Etat  civil. 

Matière  indigène.  —  Louage  de  services.  —  Créancier.  —  Débiteur.  — 
Engagement  en  paiement  de  dette.  —  Salaires.  —  Tribunaux  français. 
Règlement.  —  Incompétence.  —  Conventions.  —  Imputation  des  salaires. 
—  întfirprétation.  —  Appréciation  soiweraine.  (Cambodge.) 

L'ordonnance  royale  prévue  par  celle  du  15  février  1877,  portant  comme 
celle  du  11  iuillet  1897  abolition  de  l'esclavage  au  Cambodge  (laquelle 
devait  fixer  le  prix  auquel  correspondrait  d'une  façon  invariable  et  uni- 
forme pour  tous  la  Journée  de  travail  d'un  débiteur  au  service  d'un  créan- 
cier fournie  en  paiement  d'intérêts  d'une  dette)  n'ayant  pas  encore  été 
rendue^  les  tribunaux  français  sont  impuissants  à  régler  le  compte  des 
salaires  des  débiteurs  qui  ont  fourni  leur  travail  en  compte  courant;  ils  ne 

f meuvent  qu'applique^  les  conventions  des  parties  relatives  au  contrat  de 
ouage  de  services  intervenu  entre  elles,  en  tant  qu'elles  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœiurs. 

En  principe,  les  contrats  de  cette  nature  sont  valables  comme  non  con- 
traires à  la  loi  et  conformes  aux  usages,  sauf  aux  tribunaux  à  en  faire  une 
interprétation  souveraine  pour  l'imputation,  tant  des  intérêts  de  la  dette 
que  du  capital,  mais  leur  annulation  serait  une  atteinte  à  la  liberté  des 
conventions  et  aux  usages  établis. 

Trib.  Pnom-Penh,  24  novembre  1898,  I,  art.  1337,  p.  165. 


V.  Arbitrage.  —  Compétence. 


Mise  en  rérorme*  —  V.  Commissariat  colonial. 

Monopole*  —  V.  Douanes  et  Régies. 

Motira.  —  V.  Conclusions.  —  Cours  criminelles.  —  Immeubles.  —  Juge- 
ments et  arrêts.  —  Listes  électorales.  —  Marchandises.  —  Taxe  des 
frais.  —  Témoins. 

Moyens*  —  V.  Cassation.  —  Témoins, 


N 


IVantlssement*  —  V.  Serment  décisoire. 

IVaurraiçe.  —  Transporter.  —  Avaries,  —  Responsabilité.  —  Exoné- 
ration. -  Cas  fortuit,  —  Cour  d'airpel.  —  Appréciation  souveraine. 
(Métropole.) 
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Le  transporteur  n*est  pas  tenu  de  la  perte  des  marchandises  avariées 
dans  un  naufrage,  alors  même  que  le  bateau  était  en  mauvais  état,  si  le 
naufrage  est  dû  à  un  cas  fortuit,  notamment  aux  nombreuses  et  brusques 
secousses  survenues  au  cours  du  transbordement.  Dans  tous  les  cas  il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  et  de  déclarer  Texistence  du  cas  fortuit. 

Gass.  req.,  i6  nov.  1898,  I,  art.  1314,  p.  lU. 

Navigation  fluviale*  —  Prescriptions  réglementaires.  —  Omission.  — 
Abordage.  —  Appréciation  souveraine.  (Métropole.) 

L'arrêt  qui,  pour  établir  à  qui  incombe  la  responsabilité  d'un  abordage 
dans  des  eaux  fluviales,  déclare,  statuant  suivant  les  circonstances  de  la 
cause  et  par  appréciation  de  Tétat  des  lieux,  que  les  prescriptions  concer- 
nant les  signaux  phoniques  comme  les  feux  de  bord  ne  sauraient  servir  de 
règle  invariable  de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la  Loire,  et  qu'en 
conséquence,  dans  une  telle  navigation,  la  rèffle  fondamentale  est  la  règle 
de  tribord,  —  ne  viole  aucune  des  dispositions  de  loi  applicables  à  la  ma- 
tière, encore  bien  que  ledit  arrêt  ait  en  même  temps  déclaré  que  lesdites 
prescriptions  ont  été  principalement  édictées  eu  vue  de  la  navigation 
en  mer. 

Cass.  civ.,  30  novembre  1898,  I,  art.  1284,  p.  43. 

IVavire.  —  Incenilie.  —  Responsabilité.  —  Transporteur.  —  Victime,  — 
Mari  et  enfants.  —  Demande  en  dommages-intérêts.  —  Préjudice  maté- 
riel et  moral.  —  Qualité  des  demandeurs.  —  Absence  d'actes  civils.  — 
Preuve  testimoniale,  —  Perte  de  bijoux.  —  Preuve.  (Tonkin.) 

Les  propriétaires  d'un  navire  sont  lesponsables  des  conséquences  de 
l'incendie  qui  a  détruit  le  navire  en  rivière  et  entraîné  la  mort  d'un  pas- 
sager et  la  perte  des  bijoux  dont  il  était  porteur. 

En  l'absence  d'actes  d'état-civil,  les  indigènes  sont  recevables  à  établir, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  conformément  à  Fart.  46  du  Code  civil, 
leur  degré  de  parenté  avec  la  victime. 

Les  dommages-intérêts  à  allouer  à  raison  de  la  mort  d'un  parent  doivent 
comprendre  non  seulement  le  dommage  matériel,  mais  le  dommage  moral 
éprouvé  par  sa  famille. 

La  preuve  de  l'existence  des  bijoux  portés  par  le  passager  victime  de 
l'incendie  peut  être  laite  par  témoins,  les  transporteurs  ayant  à  répondre 
d'un  quasi-délit. 

Trib.  Haïphong,  22  avril  1898,  I,  art.  1338,  p.  169. 

V.  Décisions  contradictoires.  —  Règlements  maritimes.  —  Transports  mari- 
times. 

(Débarquement  de).  —  V.  Transports  maritimes. 

Notables*  (D.  c.  a..)  —  V.  Acte  authentique, 

IVullIté.  —  V.  Appel.  —  Cour  criminelle.  —  Faillite.  —  Pension.  —  Taxe 
de  frais. 
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Octroi  de  mer.  —  V.  Promulgation  des  lois. 

Œuvres  pies  et  de  cbarité.  —  Affectation  cf immeubles.  —  Carac- 
tères. —  Jnaliénabilité.  —  InsaisissabilHë.  —  Conditions.  —  Dessaisis- 
sement absolu  et  perpétuel.  (Inde,  D.  h.) 

L'affectation  d'immeubles  à  des  œuvres  pies  et  de  charité,  autorisée  par 
la  coutume  hindoue,  ne  confère  à  ces  biens  le  caractère  d*inaliénabilite  et 
d'insaisissabilité,  nécessaire  pour  assurer  la  perpétuité  de  la  fondation, 
que  lorsqu'il  est  constant  qu'elle  est  ab  initio  absolue  et  perpétuelle,  les 
constituants  n'ayant  conservé  d'autres  droits  sur  ces  immeubles  que  celui 
d'en  exercer  et  transmettre  la  gestion. 

Ce  caractère  d'inaliénabilité  n'est  pas  acquis  lorsque  l'acte  de  constitu- 
tion reconnaît  que  les  immeubles  sont  frappés  d'hypothèq[ues  ou  que  leurs 
revenus  ont  toujours  été  confondus  avec  ceux  d'autres  immeubles,  sans 
affectation  spéciale  et  exclusive  des  premiers  à  l'accomplissement  desdites 
œuvres  de  charité. 

Trib.  PoNDiCHéHY,  29  mai  1890,  I,  art.  1394,  p.  310. 

Opérations  éleetoralea*  —  Adjoint.  —  Élection.  —  Séance  d'instal- 
lation de  conseillers  municipaux.  —  Lettres  de  convocation.  —  Libellé 
exclusif  concernant  l'élection  de  l'adjoint.  —  Validité  de  cette  élection. 
(Guadeloupe.) 

Ne  vicie  pas  l'élection  d'un  adjoint  le  fait  de  ce  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
une  séance  du  Conseil  municipal  où  il  a  été  procédé  à  l'installation  de 
conseillers  municipaux,  alors  que  les  lettres  de  convocation  contenaient 
seulement  la  mention  de  l'élection  de  l'adjoint. 

CoNs.  d'État,  23  décembre  1898,  1,  art.  1359,  p.  218. 


Élections  au  Conseil  général  et  au  Conseil  municipal.  —  Arrêtés  du 

.Conseils  du  Contentieux.  —  Annulation  d'opérations.  —  Rejet  d-e  protes- 
tations. —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  non  précédé  du  dépôt  de  la 
requête.  —  Irrecevabilité.  (Inde  (1  et  2)  et  Guyane  (3).) 

Est  irrecevable  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du 
Conseil  du  Contentieux  administratif  annulant  des  opérations  électorales 
pour  te  Conseil  général,  ou  repoussant  des  protestations  contre  des  opéra- 
tions de  nomination  d'adjoint  au  maire,  qui  n'est  pas  précédé  du  dépôt  de 
la  requête  en  recours  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  ou, 
à  défaut,  du  dépôt  de  cette  requête  au  secrétariat  du  Conseil  du  Conten- 
tieux, selon  la  faculté  réservée  par  l'art.  93  du  décret  du  5  août  1881.  Le 
pourvoi  doit  être  rejeté  lors  même  qu'il  serait  justifié  de  la  déclaration 
prescrite  par  Tart.  86  du  même  décret.  (!'•,  2«  et  3'»  espèces.) 

CoNS.  d'État,  6  mai  1899  (1  et  2);  17  mars  1899  (3),  I,  art.  1359, 
pp.  215,  216  et  218. 
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Opérations  électorales.  —  Éleclions  au  Conseil  général  et  au  Conseil 
municipal.  —  Liste  électorale.  —  Individus  non  inscrits.  —  Inscription 
après  la  clôture.  —  Prise  de  part  au  vote,  —  Suppi^ession  des  suffrages. 
—  Validité  du  scrutin.  (Inde  (2)  et  Guyane  (5).) 

La  part  prise  au  vote  par  des  individus  non  inscrits  à  la  liste  électorale 
ou  inscrits  après  la  clôture  ne  vicie  pas  le  scrutin  ;  il  y  a  seulement  lieu  à 
la  suppression  de  leurs  suffrages  pour  le  calcul  de  la  majorité  (2«  et 
5«  espèces.) 

CoNS.  d'État  6  mai  1899  (2);  25  novembre  1898  (5),  I,  art.  1359,  p.  219. 
Elections  au  Conseil  général.  —  Établissements  secondaires  de  VInde. 


—  Protestations  électorales.  —  Lieu  du  dépôt.  (Inde.) 

Dans  les  établissements  français  secondaires  de  Tlnde,  les  réclamations 
contre  les  opérations  électorales  doivent  être  déposées  au  secrétariat  du 
chef  de  service.  (Art.  14  du  décret  du  25  janvier  1879.)  C'est  donc  à  bon 
droit  que  le  Conseil  du  Contentieux  administratif,  siégeant  à  Pondichéry, 
statue  sur  des  protestations  ainsi  déposées. 

CoNs.  d'État,  6  mai  1899,  I,  art.  1359,  p.  216. 


Élections  au  Conseil  général.  -  -  Instances  administratives.  —  Dé- 
pens. —  Condamnation  interdite.  (Inde  ) 

En  matière  d'élections  au  Conseil  général,  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
damnation aux  dépens  dans  les  instances  devant  la  juridiction  compé- 
tente. 

CoNs.  d'État,  6  mai  1899,  I,  art.  1359,  p.  216 

Élections  au  Conseil  général.  —  Protestations.  —  Délai.  —  Péremp- 


tion. (Inde.^ 

Sont  irrecevables  les  réclamations  contre  les  opérations  électorales  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde,  laites  après  le  délai  de  cinq  jours  à 
partir  du  recensement  au  vote.  (Décret  du  25  janvier  1879,  art.  14.) 

CoNS.  d'État,  6  mai  1899,  I,  art.  1359,  p.  215. 

Élections  au  Conseil  général.  —  Protestations.  —  Attestations  con- 


traires.  —  Procès-verbal  de  dépouillement.  —  Contradiction.  —  Autorité 
du  procès-verbal,  (Inde.) 

Des  protestations  d'électeurs  prétendant  que  des  erreurs  se  sont  pro- 
duites au  cours  du  dépouillement  du  scrutin,  contredites  d'ailleurs  par  les 
attestations  des  assesseurs  du  bureau,  ne  peuvent  prévaloir  contre  l'auto- 
rité du  procès-verbal. 

CoNS.  d'État,  6  mai  1899,  I,  art.  1359,  p.  216. 

Élections  au  Conseil  municipal.  —  Bureau  de  vote.  —  Assesseur. 


—  Secrétaire  précédemment  assesseur.  —  Remplacement  (non).  —  Vali- 
dité des  opérations.  (Guyane.) 

En  principe,  n'est  pas  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  les  opéra- 
tions électorales  le  fait  que  l'un  des  quatre  assesseurs  du  bureau  en  ait  été 
nommé  secrétaire  et  non  remplacé. 

CoNs.  d'État,  25  novembre  1898, 1,  art.  1359,  p.  210. 
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Opérations  électorales.  —  Élections  au  Conseil  municipal.  —  Con- 
seil du  Contentieux  administratif.  —  Protestations.  —  Délai  pour  statuer. 
—  Dessaisissement,  —  Conseil  d^Etat.  —  Recours,  (Guyane.) 

A  défaut  par  le  Conseil  du  Contentieux  administratif  de  statuer  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  de  Tenregistrement  des  pièces  au  secrétariat 
de  ce  Conseil  sur  le  mérite  des  protestations,  ce  Conseil  se  trouve  dessaisi. 
Le  protestataire,  informé  par  la  Direction  de  ilntérieur,  peut  alors  valable- 
ment former  son  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  cinq 
jours  de  la  notification  de  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  du  Contentieux  se 
déclare  dessaisi. 

CoNS.  d'État,  25  novembre  1898,  I,  art.  1359,  p.  219. 


Élections  au  Conseil  municipal.  —  Conseillers  municipaux,  —  Iné- 
ligibilité, —  Alliés,  —  Maire.  —  Conseillers,  —  Loi  du  25  avril  1884, 
art.  35,  §  i.  —  Cas  prévu  exclusif.  (Guadeloupe.) 

L'art.  35,  §  4,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  édicté  un  seul  cas  d'inéligibilité 
au  Conseil  municipal,  il  n'y  a  donc  aucun  empêchement  à  l'élection  au 
Conseil  municipal  d'une  commune,  d'un  candidat  mari  de  la  veuve  du  fils 
du  maire  de  cette  commune ,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  du  premier 
mariage. 

CoNS.  d'État,  23  décembre  1898,  I,  art.  1359,  p.  218. 


Élections  au  Conseil  municipal.  —  Votes.  —  Coïistatations  contra- 
dictoires. —  Conseil  d'Etat.  —  Validité  des  opérations.  —  Appréciation 
souveraine.  (Martinique.) 

Par  appréciation  souveraine  des  circonstances  d'opérations  électorales, 
le  Conseil  d'Etat,  s*appuyant  sur  la  faible  majorité  obtenue  par  le  candidat 
proclamé,  peut  en  prononcer  l'annulation  en  présence  de  constatations 
contradictoires  dans  le  nombre  des  volants  au  procès-verbal  et  à  la  liste 
d'émargement,  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  des  suffrages  attribués 
aux  candidats  en  présence. 

CoNS.  d'État,  18  novembre  1898,  I,  art.  1359,  p.  220. 

V.  Élections  municipales. 

Opposition.  —  V.  Taxe  des  frais.  —  Simple  police. 

Opposition  &  taxe.  —  Débats,  —  Chambre  du  Conseil,  —  Validité. 
(Inde.) 

Les  débats  sur  opposition  à  taxe  ont  valablement  lieu  en  la  Chambre  du 
Conseil,  quels  que  soient  les  motifs  sur  lesquels  s'est  basée  l'opposition, 
aussi  bien  quand  il  s'agit  de  la  validité  de  l'ordonnance  de  taxe  en  son 
entier  ou  de  celle  de  l'exécutoire  que  lorsque  la  difflculté  ne  porte  que 
sur  une  question  de  tarif.  (Loi  du  24  décembre  1897.) 

Trib.  Pomdichery,  9  décembre  1898,  I,  art.  1324,  p.  137. 

Ordonnanee  de  taxe.  —  Masse  des  dépens.  —  Omission.  —  Irrégu- 
larité. —  Oi'position.  —  Recevabilité,  (Inde.) 

Est  irrégulière  l'ordonnance  de  taxe  rendue  sans  que  la  masse  des 
dépens  ordonnée  par  un  jugement  ait  été  formée  et  la  répartition  opérée. 
Par  suite  est  recevable  audit  cas  l'opposition  à  cette  ordonnance. 

Trib.  Pondichéry,  9  décembre  1898,  I,  art.  1324,  p.  137. 
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Orsanlsation  Judiciaire.    —   TribunaïUB  indigènes,   —    Recours  en 
annulation.  —  Causes.  —  Jugements  attaquables.  —  Art.  19  cLu  décret 

du  ik  novembre  1898.  (Madagascar.) 

La  disposition  de  l'art.  19  du  décret  du  24  novembre  1898,  sur  Torgrani- 
sation  de  la  justice  indigène  à  Madagascar,  d'après  lequel  —  a  le  recours  en 
annulation  est  ouvert  en  toutes  matières  aux  parties,  contre  les  jngemeoU 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  des  premier  et  deuxième 
degrés  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  des 
coutumes  y>,  doit  être  entendue  en  ce  sens  :  Que  le  recours  est  ouvert 
contre  tous  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  indi- 
gènes, soit  au  premier  degré,  soit  sur  appel. 

C.  d'Appel  Tananarive,  l»' juin  1899,  I,  art.  1392,  p.  307. 
(Madagascar.)  —  V.  Appel,  —  Compétence. 


Pasod«9.  —  Biens  immeubles.  —  Récoltes.  —  Fermiers.  —  Administrateurs. 
Trésorier.  —  Référé.  —  Séquestre.  —  Nomination  —  Compétence. 
(Inde.) 

Il  appartient  au  juge  du  référé  d'ordonner  les  mesures  conservatoires 
urgentes,  par  exemple  de  nommer  un  seouestre  chargé  de  percevoir  Ja 
part  des  récoltes  produites  par  les  terres  dépendant  d'une  pagode,  en  cas 
de  contestation  entre  les  administrateurs,  le  trésorier  et  les  fermiers  de  la 
pagode  sur  leurs  qualités  respectives. 

C.  d'App.  Pondighéry,  28  juin  1898,  I,  art.  1290,  p.  61. 

Partage.   —   V.  Associations  conjugales.  —  Bases  du  droit  privé.  — 
Société. 

Passager.  —  V.  Transport  par  eau. 

Passe-port.  (D.  c.)  —  V.  Chef  de  congrégation. 

PelDe.  —  V.  Appel  de  prévenu.  —  Délits. 

Pension.  —  Retraite  d'office.  —  Conditions.  —  Age.  (Métropole.) 

Le  Ministre  de  la  Marine  ne  peut  pas  admettre  d'ofOce  à  la  retraite  un 
fonctionnaire  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  de  service  ou  d'âge  exigées 
par  la  loi  du  9  juin  1853,  en  dehors  du  cas  d'exception  spécialement  prévu 
par  cette  loi. 

CoNs.  d'État,  2  décembre  1898,  I,  art.  1303,  p.  89. 


—  Veuve  de  gendarme  ou  de  contremaitre  de  la  marine.  —  Maladie 
endémique.  —  Effets.  —  Mort  naturelle,  suicide.  —  Preuve  à  faire. 
(Martinique,  Tonkin.) 
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Pour  avoir  droit  à  pension,  la  veuve,  soit  d'un  contre -maître  de  la  ma- 
i^ine,  soit  d'un  gendarme  colonial,  doit  établir  que  le  décès  de  son  mari, 
par  mort  naturelle  on  par  suicide,  est  dû  aux  effets  d'une  maladie  endé- 
mique contractée  hors  d'Europe. 

GoNs.  d'État,  2  arrêts,  3  février  1899.  3  mars  4899,  I,  art.  4331,  p.  157. 

M^ensioD.  —  Veuve  de  professeur  de  Lycée.  —  Caractère  obligatoire.  — 
Conseil  général.  —  Délibérations  contradictoires.  —  Service  prolongé  de 
pension.  —  Suppression,  —  Budget  conforme.  —  Arrêté  exécutoire.  — 
Nullité.  (^Réunion.) 

Ne  peut  être  détruit  par  la  délibération  contraire  d'un  Conseil  général, 
caractérisant  dépense  facultative  l'allocation  d'une  pension  faite  à  la  veuve 
d'un  professeur  de  Lycée  et  servie  depuis  de  nombreuses  années,  l'effet 
de  la  précédente  délibération  prise  par  le  même  Conseil  qui  a  attribué  à 
juste  titre  à  cette  pension  le  caractère  viager  comme  dépense  obligatoire 
pour  la  colonie. 

Sont  par  suite  annulables  la  délibération  qui  a  refusé  d'inscrire  au 
budget  les  arrérages  de  la  dite  pension  et,  en  tant  que  conforme  à  cette 
délibération,  l'arrêté  du  Gouverneur  qui  a  rendu  le  budget  exécutoire. 

CoNs.  d'État,  7  juillet  4899,  I,  art.  1388,  p.  300. 

V.  Compétence.  —  Fonctionnaire  de  la  marine. 

Période  d*î  deuil.  (D.  c.  a.)  —  V.  Bases  du  droit  privé. 

Permis  d'exploitation.  —  V.  Concessions  aurifères. 

PostulatloD.  —  V.  Avocats-défenseurs. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Coutume.  —  Constatation.  —  Pouvoir  souve- 
rain du  juge  du  fond.  —  Veuve  usufruitière.  —  Nue  propriété  des 
enfants.  —  Partage.  —  Inscription  au  Bô.  —  Copropriété  familiale.— 
Enfants.  —  Aliénation.  —  Tiers  —  Nullité.  (Cocbinchine,  D.  c.  a.) 

Il  appartient  aux  juges  du  fond,  lorsc^u'ils  statuent  en  matière  indigène, 
de  constater  les  règles  du  droit  annamite  applicables  à  la  cause  et  cette 
constatation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 

I^a  veuve  usufruitière  des  biens  du  mari  peut  procéder  au  partage  des 
biens  patrimoniaux  entre  ses  enfants  nu-propriétaires  ;  mais  les  l)iens 
partagés  n*en  restent  pas  moins  dans  la  collectivité  familiale  pendant  la 
durée  de  l'usufruit.  L'enfant  ne  peut  en  conséquence  disposer  de  la  part 
dont  il  est  nu-propriétaire  et  son  acquéreur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
contre  la  veuve  usufruitière  de  ce  que  le  partage  a  été  inscrit  au  bô  sans 
faire  réserve  du  droit  d'usufruit. 

Gass.  Req.,  5  juillet  4899,  I,  art.  4399,  p.  324. 

Pourvoi.  —  V.  Arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Listes  électorales. 

Pouvoirs  des  Gouverneurs.  —  V.  Compétence.  —  Garde  civile.  — 
Taxes  et  contributions. 

Pouvoirs  du  Jugpe.  —  V.  Délation  du  serment.  —  Jugements  et  arrêts. 
—  Lagons.  —  Listes  électorales. 

Préfet.  —  V.  Conseil  municipal. 
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l^reseriptton.  —  Créances  contre  VÈtal  et  contre  les  colonies.  —  Pre$- 
criptvm  quinquennale.  —  Point  de  départ.  (Gochinchine.) 

A  défaut  de  prescriptions  spéciales,  toutes  les  créances  tant  contre  TEtat 
aux  colonies  que  contre  les  services  locaux,  notamment  celles  résultant  du 
paiement  de  Findu,  sont  soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans  ;  elle  com- 
mence  à  courir  du  premier  janvier  de  Tannée  dans  le  cours  de  laquelle 
ont  pris  naissance  les  droits  acquis  aux  créanciers  (Art.  94  du  décret  du 
20  novembre  1882  et  9  de  la  loi  des  29-30  janvier  1831). 

Trib.  Saïgon,  14  mars  1899,  I,  art.  4381,  p.  273. 
V.  Compétence.  —  Promulgation  des  lois. 


Prête-nom.  —  V.  Immeuble. 

Preuve.  —  V.  Associations  conjugales.  —  Filiation.  —  Immeubles.  —  Li- 
quidation judiciaire.  —  Listes  électorales.  —  Mandats.  —  Navire.  — 
Pension.  —  Promulgation  des  lois.  —  Testament  mystique. 

Prlvllë^es.  —  V.  Assurances  maritimes. 

Procédures  criminelles.  —  V.  Pourvoi. 

Procédure  d'Identité.  —  V.  Simple  police. 

Procès.  —  Intervention.  (Cambodge.) 

Est  pleinement  justifiée  Tintervention  basée  sur  un  intérêt  quelconque, 
pourvu  qu'il  soit  actuel. 

C.  d'App.  de  l'Indo-Ghine  (2«  Ch.),  5  janvier  1899,  1,  art.  1317,  p.  118. 

Promulgua tlon  des  lois.  —  Preuve  indirecte.  —  Application  cons- 
tante. —  Administration  des  douanes.  —  Loi  des  6-22  août  1791.  — 
Octroi  de  mer.  —  Action  en  restitution.  —  Registres  administratifs.  — 
Demande  en  communication.  —  Refus.  —  Prescription  de  trois  ans. 
(Martinique.) 

Encore  bien  que  la  preuve  matérielle  de  la  promulgation  d'une  loi  aux 
colonies  ne  soit  point  rapportée,  il  appartient  au  juge,  par  appréciation 
souveraine  de  l'ensemble  des  faits  et  actes  invoqués  et  notamment  d*nne 
application  constante  de  cette  loi  pendant  de  longues  années,  de  déclarer 
que  cette  promulgation  a  eu  lieu. 

Par  suite,  en  de  telles  circonstances,  un  arrêt  peut  à  bon  droit  décider 
que  la  promulgation  à  la  Martinique  de  la  loi  douanière  des  6-22  août 
1791  résulte,  à  défaut  de  preuve  directe,  de  son  application  constante  et 
répétée  et,  par  suite,  déclarer  que  l'administration  des  Douanes  dans  cette 
colonie  est  fondée  à  refuser  à  un  redevable,  qui  en  fait  la  demande  pour 
justifier  son  action  en  restitution  des  droits  perçus  à  titre  d'octroi  de  mer, 
communication  d'extraits  de  ces  registres  et  des  pièces  qui  ont  servi  à 
établir  la  perception  et  ce,  par  application  de  l'art.  25,  titre  Xlll,  de  cette 
loi,  qui  décharge  l'administration  de  la  garde  et  de  la  représentation  de 
pes  documents  après  le  délai  de  trois  ans. 

Gass.  Rbq.,  16  mai  1899,  I,  art.  1355,  p.  207. 


V.  i4ppe/.  —  Lagons,  —  Testament  olographe. 
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^■•oprlété  de  FÉtat.  (Tonkin.)  —  V.  Régime  immobilier, 
Protêts.  —  V.  Faillite. 
^iBlssance  publique*  —  V.  Coiicessions  aux  colonies. 


Quasi-délit.  —  Dénoîiciation  calomnieuse,   —   Dommages-intérêts.  — 
Action  directe  au  civil.  —  Recevabilité.  (Cochinchine.) 

Une  demande  en  dommages-intérêts,  formée  devant  une  juridiction 
civile  à  l'occasion  d'une  dénonciation  reconnue  téméraire  ou  non  justifiée, 
n'est  pas  subordonnée,  comme  en  matière  correctionnelle,  à  une  décision 
préalable  de  Tautorité  compétente,  constatant  la  fausseté  des  faits  imputés. 
La  dénonciation  servant  de  base  à  ladite  demande  doit  être  considérée,  en 
effet,  dans  ce  cas,  comme  un  véritable  quasi-délit,  dont  Fauteur  est  direc- 
tement responsable,  par  application  des  dispositions  de  l'article  1382  du 
Gode  civil. 

C.  d'App.  de  l'Indo-Chine,  5  janvier  1899,  I,  art.  1332,  p.  159. 

V.  Chose  jugée.  —  Faits  incriminés. 


R 


Rappel  de  traitement.  —  V.  Fonctionnaires  de  la  marine. 

RattaciiemoDt  de  colonies.  —  V.  Compétence, 

Recelé  de  criminel.  —  Conditions.  —  Connaissance  de  la  culpabilité, 
—  Culpabilité  non  reconnue.  (Cochinchine.) 

Pour  constituer  le  délit  de  recelé  de  criminel,  il  faut  que  le  receleur  ait 
fourni  un  asile  au  criminel,  avec  la  connaissance  personnelle  de  sa  culpa- 
bilité, mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  culpabilité  ait  déjà  été 
reconnue  en  partie. 

Cass.  Crih.,  17  février  1899,  I,  art.  1358,  p.  211. 

Récidive.  —  V.  Jugements  et  arrêts. 

Réclamation  d'fitat.  —  V.  Compétence. 

Recours.  Y.  Cale  de  halage.  —  Commissariat  colonial.  ■—  Conseil  d'Etat. 
Demande  en  mise  en  activité.  —  Fonctionnaire  de  la  marine.  —  Mise  en 
réforme.  —  Opérations  électorales, 
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Recours  en  annulallon«    -  V.  Organisation  judiciaire. 

necle%'aiices«  —  V.  Concessions  aurifêi'es. 

Reddition  de  compte.  —  V.  Compétence.  —  Liquidation  judiciaire. 

Référé.  —  V.  AppeL 

RéKime  immobilier.  —  Propriété  de  VEtat.  —  TransnUssion  condi- 
tionnelle, —  Paiement  de  l'impôt,  —  Culture  des  terres.  —  Edit  de  la 
i  7«  année  du  régne  de  Minh-Mang,  —  Inscription  au  dia-bo.  —  Terri- 
toires cédés  à  la  France.  —  Réserve.  —  Droits  des  tiers.  —  Détention 
légale.  —  Justifications  exigibles.  (Annam-Tonkin.) 

Ed  Annam  et  au  Tonkin^  la  terre  appartient  à  l'Etat,  qui  ne  la  donne 
qu'à  la  condition  d'être  tenue  en  culture  et  d'en  payer  l'impôt.  La  justifica- 
tion du  droit  du  concessionnaire,  toujours  subordonné  à  Texécution  de  ces 
conditions,  résulte  de  son  inscription  au  Dia-bo  de  la  17*  année  de  Minh- 
Mang. 

Mais  l'inscription  au  Dia-bo  à  une  époque  postérieure  ne  crée  qu'une 
présomption  de  propriété  qui  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire. 

Par  suite,  en  concédant  à  la  France,  par  son  ordonnance  du  8  octobre 
1888,  les  territoires  des  villes  de  Hanoï,  Haîphon^  et  Tourane  et  en  lui 
transmettant  ainsi  tous  les  droits  du  souverain,  l'Empereur  d'Annam  n*a 
pu  entendre  réserver  au  profit  des  tiers  que  les  droits  acquis  par  la  posses- 
sion basés  sur  Taccom  plissera  eut  des  conditions  ci-dessus  ou  sur  une  con- 
cession par  lui  octroyée  avant  cette  ordonnance. 

A  défaut  donc  de  production,  3oit  de  ces  justifications,  soit  d'un  titre 
régulier,  et  notamment  d'une  décision  du  Gouvernement  général  réglant 
leurs  droits  postérieurement  à  l'ordonnance  de  1888,  tous  détenteurs  d'im- 
meubles dans  l'étendue  des  territoires  des  concessions  faites  à  la  France 
sont  sans  fondement  à  les  détenir  à  rencontre  des  municipalités  de  Hanoï, 
Haîphong  et  Tourane,  substituées  au  Gouvernement  français. 

Trib.  Haîphong,  17  février  1899,  I,  art.  1349,  p.  191. 

RéKime  matrimonial  (Goût,  malgaches.)  —  V.  Association  con- 
jugale. 

Reniement  de  Juses.  —  Ordonnance  de  1737.  —  Recevabilité.  —  Tri- 
bunaux appartenant  à  des  ressorts  différents.  —  Connaissement.  — 
Attribution  de  juridiction.  —  Transporteur.  —  Destinataire.  —  Validité. 
(Métropole.) 

Est  recevable  la  demande  en  règlement  de  juges  formée  en  vertu  de 
l'art.  19,  titre  II;  de  l'Ordonnance  de  1737,  contre  un  arrêt  rendu  sur 
l'appel  confirmatif  d'un  jugement  et  tendant  au  renvoi  de  l'afTaire  devant 
un  tribunal  d'un  ressort  différent. 

La  clause,  aux  termes  de  laquelle,  en  cas  de  contestation,  toutes  de- 
mandes et  actions  judiciaires,  même  par  voie  de  garantie,  devaient  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  a  été  créé  le  connaissement  est 
valable  alors  môme  que  le  connaissement  réunit  les  conditions  substan- 
tielles de  ce  contrat  et  a  été  exécuté  par  les  parties. 

Cass.  Req.,  18  juillet  1898,  I,  art.  1299,  p.  811 

Rt^^iementA  maritimes.  —  Navire  à  vapeur, —  Voilier,—  Rencontre, 
Ordre  de  route,  —  Arrêt.  —  Motifs.  —  Contradiction.  (Métropole.) 
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Il  n  y  a  pas  contradiction  dans  les  motiff^  d'un  arrêt  qui  déclare,  d'une 
part,  qu'un  navire  à  vapeur  était  en  faute  en  ne  s'écartant  pas  de  la  route 
d'un  voilier,  dès  cju'il  l'avait  aperçu  courant  de  manière  à  risquer  de  se 
rencontrer,  et  qui,  d'autre  part,  fui  fait  grief  d'avoir,  en  obliquant,  au  der- 
nier moment,  à  tribord,  rendu  la  collision  inévijâble,  s'il  résulte  des  cons- 
tatations de  l'arrêt  que  l'ordre  de  se  porter  à  tribord  n'a  été  donné  par  le 
capitaine  du  vapeur  que  dix  à  douze  minutes  après  li  perception  au  feu 
vert  du  voilier.  ^ 

G.  Giv.,  30  mars  1898,  I,  art.  1296,  p.  76. 
Réparation  civile*  —  V.  Douanes  et  régies. 
Reprise  d'Instance.  —  V.  Successions  vacantes. 
RéBidents-Juses.— •  V.  Délits. 
Retraite  d'oftlce.  —  V.  Fonctionnaires  de  la  marine. 


Salsles-arrôts.  —  V.  Frais  de  justice. 

Serment.  —  Fonctions  judiciaires.  —  Administrateur  colonial.  —  Serment 
spécial.  —  Prestation  préalable  aux  fonctions.  —  Insuffisance  de  ser- 
ment antérieur.  —  Défaut  de  prestation.  —  Jugement.  —  Nullité.  (Ma- 
dagascar.) 

A  défaui  du  serment  spécial  exigé  de  tout  fonctionnaire  appelé  à  rendre 
la  justice,  est  nul  de  nullité  absolue  tout  jugement  rendu  par  un  admi- 
nistrateur colonial  revêtu  de  fonctions  judiciaires,  alors  même  qu'il  eût 
prêté  tout  autre  serment  antérieurement  à  son  investiture,  lequel  est  sans 
valeur. 

G.  d'App.  Tananarivb,  30  décembre  1898,  I,  art.  1333,  p.  160. 

Serment  déclsolre.  —  Créancier.  —  Bijoux.  —  Nantissement.  —  des- 
titution du  gage.  —  Remboursement  des  avances.  —  Preuve.  (Inde.) 

II  appartient  au  juge  de  refuser  d'admettre  la  délation  du  serment 
décisoire,  notamment  pour  établir  les  conditions  dans  lesquelles  des 
bijoux  ont  été  donnés  en  nantissement  et  les  avances  faites  par  le  créan- 
cier nanti. 

C.  d'App.  Pondichéry,  25  juin  1898,  I,  art.  1305,  p.  98. 

aigpnifleatlon  au  parquet.  —  V.  Appel. 

Simple  police.  —  Condamnation.  —  Opposition.  —  Appel.  —  Tribunal 
correctionnel.  —  Non  recevabilité.  —  Prévenu  absent.  —  procédure 
d'identité.  (Tonkin.) 
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Les  tribunaux  de  première  instance  de  Hano!  et  d'Halphoug  sont  corn- 
pétenls  pour  statuer  sur  des  litiges  qui,  en  France,  relèveraient  du  juge 
de  paix,  notamment  sur  ]es  contraventions  de  simple  police. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  un  jugement  qui  cons- 
tate qu'il  a  été  rendu  contradictoirement  avec  le  prévenu.  L'appel  n'est 
pas  davantage  recevable,  la  sentence  étant  en  dernier  ressort.  Mais  si  le 
prévenu  soutient  qu'il  était  absent  lors  des  débats  et  que  son  nom  a  été 
usurpé,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  procédure  en  vérification  d'identité. 

Trib.  HaIphong,  15  septembre  1898, 1,  art.  1325,  p.  438. 

Société  ancienne.  —  Terme.  —  Expiration,  —  Continuation  des  opé- 
rations. —  Prorogation  tacite.  —  Identité  de  la  société.  —  Dissolution 
de  société.  —  Partage.  —  Règles  à  suivre.  —  Bases  et  conditions.  —  Ex- 
pertise. (Tahiti.) 

Une  société  n'est  pas  réputée  dissoute  par  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  sa  durée,  mais  elle  doit  au  contraire  être  considérée  comme  tacite- 
ment prorogée  lorsque  tous  les  associés  ont  continué  les  opérations  après 
ce  terme.  G  est  alors  la  même  société  qui  conthiue  et  non  pas  une  nouvelle 
société  qui  succède  à  la  première. 

Les  règles  du  partage  en  matière  de  succession  doivent  être  appliquées 
aux  sociétés  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  pour  décider  dans 
quelles  conditions  et  sur  quelles  bases  il  sera  procédé  au  partage. 

Trib.  Sup.  Papkete,  24  septembre  1898,  I,  arU  1289,  p.  56. 

Société  civile.  —  Associé.  —  Décès.  —  Héritier  mineur.  —  Père  tuteur. 
Acceptation  tacite.  —  Continuation.  —  Pacte  social.  (Tahiti.) 

Lorsque  le  pacte  social  stipule  qu'en  cas  de  décès  des  associés,  la 
société  continuera  entre  les  associés  survivants  et  l'héritier  du  prédécédé, 
cet  héritier,  même  mineur,  se  trouve  substitué  à  son  auteur  par  le  fait 
même  de  Tacceptation  de  l'hérédité,  sans  qu'une  autorisation  spéciale  de 
sou  tuteur  soit  nécessaire. 

Trib.  Sup.  Papeete,  24  septembre  1898,  I,  art.  1289,  p.  56. 
V.  Loges  et  cercles  maçonniques. 


Sociétés  commeir-claieB*  —  V.  Enregistrement.  —  Faillite. 

Solde  de  réforme.  —  V.  Commissariat  colonial. 

Statut  personnel.  —  V.  Banqueroute.  *  Indigènes  malgaches. 

Subrogation.  —  Validité,  —  Conditions.  —  Paiement  par  un  tiers.  — 
Cointéressé  et  coobligé.  —  Art.  1251,  §  3,  C.  civil.  —  Avaliseur  anna- 
mite. —  Paiement  par  sa  femme.  —  Défaut  de  solidarité  entre  eux.  — 
Paiement  inopérant.  (Tonkin.  D.  a.) 

En  droit  annamite,  pas  plus  qu'en  droit  français,  ne  peut  prétendre 
à  la  subrogation  de  Tart.  1251,  §  3,  du  Code  civi'l  le  tiers  ^ui,  sans  être 
tenu  avec  lui  ou  pour  lui,  paie  de  ses  deniers  la  dette  du  débiteur. 

C'est  en  vain  que,  pour  prétendre  à  cette  subrogation,  la  femme  anna- 
mite qui  a  fait  le  paiement  invoque  sa  qualité  d'épouse  de  Tavaliseur  pour 
se  faire  considérer  comme  co-obligée  ou  co -intéressée,  rien  dans  la  loi  ni 
dans  la  coutume  annamite  n'ayant  élabli  la  solidarité  de  plein  droit  entre 
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la  femme  mariée  et  son  conjoint  à  l'occasion  des  obligations  consenties 
par  ce  dernier  in  nomine  proprio. 

Trib.  Hanoï,  14  février  1899,  I,  art.  1334,  p.  i6J. 

Succession.  —  Veitve,  —  Ses  droits,  (Inde.  D.  h.) 

La  veuve  hindoue  n'a  droit  comme  héritière  aux  biens  laissés  par  son 
mari,  qu'à  défaut  de  fils,  de  pelit-lils  et  d'arrière-petit-fils  dans  la  ligne 
masculine.  Les  coutumes  hindoues,  dans  l'Inde  anglaise,  ne  peuvent  être 
à  cet  égard  invoqués  devant  les  tribunaux  français,  les  principes  de  la  loi 
anglaise  en  matière  de  succession  n'étant  pas  admis  par  la  législation 
française.  Elles  ne  peuvent  davantage  être  invoquées  à  l'égard  de  la  pen- 
sion viagère  à  laquelle  a  droit  la  veuve  hindoue,  si  l'action  de  la  veuve  a 
pour  objet  de  se  faire  attribuer  par  ce  moyen  détourné  l'usufruit  d'une 
part  d'enfant. 

C.  d*App.  Pondichéry,  21  avril  1894,  I,  art.  1378,  p.  269. 

SuccessIoDs  dites  maritimes.  —  Successions  de  fonctionnaires  dé- 
cédés aux  colonies.  —  Caisse  des  gens  de  mer.  —  Etablissement  des 
invalides  de  la  marine.  —  Commissaire  aux  revues.  —  Commissaire  à 
rinsanption  maritime^  représentant.  —  Leurs  droits.  —  Leurs  devoirs. 

—  Appréhension  de  la  succession.  —  Créanciers  privilégiés.  —  Refus  de 
Paiement.  —  Responsabilité  du  commissaire.  (Cochinchine.) 

Encore  bien  qu'ils  soient  chargés  de  pourvoir  aux  mesures  urgentes 
exigées  dans  l'intérêt  collectif  des  héritiers  et  des  créanciers  des  succes- 
sions dites  maritimes^  parmi  lesquelles  sont  comprises  celles  desdits  fonc- 
tionnaires, il  appartient  aux  Commissaires  aux  Revues,  et  aux  liommis- 
saires  à  l'Inscription  maritime  au  nom  de  l'établissement  des  invalides  de 
la  Marine,  qui  ne  sont  pas  les  représentants  légaux  de  ces  successions,  de 
payer  ou  de  refuser  de  payer  les  dettes,  même  privilégiées^  de  ces  succes- 
sions, réclamées  dans  la  colonie. 

Gomme  conséquence  n'est  pas  en  faute  et  ne  peut  être' poursuivi,  ni 
personnellement  ni  en  ces  qualités,  pour  le  préjudice  que  ce  refus  de  paie- 
ment peut  causer  au  créancier,  le  Commissaire  aux  Revues  et  à  l'Inscrip- 
tion maritime  qui,  se  conformant  ainsi  aux  ordonnances  et  règlements 
sur  la  matière,  appréhende  la  succession  du  fonctionnaire  et  en  transmet 
les  fonds  en  France,  à  la  Caisse  des  gens  de  mer.  sans  règlement  du  passif 
de  la  succession. 

Trib.  Saigon,  16  mai  1899,  I,  art.  1406,  p.  339. 

V.  Domicile. 

Successions  vacantes.  —  Législation  spéciale  aux  colonies.  —  Pré- 
sence d'im  exécuteur  testamentaire.  —  Exclusion  du  curateur  d^office  et 
du  receveur  des  domaines.  —  Reprise  d'instance  en  nullité  de  testament. 

—  Chose  jugée.  (Guadeloupe.) 

Un  curateur  aux  successions  vacantes,  condamné  à  remettre,  conformé- 
ment an  décret  du  27  janvier  1855  qui  régit  les  successions  vacantes  aux 
Colonies,  une  succession  à  un  exécuteur  testamentaire^  ne  peut  revendi- 
quer cette  succession  en  invoquant  la  nullité  du  testament  oui  a  nommé 
cet  exécuteur  testamentaire,  soit  qu'il  agisse  comme  receveur  des  domaines 
représentant  les  droits  éventuels  de  la  Colonie,  soit  qu'il  invoque  sa  qualité 
de  curateur  d'office  aux  successions  vacantes,  la  sentence  qui  l'a  condamné 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

G.  d'App.  Guadeloupe,  13  juin  1898,  I,  art.  1320,  p.  123. 
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Sujet  audflai».  —  Testament  olographe.  —  Loi  française  non  pro- 
mulguée. —  InappHcabilité.  —  Loi  anglaise  observée,  —  Vetlidité. 
(Tahiti.) 

Le* testament  olographe  fait  à  Ttle  Raiatea  par  an  sujet  anglais,  dans  la 
forme  anglaise,  depuis  Tannexton,  mais  avant  la  promulgation  de  la  loi 
française/est  valable  bien  qu'il  ne  réunisse  pas  les  conditions  exigées  par 
Tart.  970  du  Code  civil. 

TaiB.  Sop.  Papeete,  22  septembre  1898,  I,  art.  1376,  p.  264. 

«Itappression  d^emplol.  —  Emploi  nouveau.  —  Mise  à  la  retraite 
ultérieure  illégale.  (Métropole.) 

Lorsqu'un  sous-directeur  de  Tadministration  de  la  marine,  après  sup- 
pression de  son  emploi  de  sous-directeur,  a  été,  tout  en  conservant  son 
titre  et  son  traitement,  chargé  d'un  bureau  dans  la  même  administation,  ce 
fonctionnaire  ne  saurait  être  mis  à  la  retraite  par  suppression  d'emploi, 
du  chef  de  la  suppression  de  son  ancienne  sons-direction. 

CoNS.  d'État,  2  décembre  1898,  I,  art.  4303,  p.  89. 

V.  Fonctionnaire  de  la  marine.  —  Pension, 

Surenchère.  —  Nullité,  —  Délai  de  proposition,  —  Déchéance,  (Mada- 
gascar.) 

Les  nullités  de  surenchères  doivent,  comme  les  nullités  postérieures  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  être  proposées,  sous  peine  de 
déchéance,  trois  jours  avant  l'adjudication  ;  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  729  C.  proc.  civ.  ne  peut  èire  couverte  par  une  défense  au  fond 
ni  assimilée  à  la  prescription  que  les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office. 

C.  d'App.  Tananarive,  24  mai  1899,  I,  art.  1401,  p.  327. 

V.  Avocats^défenseurs, 

Surestarles.  —  Affréteurs.  —  Destinataire.  —  lieponsabilité.  —  Charte- 
partie.  —  Clauses  contradictoires.  —  Ju{fe  du  fait.  —  Appréciation  sou- 
veraine. (Métropole.) 

Le  juge  du  fait  a  qualité  pour  décider  par  interprétation  souveraine  de 
la  char  te- partie,  que  l'une  des  dispositions  portant  que  «  les  marchandises 
devaient  être  rendues  et  enlevées  le  long  du  bord  aux  frais  et  risques  des 
affréteurs  »  n'est  point  contredite  par  une  autre,  aux  termes  de  laquelle 
«  la  responsabilité  des  affréteurs  cesserait  sitôt  que  la  marchandise  serait 
à  bord  »  et  par  suite,  n'appliquant  cette  dernière  clause  qu'à  la  période 
comprise  entre  le  chargement  et  le  jour  du  déchargement,  mettre  à  la 
charge  des  affréteurs  et  non  des  destinataires  les  surestaries  encourues 
pour  retard  dans  le  déchargement. 

Cass.  Req.,  10  mai  1899,  1,  art.  1368,  p.  214. 

Charte-partie.  —  Encombrement  du  port.  —  Chargement  du  navire, 

—  Retard,  —  Capitaine.  —  Chargeur,  —  Affréteur.  —  Action  du  capi- 
taine, —  Rejet.  —  Juge  du  fait.  —  Circonstances.  —  Clauses  de  la  con- 
vention, —  Appréciation  souveraine,  (Métropole.) 

En  déduisant  tant  de  l'interprétation  des  clauses  d'une  charte-partie  que 
des  constatations  de  fait  souverainement  appréciées  par  un  arrêt,  que  la 
responsabilité  de  l'affréteur  pas  plus  que  celle  du  chargeur  ne  se  trouvent 
engagées  dans  le  retard  subi  par  le  capitaine  dans  le  chargement  de  son 
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navire  par  suite  de  T  encombre  ment  du  port  de  chargement,  cette  circons- 
tance suspendant  le  délai  des  surestaries,  cet  arrét^  ainsi  régulièrement 
motivé,  ne  viole  ni  n'applique  faussement  aucune  des  dispositions  des 
art.  H34,  1H8,  1304,  4315  C.  civ.,  294  G.  corn,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

Cass.  Rbq.,  12  juillet  1899,  I,  art.  1398,  p.  320. 
Syndic.  —V.  Faillite. 


Xarirs.  —  V.  Avocats-défenseurs,  —  Enregistrement.  —  Sociétés  commer- 
ciales. 

Xaux  du  ressort*  —  V.  Juges  de  paix. 

V.  Appel, 

Xaxe  des  frais.  —  Avocais- défenseurs.  —  Avoués.  —  Assimilation.  — 
Loi  du  24  décembre  1897.  —  Applicabilité.  (Tonkin.)^ 

Les  avocats-défenseurs  dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'avoués, 
ayant  dans  leurs  attributions  les  fonctions  dévolues  à  ceux-ci,  doivent  leur 
être  assimilés. 

Par  suite,  ils  sont  soumis,  là  où  elle  a  été  promulguée,  et  notamment 
au  Tonkin  où  elle  a  été  promulguée  le  19  mai  1898,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  24  décembre  1897  sur  la  taxe  des  frais  dûs  aux  notaires,  avoués  et 
huissiers. 

Thib.  Haïphong,  3  février  1899,  1,  art.  1335,  p.  162. 

Avoués.  —  Opposition.  —  Motifs,  —  Énonciation  (non).  —  Nullité. 
(Inde.) 

L'opposition  à  la  taxe  des  frais  dus  aux  avoués  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  motivée.  (Loi  du  24  décembre  1897.) 

Trib.  Pondichéry,  12  décembre  1898,  I,  art.  136,  p.  137. 

Xaxes  d<»uanières.  —  V.  Compétetice,  —  Taxes  et  contributions. 

Taxes  et  contrlbutloDs.  —  Taxes  douanières.  —  Taxes  de  consom- 
mation. —  Caractères  distinctifs.  —  Arrêté  local.  —  Conditions  de 
validité.  —  Pouvoirs  du  Conseil  colonial  de  Cochinchine.  —  Pouvoirs  du 
Gouverneur  général  de  r Indo-Chine.  (Cochinchine,  (Cambodge.) 

Les  taxes  de  consommation  perçues  par  le  service  des  douanes  à  l'entrée 
d'un  produit  dans  la  colonie  peuvent  ne  pas  constituer  des  taxes  doua- 
nières si  elles  n'englobent  pas  le  territoire  entier,  n'atteignent  pas  le  pro- 
duit à  raison  de  son  entrée  ou  de  sa  sortie  du  lieu  sujet,  mais  seulement 
comme  mode  de  perception  plus  commode,  n'affectent  pas  directement  les 
rapports  du  pays  avec  l'extérieur  et  ne  jouent  pas  un  rôle  protecteur  vis- 
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à-vis  des  produits  similaires  indigènes  :  conditions  caractérisant  par  leur 
réunion  le  droit  de  douane. 

N'ofTre  pas  ces  caractères  la  taxe  de  consommation  établie  sur  les  allu- 
mettes chimiques  à  leur  entrée  en  Gocbinchine  et  au  Cambodge,  par  Tarrété 
local  du  Gouverneur  général  de  Tlndo-Cbine  du  15  décembre  4897. 

Sont  par  suite  non  entachés  d'illégalité  ni  d'inconstitutionnalité  le  vote 
du  tarif  de  cette  taxe  par  le  Conseil  colonial,  sa  délibération  sur  le  mode 
d'assiette  et  de  perception  et  l'arrêté  qui,  rendant  exécutoires  ces  vote  et 
délibération,  n'a  pas  été  suivi  du  décret  approbatif  exigé  pour  la  validité 
de  rétablissement  d'un  droit  de  douane. 

Trib.  Saigon,  28  mars  4899,  I,  art.  1361,  p.  223. 

XaiLtts  et  contribution».  —  Taxe  à  caractère  douanier.  —  Pottvoirs 
du  Gouverneur  général  de  l' Indo-Chine,  —  Arrêté  inconslituUonneL  — 
—  Perceptions  illégales,  —  Restitutions,  (Cochinchine.) 

A  les  caractères  d'une  véritable  taxe  de  douanes,  entraînant  rillégaiité 
de  l'arrêté  de  l'autorité  locale  rétablissant,  la  taxe  créée  par  le  Gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chine,  dont  les  pouvoirs  sont  régis  par  le  décret 
du  30  janvier  1867,  portant  à  l'entrée  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  sur 
des  marchandises  de  toute  provenance. 

Sont  par  suite  illégales  et  conséquemment  restituables  les  perceptions 
de  cette  taxe  opérées  m  vertu  dudit  arrêté,  Fart.  1«',  §  2  du  décret  du 
30  janvier  1867  exigeant  pour  les  droits  de  douanes  un  décret  du  chef  de 
l'Elat. 

Trib.  de  paix  Saïgon,  4  février  1899,  I,  art.  1339,  p.  171. 

Xémolns.  —  Déclarations  contradictoires,  —  Moyen  non  recevable,  (Com- 
bodge  ) 

N'est  pas  recevable  le  moyen  tire  de  prétendues  coniradictions  dans  les 
déclarations  successives  d'un  témoin,  si  ces  déclarations  n'ont  pas  été 
légalement  constatées  au  procès-verbal  des  débats. 

Cass.  Crim.,  30  mars  1899,  I,  art.  1340,  p.  175. 

Xentative  de  meurtre.  —  Compétence  criminelle,  —  Caractères  dé- 
terminants >  —  Intention  de  donner  la  mort,  —  Condition  Jiécessaire. 
(Nouvelle  Calédonie.) 

Le  fait  de  tirer  volontairement  des  coups  de  revolver  dans  la  direction 
d'une  personne  ne  constitue  le  crime  de  tentative  de  meurtre  que  s'il  est 
établi  que  le  prévenu  avait  l'intention  de  donner  la  mort.  En  décidant  que 
l'existence  de  cette  volonté  peut  seule  imprimer  aux  faits  relevés  par  la 
prévention  un  caractère  de  la  compétence  de  la  juridiction  criminelle,  un 
arrêt  ne  fait  que  l'exacte  application  des  art.  2295  et  311  du  Code  pénal. 

Cass.  Crim.,  15  avril  1899,  I,  art.  1370,  p.  246. 

Testament  mystique.  -•  Signature,  —  Lecture  du  testament.  ^  Offre 
de  preuve,  —  Pertinence,  —  Rejet.  —  Cour  d'appel.  —  Appréciation 
souveraine.  (Inde.) 

Est  régulier  le  testament  mystique  que  le  testateur  a  spontanément 
chargé  un  ami  de  rédiger  pour  lui  sur  ses  indications,  qu'il  a  ensuite 
revêtu  de  sa  signature,  puis  remis  au  notaire  après  l'avoir  fait  placer  sous 
ses  yeux  dans  une  enveloppe  cachetée  et  fcellée,  en  faisant  au  notaire  la 
déclaration  prévue  par  l'art.  976  C.  civ. 

Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  qu'une  offre 
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de  preuve  est  ou  n'est  pas  pertinente.  —  Cette  appréciation  ne  tombe  pas 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

Cass.  Reo.,  26  juillet  1898,  I.  art.  1298,  p.  79. 

Tiers  électeurs.  —  V.  Listes  électorales. 

Xterift-possesBeurM.  —  V.  Compétence, 

Traitement.  -  Retard  de  paiement,  —  Intérêts  moratoires.  —  Produc- 
tion (non).  —  Dommages-intérêts.  —  Demande  non  fondée.  (Métropole.) 

Le  retard  dans  le  paiement  d'un  traitement  à  la  charge  de  TÉtat  ne  peut 
donner  lieu  à  l'allocation  d'intérêts. 

Ce  môme  retard  ne  saurait  créer  pour  le  fonctionnaire  un  droit  à  indem- 
nité. 

CoNS.  d'État,  9  juin  1899,  I,  art.  1372,  p.  250. 

Transcription.  {D.  c.  a.)  —  V.  Acte  authentique. 

Transporteurs*  —  Transporteurs  successifs.  —  Mandat.  —  Substitution. 
Connaissement.  —  Désignation  (non)  des  transporteurs  subséquents.  — 
Garantie.  —  Responsabilité  du  premier  transporteur,  (Métropole.) 

En  principe  et  sauf  le  cas  de  désignation  formelle  au  connaissement  des 
transporteurs  auxquels  la  marchandise  doit  être  successivement  confiée 
jusqu'à  destination,  le  premier  transporteur  est,  par  application  de  l'art.  99 
C.  com.,  garant  envers  l'expéditeur  des  faits  des  transporteurs  subsé- 
quents. 

Cass.  Ov.,  1"  février  1899,  1,  arl.  1312,  p.  111. 
V.  Dépôt  nécessaire. 

Transports  maritimes.  —  Livraison  des  marchandises.  —  Destina- 
taire porteur  du  connaissement.  —  Refus  du  transporteur.  —  Opposi- 
tion du  chargeur.  -  Irresponsabilité  du  transporteur.  (Martinique.) 

N*encourt  aucune  responsabilité  à  rencontre  du  destinataire  des  mar- 
chandises chargées  sur  navire,  le  transporteur  qui ,  à  l'arrivée  du  navire  à 
destination,  en  refuse  la  livraison  au  destinataire,  porteur  du  connaisse- 
ment, s'il  justifie  de  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  chargeur. 

Trib.  Saint-Pierre  (Martinique),  14  mars  1899,  I,  art.  1363,  p.  232. 

Marchandises.  —  Livraison  sous  palan.  —  Connaissement,  —  Délai. 

—  Déchargement.  —   Moyens  insuffisants.  —  Destinataire.  —  Fautes. 

—  Dommages-intérêts.  (Dahomey.) 

Encore  bien  qu'aucune  clause  du  connaissement  ne  fixe  de  délai  pour 
Texécution  de  l'obligation,  stipulée  à  l'égard  du  destinataire  des  marchan- 
dises, de  prendre  livraison  sous  palan  à  l'arrivée  du  navire,  et  lors  même 
que  le  fait  de  l'importance  de  ces  marchandises  constitue  pour  le  trans- 
porteur une  nécessité  de  dépasser  la  durée  normale  de  l'escale  pour  en 
opérer  le  déchargement,  le  destinataire  n'en  est  pas  moins  tenu,  à  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  transporteur,  de  se  prémunir  des  embar- 
cations nécessaires  pour  assurer  cette  opération  dans  des  conditions  de 
rapidité  convenables  et  en  rapport  avec  la  puissance  des  moyens  dont  est 
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muni  le  navire  pour  extraire  les  marchandises  des  cales  et  les  placer  sous 
palan. 

CoNs.  d'État,  16  décembre  1898,  I,  arl.  1288,  p.  54, 

Xransports  maritime».  —  Navire.  —  Chargement  à  quai.  —  Sto- 
lionntment  prolongé.  —  Mandataire.  —  Obligation  envers  le  chargeur. 
—  Faute.  —  Cassation.  —  Contrôle  de  la  Cour.  —  Juge  du  fait.  — 
Appréciation  souveraine.  (Métropole.) 

Échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  rentre  dans  les  questions 
d'appréciations  pour  lesquelles  le  juge  du  fait  est  souverain,  un  arrêt  esti- 
mant qu'un  mandataire,  négociateur  d*un  contrat  de  transport,  est  en 
faute  pour  avoir  négligé  de  faire  connaître  au  marinier  la  date  à  laquelle 
il  pourrait  opérer  le  chargement  du  bateau  et  avoir  entraîné  ainsi  par 
suite  du  stationnement  prolongé  du  bateau  un  préjudice  pour  celui-ci. 

Cass.  Req.,  20  juin  1899,  I,  art.  1383,  p.  294. 


Passager.  -—  Accident  à  bord»  — -  Faute  du  transporteur.  —  Res- 
ponsabilité. (Tonkin.) 

La  Compagnie  de  transport  est  responsable  des  accidents  survenus  aux 
voyageurs  circulant  sur  le  bateau,  occasionnés  par  Tabsence  de  mesures 
propres  à  assurer  leur  sécurité  et,  par  suite,  est  tenue  à  des  dommages- 
intérêts. 

Trib.  Haïphong,  13  mai  1899,  I,  art.  1407,  p.  343. 

V.  Navire. 

XribuDal  mixte.  —  Création  antérieure  à  la  conquête.  —  Jugement.  — 
Incristence  légale.  —  Appel.  —  Cour  de  Tananarive.  —  Juridiction 
iion  française.  —  Incompétence. .—  Cassation.  —  Arrêt  d office.  (Mada- 
gascar.) 

La  Cour  d'appel  de  Tananarive,  juridiction  française  créée  postérieure- 
ment à  la  conquête,  est  incompétente  pour  connaître  en  appel  des  déci- 
sions rendues  par  le  Tribunal  mixte  organisé  antérieurement  à  Toccupation 
française  pour  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  les  différends 
entre  Français  et  Malgaches. 

Le  Tribunal,  non  réorganisé  après  la  conquête  par  un  'acte  régulier  de 
lautorité  française,  n'a  du  reste  aucune  existence  légale  et  ses  décisions 
ne  sont  pas  de'  véritables  jugements,  ce  qu'il  appartient  à  la  Cour  suprême 
de  déclarer  même  d'office. 

C.Ass.  Civ.,  27  décembre  1898,  I,  art.  1281,  p.  39. 

Xrlbunal  musulman.  V.  Compétence. 

Tribunaux  français  de  droit  commun*  —  Matière  civile  et  com- 
merciale. —  Contrainte  par  corps.  —  Impossibilité  de  Vordonner.  (Ma- 
dagascar.) 

Devant  les  tribunaux  français  de  droit  commun  institués  à  Madagascar, 
la  contrainte  par  corps,  abolie  par  la  loi  du  22  juillet  1867,  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  appliquée  en  matière  civile  et  commerciale. 

C.  d'App.  Tananarive,  15  mars  1899,  I,  art.  1344,  p.  181. 

V.  Indigènes  Malgacfies.  -—  Louage  de  service. 
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rri»ibiinauiL  Indli^^nes.  —  Adultère,  —  Plainte,—  Divorce.  —  Demande. 
—  Joncticm,  ■—  Juridiction  compétente,  (Madagascar,  coût.  Malgaches.) 

L'art.  29  du  décret  organique  du  9  juin  1896,  réorganisant  la  justice  à 
Bdada^ascar,  ayant  maintenu  à  Tégard  des  indigènes  les  dispositions  des 
lois  et  usages  locaux  concernant  la  procédure  et  les  débats,  les  affaires 
d'adultère  et  de  divorce,  qui,  avant  l'occupation  française,  étaient  iugées 
conrime  affaires  ciWies,  dites  Hériny,  par  un  seul  tribunal,  le  tribunal 
d'Avaradrova,  étaient  sous  Tempire  des  arrêtés  locaux  des  9  novembre  1896 
et  15  février  1898,  organisant  la  justice  indigène  à  Madagascar,  de  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes  du  2^  degré,  C[u\  devaient  statuer  au  civil 
par  lin  seul  et  même  jugement  lorsque  la  plainte  en  adultère  était  jointe 
a  la  demande  en  divorce. 

C.  d'App.  Tananarive,  15  décembre  1808,  I,  art.  1310,  p.  122, 

V.  Compétence. 

(Madagascar.)  —  V.  Organisation  judiciaire. 


l'uyet-tu.  —  V.  Le  culte  des  morts. 


^euve  usurruiUère.  (D.  c.  a.).  —  V.  Co-propriélé  familiale,  —  Pour- 
voi en  cassation. 

Vice  de  forine.  —  V.  Cour  d'assises, 

Village.       V.  Délils. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Aciéries  de  Trignac,  1398,  320. 
Alger  (Conseil  municipal  d'),  1389» 

301. 
Alger  (Préfet  d'),  1389.  301. 
Allemand,  1366,  239. 
Andriamifidy  et  autres,  1281,  39. 
Andriani  ha'mina,  1344,  181. 
Apestéguy  frères,  1328,  147. 
Aristide,  1329,  153. 
Arnassalacramany,  1279,  33. 
Aroulmarianadin ,    Oubagaroad    et 

autres,  1286,  47. 
Ascencio,  1295,  75. 
Assurances  Maritimes  (C^*  française 

d'),  1341,  176. 
Augar  Albans,  1344,  181;  1343,  179. 
Auriac  (d'),  1273,  6. 


Ralande,  1311,  109. 

Ban-chin-Seng.  1381,  273. 

Rangaramalle,  1305,  98. 

Banque  de  laiiuudeloupe,  1313, 113. 

Barée,  1386,  297. 

Basse-Terre   (Elections  municipales 

de  la),  1274,  8. 
Bellierde  Villentroy,  1391,  303. 
Besse  (neveux),  1375,  257. 
Bezavada,  1297,  78. 
Blanc,  1285,  46. 
Blandin,  1329,  152;  1284,  295. 
Bourgouin  MefTre,  1277,  25. 
Boorjac,  1329,  151. 
Broutin,  1335,  162. 


Cabrol,  1375,  257. 
Cadandaramayer,  1405,  338. 
Cadombinie  Dachie,  1378,  269. 
CalianassamdarapouUé    et    autres , 

1290,  61. 
Caivé  Sangarachéttyar,  1305,  98. 
Candassamychéltiar,  1377,  268. 
Caothi-Xuau,  1322,  134. 
Casamayor  (de),  1289,  56. 
Cayenne  (élections  municipales  de  , 

1359,  218. 
Cazal,  1318,  120. 
Cercle  d'Assurances  particulières  du 

Havre,  1328,  148. 
Cesari,  1299,  81. 
Chaban,  1294,  71. 
Channyock,  1287.  53. 
Chargeurs  réunis,  1288,  54. 
Chmtaloury  Virana,  1385,  296. 
Cochinchine   (Douanes    et   Régies), 

1339,  172. 
Compagnie  Hambourgeoisc  Améri- 
caine, 1312.  111. 
Compagnie  Nationale  de  navigation, 

1271,2. 
Compagnie  Transatlantique,    1363, 

233. 
Comptoir  National  d'Escompte,  1281, 

39. 
Contayac,  1302,  88. 
Contributions  directes,  1279,  34. 
Coupoussaraychetty,  1305,  98. 
Courtes,  1386,  297. 
Crédit  Foncier  Colonial,   1275,  10  ; 

1296,  76. 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  Tarticle  et  le  deuxième  la  page  de  la 
première  partie  (Jurisprudence). 
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Dagrand,  1367,  240. 
Dahomey  (Gouverneur  du),  1273,  3. 
Dalraar,  1404,  336. 
Dancenis,  1395,  313. 
Dang-thi-Lang,  1399,  322. 
Dao-duy-Binh,  1308,  104. 
Dao-duy-Ninh,  1308,  104. 
Daumas  (Veuve),  1342,  178. 
Deanes,  1390,  302. 
Demony,  1383,  294. 
Devès,  1396,  317. 
Devienue  (Dame),  1331,  158. 
Deville  de  Ferrière,  1329,  154. 
Diviniadapouilé,  1298,  79. 

Do-thi-Dao,  1402,  330. 

Douanes   de    la   Martinique,    1355, 
207. 

Douanes  et  Régies  de  Gochinchine, 
1339,  172. 

Douanes  et  Régies  de  rindo-Chine, 
1361,  223  ;  1362,  228  ;   1381,  273. 

Douanes  et  Régies  du  Tonkin,  1293, 
69. 

Douanes  Tunisiennes,  1397,  318. 

Ducos  (Elections   municipales   dej, 
1274,  8. 

Duong-thi-Lanh  et  autres,  1278,  31. 

Dupuy,  1408,  345. 


enregistrement,  1326,  143. 
Etat  français,  1288,  54. 


Fabien,  1354,  205. 
Finances  tunisiennes,  1397,  319. 
Fitte-Duval,  1285,  46. 
Fontaine,  1406,  340. 
Fourchambault  (de),  1401,  328. 
Fraissinet  et  G*',  1299,  8i. 
François  (Usine  du),  1375^  256. 
Fristel,  1272,  3. 


Gabriel  et  autres,  1400.  323. 
Gaëblé,  1347,  187. 
Gleizes,  1360,  239. 
Gironis,  1320,  124. 


Goconlmomie-Dachie,  1378,  269. 

Gomis,  1282,  41. 

Gounelle,  1364,  233. 

Gouverne  (femme),  1401,  328. 

Grande-Rivière  (Élections  munici- 
pales de  la),  1274,  9. 

Grenet,  1371,  248. 

Gressi,  1407,  343. 

Guadeloupe  (Go)onie  de  la),  1275, 10. 

Guadeloupe  (Contributions  diverses 
de  la),  1384,  295. 

Guilhemborde,  1329,  154. 

Guillon,  1341,  176. 

Guyane  (Colonie  de),  1403,  334. 

Guyot,  1301,  85. 


H 

Ilaendier  et  O*  et  autres,  1312,  111. 
Haîphong  (Ville  de).  1349,  192. 
HarisoaiDame),  1310,  107. 
Haut-Ogooué  (Société  du),  1409,  348. 
Hofman,  1329,  153. 
Hunter,  1376,  264. 
Buste,  1351,  19ii. 


I 


Inde  (Gouverneur  de  V),  1330,  155. 

Inde  (Elections  au  Conseil  général), 

1359,  215;  1358,  216;  1387,  299. 


John  Holt,  1409,  348. 


K 

Kampmann  et  C»,  1316,  117. 
Kanan,  1340,  175. 
Kang-Chlaï.  1340,  175. 
Klein  (Veuve),  1388,  300. 
Koaî-Thon,  1334,  161. 


L.  R.,  1319,  122. 
Labat,  1280,  36. 
Lacombe,  1351,  199. 
Lacroix,  1329,  151. 
Laharrague,  1289,  56. 
Lamartini  (Veuve),  1350,  197. 
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Lam-tu,  1346.  i86. 

Laiida  et  autres,  1404.  336. 

Laurichesse,  1329,  150. 

La  Xa  (Village  de),  1293,  69. 

Lefebvre,  1349,  190. 

Lefèvre  Rioult,  1310, 107. 

Leflère  et  C»«,  1368,  245. 

Lègues,  1371,  243. 

Lemoine,  1357,  210;  1383,  294. 

Le-Ngoc-Diep  et  C»»,  1393,  309. 

Lesaurdet,  1284,  44. 

Le-thi-Gong,  1 402,  332. 

Le-thi-Loï,  1308,  103. 

Le-thi-Mang,  1291,  65. 

Lignière?,  1329,  151  ;  1329,  153. 

Lomont,  1370,  2»7. 

Lorrain  (Faillite),  1311,  109. 

Lunn,  1368,  244. 

Ly-Van,  1339,  172;  1361,223. 


M 

Macouba  (Martinique)  (Elections  mu- 
nicipales de),  1359,  220. 

Madagascar  (Contributions indirectes 
de),  1318,  120. 

Madarassamalle,  1324,  136. 

Mahalatchoumana  Noudy,  etc.,  1327, 
144. 

Malignan.  1300,  83. 

Mamode  Sidat,  1345,  184. 

Mana  (Guyane)  (Elections  municipa- 
les de),  1359,  219. 

Ma-Phoc.  1322,  134. 

Marie  Galanle  (Curateur  et  succes- 
sions vacantes  dn),  1320,  124. 

Martinique  (Contributions  de),  1380, 
272. 

Marty  et  d'Abadie  (Société).  1407, 
343;  1408,  345;  1277,  25;  1338, 
170. 

Mathieu  (Syndic),  1352,  200. 

Mayacine  Gueye,  1360,  221. 

Ménard,  1335,  162. 

Messageries  maritimes,  1314,  114. 

Ministère  public,  1272,  3  ;  1282,  41 
1283,  42;  1286,  47;  1287,  53 
1295,  75;  1325,  139;  1333,  160 
1340;  175;  1343,  179;  1354,  205 
1356,  208;  1358,  211  ;  1362,  228 
1369,  245;  1370.  247;  1373,  252 
1382,  277;  1385,  296;  1396,  317 
1400,  323. 

Ministre  de  la  Guerre,  1331,  158. 


Ministre   de   la   Marine,  1303,   89; 

1315,  115;  1431,  158;  1372,  250. 
Minisire  de  l'Intérieur,  1302,  88. 
Ministre  des  Colonies,    1342,    177; 

1371,  248;  1390,  302;    1301,   85; 

1316,  117. 
Moktar-Bouziana-ben-Henni ,    1283 , 

42. 
Mourangue  Sachetty,  1377,  268. 
Mouttou  Ragavachettiar,  1394,  310. 
Mouttousamiodear,  1309,  106. 
Mouttou   Séchalassachettiar,    1394, 

310. 
Mouttou   Sécharralachettiar ,    1405, 

338. 

N 

Néang-Chau,  1337,  166. 
Néang-Em,  1337,  166. 
Néang-Totien,  1317,  118. 
Nguyen-thi-Lieu,  1402,  330. 
Nguyen-thi-Luong,  1402,  332. 
Nguy en- van-Bien,  1291,  65. 
Nguyen-van-Long,  13S8,  211. 
Nguyen-van-Song,  1358,  213. 
Nguyen-van-Thi    et    Tran-van-Hat, 

1432,  159. 
Nguyen-vinh-Dieu,  1358,  213. 
Nicolo.  1397,  319. 
Nidamamilla  Rajapa  Marcadassavah, 

1330,  155. 
Noudikichor   Srimang,    etc.,    1327, 

144. 
Nouméa  (Ville  de),  1300,  82. 


Océanie  (Etablissements  français  de 

r),  1304,  91. 
Oum,  1317,  118. 


Parchet,  1352,  200. 
Pérat,  1370,  247. 
Pham-Tuyen,  1362,  228. 
Pham-van-Tanh,  1399,  322. 
Phan-van-Lung,  1321,  132. 
Pierre,  1329,  253. 
Plissonneau  et  C'«,  1280,  36. 
Poissant,  1406,  340. 
Pomaré  lY  (hérédité),  1304,  91. 
Ponnoussamypoullé.  1329,  13G. 
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Pouchepanayagaiammale,  1298,  79. 
Protectorat  du  Tonkin,  1323,  135. 


R.,  4319,  122. 
Rainimona,  1345,  184. 
Rainyaona,  1276,  22. 
Rakalo,  1392,  306. 
Ramarovahoaka,  1373,  253. 
Ramassamycavoundin,  1336,  163. 
Ramassanychetty,  1347,  187. 
Raraatoulay,  Seck,  1348,  190. 
Ravaorivony,  1276,  23. 
Ravohitra,  1392,  306. 
Reboul,  1315,  115. 

Ilecaf^no,  1319,  114. 

Réunion  (Colonie  de  la),  1388,  300. 

Rothé  (Dame),  1331,  158. 

Koustan,  1364.  233. 

Huben  de  Couder,  1391,  303. 

Rui-thi-Tho,  1306,  100. 


Saint-Aude  Galle,  1329,  158. 

Saint  -  Barthélémy  (  Guadeloupe  ) 
(Fllections  municipales  de),  1359, 
218. 

Saint-Marc  (Dame),  1365,  234. 

Saint-Martin  Legasse,  Neveux  et  CM, 
1272,  3. 

Saint-Pierre  (Loge  maçonnique  de), 
1395,  313. 

Samba  N'Diaye,  1348,  190. 

Sancké,  1366,  â39. 

Schioss,  132:i,  135. 

Scolt,  1386,  297. 

Servel,  1355,  207. 

Singaraveioupoulle,  1292,  68. 

Sinsin  Ancelin,  1329,  153. 

Sliman-ben-Salah,  1397,  317. 

Sociélé  d'armement  des  navires  hô- 
pitaux, 1357,  210. 

Société  Française  des  charbonnages 
du  Tonkin,  1326,  143. 

Sociélé  Française  de  la  Gôte-dlvoire, 
1294,  71. 

Société  Générale  des  Transports  ma- 
ritimes, 1296,  76. 

Société  Navale  de  l'Ouest,  1284,  44. 

Soumassoundirapoulle,  1290,  61. 


Soundirammalie,  1324,  136. 
Souprayalounaidou,  1309,  106. 
Souque,  J329,  150. 
Stevenson,  1398.  320. 
Sylvanie  Paulina,  1380,  273. 


Tambounaîk,  1336,  163. 

Télémaque  (A.),  1403,  334. 

Ternes,  1344,  185. 

Terrac,  13i9,  151. 

Thi-Bay,  1333,  161. 

Thuriès,  1355,  207. 

Tonkin  (Douanes  el  Régies),   1293, 

69. 
Tonkin  (Protectorat  du),  1323,  135. 
Ton-that-Phuang  [C^^\  1338,  170. 
Toutain,  1303,  89;  1372,  250. 
Tran-ngoc-Cuuc,  1332,  159. 
Tran-van-Hat.  1332,  159. 
Trinh-van-Hoé,  1374,  254. 
Truong-tuy,  1346,  186. 
Tiuong-van-Tu  et  autres,  1306,  100. 

u 

Usine  du  Françoi:?,  1375,  258. 


Vana  (Princesse),  1337,  166. 
Van-cong-Hiem,  1379,  271. 
Van-min*i-Duc,  1382,  277. 
Venouchettiar,  1292,  68. 
Vipart(De),  1313,  113. 
Vong-Phuc-Houe,  1369,  245. 
Vo-van-Qui,  1307,  102. 
Vo-van-Thù,  1278,  30;  1393,  309. 
Vuong-van-Xen,  1356,  208. 
Vu-van-Huynh,  1374,  254. 

w 

Wilfrid,  1329,  15*3. 

William  Riddel  (Veuve),  1376,  264. 

Wo-tai,  1325,  138, 


Yagapoullé,  1324,  136. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


TABLE     CHRONOLOGIQUE 
des  Arrêts,  Jugements  et  Décisions  diverses 


SECTION  I" 
Goloxiies    et    IPPro-tectorefts 


Ali^rie 

• 

1896 

1898 

27  fév.. 

C.  d*App.  Saigon, 

1346 

185 

26  nov., 

Cass.  Cr., 

1283 

42 

17  déc, 

1295 

75 

1897 

23    - 

Cons.  d'État, 

1302 

88 

18juill., 

C.  d'App.  Saïgon, 

1278 

30 

1899 

30  juin, 

Cons.  d'État, 

1389 

301 

1899 

5  janv. 

,  C.  d'Ap.  Ind.-Ch., 

1332 

159 

Cambodue 

12    - 
4  fév.. 

Just.  Paix  Saîg., 

1393 
1339 

308 
171 

1898 

7    — 

Cass.  Cr., 

1358 

211 

24  nov., 

Trib.  Pnom-Penh, 

1337 

165 

14  mars 

28     - 

,  Trib.  Saïgon, 

1381 
1361 

273 
223 

1899 

5  mai, 

Cass.  Cr., 

1336 

208 

6    — 

Trib.  Saigon, 

1406 

339 

5  janv., 

C.  d'Ap.  Ind.-Ch., 

13<7 

118 

5  juin. 

Cass.  Req., 

1399 

321 

31     - 

Trib.  Pnom-Penh, 

1322 

134 

26  janv. 
8  fév.. 

,  C.d'Ap.l.-C.,l«e 

.1402 

330 

28  mars 

Trib.  Saïgon, 

1361 

223 

—    2*  esp. 

1402 

330 

30    - 

Cass.  Cr., 

Cochinchinc 

1891 

1340 

175 

1899 

28  avril. 

Cons.  d'État, 

1342 

177 

12  janv., 

C.  d'App.  Saïgon, 
1894 

1379 

271 

13  mai, 

J.  paix  Libreville, 

1409 

347 

Côte-d'Ivoire 

25  janv. 

C.  d'App.  Saïgon, 

1291 

65 

18  oct., 

— 

1321 

132 

1898 

8  nov., 

— 

1308 

104 

22    — 

— 

1307 

102 

3  fév., 

Trib.  Paix, 

1294 

71 
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7  juin. 

,  Cass.  Cr.,              1286 

47 

Dahomey 

26     - 

Cass.  Req.,            1298 

79 

1898 

10  oct., 

Trib.  Pondichéry,  1279 

33 

8  nov.. 

Cass.  Civ..              1297 

78 

5  août, 

Cons.  d'Éta< 

4273 

6 

9  déc. 

Trib.  l'»  Ins.  Pon- 

46 déc, 

1288 

54 

12    - 

dichéry  (2«'  esp.)  1324 
Trib.  1"  Ins.  Pon- 

137 

Gsadelonpe 

12    — 

dichéry  (!•  esp.)  1324 
Trib.  Pondichéry,  1292 

137 
68 

1897 

12    — 
17    — 

—             1336 
C.  d'App.,               1347 
Trib.  Pondichéry,  1309 

163 
187 

11  mai, 

J.  P.  Mar.  Galante 

,1320 

123 

19     — 

106 

17  juin. 

T.  1"  1.  P.-à-Pitre, 
1898 

1365 

234 

31  janv. 

1899 

,  Cass.  Civ.,              1327 

144 

9  mai, 

Cass.  civ., 

1329 

148 

17  mars 

,  Cons.  d'Etat,          1330 

155 

— 

— 

— 

150 

5  mai. 

Cass.  Cr.,                1385 

296 

— 

— 

— 

151 

6    — 

C:  d'Etat  fl'*  e. ,   1359 

215 

— 

— 

— 

152 

6    — 

—      (2«e8p. ,   1359 

216 

— 

— 

— 

153 

29     - 

Trib.  Pondichéry,   1394 
Cons.  d'Etat,           1387 

310 

— 

— 

— 

154 

7juiU., 

298 

13  mai, 

Cons.  d'Etat., 

1275 

9 

28    - 

Trib.  Pondichéry,   1405 

338 

13  juin. 

C.  d'App., 
Cons.  d'Etat, 

1320 

123 

19  no?., 

1274 

8 

23  déc, 

-    (4«esp.), 
1899 

1359 

218 

1898 

9  janv. 

,  Cass.  Req., 

1313 

113 

14  mars 

,  Trib.  Tananarive,  1353 

201 

6  mai, 

Cass.  Cr., 

1384 

295 

20  oct.. 

C.  d'App.  mixte,    1276 
Trib.  Tananarive,   1310 

22 

28  nov., 

107 

Guyane 

15  déc, 
27    — 

C.  d'App.  mixte,    1319 
Cass.  civ.,               1281 

122 

39 

1898 

30  — 

31  — 

C.  d'App.,               1333 
—                     1318 

160 
120 

25  nov., 

C.  d'Ét.  (5*  esp.), 
1899 

1359 

219 

15  mars 

1899 

,  C.  d'App.,              1344 

181 

16  fév., 

Cons.  Cout.adm., 

1403 

334 

15    - 

-                     1345 

184 

17  mars 

,  Cons.  d'Etal, 

1359 

218 

25    — 
24  mai, 

—  1373 

—  1401 

252 
327 

Inde 

1  juin, 
30    - 

—                     1392 
Cons.  d'Etat,          1371 

306 

248 

1893 

13  juin. 

,  C.  d'App.  mixte,    1400 

323 

29  avril. 

J.  de  p.  Chandern 
1894 

1327 

144 

Maptiniqne 

21  avril, 

C.  d'App., 

1898 

1378 

269 

12  juin. 

1897 

T.  Fort-de-France,  1280 

36 

44  fév.. 

Trib.  Pondichéry, 

1347 

187 

1898 

49   - 

C.  d'App., 

1377 

267 

12  mars 

,  Cons.  d'État,          1274 

7 

25  juin, 

— 

1305 

98 

18    — 

—                    1274 

9 

28   - 

— 

1290 

61 

18  oct., 

Cass.  Civ.,              1285 

46 

46 
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25  oct.     Trib.  Saint-Pierre 

J395 

313 

1899 

18  nov.,  G.  d'Etat  (6*  esp.) 

1359 

220 

25  fév.. 

Trib.  i'*  inst.  St- 

1899 

Louis,                   1348 

189 

24ianv  ,  T.  1'*  I.  St-Pierre  1350 
3  fév.,    G.  d'Et.  (1'*  esp.),  1331 

197 
158 

7  avril, 
22  juin., 

G.  d'App.,               1360 
Gass.  Gr.,               1396 

221 
317 

14  mars,  Trib.  St-Pierre, 

1363 

232 

21    —     G.  d'asH.  St-Pierre  1343 

179 

Tahill 

13  avril,  Trib.  SUPierre, 

1380 

272 

16  mai,    Gass.  Req., 

1355 

207 

1898 

18    —     Gass.  Gr., 
14. juin,    G.  d'App., 
29  juilL,  Trib.  St-Pierre, 

1354 
1375 
1404 

205 
257 
336 

22  sept. 
24    - 
27  oct., 

Trib.  sup.  Papeete  1376 

-  1289 

—  1304 

264 
56 
91 

NouveUe  Calédonle 

Tonldn 

1895 

1898 

14  mars,  Trib.  G««  Nouméa 

13H 

109 

22  avril, 

T.  i^  inst.  Haïph.  1338 

169 

1899 

14  mai. 
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49     — 
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9     — 
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Gons.  d*État, 

1372 

250 

16     — 
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i314 
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20    - 

Gass.  Req., 

1383 

294 

30    — 
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43 

27     ~ 
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30    — 

— 

1296 

76 

12  juin., 

__ 

1398 
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